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Substitution FiDÉiœMMissAiRE. 

^. I. Jfont la loi dui^ not^embre 179^9 les 
Suhêtiiutionê fidiicommiisaires valaUnt^lUs^ 
data la coutume de Nit^maii, par/orme de 
UgsT 

J'ai toatenu la négatire dans les deux pre- 
mières éditions du Répertoire de jurispru- 
dence , aax mots Substitution Jidéicommis' 
saire , sect. i ; mais )'ai annonce en même 
temps que Coquille arait établi une doctrine 
contraire. 

Et c*est ce qui a engagé en 1785 un ano- 
nyme à proposer dans la Gazette des tribut- 
naux, tome 19, page 3o, la question de sa- 
voir à laquelle des deux opinions Ton devait 
se tenir. 

M. Guyot de Sainte-Hélène a repondu à 
cette question dans les termes suiyans : 

« Quanta l'institution testamentaire, point 

de difficulté, Tayis de Coquille est bon 

Quant à la substitution, c'est autre cbose. Les 
coutumes d*Auvergne, cbap. la, art. 53, de 
Bourbonnais, 3a4, et de la Marche, art. 353 , 
décident que, faite par testament, la substi- 
tution /le vaut ni par légat ni autrement; c^est 
aussi vttc disposition qu^il faut lire dans celle 
de Niremais. Cela se prouve en quatre mots. 

V L'institution testamentaire vaut, à Ne- 
vers , comme legs ; ainsi , les mots , ni autre- 
ment, qu'on ne peut supposer avoir été mis 
sans objet, sans dessein et en pure perte ^ 
ToMi XV. 



dans r«rticle dont il s'agit, ne regardent point 
rinstitution ; ils regardent donc absolument 
la substitution; ils en prononcent donc la 
nullité absolue. 

» Si «ela ne parait pas d'abord aussi cbir 
qu'il devrait l'être , il faut s'en prendre au 
rédacteur , qui , suivant pied à pied les cou- 
tumes ci-desios citées, et ne voulant faire 
qu'un seul article de ce qui en forme deux , 
s'est embarrassé dans la matière, au point 
qu'il est devenu presque inintelligible. 

it Nous connaissons cependant une consul- 
tation de quatre avocats très éclairés du bail- 
liage de Nevers, qui décide conformément k 
l'avis de Coquille; nous connaissons mène 
trois arrêts, dont l'un confirme, les deux 
autres statuent sur des Substitutions testa- 
mentaires. Mab outre que la consultation ci- 
dessus n'atteste et ne prouve point l'usage, 
c'est que le premier des arrêts cités est rendu 
contre des créanciers qui n'ont point droit au 
bénéfice de l'article dont il s'agit; c'est que 
la substitution qui a occasioné les deux au- 
tres, n'était point contestée. Ainsi, la question 
est entière (1)1». 

A la vue de cette réponse , j'ai voulu m'as- 
sorer de l'usage de la province de Nivernais , 
tant sur les institutions d'héritier que sur len 
substitutions testamentaires. On a déjà vu , à 

(1) Gazelle des Tribunaux, tome 18» page 36 1. 

1 
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Tarticle Héritier, %, 7, ce que m'a écrit sur ïc 
premier objet le doyen des avocats de Nevers ; 
voici ce que contient la même lettre par rap- 
port au second : 

tt Sur la seconde question, concernant la 
substitution d'héritier par testament , soit à 
la suite d'une institution d'héritier, soit sans 
institution précédente, je pense également 
qu'elle doit avoir son exécution pour tout ce 
dont le testateur avait droit de disposer, sui- 
vant Tart. i" du même chapitre des tetta- 
mens et des codicilles de notre coutume. 

n Et comment poarraiton être d*un tvis 
contraire, lorsqu'il est constant que, dans 
tous les cas , la substitution est ou une insti- 
tution , ou une condition et une charge de 
l'institation , et qu*il est certain qu'on peut 
imposer à sa libéralité et à tout ce dont on 
peut disposer, telles charges qu'on juge à 
propos, et que tout dépend de la volonté du 
testateur? J'ai vu nombre de substitutions 
de l'une et l'autre espèce par testament; ja- 
mais aucune n'a été contredite ni attaquée, 
sinon pour les retranchemens et distractions 
dont les dispositions testamentaires sont sus- 
ceptibles. Tel fut toujours notre usage, no- 
tre junsprudence : voilà ce que je puis at- 
tester «. 

Cet usage, cette jurisprudence doivent sans 
contredit l'emporter sur l'avis de M. Guyot 
de $ainte*Uélène, qui, au surplus , n'est fondé 
que sur une interprétation inexacte des ter- 
mes m autrement. Ces termes ne signifient 
pas qu'une substitution ne vaut, ni comme 
telle , ni à tout autre titre ; mais bien qu'on 
ne peut substituer , soit par testament , soit 
par un autre acte. Le seul contexte de l'art. 10 
prouve que le rédacteur n'a pas voulu dire 
autre chose, et cela ne touche nullement à la 
question de savoir si une substitution d'hé- 
ritier, nulle comme telle , doit ou ne doit pas 
être exécutée, soit comme legs, si elle est 
faite par testament, soit comme donation 
simple , si elle est faite par un acte entre- vifs. 

§. II. Quel est l'effet des conjectures 
dans les Substitutions Jidéicommissaires 
' faites avant V ordonnance du mois d'août 
1747? 

Cette question, et une autre qui est indi- 
quée sous les mots Rente constituée, $. 4i 
sont traitées dans le plaidoyer suivant, que 
j'ai prononcé à Taudience de la cour de cassa- 
tion , section des requêtes, le 11 ventéae 
an II, sur le recours formé par la veuve 
d'Anselme-Albéric Bourdon, contre un arrêt 
de la cour d'appel de Douai, du 04 floréal 



an 10 , rendu en faveur du sieur et de la d^me 
Franqueville : 

a La demanderesse attaque, comme con- 
traire à l'ordonnance du mois d'août 1747 « 
comme violant la loi du testament, et comme 
renfermant un excès de pouvoir, la disposi- 
tion du jugement du tribunal d'appel de 
Douai, du 34 floréal an 10, qui la déboute 
de sa prétention au tiers des rentes échues à 
Amé Bourdon , son beau-père, par le partage 
£iit entre lui et ion frère «iné, le 7 août 
1746. 

it Pouir bien apprécier les moyens de cas- 
sation qui vous sont proposés à cet égard, il 
importe de nous fixer exactement sur les faits. 

it La demanderesse , en vertu de Ventraves- 
tissement par lettres ou don mutuel , qui avait 
été passé à Arras, entre elle et Anselme- 
Albéric-François Bourdon, son mari, le 17 sep- 
tembre 1790, est devenue, parle décès de 
celui-ci , arrivé le i" octobre 179a , proprié- 
taire de toutes les rentes réputées meubles, 
dont il avait lui-même la libre propriété. 

n Par la coutume d'Arras, les rentes cons- 
tituées sont rangées dans la classe des effets 
mobiliers ; et comme c'est la loi du domicile 
du créancier d'une rente qui en détermine 
la nature par rapporta lui , nul doute qu'^Au- 
selme Albéric-François Bourdon n'ait possédé 
comme meubles, les renies qui étaient ecbaet 
à Amé Bourdon , son père, par le partage du 
7 août 1646, et que ce dernier lui avait en- 
suite transmises. 

n Nul doute par conséquent que, si ces 
rentes n'étaient grevées, dans sa personne, 
d'aucune de ces Substituiions fid^commîs- 
saires qui n'ont été abolies que par la loi du 
14 novembre 1791, c'est-à-dire, six semaines 
après sa mort, il ne les ait transmises en 
pleine propriété à la demanderesse. 

I) Mais aussi, nul doute que la demande- 
resse ne soit sans droit à ces rentes, si elleè 
i^'élaient possédées par son mari, qu'à la 
charge d'une substitution. 

îi Ainsi, ces rentes étaient-elles ou n'é- 
taieot-elles pas fidéicommissées dans la per- 
sonne du mari de la demanderesse? Voilà 
toute la question. 

» Vous vous rappelez qu'Ahselme-Albéric- 
François Bourdon , mari de la demanderesse, 
était ne d'un premier mariage d'Ame Bour- 
don , et que celui-ci avait eu d'un second ma- 
riage deux autres cnfans , François-Norbert 
Bourdon et la dame Franqueville. Vous vous 
rappelez encore qu'Ame Bourdon était le 
ft'cre putné de François Bourdon d'Haucourt, 
et que le père commun de l'un et de l'autre 
était Jean-Jérôme Bourdon. Voos^avez enfin, 
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quç c*eft de Jean-Jérôme Bourdon que pro- 
Tiennent les rentes litigieuses » et que c'est 
par un testameut du 3i )anvier 174^9 qu'il en 
a dispose entre ses deux lils. Cest donc à ce 
testament que nous devons nous attacher, 
pour savoir si Jean-Jérôme Bourdon a voulu 
qu'elles fussent grevées de ûdéicooimis dans 
la personne de son petit-fils Anselme- Albéric- 
François , mari de la demanderesse. 

» Ce testament contient, par rapport aux 
rentes dont Jean-Jërôme Bourdon était pro- 
priétaire, deux dispositions qu'il faut bien 
distinguer. . 

> Jean-Jërôme Bourdon avait des rentes 
sur le domaine de la ville de Cambrai ; il ew 
avait d'autres sur différens particuliers. 

» Par une première disposition , divisée en 
deux clauses qui préientent le même résultat, 
Jean- Jérôme Bourdon donne par précipat à 
Ame Bourdon, son fils puîné , ses rentes sur 
le domaine et celle qu'il avait sur Hilarion 
Lechien , pour appartenir, après son décès, à 
ses en/ans de son second mariage , que je fais 
(dit-il) héritiers Us uns des autres; voulant 
qu*à leur d^ut, lesdites rentes succèdent et 
retournent à jinselme-Albéric-Froa^ois, mon 
pelit-Jils, leur frère de père; et en cas qu'il 
meure sens enfans, à mor\fils aîné d'HaucourU 

» Cette première disposition, comme le 
remarque très-bien la demanderesse, en pré- 
sente plusieurs qu'il est essentiel de bien sai^ 
sir. 10 Legs au profit d'Ame Bourdon, des 
rentes sur le domaine de la ville de Cambrai 
et sur Hilarion Lechien ; a» charge de sub- 
stitution immédiate au profit des enfans du 
second lit seulement; 3» substitution récipro- 
que de ces mêmes enians entre eux; 4*^ éven- 
tuellement, et au défaut des enfans du second 
lit , ses frères et sœurs consanguins, Anselme- 
Albéiric-François Bourdon, mari de la deman- 
deresse, est appelé ii recueillir Je fidéicom- 
mis ; 5o enfin, dans le cas de déeès d'Anselme- 
Albérie-François Bourdon, sans enfans, celui- 
ei est chargé de transmettre le fidëicommis 
éventuel à son onele François Bourdon-d'Han- 
oourt. 

> Vient ensuite la seconde disposition, dans 
laquelle sont comprises les autres rentes du 
testateur; et voici dans quels termes elle est 
conçue : Je veux que toutes les autres rentes 
que celles ci-dessus qui tomberont à mon fis 
Amé^ dans le partage qui en sera fait entre 
lui et mon fis François d'Haucourt, tiennent 
nature d'immeubles , et appartiennent après 
sa mort à ses enftns, tant du premier que du 
second lit, et soient assuj'éties aux conditions 
que J'ordonne pour celles du domaine et celle 
due pmr Lechien, 



V Ici, comme vous le voyez, le testateur 
fidelcommisse encore, dans la personnede son 
fils Amé, les rentes qu'il lui laisse; mais ce 
n*est pas seulement en faveur de ses enfans 
du second lit , c'est aussi en faveur d' Anselme - 
Albéric-François Bourdon^ son fils de pre- 
mières noces. 

M Voilà donc une substitution à laquelle 
Anselme- Albéric-François Bourdon est ap- 
pelé concurremment avec son frère et sa 
sœur consanguins, François- Norbert Bour- 
don et la dame Franqueville. 

» Mais qu'arrivera -t -il, si, après avoir 
recueilli leur part dans cette substitution , 
François- Norbert Bourdon et la dame Fran- 
queville , enfans du secon4 lit d'Ame Bour- 
don, viennent à mourir sans enfans? Indu- 
bitablement, la part de chacun d'eux dans les 
rentes fidéicommissées, retournera à Anselme- 
Albéric - François Bourdon , leur frère con< 
sanguin. Cela résulte de la clause qui termine 
cette disposition fidcicommissaire : et soient 
assuj'éties aux conditions que J'ordonne pour 
celles du domaine et celle due par Lechien. 

)t Que, si, au contraire, les enfans du se- 
cond lit survivent au fîis du premier, et que 
celui-ci ne laisse pas d'enfans, que deviendra 
sa part dans les rentes fidéicommissées ? Elle 
retournera , suivant le jugement du tribunal 
d'appel de Douai , aux enfans du second lit , 
parceqo'étant assujities aux conditions or- 
données pour les rentes dues par le domaine 
et par Lechien f elles se trouvent frappées de 
la clause de la première disposition , qui rend 
les appelés à celles-ci héritiers les uns des 
autres; et par conséquent cette clause leur 
devient commune dans toute son étendue. 

» Mais, s'il en faut croire la demanderesse, 
les simples lumières de la droite raison de- 
vaient conduire le tribunal d'appel de Douai 
à un jugement tout opposé. Une disposition , 
dit-elle, qui renvoie à une autre» ne l'ang- 
mente point, elle n'y ajoute rien ; seulement 
^le en fait l'application , elle la rend com- 
mune au cas pour lequel ce renvoi est fait. 
Or, par la première disposition à laquelle 
renvoie la seconde, Anselme-Albéric-Fran- 
çois Bourdon n'était grevé de rien envers les 
enfans du second mariage de son père ; il ne 
Tétait qu'envers son oncle François Bourdon- 
d'Haucourt La seconde disposition ne le grève 
donc également qu'envers ce dernier : elle ne 
le grève donc pas envers ses frères et sœurs 
consanguins. Et comme François Bourdon- 
d'Haucourt était mort avant lui , il est clair 
qu'il est lui-même décédé propriétaire libre 
de la portion des rentes dont il s'agit. Le tri- 
bunal d'appel de Douai a donc créé , en fa- 
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Ycur des enfans du second lit , une substitu- 
tion qui n'existait pas. 

» Il faut conyenir que ce raisonnement a 
quelque chose de spécieux. Cependant si nous 
saisissons bien Tesprit des deux dispositions 
du testateur, il sera difficile de ne pas recon* 
naître que le tribunal d'appel de Douai a bien 

juge- . .,,... 

» Sans doute, par la première disposition, 

par celle qui concerne les rentes dues par le 
domaine et par Hilarion Lechien , Anselme- 
Albéric* François Bourdon n'est grevé qu'en 
faveur de son onde , François Bourdon- 
d*Haucourt; il ne Test pas en faveur de ses 
frère et sœur consanguins. Mais pourquoi? 
Parcequ'il n'est appelé qu'au défaut de ceux- 
ci; parceque ses frère et soeur consanguins 
sont seuls appelés aux rentes dues par le do- 
maine et par Hilarion Lechien ; parcequ'il ne 
peut pas être grevé en leur faveur , d'objets 
auxquels il n*aura droit que par la transmis- 
sion qu'ils lui en auront faite par le décès de 
chacun d'eux. 

» Mais, par la seconde disposition, il est ap- 
pelé aux autres rentes concurremment avec 
ses frère et sœur consanguins. Il ne serait 
donc pas étonnant qu'il fût grevé en leur 
faveur , comme ils le sont à son profit ; et il 
ne s'agit plus que de savoir si telle a été l'in- 
tention du substituant. 

» Op, qu*a dit le substituant? Je veux que 
mes autres rentes appartiennent, après la 
mort de mon fils Ame , à ses enfans tant du 
premier que du second lit . et soient assujéties 
aux conditions que f ordonne pour celles du 
domaine et celle due par Lechien. Et ces con- 
ditions, quelles sont-elles? C'est notamment, 
et par-dessus tout, que les appelés seront hé- 
ritiers les uns des autres. 

» A la vérité, les appelés à l'égard desquels 
la première disposition s'explique ainsi , sont 
les enfans du second lit seulement ; mais aussi , 
par la seconde disposition , le fils du premier 
mariage est appelé comme les enfans du 
deuxième. Il est donc bien naturel d'appli- 
quer , dans la seconde disposition , au fils du 
premier mariage, la condition que la pre- 
mière disposition impose aux enfans du se- 
cond. 

)» Et il y a ici une raison bien détermi- 
nante, non seulement pour légitimer, mais 
même pour forcer , pour nécessiter cette ap- 
plication, ou, si Ton veut, cette extension. 

it Certainement on ne présumera jamais 
que Jean-Jérome Bourdon ait voulu que , dans 
la succession de son petit-fils Anselme-Al- 
béric-François, Bourdon-d'Haucourt, son on- 
cle , pût être préféré à ses frère et sœur con- 



sanguins. C'«st cependant à cette présomption 
outrageante pour la nature , que conduit di- 
rectement le système de la demanderesse; 
car, dans ce système , Anselme AlbéricFran- 
çois Bourdon n'étant grevé qu'en faveur de 
Bourdon-d'Haocourf , son oncle, il est évi- 
dent que , si Bourdon-d'Haucourt ne fût pas 
mort avant lui, il eût succédé aux rentes liti- 
gieuses, h Texclusion de Norbert-François 
Bourdon et de la dame Franqueville. 

V Et* peut-il entrer dans la pensée d*un 
homme raisonnable, que le testateur, après 
avoir témoigné une afiection si particulière 
pour les enfans du second mariage de son 
fils Amé, en les appelant seuls au fidéicom- 
mis dont il le grevait par rapport aux rentes 
comprises dans sa première disposition , ait 
ensuite cherche à les exclure pour toujours 
de la portion de ses autres rentes à laquelle il 
appelait leur frère consanguin Anselme-Al- 
fcéric-François? Peut-il entrer dans la pensée 
d'un homme raisonnable , qu'il ait voulu faire 
passer cette portion de rentes à an oncle 
d'Anselme-Albéric-François , dans le cas ou 
celui-ci eût laissé un frère et une sœur, un 
frère et une sœur qui devraient lui être plus 
chers qu'un oncle, un frère et ane sœur que 
le testateur lui-même avait signalés comme 
ses enfans de prédilection 7 

» Nous osons le dire, le tribunal d'app^ 
de Douai n*aurait pas pu juger autrement 
qu'il l'a fait , sans fouler aux pieds l'inten- 
tion manifeste du testateur. 

y* Mais, au surplus, quand cette intention 
ne serait pas aussi évidente , quand le tribu- 
nal d'appel de Douai aurait suppléé , par une 
conjecture plus ou moins probable, à l'ex- 
pression littérale d'un fidéicommis en faveur 
des frère et sœur consanguins du mari de la 
demanderesse, aurait-il, pour cela , comme on 
le prétend , violé les dispositions de l'ordon- 
nance du mois d'août 1747 ? 

rt C'est demander , en d^autres termes , s'il 
a dû appliquer l'ordonnance de 1747 à un 
testament fait en 1743, c'est-à-dire, s'il a dû 
violer l'art. 55 du tit. a de cette ordonnance 
elle-même, qui refuse expressément tout eflet 
rétroactif à celles de ces dispositions qui con^ 
cernent la validité ou C interprétation des 
actes portant substitution. 

i> Du reste, qui est-ce qui ignore que les 
lois romaines, les seules qui , avant l'ordon- 
nance de 17479 régissaient la ville de Cam- 
brai, en matière de substitutions, donnaient 
aux conjectures , dans les fidéicommis , la plus 
grande latitude? Qui est-ce qui ignore que lu 
loi 7, C. de Jideicommissis y laissait entière- 
ment à Tarbitrage du jnge, la question de 
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tayoûr si Tinteotion de faire un fidéicommiB 
e'tait suffisamment annoncée? f^oUtnuuii (U^ 
fincii qumtûo in œstimatione judicis est : tels 
étaient les termes de cette loi. Les lois 64 , 
D. de UgoHs a©, et 5; , $. i , D. «u/ trebel- 
lianum, portaient la même chose; et la pre- 
mière en donnait cette raison : c'est, disait- 
elle, qu'il ne s'agit , en celte matière, que de 
chercher une Tolonté purement précaire : In 
causé JideicomMtssi, uUumque prtearia yo- 
luntas quœritMtr, conjectura potuit admittL 
Aussi Cujas, tome i'', page 390, nemanqne- 
Ml pas d'obserrer, d'après ces textes, que, 
in causdfideicommissariœsubstitutionis , con- 
jectura voiuntatis sufficit, etiamsi verba non 
êujficiant, 

» Et qu'on ne vienne pas nous opposer 
Tart. 17 de Pédit perpétuel de 1611, qui, 
devançant à cet cfgard l'ordonnance de 174?» 
a voulu, pour les provinces belgiques, que 
les testateurs qui voudraient faire des substi- 
tutions , expliquassent clairement par ùtstrur 
ment qu^ils en feraient dresser , leurs volontés 
et intentions, lesquelles voulons , a-til ajouté, 
être poKCTrEiLBiiBiiT suitnes. Ce n'est pas 
dans une des provinces belgiques, qu'a été 
fait le testament dont il est ici question. 11 a 
été fait à Cambrai ; et vous savez qu'avant les 
conquêtes de Louis XIV, la ci-devant province 
de Cambrésls était , comme le pays de Liège, 
une portion intégrante de Temptre d'Alle- 
magne; que les appels des jogemens rendus par 
les tribunaux de cette contrée , se portaient , 
non à Bruxelles, non à Malines, mais à la 
chambre impériale de Spire, ainsi que le dé- 
clare expressément la coutume, tit. a7, art. a ; 
et qn'enBn, jamais l'édit perpétuel de 1611 
n'a fait loi dans le ci-devant Cambréds (1). 

» Et, après tout, il ne faut pas croire que 
redit de 1611 ni même l'ordonnance de 1747 
aient proscrit toutes les conjectures dans les 
fidéicomrois. L'édit de 161 1 donne lui-même 
la preuve du contraire, en déclarant, art. 8, 
que les enfans mis dans la condition, seront, 
par cela seul , censés appelés; et l'ordonnance 
de 17479 tout en proscrivant pour l'avenir 
cette interprétation , l'a néanmoins consacrée 
pour le cas où les enfans placés dans la condi- 
tion, seraient chargés de restituer à d'autres. 
Preuve évidente, dit Théfenot-d'E^saules , 
dans son Traité des Suhstitutioru Fidéicom- 
missaires, page 9a, que, même depuis l'or- 
donnance de 1747 , il ne faut pas , pour ad- 



(1) Celle assertion esl-ella bieo «xacle? V. l'ar- 
lici« Secondes noces » S* 4* * 



mettre ou pour étendre les Jidéicommis , une 
disposition littérale et expresse; que la preuve 
tacite et par induction si^t encore , et que 
cette preuve se rencontre toutes les /bis que 
l'induction et évidente est inévitable. 

n Or, dans notre espèce, nous avons démon- 
tré que, du testament de Jean- Jérôme Bour- 
don, du 3i janvier 174a, il sort une iWtie- 
fion évidente et inévitable que son intention 
a été de gfever le mari de la demanderesse 
envers ses frère et sœur consanguins. Il a 
donc été, sous tous les rapports, bien jugé 
par la disposition du jugement attaqué qoi 
déboute la demanderesse de sa prétention aiv 
tiers des rentes échues S Ame Bourdon, par 
le partage fait entre lui et François Boordon- 
d'Hancourt, son frère aîné, le 7 aoàt 1746. 

» Les mêmes raisons justifient la disposi- 
tion de ce jugement , qui concerne deux ca- 
pitaux , l'un de 4)^oo 9 l'autre de a,5oo florins , 
réclamés par la demanderesse , et que Jean- 
Jérôme Bourdon avait fidéicommissés dans les 
mêmes termes que les rentes dont nous ve- 
nons de parler. 

>i II en est encore de même , sons le rap- 
port du fidéicommis, d'un autre capital de 
10,000 florins , que Jean-Jérémc Bourdon 
avait promis à son fils Amé, par le contrat 
de son premier mariage. 

n Mais la demanderesse attaque encore par 
un autre moyen , la disposition du jugement 
du tribunal d'appel , qui rejette sa prétention 
à ce capital; et pour apprécier ce mojcn, il 
faut nous reporter au contrat du premier 
mariage même d'Ame Bourdon, ainsi qu'au 
testament de Jean -Jérôme Bourdon, son 
père. 

3> Jean- Jérôme Bourdon, en mariant son 
fils Amé, le 7 octobre i7aa, avec la demoi- 
selle Delacharité , mère du mari delà deman- 
deresse, s'oblige, par un acte séparé, de lui 
payer, sitôt le mariage consommé , la somme 
de 10^000 florins une fois , pour faire partie 
de son portement, terme du pays qui répond 
à celui d'apport, 

» Ensuite , par le contrat de mariage passé 
le même jour et au même instant, il est dit : 
A l'égard des portemens de l'un et de C autre 
des futurs marians , iceux ont déclaré en être 
apaisés et de s'en tenir pour contens , notam- 
ment de la promesse faite à cet instant au 
futur mariant, par ledit sieur Bourdon , par- 
devant les notaires soussignés en dehors, pour 
ne faire qu*un avec le présent acte, sans vou- 
loir qu'il en soit fait aucune autre spécifica- 
tion plus particulière, 
r* Le contrat de mariage ajoute : Le* biens 
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lUsJutun marianSi tant en fonds de terres, 
maisons , que lettres de rentes héritières qui 
leur appartiennent actuellement ^ ensemble 
ceux de même nature qui leur écherront et 
succéderont pendant leur conjonction , où. ils 
soient situés et assis , sortiront nature depro- 
près à eux et aux leurs de leur côté et ligne , 
non à l'effet d'induire de là aucune substitu- 
tion, mais seulement pour empêcher que le 
survivant ne puisse succéder, jouir ni autre^ 
ment profiter de ceux que délaissera le pre~ 
mier mourant, ni même devenir héritier de ses 
eifans , quant à ce, 

)> Ce contrat , comme vous le yoyez f distin- 
gue deux choses, les apports des futurs époux 
et leurs propres. 

» Les apports ne sont pas spécifies ; seule- 
ment on yoit par Tacte séparé du même jour , 
que celui d'Ame Bourdon était de 10,000 flo- 
rins. Mais observons bien que cette somme 
de 10,000 florins doit être payée h Ame Bour- 
don immédiatement après la célébration du 
mariage. Ainsi, ce n'est pas une rente que 
son père lui constitue h raison de cette somme , 
c'est un capital exigible quMl lui promet. £t 
de là il suit nécessairement qu^on ne peut pas 
appliquer à cette somme de 10,000 florins, 
la clause par laquelle il est stipulé que les 
rentes dont chacun des futurs époux se trou- 
Tera propriétaire au moment du mariage, 
lui tiendront nature de propres à lui et aux 
siens de son côté et ligne. On yoit, à la vé- 
rité, par le testament de Jean-Jérôme Bour- 
don , du 3i janvier 174^9 9"*^ cette époque, 
la somme de 10,000 florins n'était pas encore 
payée en entier à Amé Bourdon , et que son 
père lui Jaisait la rente de ce qui en restait 
dû. Mais est-ce k dire pour cela que les 
10,000 florins avaient été constitués en rente, 
et surtout qu'ils Tavaient été dès le moment 
de la célébration du mariage d'Ame Bourdon? 
Non \ il en résulte seulement que Jean-Jé- 
rôme Bourdon , se trouvant gêné , avait en- 
gagé son fils à lui accorder des facilités pour, 
se libérer envers lui , et que , pour l'indemni- 
ser du retard qu'il lui faisait éprouver dans la 
jouissance de son capital , il lui en avait payé 
les intérêts. Ce qui restait dû des 10,000 flo- 
rins à répoque du décès de Jean- Jérôme Bour- 
don , père d'Ame , ne formait donc pas dans 
les mains de celui-ci une rente constituée, 
mais une somme véritablement exigible. 

n Ifest vrai que , par son testament , Jean- 
Jérôme Bourdon défend a son fils Amé d'exi- 
ger de son frère François d'Hancourt, le rem- 
boursement de cette somme; mais cette 
défense elle-même prouve que, par soi , cette 
tomme était exigible , c'est-à-dire , qu'elle 



avait jusqu'alors conser?e' son caractère pri- 
mitif de simple créance. 

» Cependant la demanderesse, en suppo- 
sant que cVtait une rente qui avait été cona- 
tituée à Amé Bourdon par l'acte du 7 octobre 
l'jvX'i c'est-à-dire, par le contrat de son pre- 
mier mariage, prétend que les 10,000 florins 
ont dû, dans la succession de celui-ci, appar- 
tenir par précipnt à son fils de premières 
noces, Anselme- Albéric- François; et voici 
comment elle raisonne : 

s Par l'art, ao du tit. aa de la coutume de 
Cambrai , les terres , maisons et héritages de 
mainjerme portés au premier et noble ma- 
riage, ou aujourd'ieelui échus, sont de telle 
nature qu*aux enfans dudit mariage, en doit 
succéder et appartenir la juste moitié ^ tant 
du côté paternel que maternel hors part ; et 
en Vautre moitié lesdits en/ans doivent partir 
tête à tête avec les autres enfans des autres 
mariages subséquens. Or, dit la demanderesse, 
la rente de 10,000 florins en capital , qui a 
formé l'apport du père de mon mari lors de son 
premier mariage , devait , aux termes de ses 
conventions matrimoniales , lui tenir nature 
de propre à lui et aux siens de son côté et 
ligne; elle était donc , par cela seul , réputée 
héritage ; et dès-là, elle a dû, dans la succes- 
sion de mon beau-père, suivre le sort des 
héritages portés au premier et noble mariage ; 
elle a dû par conséquent lui appartenir pour 
moitié par préciput, et il a dû encore prendre 
le tiers de l'autre moitié à l'encontre de son 
frère et de sa sœur consanguins. 

r* Nous nous persuaderions difiicilement 
que la demonderesse ait compté sérieuse- 
ment, devant le tribunal d'appel, sur le succès 
d'une pareille prétention ; et ce qui nous 
étonne, c'est de la lui voir reproduire devant 
vous. 

1* Car enfin , pour que le tribunal d'appel 
de Douai eût , comme elle le soutient , violé 
l'art. 30 du tit. aa de la coutume de Cambrai , 
il faudrait deux choses : la première , que le 
capital de 10,000 florins dont il s'agit , eût 
formé, dans la personne d'Ame Bourdon, 
lors de son premier mariage, une rente cons- 
tituée ; la seconde, que les rentes constituées 
fussent comprises dans la disposition de la 
coutume. 

M Or , d'une part , il est bien démontré 
qu'Ame Bourdon n'a pas apporté à son pre- 
mier mariage, une rente de 10,000 florins en 
capital, mais bien un capital exigible de 10,000 
florins. 

n D'tin autre côte, l'art, ao du tit. aa de la 
coutume de Cambrai ne parle que des terres. 
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maisons et hirUageê dé mainferme , c^est-à- 
dire , des bient-fondt tenus en censive , des 
immeubles re'els qui notaient ni francs-alleus 
ni 6ef8. Et certainement une rente constituée 
n*est ni une terre, ni une maison, ni un héri- 
tage ; c*e8t encore moins une censive. Ce n'est 
même pas, dans la coutume de Cambrai, un 
immeuble incorporel : c*est un simple efiel 
mobilier , et la coutume elle-même le dit ex- 
pressément : rtntês héritières constituées par 
vendition à prix d'argent et à rachat sur 
hypothèque d'héritages, sont réputées meu^ 
btes, et tiennent nature de meubles; ce sont 
les termes de Tart. i*' du tit. i6. 

w Qu'importe, au surplus, que, par le pre- 
mier contrat de mariage d'Ame Bourdon, lea 
rentes apportées par chacun des époux, soient 
atipale'es propres k chacun d*eax ? Une pa- 
reille stipulation n*a pu imprimer k leurs 
rentes respectives , la qualité d'he'ritagei 
réela, encore moins la qualité de mainfermea 
plutôt que celle de fiels ou de francs-alleux ^ 
encore moins les assujétir au pre'ciput étabfi 
en fa?eur des en£uis du premier lit, par 
Fart, ao du tit aa de la coutume. Et elle la 
leur a d*autant moins imprimée dans Tespèce, 
que le contrat de mariage d^Amé Bourdon 
limite lui-même reflet de cette stipulation de 
propres k empêcher que le swviuaitt ne puisse 
succéder, jouir ni profiler des rentes que 
tUlaissera le premier mourant , ni même de^ 
fenir héritier de ses enfans, quant à ce. 

» Tout se réunit donc pour repousser le 
recours de la veuve Bourdon, contre la dispo- 
aition du jugement du tribunal d'appel de 
Douai , qui rejette sa prétention relative aux 
10,000 florins dont il s'agit ». 

Sur cet conclusions, arrêt dn 11 rentêse 
an II, au rapport de M. Lombard , par le- 
quel, 

« Attendu que le tribunal d*appel , en jn* 
géant que le testament de Jean • Jérôme 
Bourdon, du 3i janvier 174^ 9 renferme une 
substitution réciproque entre les enfans du 
premier et du second lit d'Ame, son fils, n'a 
fait qoHnterpréter des clauses susceptibles de 
difficulté; d'où il suit que, de quelque manière 
qu'il ait décidé , il n*a contrevenu à aucune 
loi; 

y* Qn*au surplus , le tribunal d'appel , en 
refusant d'accorder à titre de prélèvement , 
la moitié des 10,000 florins que Jein-Jèrôroe 
Bourdon avait promis de payer à Amé , son 
fils, dans son contrat de mariage du 7 février 
1722 , et un tiers sur l'autre moitié de cette 
somme, n'aurait pas contrevenu à l'art, ao du 
lit. sa de la coutume de Cambrai , qui 9 «Hl 



comprend les rentes constituées , n'embnsse 
pas la créance d'un simple capital ; 

M Le tribunal rejette la requête ». 

f^. encore le paragraphe suivant. 

§. III. !• .90115 l'ancienne législation, 
cette clause , je donne à un tel rr à set 
enfans à naitre ^Jormait^elle , dans une 
donation entre -vifs, un fidéicommis en 
faveur des enfans que le donataire pour- 
rait avoir dans la suite t 

ao. Si, sous C ancienne législation , le 
donateur avait dit, je donne à un tel ou 
à ses enfans à naiïre, jraurait'il eu Sub^ 
stitàHonfidéicommissaire ? 

30. Sous la législation actuelle,^ au- 
rait-il Substitution fdéicommissaire, soit 
dans tun , toit dans Vautre cas f 

r. La seconde de ces questions s'est pré- 
sentée, et je l'ai discutée en même temps que 
la première, dans l'espèce suivante. 

Le a3 février 1737 , contrat de mariage 
passé au Puy, entre Jean-Gabriel Jouve et 
Marie-Gabriel le Laurenson. 

Par cet acte , Charlee Jonve- Ladevèze , 
chanoine, oncle de l'époux, lui donne et cède 
dès -à-présent , par donation entre-vifs, toua 
les droits et prétentions qu'il peut avoir sur 
les biens de son père et de sa mère. 

Par une seconde disposition de ce contrat y 
il est dit : « De plus , en faveur du présent 
> mariage , ledit Charles Jouve-Ladevése a 
» aussi donné, par même donation que dessus, 
n audit Jean-Gabriel Jouve-Ladevèze , son 
» neveu, acceptant, ou ^ im ou plusieurs en^ 
^fatu qui seront procréés du présent mariage^ 
n toutefds au choix dudit Charles Jouve- 
» Ladevêce, prêtre, la moitié du jardin planté 

» en verger qu'il a en cette ville. , 

» sousia réserve de l'usufruit pendantsa vie». 

De ce mariage est né seulement un fila 
nommé Pierre-François. 

Jean Gabriel Jouve Ladevèxe, son père, 
s'est remarié avec Jeanne Pichot , et a laissé 
de ce second mariage un fils nommé Charles. 
Louis, qu'il a institué son héritier universel. 

11 est mort le ai avril 1773. 

Le a8 juin 17741 Pierre-François Jouve-La- 
devèze forme contre Charles-Louis, son frère« 
une demande en désistement de la moitié du 
jardin comprise dans la donation contractuelle 
du a3 février 1737. Il soutient que cet im- 
meuble lui appartient exclusivement, attendu 
le fidéicommis dont le donateur avait , à cet 
égard , grevé leur père commun , et par la 
raison qu'il s'y trouvait seul appelé, à défaut 
d'antres enfans du premier mariage. 
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Charles-Loais Jouye-Laderéze prétend, de 
ton côte' , que le contrat de mariage du a3 
février 1787 ne renferme point de fidéicom- 
mit ; qae la clause , ou à un ou plusieurs en- 
fans qui seront procréés du présent mariage, 
ne confère à Tenfant du premier lit aucun 
droit à exercer sur Timmeuble donné , après 
que le père commun des parties Ta recueilli 
comme donataire, et en a joui comme tel. 

Sur celte contestation, sentence de la sénë- 
cliaussce du Puy , qui appointe les parties en 
droit. 

Le demandeur étant dcfce'dé, ses enfans re- 
prennent rinstance ; et le a8 pluvite an 7 , 
jugement contradictoire du tribunal civil du 
département de la Haute-Loire , qui ^ 

tt Attendu que le contrat de mariage de 
Jean-Gabriel Jouve-Ladevéze , du a3 février 
1737, contient deux donations bien distinctes 
de la part de Charles Jouve-Ladevèze ; 

it Que la première comprend, avec dessai- 
sissement actuel et acceptation particulière, 
tous les droits et prétentions que pouvait 
avoir le .donateur sur- les biens des père et 
mère du futur époux ; 

» Que la seconde comprend la moitié du 
jardin planté en verger, dont Charles Jouve- 
Ladevèze fait donation à son neveu, acceptant 
comme dessus , ou à un ou plusieurs enfant 
qui seront procréés du présent mariage, toute- 
fois au choix du dit Charles Ladevèze, prêtre, 
sous la réserve de Tusufruit pendant sa vie; 

n Que cette seconde donation a fait naitre 
la difficulté de savoir si , d'après le mot ou, 
dont s^est servi le notaire , en exprimant la 
volonté du donateur , Teffet de cette seconde 
donation doit tourner au pro6t du donataire 
seul , ou bien à son profit et à celui de ses 
enfans qui seront procréés du présent ma- 
riage; ce qui opérerait une Substitution fidéi- 
commissaire ; 

» Qu'en comparant les termes de la pre- 
mière donation avec ceux de la seconde , on 
trouve une grande différence dans la volonté 
du donateur ; puisque , dans la première , il 
dit seulement qu'il donne à Jean -Gabriel 
Jouve, son neveu , sans y appeler les enfans 
qu'il pourra avoir du présent mariage ; tandis 
que, dans la seconde donation, il est expressé- 
ment dit qu'il donne à Jean - Gabriel Jouve- 
Ladevèzè, son neveu, ou à un ou à plusieurs 
enfans qui seront procréés du présent ma- 
riage; 

9 Que, si le donateur n'eût eu en vue que 
son neveu seul , il n'aurait pas fait dans le 
même acte deux donations , et que tous les 
objets donnés eussent été compris dans la 



même clause ; que la loi 4i C de verborum et 
rerum sigftificatione , est la seule qui doive 
servir de base à la décision de la question ; 
que, d'après les termes de cette loi, la dona- 
tion de la moitié du jardin aujourd'hui ré- 
clamée par les enfans Ladevèze, doit être 
regardée comme faite à Jean-Gabriel Jouve- 
Ladevèze , ee à un ou à plusieurs en/ans qui 
seront procréés de son mariage ; 

1» Qu'une pareille donation ne peut être re- 
gardée que comme une Substitution fidéicom- 
missaire , et non comme une substitution vul- 
gaire; 

yt Qu'il n'est provenu qu'un seul enfant du 
mariage du donataire avec Gabrielle Lauren- 
son; que, dès-lors, Charles Jouve-Lade- 
vèze , prêtre, n'avait pas de choix à faire; 

» Faisant droit sur la demande en désiste- 
ment de la moitié de jardin, condamne Char- 
les-Louis Jouve-Ladevèze , oncle , à se désis- 
ter en faveur de tei neveux , de la moitié de 
ce jardin , à restituer les jouissances... et aux 
dépens n. 

Appel de ce jugement à la cour deRiom, qui 
en adopte les motifs et le confirme , le a8 
prairial an 9. 

Recours en cassation contre l'arrêt confir- 
matif. 

A cette époque , rendu momentanément à 
la vie privée , j'ai été consulté par les enfans 
et héritiers de Pierre-François Jouve-Lade- 
vèze, sur le résultat que pouvait avoir ce re- 
cours. 

J'ai répondu, le 3o frimaire an 10, que ce 
résultat n'était nullement à craindre pour 
eux; et voici comment j'ai développé mon 
opinion : 

Il Le tribunal d'appel de Riom a décidé , 
en confirmant le prononcé des premiers ju- 
ges , que la donation de la moitié de jardin 
dont il s'agit , n'avait été faite à Jean-Gabriel 
Jouve-Ladevèze, qu'à la charge d'un fidéi- 
commis en faveur des enfans à naitre de son 
mariage avec Made-Gabrielle Laurenson. 

« A-t-il , par cette décision , porté atteinte 
à quelque loi ? Telle est la seule question qui 
sera et pourra être soumise au tribunal de cas- 
sation, par le recours de Charles-Louis Jouve- 
Ladevèze. 

n Pour résoudre cette question , il faut 
d'abord se bien fixer sur la date du contrat 
de mariage qui est jugé contenir fidéicommis. 

y» Ce conti'at est du a3 février 1737, c'est- 
à-dire, d'une époque antérieure , de plus de 
dix ans , à l'ordonnance des substitutions. 

» Ce n'est donc ni l'esprit , ni la lettre de 
cette ordonnance que l'on doit prendre pour 
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guides dans la recherche da sena dans lequel 
doiyent être entendus les termes employés 
par l'auteur de la doiiation. 

» Ainsi , en yain , devant le tribunal de cas- 
sation, argumenterait-on contre les enfans 
Ladevèse , comme on Ta fait devant le tribu* 
nal d'appel de Riom, de Tintention mani- 
festée par le préambule de cette loi , d'exiger 
qu'à Tavenir les donateurs et testateurs , 
lorsqu'ils feront des fidëicommis « expliquent 
leur volonté d'une manière plus expresse 
qu'ils ne le faisaient pre'ce'demment. 

«Les enfans Ladevèze répondraient avec 
avantage que , de \k même il suit que le légis» 
lateur, en proscrivant, pour Tavenir, les 
conjectures dans les fidèicommis, les y a 
laissé subsister avec tous leurs effets pour le 
passé. 

» Aussi doit-on appliquer à la donation 
consignée dans le contrat de mariage du a3 
février 1737, toutes les maximes du droit ro- 
main concernant les conjectures en matière 
de fidèicommis... (i). 

SI Ces principes posés , examinons le con- 
trat de mariage du a3 février 1737, et voyons 
si, des termes dans lesquels est conçue la dona- 
tion qu'il renferme d'une moitié de jardin, le 
tribunal d'appel de Riom a pu conclure avec 
fondement que cette donation contenait un 
fidèicommis en faveur des enfans à naître du 
mariage alors prochain du donataire. 

n Arrêtons-nous d'abord à une observation 
fort importante : c'est que, si la donation 
était faite aux futurs époux st ^ un ou à /»/«- 
sieiirr enfans qui seront procréés du présent 
mariage, au choix du donateur, il y aurait 
évidemment fidèicommis. 

» Cette vérité , qui doit être d'une grande 
influence dans la cause, a été niée et forte- 
ment combattue devant le tribunal d'appel 
par le demandeur en cassation ; mais il nous 
sera facile de la démontrer. 

n II y a fidèicommis , toutes les fois qu'il 
existe une disposition par laquelle, en gra- 
tifiant quelqu'un, on le charge de rendre 
l'objet de la libéralité à un tiers que l'on en 
gratifie en second ordre. 

1* Ainsi , dans une disposition fidèicommis- 
saire , il entre nécessairement trois personnes, 
celle qui donne , celle qui est gratifiée à la 
charge de rendre , et celle à qui l'on doit 
rendre. 

M La disposition fidéicommissairc renferme 
donc , à proprement parler, deux donations : 



(l) y. le S' prrcédent. 
TOMI XV. 



l'une au profit de celui qui doit rendre , Tav- 
tre au profit de celui à qui doit être rendu 
l'objet donné. 

» Mais le second donataire ne devant re- 
cueillir^ qu'après le premier, ces donations 
doivent être successives, H faut, dit Peregri^ 
mu {de fideicommissis, art 17, d« 11 ), que 
les deux gratifiés soient appelés à recueillir 
successivement et non pas concurremment , 
ordine successivo et non conjuncUtfo seu si- 
msuUaneo. 

» Par conséquent (ajoute Thévenot d'Es- 
saule , dans son Traité des Substitutionsfidéi- 
commissaires 9 imprimé en 1778, page 71), 
si je dis : j'institue un tel et ses enfans , il est 
clair qu'i/ ny a point de fidèicommis, vu que 
rien n'indique Vordre succeuif. Le père et 
les enfans sont gratifiés conjointement, ordine 
simultanée , pour concourir et partager en- 
semble. 

n Mais, continue le même jurisconsulte, 
si je dis : i'ivsTiTUB uh tbl et Apasa lui ais 
BSFAirs, iljr aura fidèicommis, puisque les 
enfans sont appelés potir recueillir après leur 
père, et non pas concurremment avec lui. De 
même, si je dis : i'ihstitub vm til xt sbs ninv 
Tuas, iljr aura fidèicommis au profit des hé^ 
ritiers; caries mou, be8 HilaiTiBas, supposent 
que le premier gratifié sera mort, quand 
ceux-ci auront droit de recueillir, le titre 
d'héritier d'un tel ne pouvant être acquis que 
par son décès, Jutre chose serait, s'il y 
avait: j'ikstitub uh tbl, pou a lui, sbs nous 
BT JLTANT-CA.U8B. Alors il n'jT aurait point de 
substitution en faveur des héritiers ou suc- 
cesseurs de Vinstitué. Les mots , poua lui, 
SBS HOiBS BT AYAHT-CAUSB, ne Seraient censés 
relatifs qu'à la transmission ou translation 
qui a lieu de droit au profit des héritiers ou 
successeurs. L'instituant serait réputé n'avoir 
point ei^ dautre intention. Si cependant il 
était dit, pou a lui bt sbs hoirs mâlbs, // y 
aurait substitution au profit des hoirs mâles ; 
car alors la disposition ne pourrait s'enten- 
dre autrement, puisque l'ordre des succes- 
sions légitimes jr serait interverti. 

ï» Voilà , s'il nous est permis d'employer 
celte expression , les avenues et les alentours 
de notre question bien èclaircis. Maintenant 
entrons dans la question elle-même : que 
doit on décider à l'égard d'une donation faite 
à un tel et à ses enfansà naître ? 

n Si cette donation est faite par un testa- 
ment (répond Thévenot d'Essaule, page 72), 
il faudra distinguer. Les enfans qui se trou- 
veront nés lors du décès du testateur, qui est 
le moment où le legs prend force, viendront 
au legs concurremment avec leur père, n'y 
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a^'ant rien qui nécessite à leur égard l'ordre 
successif. 

» Il jr aura seulementjîdéicommis au prqfit 
des enjfans qui naitront après le décès du tes^ 
tateur, attendu quUls n'ont pu concourrir au 
moment oà le legs a prisjbrce, et que néan^ 
moins ils sont dans la vocation, 

n Mais , dit encore le même autear ( et c*ett 
ici Tendroit décisif pour notre espèce), ;90- 
sons qu'il soit dit dans une donation entre- 
vifs, JE DOHVE À UH TEL ET À SES BVTAES ▲ 

VÀiTiB : celajbrmera-t-il un fidéicommis en 
faveur des en/ans à naître f Oui, car le père 
étant saisi par la donation, et les enfans ne 
pouvant litre, puisqu'ils n'existent pas, il en 
résulte nécessairement l'ordre successif. La 
propriété ne pouvant être en suspens^ le père 
est propriétaire du tout, à la change de refi- 
dre à ses enfans, s'il lui en survient. 

» Et qu^on ne s'imagine pas que ce juriscoB- 
suUe ne s'explique ainsi que relativement aux 
dispositions antérieures à rordounance du 
mois d*août 1747; ce qu'il ajoute à la suite 
immédiate du passage que l'on vient de trant* 
crire, prouve démonstrativement le con- 
traire : Je ne m'arrêterai pas davantage (dit- 
il) à donner des exemples des termes qui 
peuvent contenir implicitement l'ordre sue^ 
eess}f; je me home à observer qu'on ne doit 
supposer cet ordre successifs qu'autant qu'il 
y a impossibilité d'admettre la vocation par 
concurrence, surtout depuis l^oedorvahcb des 
iUBSTiTUTioKS, qui rejette absolument les fidéi- 
commis par conjectures. 

» Ainsi , même depuis l'ordonnance de 1 7471 
III donation entre-vifs fiite à un tel et à ses 
enfans à naître^ renferme en faveur de ceux- 
ci une Substitution fîdéicommissaire, parce- 
qu^clle contient Pordre successif, c^est-à-dire, 
le signe euentiellement caractéristique du 
fidéicommis. 

y » Mais , dit-on, ce n>st que dans la dona- 
tion ainsi faite par un père à son fils, que 
cette doctrine peut être admise ; elle n'a 
pas lieu dans la donation faite par un colla- 
téral. 

n £h ! Quel serait donc le fondement d'une 
pareille diflerence? Que le donateur soit un 
ascendant ou un parent collatéral , la dona- 
tion à un tel et à ses enfans à naiire, contient 
toujours l'ordre successif elle emporte donc 
nécessairement fidéicommis dans l'un comme 
dans l'autre cas. 

» Aossi avons-nous remarqué que TheVc- 
not d'JSssaule ne fait, à cet égard, aucune dis- 
tinction entre la ligne directe et la ligne col- 
la lérale. 



» Et Vedel (sur Catellan , Ht. a, chap. i4), 
que le demandeur en cassation invoquait de- 
vant le tribunal d'appel , comme soutenant 
l'opinion contraire, dit expressément : Cette 
nuixime que la donation au futur époux et 
à ses enfans f comprend les en/ans comme vé- 
ritables donataires, et comme appelés ordine 
êuccessïvo par fidéicommis après leur père, a 
lieu, soit que la donation ait été faite par un 
ascendant, ou par un collatéral ou étranger^ 
parceque les enfans qui sont compris dans la 
disposition, n'étant pas encore nés^ nepeu" 
vent pas concourir ni faire part. 

K C'est aussi en termes généraux et compre- 
nant le donateur ascendant comme le dona- 
teur étranger ou collatéral, que s'explique 
Serres, dans ses Institutions au droit fran^ 
çais, liv. a, tit. 7, $. a : Lorsqu'une donation 
entre-vifs y dit-il s est faite à une ulle per^ 
sonne et à ses en/ans nés ou à naître^ dans ce 
cas, les enfans sont, sans contredit, regardés 
comme donataires en degré subordonné , et 
sont censés appelés à la donation, ordine 
•uecessivo, après leur père. 

n On sait, an surplus, que la jurisprudence 
du parlement de Toulouse ( dans le ressort 
duquel est née la contestation actuelle) était 
aussi uniforme que constante surTeflfet de 
toute donation à un tel et à ses enfans à naî- 
tre , d'emporter l'ordre successif, et par suite 
le fidéicommis. H existe , à cet égard, trois 
arrêts très-précis. 

» Maynard, liv. 5, chap. 91 , en cite un du 
mois de mai 1578, rendu à son rapport, par 
lequel il a été jugé , conformément à la doc- 
trine du docteur Etienne Bertrandi, tome 3, 
conseil 176, donationem factam fiUo favore 
matrimonii etfiliis suis descendentibus ex ma- 
trimonio, intelligi ordine successivo, 

n n est vrai que , dans cette espèce , la do- 
nation avait été faite par un ascendant; mais 
ce n*est point là ce qui a déterminé l'arrêt. 
L'arrêt n'a eu pour motif que cette maxime 
établie par Maynard, au commencement du 
chapitre cité, que , de droite les Substitutions 
fdéicommissaires sont faites, induites, pré- 
supposées et ramenées à t^et , non seulement 
par paroles expresses et formelles , mais en- 
core par clauses et paroles laissées, envelop- 
pées et entrelacées , par lesquelles la volonté 
du testateur, quant à ce, soit quasi déclarée, 
conjecturée et manifestée. Et il est inutile 
d'observer que cette maxime s'applique aussi 
bien k la donation faite par un étranger ou 
par iHieol latéral, qu'à la donation faite pair 
un ascendant. 

i> Un autre arrêt non moins formel est 
celoi que rapporte Catellan , lîv. a, chap 14 9 
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•om la date da t5 mal 1648. Voici les tennet 
de ce aaagistrat : La donation au/ulur époux 
ttà ses enJanSy comprend les en/ans comme 
véritablement donataires et comme étant ap- 
pelés ordine tuccetsiTO, pour recueillir la 
donation après leur père, et contient unfidéi^ 
commis en leurjaueur.,., Cest ainsi éfue cette 
question fut décidée (au pariement de Too- 
loute) le i5 mai 1648. Un père mariant Jean, 
son fis, donne dans le contrat de mariage 
certains biens au futur époux bt à ssa utfahs. 
Un oncle fait aussi certaines donatione à ce 
futur époux et à ses enfans. Jean ayant eu 
€U ce mariage Bernard et Françoise, ma-' 
riant Bernai, lui donne la moitié de ses 
biens, et promet de Cinstituer en Vautre 
moitié, jiprès la mort de Jean, Françoise, 
eafilUffaix instance contre Bernard ^ son 
frère, en délaissement de la moitié des biens 
donnés à Jean^ son père, et dit que la dona^ 
tion étant faite à Jean et à ses enfans, con- 
tient une Substitution fidéicommissaire en 
faveur de tous les enfans qui sont tous appelés 
par égales portions. Au contraire , Bernard 
répliquait que la donation faite à Jean, son 
père, et à ses enfans, ne contenait en faveur 
des en/ans fie Jean , qu'une Substitution vul- 
gaire, qui avait expiré en la personne du 
père, lequel, ayant survécu aux donateurs, 
avait recueilli l'effet de la donation. Jugeant 
ce procès, on convint que, si, dans un testa- 
ment, la libéralité était faite à Jean et à ses 
en/ans, il y aurait seulement une substitution 
vulgaire ; mais qu^èUuit question ttune dona- 
tion entre-vifs , faite à celui qui se marie, et 
à ses enfans à naître, elle ne pouvait contenir 
qu'une Substitution fdéieommissaire, 

» Qu*oppose à cet arrêt le demandear en 
cassation? Une seule chose : c'est que la do- 
nation qui en était Pobjet, avait été faite par 
un ascendant. Mais il ne fait pas attention 
que , dans cette espèce , il y avait deux dona- 
tions, l'une émanée du père du futur époux , 
l'autre faite à celui-ci par son oncle, et que 
toutes deux ont été jugées contenir tidéicom- 
mis en faveur des enfans à naitre. Cet arrêt a 
donc bien nettement rejeté la distinction ima- 
ginée par le demandeur. 

» Le troisième arrêt que nous avons an- 
noncé, est du 3o août 1706; il est rapporté 
dans le Journal du palais de Toulouse, tome ^, 
page 045 , par Dejuin , Fun des juges qui ont 
concouru h le rendre. 

n Le 3o août 1647 , ^^^^ Meilhac premier 
donne , par contrat de mariage, à Jean Meil- 
bac second , son fils, et avx evtlvs qm seboht 
PiocKiis nroiT luaucB, la moitié de ses biens 
présens et à venir, et l'autre moitié, à la fin 



II 

de ses jours, pour desdits biens pouvoirfaire 
et disposer par ledit Meilhac fis et donataire , 
comme de sa chose propre, tant à la vie 
qu'en la mort. 

> Question de savoir si cette clause ren- 
ferme une Substitution fidéicommissaire. Sen- 
tence de la sénéchaussée de Nîmes qui juge 
pour la négative. Appel par Jean Meilhac 
troisième. Il se fonde sur ce que la donation 
n'était pas faite seulement à Jean Meilhac 
second, mab encore à ses enfans; et il cite 
Catellan, Majnard et Dumoulin. Jugeant ce 
grief {dit le magistrat cité), on est convenu 
que la clause de donationfaite au père et aux 
enfans, contient unfdéicommis en faveur des 
enfane, quand on ne peut pus présumer le 
contraire par une clause subséquente ;^ or, 
dans cette espèce, on a cru que la faculté 
accordée au donataire de disposer des biens 
donnés comme de sa chose propre, tant en la 
vie qu'en la mort, faisait présumer que le 
donateur n'avait pas prétendu faire unfdii- 
commis. Il a donc passé à débouter Jean 
Meilhac de son grief, et em même temps de la 
demande en ouvertttre de la substitution ; ce- 
pendant la chose a souffert grande difficulté', 
plusieurs des juges regardant cette dernière 
clause comme une clause de style, 

)• Voilà qui prouve bien clairement, et 
que le parlement de Toulouse tenait invaria- 
blement h la maxime dont il est ici question , 
et que cette maxime n'admettait, dans sa 
jurisprudence, aucune distinction entre U 
donateur ascendant et le donateur étranger 
ou collatéral ; car Dejoin ne distingue nulle^ 
ment entre Pun et Tautre ; il parle , au con* 
traire, de la manière la plus générale, quand 
il dit qu'on est convenu que la clause d& do- 
nation faite au père et aux en/hns , contiem 
unfdéicommis en faveur des enfans, 

T^ Mais , dit-on , il y a dans le recueil de 
Cambohs ,^ Kv. 3, chap. 49 , des arrêts du par- 
lement de Toulouse même , qui décident que 
la donation en laveur d*un mariage et des 
enfans à naître de ce mariage , ne contient 
pas de Substitution fidéicommissaire en fa- 
veur de ceux-ci. 

n Oui , ces arrêts existent : mais on aurait 
bien dû, en les citant d*aprés Cambolas, re- 
marquer avec ce magistrat , qu'il en est autre- 
ment quand la donation est faite expressé- 
ment aux enfans, c* est- à-dire, non seulement 
en leur faveur, mais à eux. 

» En effet, dit Serres , à Tendroit ci-dessus 
indiqué , il ne faut pas confondre le cas oit 
une donation estjaiie en contrat de manage 
au futur époux et à ses enfans à naitre , avec 
le cas oit la donation est faite au futur époux 
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en contemplation ou enfaueur du manège et 
de$ enfant t^ui en naîtront ; car, dans ce der- 
nier cas, les enfans n*ont aucun droit aux 
biens donnés ; ils ne sont pas regardés comme 
appelés de leur chef à la donation en degré 
même subordonné, et ne sont considérés tout 
au plus que comme la cause impulsive, et non 
Vobjet final de la donation ; en sorte que le 
père peut aliéner et disposer à son gré ties 
biens donnés, Mans que les enfans puissent s'en 
plfUndre ni révoquer les aliénations. 

n Catellan fût précisément la même àis* 
tincUoo. Voici comment il s'explique liv. a^ 
chap. li^ '. La donation faite dans le contrat 
de mariage aufiUur époux, en contemplation 
du mariage et des enfans qui en provien» 
dront, ou mime faite en faveur du mariage et 
en préciput et avantage des enfans qui en 
descendront, ne regarde point les enfans , et 
ne leur donne aucun droit de leur chef aux 
biens donnés^ et ne contient aucun fidéicom^ 
mis en leur faveur. Cette donation se termine 
uniquement à la personne du futur époux, les 
en/ans en sont tout au plus la cause impul- 
sive , et non la cause finale. C'est la doctrine 
de Dolive, Uv. ^ , chap. 5 , et de Cambolas , 
liv, 3 , chap, 49 , confirmée par les arrêts que 
ces auteurs rapportent. Mais la donationfaita 
au futur époux et à ses enfans , comprend les 
enfans comme véritablement donataires, et 
comme étant appelés ordine suCcessivo , pour 
recueillir la donation après leur père, et con» 
tient unfidéicommis en leur faveur. 

11 Cela posé, il ne nous reste plus, pour 
justiâer le jugement du tribunal d*appel de 
Riom , que de prouyer qu'entre le cas d*nne 
ilooation faite 4 un tel ou à ses enfans h. naitre, 
et le cas d'une donation faite à un tel et à ses 
enfans à naitre, il n'existe, en point de droit, 
aucune espèce de différence. 

M Or, là-dessus, écoutons Catellan à l'en- 
droit déjà cité : Ce que je viens de dire, que 
la donationfaite en faveur du futur époux et 
de ses enfans, contient unfidéicommis enfa^ 
vcur des enfans , doit avoir lieu , lorsque la 
donation est faite au futur époux ov à ses en- 
fans , comme il fut jugé, après partage de la 
première à la deuxième chambre des en- 
quêtes, et vidé à la grand'chambre...., moi 
eompartiteur. f^alada, mariant François Va- 
lada, sonfils^ donne dans le contrat, certains 
biens à ce fils ou à ses enfans. De ce mariage 
naissent trois enfans. François Faladafils 
meurt après son père , et ses biens sont géné- 
ralement saisis. Ses trois enfans demandent 
la distraction des biens donnés par leur aïeul 
à leur père et à eux , et t obtiennent par Car* 
rit que, je rapporte, La toison de la décision 



est prise de ce que la donationfaite aufutssr 
époux et à ses enfans, contient unfidéicommis 
en faveur des enfans , comme j'ai déjà dit .* 
or, il en doit être de mêase lorsque la dona- 
tion est faite au futur époux ou à ses enfans ; 

parceque par la loi cùm quidam , 4 9 C. de 

verborum et rerum sigoificatiooe , si l'insti- 
tution, legStfidéicommis ou donation est faite 
à un tel ou à un tel , la disjonctive est prise 
pour copulative. 

» Le demandeur en cassation a , devant le 
tribunal d'appel, beaucoup disserté, beau- 
coup argumenté contre cet arr^ et contre 
les motifs qui l'ont dicté. Il ne nous sera pas 
difficile de répondre à toutes ces otqectioDs. 
Commençons par poser les principes fonda-* 
mentaux de la matière. 

M Les lois romaines nous ont appris, et 
notre propre usage nous a confirmé, que sou- 
vent la aisjonctive on s'emploie pour la copu- 
lative ET, comme souvent aussi la conjonctive 
BT s'emploie pour la copulative ou. 

» La loi 53, D. </e verborum significatione , 
nous offre une décision du jurisconsulte Paul , 
ainsi conçue : Sœpè ità comparatum est ut 
conjuncta pro disjunctis accipiantur, et dis- 
juncta pro conjunctis. Ainsi, la loi des douze 
tables disait : Uti quisque legassit super pe- 
cunid tuteldve rei suœ, ità jus eslo; et Paul 
décide que, par tuteldve, il faut entendre 
tuteldque : citm dicitur ( ce sont ses termes ) 
super pecunid tuteldve rei suœ, tutor separa- 
tim sine pecunid dari non potest. Et lorsque 
nous disons, continue Paul, quod dedi aut 
donavi, la particule aut doit s'entendre dans 
le sens conjonctif : et cian dicimus quod dedi 
aut donavi, utraque continemus. 

1* Mais quelle sera la boussole qui dirigera 
le juge dans l'application de cette règle 7 11 ne 
peut pas y en avoir d'autre que le sens natu- 
rel de la phrase dans laquelle se trouve inter- 
calée , soil la disjonctive ou, soit la copula- 
tive et. 

1» Ainsi , lorsque je m'oblige à tous livrer 
un champ ou une maison , il est bien évident 
que je ne vous donne pas k la fois la maison 
et le champ, mais seulement l'un ou l'autre, 
à mon choix. 

p Mais si je donne à vous ou à vos enfans 
telle maison, vos enfans sont incontestable- 
ment appelés à la donation, comme vous- 
même ; et il n'y a de difficulté que sur le point 
de savoir s'ils y sont appelés à titre de subs- 
titution vulgaire, s'ils y sont appelés par 
fidéicommis , ou s'ils le sont comme co-dona- 
taires. 

» Or , à cet égard , il faut distinguer : ou 
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▼ot enfuis exktent ao moment de la dona- 
tion , ou ils n'existent pas encore. 

» Au premier cas, ils ne sont appelés ni 
comme substitués vulgairement, ni comme 
fidéicommissaires; ils le sont comme co*dona< 
taires , et ils doivent concourir avec vous au 
partage de la chose donnée. Cest la décision 
expresse de la fameuse loi cùm quidantj C. de 
verborum et rerum iignificatione. 

» Comme ce texte a été invoqué de part et 
d'autre devant le tribunal d*appel de Riom , 
et que , de part et d'autre, il a donné lieu à 
de grands débats qui se renouvelleront vrai- 
aemblablement devant Je tribunal de casssa* 
tion, il ne sera pas inutile de le transcrire 
ici en entier. 

1» Un particulier ( dit Justinien, auteur de 
cette loi), voulant faire une institution, un 
Jegs, un fidéicommis , donner la liberté à des 
esclaves, pourvoir k la tutelle de te» enfans , 
8*était «primé en ces termes : J'institue pour 
mon héritier tel ou tei;je donne et lègue telle 
chose à tel ou tel ; je veux que tel ou tel de 
mes esclaves soit libre ; je nomme pour tu^ 
leur à mes en/ans tel ou tel. Question de sa- 
voir quel devait être refietd*unc institution, 
d*unlegs, d'un fidéicommis, d'un affranchis- 
sement , d'une dation de tutelle ainsi expri- 
naés 7 Devait -on regarder ces actes comme 
nuls? Devait-on en accorder le profit ou en 
imposer la charge au premier des deux appe- 
lés disjointement , qui se trouverait en pos- 
session? Devait-on les admettre tous deux au 
l>eiiéfice , ou leur faire subir à tous deux le 
fardeau de la disposition? Et, dans ce der- 
nier cas , fallait-il établir un ordre successif 
de Tun k l'autre? Ou devait* on les admettre 
coBCuiremnient ? Ciàm quidam sic vel insti- 
iutionem , vel legmtwn , veljitleicommissum , 
vel Ubertatem , vel tutelam seripsisset , ille 
attt ille Biihi hercs esto ; vel illi aut illi do , 
lego , vel dari volo , vel illum aut illum li- 
ber um , aut tutorem esse volo vel jnbeo ; <&• 
bitabatur utrùmne inutilis sit hujus modi ins- 
tituiio etlegmtum etfideieommissumetUbertas 
et tntoris datio f An oceupantis melior eon- 
dido sit f Jn ambo in hi^'usmodi lucra vel 
mtmera vocentur t Jn et secundikm aliquem 
ordinem admittantur t An uterque omni" 
asodof 

« Les uns voulaient que , dans le cas d'une 
institution ainsi eonçne , le premier nommé 
fût considéré comme seul institué , et que le 
second ne le fât que comme substitué vulgai- 
rement : ciùn alU in institutionibus primum 
quasi institutum admitti, secundum quasi 
substitutum. 
n D^autret prétendaient que , dans le cas 
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d*un legs ou fidâcommis exprimé de celte 
manière , le dernier nommé devait seul re- 
cueillir , comme ayant pour lui la disposition 
la plus récente du testateur : alii infideicom- 
missis posteriorem solum fideieommissum ac* 
cepturum existimaverint , quasi recentiore 
voUintate testatoris utentem. 

n Mais , pour retracer une à une toutes les 
disputes qui se sont élevées à cet égard en- 
tre tant d'écrivains, il ne faudrait rien moins 
qu'un gros volume ; car non seulement les 
jurisconsultes, mais même les ordonnances 
impériales qu'ils ont rapportées chacun en fa- 
veur de son opinion , se sont divisés et ont va- 
rié sur cette matière : Et siquis eorum alter- 
cationes sigillatim exponere maluerit , nihil 
prohibe t non levé libri volumen extendere, 
ut sic explicari possit tanta auctorum varie- 
tas , citm non solùmjuris auctores , sed etiam 
ipsœ principales constitutiones quas ipsiauc" 
tores retulerunt, inter se variasse videntur* 

« 11 nous parait donc plus raisonnable , en 
écartant tout ce chaos d'opinions et d'argn- 
mens, de déclarer que la particule ou sera , 
dans le cas proposé , entendue dans le sens de 
la particule et; en sorte qu'elle sera réputée 
copulative et considérée comme une sorte 
de paradiazeuze ( terme grec qui répond à 
fausse disjonction ) ; au moyen de quoi , le 
premier appelé sera admis , sans que le se- 
cond soit pour cela exclu : Melius itaque no- 
bis visum est , omni hujus modi verbositate 
explosa , conjunctionem aut pro et accipi , 
ut videatur copulativo modo esse prolata et 
magis sit paradiazeusis, ut et primam perso- 
nam inducat et secundam non repelUu. 

1» Car , de même , par exemple , que , dans 
l'action possessoire appelée quod viaut clam, 
la disjonctive aut est évidemment prise pour 
la conjonction et; de même aussi dans toutes 
ces sortes d'institutions , de legs , de fidéicom- 
mis 4 d'aflranchissemens , de dations de tu- 
telles, la disposition du testateur doit être 
entendue de manière que les deux individus 
qu'il a ainsi nommés , viennent également et 
par égales portions, à Thérédité , au legs , au 
fidéicommis ; que tous deux reçoivent la li- 
berté ; que tous deux soient appelés à la tu- 
telle. Par là , personne ne sera privé de l'ef- 
fet de la libéralité du testateur ; et il sera 
d'autant mieux pouvu aux intérêts des pu- 
pilles , intérêts qui ne pourraient que souffrir 
beaucoup des doutes que nous laisserions 
subsister à cet égard : Quemadmodum enim 
{verbi gratid) in interdicto qvod yi aut clam, 
▲UT conjunctio pro et apertissimè posita est ; 
itàetin omnibus hujusmodi easibus , sive in- 
stitutionum , iiW legatorun , sive fideicom- 
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mùsorum , vel libertatum , seu tutelarum , 
tioc est inuUigendum ut ambo ventant œqud 
lance ad hereditatem , ambo aimiliter legata 
accipiant jjideicommiisum inutrumque di" 
uidatur f libertat utrumque capiatj tutorit 
ambo Jungantur oj/îcio , ut sic nemo de/rau" 
detur à commodo testatoris , et major pro^ 
videntia pupillis injeratur : ne , dàm dubita- 
tur apudquem debeat esse tuiela , in medio 
res pupiUorum depereant. 

n Mais nous ne faisons cette déclaration 
que pour le cas où ce sont des personnes qui 
se trouvent comprises dans une phrase con- 
çue de la manière ci-dessus exposée; si donc, 
dans une disposition testamentaire , il n*y a 
d^appelé qu*un seul individu, et que les choses 
qui en sont Tobjet , soient ainsi laisse'es : Je 
donne ^je lègue yje laisse par fidiicommis à 
un tel, TELLE ou TELLE CHOSE , alors on appli- 
quera à cette disposition les anciennes règles 
et les décisions 'de Tancien droit (i) , aux* 
quelles nous n'entendons porter aucune at- 
teinte ni innover en aucune manière , par la 
présente ordonnance : Sic hœc quidem sanci" 
mus , ciun in personas hujusmodi pro/eratur 
jcriptura, Sin autem una quidem est persona, 
res autem ità derelictœ sunt , illam aut illam 
rem tibi do , lego , per fideicommissum re* 
linquo, tune secundùm veteres régulas et an- 
tiquas d^nitiones , vetustatis jura maneant 
incorrupta, nuUd innouatione ex hdc consti- 
tutione introducendd. 

1* Ce que nous voulons aussi avoir lieu dans 
les contrats: Quod etiam incontractibus lo» 
cum habere censemus. 

» Voilii comment s'explique la loi ciun qui- 
dam, et Ton voit qu'elle se réduit à deux dis- 
positions. 

» La première , que , dans toute phrase , 
soit d'un testament, soit dHin contrat, qui 
défère une même chose h telles ou telles per- 
sonnes , la particule disjonctive ou doit être 
réputée copulative , et qu'en conséquence , 
toutes les personnes nommées dans cette 
phrase, doivent être considérées comme ap- 
pelées à la chose donnée , léguée, vendue , etc. 

Meiius nobis visum est Conjunctionem 

▲UT pro ET ' accipif ut videatur copulatiuo . 



(l) Snivant ces règles et ce» décisiont , il n'y av«il 
de donni^ , If'guc ou fidéicommissé , que Tune de< 
choses ainsi exprimées , Toption appirtenant alors , 
soit â l'héritier, soit lu légataire ou fidéicommis- 
saire , d'après les distinctions établies par les lois du 
digeatc. 



modo esse prolata ut et primam penonam 

inducat et secundam non repellat. 

» La seconde disposition est que , si les per- 
sonnes ainsi appelée» ensemble et unies par 
la particule ou réputée copulative, existent 
toutes à l'époque , soit du testament , soit du 
contrat , on doit les regarder comme appelées 
actuellement et par égales portions, à la 
chose qui forme l'objet de l'un ou de Tautre 
acte. 

>» Car, remarquons-le bien, c^estde per- 
sonnes actuellement existantes que parle 
Justinien , quand il dit : In omnibus hujus- 
modi casibus, sive institutionum, sù^e legato- 
rum, sitfe fideicommissorum vel libertatum, 
seu tutelarum, hoc est intelligendum, ut ambo 
veniant œqud lancé.,». 

9 Et ce qui le prouve invinciblement, c'est 
que , dans la loi cOm quidam, Justinien s'oc- 
cupe principalement de l'institution d^héri- 
tier , qui ne pouvait avoir lieu qu>n faveur 
de personnes vivantes à l'époque du décès du 
testateur (i); de TalTranchissement qui , cer- 
tes, ne pouvait pas atteindre des êtres non 
encore nés , puisqu'ils ne pouvaient pas en- 
core être esclaves ; enfin , de la dation de tu- 
telle , qui , par la nature et l'essence même de 
son objet , ne pouvait imposer ce fardeau qu'à 
des hommes actuellement existans , et même 
parvenus à l'âge de majorité. 

9 Que faut-il donc décider à cet égard dans 
le cas où , parmi les personnes appelées à une 
même chose et unies par la particule ou, il y 
en a qui n'existent pas encore au moment où 
se fait la disposition, soit testamentaire , soit 
contractuelle? 

» C'est ici , comme Ton voit , le second àtB 
cas que nous avons ci-dessus distingués. Jus- 
tinien ne l'a pas compris dans la loi cian qui- 
dam; seulement il résulte de la première par- 
tie do cette loi que , dans ce cas , comme dans 
celui d'une disposition faite an profit on à la 
charge de personnes actuellement existantes, 
la disjonctive ou doit être entendue dans le 
sens de la conjonctive et. Quelle raison , d'ail- 
leurs, y aurait-il de ne pas assimiler entière- 
ment, sur ce point, l'un des deux cas à 
l'autre? 

» Mais le silence de Justinien sur le cas 
dont il s'agit, ne nous laisse point sans res- 
source pour résoudre notre question ; elle 
est même toute résolue par la combinaison 



(i) y. la lettre de M. le chancelier d'Aguesseau au 
parlement d'Àix , du a3 novembre 1787 , concernant 
Tart. 49 d« l'ordonnance de 1735. 
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de deux maximes qui, désormais, doivent 
être regardées comme incontestables : 

n L*une , qu'entre la donation faite à un tel 
ei hua tel , et la donation faite à un tel ou 
à un tel , il u*y a ni ne peut y avoir aucune 
ombre de différence; 

1» L^autre, que par la donation entre-vifs 
faite à un tel et à ses enfans à naître , ceux- 
ci sont appelés , non comme substitues vul- 
gairement , non comme co-donataires actuels, 
mais comme fidéicommissaires. 

y* Il re'sulte , en effet, du rapprochement de 
ces deux maximes , que ce n'est ni comme 
su bstitue's vulgairement, ni comme co-dona- 
taires actuels , mais seulement comme fidéi- 
commissaires , que les enfans peuvent être 
censés appelés dans le cas d*une donation 
entre- vifs faite à un tel ou à ses en/ans à 
naître, 

» Ils >B Ls son- pas comme suBsnruis vvl- 
câibxmbvt. Par Teffet de la 'donation entre- 
TÎls acceptée par le père des enfans à naître, 
celui-ci se trouve immédiatement saisi de la 
chose donnée ; et par là même , la porte se 
trouve irrévocablement fermée à toute subs- 
titation vulgaire. On sait , et la loi ^^C. de 
impuherum et aliis Substitutionihus , établit 
clairement que la substitution vulgaire n'é- 
tant faite que pour le cas où le premier appelé 
ne recueillerait pas la disposition , elle s'éva- 
nouit nécessairement dès que la disposition 
a été acceptée par le premier appelé. 

» Ils VB LB sovT pas comme co-dovataibes 
ACTUELS ; car , pour être actuellement dona- 
taire , il faut exister. Celui qui n'existe pas , 
ne peut être saisi de rien ; et cepencbnt il est 
de Tessence de la donation entre-vifs , que le 
donataire en recueille l'effet k l'instant même 
où elle reçoit sa perfection. 

» C'bST nOVC COMME FmiîlCOMMISSAiBBS 

qu'ils SORT APPBLis; et il faut bien qu'ils le 
soient comme tels , d'après les principes ci- 
dessus retracés par Tbévenot d'Essaule. Ré- 
pétons les termes de cet auteur, ils sont dé- 
cisifs : Le père étant saisi par la donation , 
et les enfans ne pouvant Cétre , puisquils 
n'existent pas f il en résulte nécessairement 
l'ordre successif, La propriété ne pouvant être 
en suspens, le père est propriétaire du tout, à 
la cliarge de rendre à ses enfans , s'il lui en 
survient, 

» iirrêtons-nons particulièrement à cette 
grande maxime , la propriété ne peut être en 
suspens. Elle est également établie par Père- 
grinus ( de fideicommisi» , art. 4o, no 6 ) : 
rerum dominia , dit-il , m pendenti store ne- 
queunt ; et Tbévenot d'Essaule y revient 
encore, page 188 : les jurisconsultes romains. 
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ce sont seB termes , étaient si éloignés d'ad- 
mettre la suspension de propriété, que , pour 
éviter cet inconvénient, ils avaient imaginé de 
personnifier V hérédité , en la rendant pro- 
priétaire des biens , jusqu'à ce que Ckéritier 
le devint par tradition (i). 

I* Nous devons donc mettre cette maxime 
au rang des vérités les mieux démontrées. 

» Et quelle en est la conséquence, relati- 
vement à la donation entre- vifs faite à un futur 
époux ou à ses enfans à naître ? Bien évidem- 
ment il en résulte que la propriété de la chose 
donnée, étant sortie des mains du donateur, 
et ne pouvant pas reposer sur la tête d'enfant 
qui n'existent pas encore, c'est sur la tète du 
futur époux qu'elle se fixe immédiatement. 

* Le futur époux devient donc propriétaire 
de la chose donnée , à l'instant même où il 
accepte la donation. 

» Que peuvent signifier, d'après cela, ces 
mots ajoutés à la donation , ou à ses enfans à 
naître? 

1» Signifient-ils que les enfans à naître re- 
cueilleront la donation , si leur père ne la 
recueille pas 7 Non, nécessairement non. Le 
futur époux, encore une fois, recueille immé- 
diatement la donation, il devient propriétaire 
de la chose donnée, par le seul effet, par l'effet 
immédiat de son acceptation; il est donc im- 
possible, métaphysiquement impossible , que 
les enfans à naître ne soient placés dans la 
donation , que pour la recueillir au défaut de 
leur père. 

3* Il faut cependant donner un sens , un 
effet quelconque , à ces mots , ou à ses enfans 
à naître ; et le seul moyeu d'arriver à ce but, 
c'est de dire que la particule ou doit s'enten- 
dre comme s'il y avait e£^ que les enfans sont 
appelés pour recueillir après leur père, que 
leur père est à leur égard une sorte d'entre- 
positaire qui doit faire arriver jusqu'à eux 
l'objet de la donation , qu'ils doivent jouir de 
la chose donnée après que leur père l'aura 
possédée ; et par une conséquence aussi simple 
qu'irrésistible , que leur père est grevé de 
fidéicommis en leur faveur. 

y* Qu'opposera à cette conséquence le de- 
mandeur en cassation? Sans doute, il y oppo- 
sera les mêmes objections qu'il a inutilement 
fait valoir devant le tribunal d'appel. Voyons 
donc quelles sont ces objections. 

n Première objection, La loi cùm quidam. 



(1) Hereditas personam defancti sustinet (lof 34« 
D. de acquirendo rerum dominio). . . dominii tfuod 
hereditatis fuit (loi 3o, D. de legatts s«>). 
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sur laquelle vous tous appuyez pour conver- 
tir, dans la donation du a3 £efvrier 1737, la 
disjonctive ou en conjonctive, n'est relative 
qu'aux dispositions testamentaires, et par 
conséquent inapplicable aux actes entre-vifs. 
Il est vrai qu'à la fin de cette loi il est dit : 
quodeùain in contraclibus locum hahere cen- 
semus $ mais ces termes ne se réfèrent qu'à la 
disposition immédiatement précédente , dont 
l'objet est de maintenir les anciennes règles 
par rapport aux dispositions par lesquelles 
un testateur donne telle ou telle chote. 

91 Réponse, i* Les enfans Ladevèze n'ont 
pas précisément besoin de la loi ciun quidam, 
pour faire maintenir le jugement du tribunal 
d'appel de Riom ; il leur suffit que , même 
d'après les lois du digeste , et notamment la 
loi 53, de verborum tignificatione^ la disjonc- 
tive ou doive être convertie en copulative , 
toutes les fois que le sens de la phrase l'exige. 

n a<» Ces expresions , quod etiam in con^ 
tractibus locum habere censemus , qui termi- 
nent la loi cùm quidam, de quel droit le 
demandeur les restreint-il à la disposition 
immédiatement précédente? Il y serait fondé, 
sans doute , si cette disposition formait dans 
la loi un paragraphe séparé. Mais la loi tout 
entière n'est composée que d'un seul con- 
texte ; il est donc bien naturel d'en faire re- 
fluer les derniers termes sur l'intégrité de la 
loi elle-même. 

n 3» La disposition de la loi qui précède 
immédiatement les termes, quod etiam in 
contractibus locum habere censemus, cette 
disposition n'est là que pour fuire exception à 
la règle généralement posée par Justinien 
dans le corps de la loi. Si donc il était vrai 
que les termes, ^uo</0<mm in contractibus 
locum habere censemus , se référassent à la 
disposition immédiatement précédente, que 
signifieraient-ils? Très-certainement ils signi- 
fieraient que l'exception établie par cette 
disposition , est commune aux contrats et aux 
testamens- Or, que l'on nous apprenne donc 
comment Justinien aurait pu excepter les con- 
trats, comme les testamens , de la règle géné- 
rale précédemment établie, si cette règle 
générale n'eût pas été elle-même commune 
aux testamens et aux contrats ? Aussi Gode- 
froy , dans une de ses notes sur la loi cùm 
quidam, dit-il expressément : Disjunctiva 
jfosita inter personas honoratas velgravatas, 
tam in ultimis voluntatibus quam m contrac- 
tibus , pro conjunctivâ habetur. 

i> Deuxième objection. Vous prétendez ap- 
pliquer la loi ciùn quidam a un fidéicommis 
créé par un acte entre- vif»; mais il est notoire 



que, dans le droit romain, on ne pouvait fidëi- 
commisser que par testament. 

n Réponse. H est vrai que, par l'ancien droit 
romain, les testamens étaient les seuls actes 
par lesquels on pût fidéicommisser. On accor- 
dait bien au donateur entre-vifs une action 
pour répéter la chose donnée, quand le dona- 
taire n'accomplissait pas la charge de rendre ; 
mais on refusait toute action au tiers en fa- 
veur duquel cette charge était apposée. Cest 
ce que nous apprend la loi S^C.de donationi- 
busquœ sub modo (1). Mais cette même loi 
annonce que, depuis quelque temps, et par 
reflet des ordonnances du prince, le substitué 
par donation entre-vifs avait Vaction utile 
pour demander l'exécution du fidéicommis (2); 
et elle maintient formellement cette nouvelle 
jurisprudence. 

n £t remarquez que cette loi est de beau- 
coup antérieure à la loi ctim quidam. Celle-ci 
est de l'an 53i ; celle là de l'an 290. Ainsi, nul 
doute que la loi cùm quidam n'ait été faite 
pour les fidéicommis contractuels , comme 
pour les fidéicommis testamentaires. 

V Troisième objection.JjB. loi cùm quidam 
parle de deux personnes indifi*érentes , et en- 
tre lesquelles il n'y a ni sujet ni raison de 
préférence. £lle n'est point applicable, sui- 
vant Paul de Castro, Alexandre, Fnsarius, 
Duperrier , etc. , au cas ou la disjonctive ou 
se trouve entre des personnes inter quas cadit 
ordo qffectionis. Or, dans notre espèce , on 
ne saurait douter que le donateur n'ait voulu 
préférer son neveu aux enfans qui pouvaient 
naitre de son mariage. 

» Réponse. Eh , sans doute , le donateur a 
préféré son neveu à ses futurs petits-neveux ! 
Aussi l'a-t-il appelé en première ligne ; aussi 
a-t-il voulu qu'il jouit avant eux ; mais que 
conclure de là 7 Précisément ce que nous sou- 
tenons, que le donateur a étMi un ordre suc- 
eeuifde son neveu à ses futurs petits-neveux, 
et que , par une conséquence nécessaire, il a 
substitué fidéicommissairement ceux-ci à ce- 
lui-là. 



(i) Quoties donatio ità comjicitur uûpost tempus, 
tfuod donatum est» alii restUuatur, veteris Juris 
auctoritate reseHptum est, si is in quem liberalita- 
tis compendium conferebatur^ stipulatus non sit, 
pUciti jide non impletâ , ei qui liberalitatis auctor 
fuit. . . condtctitftB rtctionis persecutionem campe^ 
tere. 

(a) S^d cùm poslea bentgna juris interprétations 
divi principes ei qui stipulatus non sit» utilem actio- 
nem juxta donatoris voluntatem, competere admi- 
ser/nft actiû.... tibi accomodabitur. 
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» Que nous importe, diaprés cela, Tcxcep- 
tioD que Fusarius, Alexandre, Duperrier el 
Paul de Castro mettent , de leur propre auto- 
torite , à la disposition générale de la loi cùm 
quidam , pour le cas où il existe, entre les per- 
sonnes appelées ensemble par la disjonclive 
ou. ce qu'Us nomment orih caritatis et qffeC' 
tionù f 

» Nous dirons cependant que cette excep* 
tion n*est pas admise par tous les auteurs; elle 
est combattue , et , nous osons le dire , corn* 
plettement réfutée par Furgole , sur l'art. 19 
de l'ordonnance de 1747- ^««< ^ ^< (dit-il, 
après de longs développemens qu'il serait inu- 
tile de transcrire ici) , e*ÊSt la loi qui , par sa 
tmâU puissance, détermine le sens des paroles^ 
comme s'il y avait une conjonctive , lorsque 
l'alternative se trouve entre plusieurs per- 
sonnes.,..; et il ny a point de doute que la loi 
ne doive prévaloir sur lesjausses opinions 
des auteurs qui s'en sont éloignés pour mettre 
à la place leurs imaginations. 

ii Quatrième objection, Vedel surCatelan, 
lîv. a, chap. 14 9 dit que, pour ce qui con» 
cerne la donation faite au futur époux et à 
ses enfans , la disjonctive ou n*est convertie 
en copulative et par ordre de succession ^ que 
quand la donation part de la main d'un ascen- 
dant. Or, dans notre espèce , c'est de la main 
d*un collatéral qu*cst partie la donation. • 

» Réponse. A coup sûr Vedel est dans Ter- 
reur , si , sans conrertir la particule ou en co- 
pulative, il n'est pas plus possible, dans le 
cas d'une disposition faite par un collatéral , 
que dans le cas d'une disposition faite par un 
ascendant , de donner un sens raisonnable , 
d'attribuer un effet quelconque , à la clause 
qui appelle un tel ou ses enfans à naître. Or, 
nous Tarons déjà dit , si , dans cette clause , 
Yous ne prêtez pas une acception conjonctive 
à la particule ou^ il est métaphysiquemeot 
impossible, de quelque main que parte la dis- 
position entre-vifs , de lui donner un sens qui 
ait la moindre apparence de raison; et soit 
que le donateur tienne au futur époux parles 
liens de la paternité, soit qu'il n'ait avec lui 
que des rapports déparent collatéral on d'ami , 
il faut toujours revenir à cette vérité aussi 
palpable que constante, qu'après avoir, par 
sa donation acceptée et par conséquent con- 
sommée , saisi le donataire de la propriété de 
la cbose donnée, il ne peut avoir appelé des en- 
fans non encore exista n s h cette même pro- 
priété, que par ordre successif, ou , en d'au- 
tres termes, à titre de fidelcommis. 

> Aussi voyouis-nous que Furgole ne fsit, 
sur cette matière ^ aucune distinction entre le 
ToMx XV. 
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cas d'une donation faîte par un ascendant, et 
celui d'une donation faite par un étranger. 

1» Serres confond et identifie également lea 
deux cas, lorsqu'aprés avoir établi qu'une do- 
nation étant faite à une telle personne et à ses 
enfans à naître , les enfans sont, sans contre^ 
dit, regardés comme donataires en degré suh^ 
ordonné f et sont censés appelés à la donation 
ordine successive après leur père; il ajoute : 
on Juge la même chose, lorsque la donation 
est faite à wm tel ou à ses enfans , cette par- 
ticule disjonctive ou se convertissant en la 
conjonctive et, et contenant pareillement un 
fidéicotnmis tacite au profit desdits enfans 
après père ou mère. 

» Cinquième objection. Vous supposez que, 
dans la donation du 27 février 1787 , la clause 
dont il s'agit , ne présenterait aucun sens plau- 
sible, si Ton n'/ substituait la conjonction et 
k la disjonctive 011 ; il n'/ a cependant rien de 
plus simple que de donner à cette clause , en- 
tendue hi la lettre , un sens tout-à-fait raison- 
nable : c'est de dire qu'elle renferme une subs- 
titution vulgaire ; et en effet, il est évident 
que le donateur qui ne se dépouillait pas , puis- 
qu'il se réservait Tusnfruit , n'a employé la 
disjonctive ou , que pour demeurer le maitre , 
en cas de prédécès de son neveu , et , dans ce 
cas seulement, de désigner parmi ses futurs 
petits-neveux , celui ou ceux qui devraient 
recueillir l'effet de la donation. 

n Réponse. Il y a Ui autant d'erreurs que 
de mots. 

» i« Le donateur s'est réservé rosufimit, 
cela est vai; mais conclure de là, comme la 
£iit le demandeur en cassation , qu'il ne s'est 
pas dessaisi de la propriété, c'est une absur- 
dité rare, pour ne pas dire monstrueuse* C'é- 
tait la conséquence directement contraire qu'if 
fallait en tirer : car la réserve de Tusuuiiit 
tuppoie nécessairement Tentier et actuel dé- 
laissement de la propriété nne. £b ! Comment 
d'ailleurs aurait-il conservé une propriété 
dont il faisait , pour nous servir des propres 
termes du contrat, non atiov xvrma-vira, vomn, 
PAnVAITE ET nmivocABLB? 

1» 20 Ce n'est pas seulement pour le cas de 
prédécès de son neveu , que le donateur se ré- 
serve le droit de choisir entre ses enfans à naî- 
tre, celui qui devra recueillir après loi Tefiet 
de la donation : il se le réserve purement et 
simplement ; il se le réserve dans les termes 
les plus généraux ; il se le réserve par consé- 
quent pour Texercer même pendant la vie de 
son neveu ; et assurément si le neveu eût eu 
plusieurs enfans , et que le donateur en eût 
choisi un du vivant de leur père, celui sur le- 

3 
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qnel serait tombé son choix , aurait eu la pré- 
férence sur ses frères , ni plus ni moins que 
si Télection n'eût été faite qu'après la mort 
du neveu , donataire en première ligne. 

M 3« FaCft-il répéter que les premiers prin- 
cipes s*élèvent contre Tidco d'une substitution 
Yulgaire, dans nue donation eotre-vifs ac- 
ceptée par le donataire ? Faut^il répéter que 
la seule acceptation du donataire fait manquer 
la condition essentielle et sine éfud non, de 
laquelle dépend toute substitution vulgaire? 
Il est pénible d*étre obligé de revenir sur des 
vérités aussi simples, sur des règles aussi élé- 
mentaires. 

vt Sixième objection. Mais vous ne faites 
point attention qu*il s'agit ici d'une donation 
par contrat de mariage, et que^ dans un con- 
trat de mariage , on peut donner et retenir. 
Ces deux bases posées, n'est-li pas clair que 
Tintent ion du donateur a été de demeurer 
maître de sa moitié de jardin , pour en trans* 
férer la propriété , soit à son neveu , soit à Ton 
ou plusieurs de ses enfans , suivant qu'il lui 
paraîtrait convenable ? 

n Réponse, Non certes , cela n*est pas daîr, 
et c'est déjà beaucoup ; car pour casser le juge- 
ment qui a décidé le contraire, il faudrait que 
la chose fût claire comme le jour. 

yt Mais c'est trop peu dire : il est clair, pins 
clair que le jour même , que telle n'a pas été 
rintcntion du donateur. 

« io Encore une foia, le donateur ne s'est 
réservé que l'usufruit ; il s'est donc exproprié ; 
il n'a donc pas conservé le droit de disposer 
de la propriété au préjudice de son neveu , en 
choisissant par la suite l'un de ses enfans à 
naître, pour la recueillir même du rivant de 
leur père. 

» a» A qui se réfèrent dans le contrat , les 
tDOts toutejbis au choix de Chartes Lmdevèze , 
prêtre 7 Ils se redirent au membre de phrase 
qMi le« précède immédiatement, et avec le- 
quel ils ne font qu'un seul contexte , c'est-li- 
dire , aux mots ou à un ou plusieurs enfans 
qui seront procréés du présent mariage. Le 
donateur ne s'est donc pas réservé, par ces 
termes, la £iculté de choisir entre son neveu 
et un ou plusieurs de ses enCeins : les droits du 
neveu étaient invariablement fixés par l'ac* 
ceptation qu'il venait de faire de la donatioa 
pure, parfaite et irrét^cahte de son oncle. 

n Septième objection. Supposons la loi citm 
quidam applicable à la cause dont il s'agit. 
Dans cette hypothèse, le tribunal civil de la 
Haute-Loire, par son jugement confirmé par 
le tribunal d'appel de Riom, aura violé celte 
loi elle-même; car , d'après la règle qu'elle 



établit, les enfans devaient être considères 
comme donataires actuels avec leur père ; et 
le bien donné devait être censé leur avoir ap- 
partenu conjointement avec celui-ci , dès le 
moment de la donation. 

» Réponse. Nous avons déjà détruit cette 
objection , en observant que la loi dun qui- 
dam contient deux dispositions bien distinc- 
tes ; que , par Tune , elle établit la nécessite 
de convertir la disjonctive ou en copulative y 
lorsqu'elle se trouve entre plusieurs person- 
nes appelées à une même chose; que, par 
l'autre, elle déclare que chacune de ces per- 
sonnes doit prendre sa portion virile dans la 
chose donnée ; mais que si , comme on n'en 
peut douter , la première de ces dispositions 
est applicable aux donations faites à telle* 
personnes ou à leurs enfans à naître , il n'en 
peut pas être de même de la seconde , puis- 
que des enfans non encore nés ne peuvent pas 
concourir avec leur père, et que de là résulte 
pour eux la nécessité de les considérer comme 
appelés à recueillir après lui, c'est-à-dire, 
comme fîdéicommissaires. S 

» Ajoutons que Furgole (sur l'art. 19 de 
Tordonnance de 174?) confirme par son auto- 
rité et par celle du président Favre, tout ce 
que ncms avons dit à cet égard \ après avoir 
prouvé que, dans le cas d'une disposition faite 
en faveur d'un tel et de ses enfans actuelle^ 
ment existans, les enfans doivent concourir 
avec leur père , il ajoute : Si Ut enfans ap^ 
pelés conjointement avec leur père, ne sont 

pas encore nés ou conçus , comme la dis^ 

position en faveur des enfans ne peut pas se 
vérifier et ne doit pas être inutile , et <jue , 
sUls n'existent pas.,,., ils ne peuvent pas con- 
courir , il faut qu'ils soient appelés , non par 
la vulgaire seulement, mais successivement par 
ta fidéicommissaire , comme s'explique jort 
bien M. le président Favre , dans son Code , 
liv. 9, fit. 8 , déf. 9 , parceque , dun côté , 
ta vulgaire ne peut avoir lieu que quand ceux 
qui sont appelés, existent, esse enim débet 
cui datur (loi i^, D. de jure codicillorom ) ; 

d'autre part , s'ils n'existent pas, les paro. 

les indiquent te trait du temps auquel ils pour- 
ront concourir par leur existence : par con- 
séquent , afin que la disposition qui regarde 
les enfans, ne soit pas inutile , il faut la pren- 
dre dans le sens de la fidéicommissaire 

Selon certains auteurs , entre autres M. May- 
nord, liv. 5 , chap. 37 , lorsque les enfans 
sont appelés avec leur père par la disjonctive 
ou , ils ne sont censés appelés que par la vul' 
gaire ; car si le testateur appelle Titius ou ses 
enfans, il s* exprime de manière à faire en- 
tejMhre qiCil ne veut appeler que Titius ou bien 
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tes eniant , par l'akeriuitive , et non Ut uns 
et Ut mutret par concourt ni par ordre tuccet" 
tif en vertu de la Jtdéicommissaire,,, Mait 
ht auteurt qui ont raisonné ainsi, n'ont pat 
Jait attention qu'iljra un texte précit dont 
U droit f tavoir, ia loi ^^ C. de verborum 
significatione , qui a déclaré et une manière 
exprette et précise , que , quand plusUurs per- 
sonnet sont comprises dans la même disposi^ 
tionpar taltemative ou la disjonctive, comme 
t*il ett dit : Je lègue à Titiut ou à M«viu« 
telle chose , j'institue Titius ou Blsovius, je 
substitue tel ou tel ; c'est tout de même que ti 
U tastaUur avait dit .• Je lègue ^ Titius et k 
Msevius telle chose ; j'institue Titius et Mas- 
TÎos ; je substitue tel et tel ; en torte que tout 
tont appeUs conjointement et par concours , 
de même que s'ils avaient été conjoints par la 
copulative ; pourvu néanmoins qu'iU soient 
vivons et existons, lorsque la disposition doit 
être exécutée , comme nous l'avons expliqué 
pour U cas de la vocation simultanée par la 
copulative Voilà pourquoi iljaut appli- 
quer au cas ou deux ou plutUurt personnes 
sont appelées à la même disposition par la 
disjonctive ou l'alternative , ce que nous avons 
dit par rapport à ceUes qui sont appelées à 
la mime disposition par la copulative, 

» Huitième objection. Dans les espèces dont 
s'occupe la loi ciun quidam, il n'j a qu'une 
seule disjonctive, et dans le contrat de mariage 



de 1737, il s'en trouve deux •. a donné demande tendant à le faire 



plusieurs d'entre eux, qu'il se reseryait de 
désigner par la suite. 

n II serait donc absurde de donner un sens 
copulatif à la disjonctive ou placée dans ce 
membre de phrase; et Ton ne pourrait l'inter- 
préter ainsi, que par une très-fausse applica- 
tion de la loi cùm quidam, dont l'auteur n'a 
jamais pensé à convertir la particule ou en co- 
pulative , quand elle serait employée dans les 
dispositions par lesquelles le testateur ou do- 
nateur aurait expressément retenu Toptioa 
entre les deux individus qu'il aurait appeléa 
alternativement. 

)iMais s'ensuit'il de U que l'on ne doive 
|>aa entendre , dans le sens copulatif, la pre- 
mière particule ou qui se trouve dans la phrase 
dont il s'agit 7 Non certainement, et tout, a« 
contraire, commande cette interprétation. 
Bile est commandée par l'impérieuse néces- 
sité de donner un effet , quel qu'il soit , à la 
vocation des enfans à naître. £lle est com- 
mandée par la certitude que , sans cette in- 
terprétation , la vocation des enfans n'aurait 
ni effet ni sens quelconque. Elle est comman- 
dée surtout par une loi qui, par sa toute-puis- 
sance , nous l'avons déjà dit d'après Furgole , 
détermine U sens des paroUs , comme s'il y 
avait une conjonctive^ lorsque l'aUernative se 
trouye entre plusieurs personnes, 

» Tout se réunit donc pour justifier le ju- 
gement du tribunal d'appel de Hiom , et pour 
assurer aux enfans Ladevèze le rejet de la 



auéUt Jean^Gahriel Jouve^Ladevète , ton ii#- 
veu, acceptant,.,., ou à tin on plusUurt des en- 
fans qui seront procréés du présent mariage,,. 
Dans votre sjrstème , il faut, ou que les deux 
disjoBclives subsistent, ou que l'une et l'autre 
•oient converties en copulatives : au premier 
cas, point de fidéicommis ; au second , iJ faut 
dire qu'au fidéicommis sont appelés & la fois 
et un et plusieurs enfans, ce qui présente un 
sens inadmissible par son absurdité même. 

9 Réponse. Le demandeur se serait épargné 
cette objection, s'il eût bien voulu Kre jus- 
qu'au bout la clause de laquelle il argumente. 
La voici en entier: À donné.,., audit Jean- 
Gabriel Jouve- Ladevèze , son neveu , accep^ 



Cette demande a été effectivement rejetée 
par un arrêt contradictoire du 17 messidor 
in II, an rapport de M. Baillj, ainsi conçu : 

«c Va la loi 64, D. de legatis i«, qui porte : 
in causa fideieotmmisii, uteamquè preoaria 
volmntat quœreretur, conjectura potuit ad* 
mitti; la loi i , C. deJieUicommistis, qui dit t 
voluntatis dejuncti quœstio in œstimatione 
judieù esc ; la loi Si ^ D, de verborum signi^ 
fcmtione^ dont voici les termes : Sœpè ità 
€omparatum est ul conjuncta pro disjunctU 
aecipiantur et disjoncta pro conjunctis ; U 
loi 4i C. de verborum etrerumsignifieatione; 

» Gwsidérant que la donation "dont il 
s'agit, était une donation entre-vifs laite an 



tant et remerciant comme dessus , ou à un ou futur époux ou à ses enfans à naître du pré' 



plusieurs des enfans qui seront procréés du 
présent mariage, toutefois au choix dudit sieur 
CkarUs tU Ladevèze , prêtre , la moitié du 
jardin, etc. 

» Il ett évident par ces mots , êoutefoit au 
choix dudit tiemr OiarUs de Laden^ze, pré* 
tre, que l'intention de celui-ci n'a pas été' de 
donner en seconde ligne à un et li plusieurs de 
set futurs petits-neyeox , mais bien à cm ou 



sent mariage ; que l'étendue d'une telle libé- 
ralité et la question de savoir si elle renfer- 
mait ou non unesub8titution/?dV<commissav^, 
dépendaient de la manière d'entendre la vo- 
lonté du donaUur, d'après les termes dans 
lesquels elle était exprimée et auxquels les 
parties donnaient deux sens opposés, que l'in- 
terprétation de CCS termes et la déclaration 
de cette Tolontè étaient abandonnées aux 
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lumières et à la conscience des f nges do fond; 
que le tribunal d'appel de Riom a pu, sans 
violer aucune loi , joger , comme il l'a fait , 
que la volonté de Jouve-Ladevéze avait etë 
de donner à Jean Gabriel Jouve -Ladevéze, 
son nereu , futur époux , bt à ses enfant à 
procréer de »on mariage avec Marie-Gabrielle 
Laureuson ; et que ce point de fait ainsi juge' , 
Tapplication faite de la totalité de la donation 
aux en fans de Pierre-François Jouve-Lado- 
vèze , en leur qualité de représentant le fib 
unique ne' du mariage de Jean-Gabriel Jouve* 
Ladevéze, avec la demoiselle Laurenson, à 
Texclusion des enfans procréés du second ma- 
riage du méqae donataire avec la demoisettt 
Pichot , est parfaitement régulière et con- 
forme à la loi ; 

1* Considérant , sous un autre rapport , 
qu*en décidant que le donateur était, à Vépo- 
que de la donation, propriétaire de la totalité 
du jardin y énoncé, les juges d*appel de Rionu 
n*ont également décidé qu'un Jait, dont la 
décision était laissée à leur sagesse; et qu'en 
adjugeant, par suite, la moitié de ce jardin 
aux frères et sœurs Jouve-Ladevèze , défen- 
deurs ^ la cassation, ils se sont conformés an 
texte formel de Tacte du a3 fétrier 1737; 

i> D'où il suit que le jugement attaqué ne 
contient ni contravention aux lois qui prescri- 
vent l'exécution des contrats, ni fausse appli- 
cation ou violation d*aucunc autre loi ; 

» Le tribunal rejette le pourvoi ...... 

11 . Mais aujourd'hui qu'aux termes de 
Tart. 8g6 du Code civil , b substitution pro- 
hibée emporte b nullité de la disposition 
principale qu'elle a pour objet de grever, 
pourrait-on encore juger qu'il y a substitu- 
tion dans une donation entre-vifs qui sérail 
faite , soit à tel et à tes enfant à naùre, tok 
à tel ou à tet enfant à naître f 

Non , parcequ'à la différence de Tordon* 
nance de 1731 dont les art. 11 et 1 a permet- 
taient les donations entre-vifs en faveur de 
personnes non encore conçues, Tart. 906 du 
Code civil déclare incapables de recevoir par 
donations entre-vifs les personnes non encore 
conçues au moment de la disposition , et par 
testament les personnes non encore conçues 
à répoqne du décès du testateur. 

En effet, il n'en est pas d'une substitution 
infectée d'un vice qui lui est propre et qui b 
rendrait sans effet alors même qu'elle serait 
permise, comme d'une substitution qui n*est 
que prohibée. La nullité de celle ci vicie la 
disposition principale qu'elle a pour objet 
de grever; mais la nullité de cdle-b ne 
frappe que la clause qui la renferme, tt la fait 



seulement réputer non écrite (1). Ainsi, dit 
M. Rolland de Villagnes , dans son Traité dee 
tuhstilutions prohibéet par le Code civil, 
n« i58, la doctrine de Furgole, adoptée par 
l'arrêt de la cour de cassation, du 17 messidor 
an II, quoique, « très-conforme aux prin- 
> cipes sous l'empire d'une législation qui au- 
n torisait les substitutions, puisqu'alors le 
1* testateur devait être censé n'avoir écrit rien 
» d'inutile, ne peut plus être invoquée an- 
» jourd'hui , parceque la donation aux enfans 
» à naître étant nulle en elle-même, on ne 
n peut induire une substitution d'un acte 
» qui, sous aucun rapport, ne pourrait ja- 
» mais être obligatoire ». 

§. IV. 10 y a-t-il Substitution Jidéi- 
commissaire dans un contrat par lequel 
plusieurs co-propriétaires par indit'it d'un 
immeuble, voulant en conserver entre eux 
successivement la totalité, s'enjbnt une 
donation entre-vijs, mutuelle et irrêvo^ 
cable, les uns aux autres, avec accrois* 
sèment entre eux, à mesure que chacun 
deux viendra à mourir? 

ao Y a-t-il Substitution fidéicommit- 
taire dans la clause d'un testament paria- 
quelle le testateur, en instituant des mi^ 
neurs légataires universelt, ordonne que 
let parti de ceux d'entre eux qui décé- 
deront en minorité, appartiendront aux 
turvivant 7 

30 Y a-t'il Subttitutionjidéieonunit^ 
taire dont la cloute d*un testament par let- 
quelle le tettateur,en iattiluatU légataires 
univertelt tout let er^fant de deux de tae 
neveux, y comprit, par contravention ék 
l^art. 906 du Code civil, ceux qui ne te-* 
ront conçut qu'aprèt ta mort, ordonna 
que tet hient retteront indivit jusqu^à Im 
majorité du plut jeune Centre eux , qua 
ceux-là seule viendront au partage qui 
atteindront leur majorité complette, et 
que letpartt de ceux qui décéderont au- 
paravant , accroîtront à ceux qui les sur- 
vivront? 

^o Y a-t'il Substitution Jidéicommit- 
taire dant une ditpotilion à titre gratuit 
par cela teul qu'il s'y trouve une clause 
eie retour au profit d'autres pertonnes 
que le disposant ? 
I. Voici une espèce dans laquelle j'ai traité 
b première de ces questions. 

Le sieur Lemoine avait un frère connu sous 

le nom de Lemoine d'HerIjr, et quatre sœurs. 

Le sieur Lemoine d'Herly et deux des sœurs 

(1) y. cl-«prèi , S- 4 » n* 4 - !*•» e* S- i4- 



Digitized by VjOOQIC 



SUBSTITUTION FTOEICOTIMISSAIRE , J. IV, 



31 



aoDfc décédct avant la loi do a4 novembre 1 792. 
li*ane des deuk aotres aœars est morte en 
"795. 

Elle laissait pour héritiers ab intestat n 
sœar aarvirante et le sieur Lemoine, son frère. 

Ainsi, il n'était pas douteux que le sieur 
Lemoine n'eût droit à la moitié de tous kt 
biens libres qu'elle avait laissés. 

Mais il fut question de savoir si elle avait 
pos8é<lé comme bien libre, et si en consé- 
quence elle avait transmis à ses héritiers ab 
intesutt, la moitié du doflMÎne de Migeao, ou 
si , au contraire , la totalité de ce domaine 
n'appartenait pas ii la sœur survivante. 

La diffieuHé dérivait d*un acte du 19 juiUei 
1780 , par lequel les quatre sœurs et le sieur 
Lemoine • d'Herlj , co - propriétaires de ce 
domaine qu'ils avaient acheté ensemble en 
1777 , de leur mère commune, voulant en 
conserver entre eux succBSsrvxMisT la toto- 
lité, s'étaient fait une donation entre^wifij 
mutuelle et irrévocable les uns aux autres , 
avec accroissement entre eux, à mesure du 
dieks du premier mourant deux, ce acceptant 
respectivement par chacun deux, des parts et 
portions qui leur appartenaient , Jaisant un 
cinquième au totaL 

Le tribunal civil du département de la 
Seine avait jugé , le 9 fructidor an 5 , que 
cette donation était nuJle, d'après Tart. i5 de 
l'ordonnance de 1731 , parcequ'elle portait, 
de la part de chacun de ses auteurs, sur un 
bien que chacun d'eux devait , en cas de sur- 
vie, recueillir , d'abord dans la succession du 
premier mourant , ensuite dans celle du se- 
cond , puis dans celle du troisième , en6n 
dans celle du quatrième , et par conséquent 
sur on bien à venir. Mais sur l'appel de la 
demoiselle Lemoine, an arrêt de la cour d'ap- 
pel de Paris, du i5 fructidor an 8, a infirmé 
le jugement du tribunal civil de la Seine , et 
rejeté la prétention du sieur Lemoine. 

Le sieur Lemoine , à son tour , a attaqué 
cet arrêt , et en a demandé la cassation. 

Son premier moyen consistait à dire que 
l*aete du 19 juillet 1 780 contenait un fidéicom- 
nd* graduel et réciproque ; et cette assertion 
le coniènisait à la conséquence invincible, 
suivant lui , que la cour d'appel avait violé 
tout k la fois Tart. 34 de Tordonnance de 1747 
etl'art. a de la loi du 14 novembre 179a, 
portant abolition des Substitutions fidéicom- 
Biissaires. 

« Une première quest'on se présente à ce 
su)^ ( ai-jedit, en portant la parole sur cette 
aflfaire à la section des requêtes): c'est de 
•avoir si , en supposant l'existence d'un fitWi- 
commis dans l'acte du 19 juillet 1780, le sieur 



Lcmotne,qQi n'en a pas dit un mol devant le 
tribunal de première instance, ni devant celui 
d'appel , est recevable à s'en faire un moyen 
devant le tribunal de cassation. 

)» Il semble, au premier aspect, que le 
sieur Lemoine ne peut pas reprocher à ses 
juges de n'avoir pas vu dans l'acte dont il 
s'agit, ce qu'il n'y avait pas vu lui-même. 

» Cependant si les juges ont pris pour un 
contrat commutatif et aléatoire ( ce sont 
leurs propres termes) , ce qui n'était vérita* 
blement qu'une substitution; 

)> Si , par là, ils ont fait valoir comme une 
obligation légale , une disposition que la vo- 
lonté du législateur leur commandait de re< 
garder comme non-avenue; 

it Si enfin ils ont , par erreur de droit , pris 
le change sur la substance d'un acte qu'ils 
avaient sous les yeux, et dont les défenses 
respectives des parties les mettaient dans la 
nécessité de déterminer fixement le caractère; 
3» Qui peut douter que Ton ne puisse sou* 
mettre à votre examen leur manière de voir, 
et provoquer votre censure suprême sur la 
méprise dans laquelle ils ont pu tomber ? 

» Bien sûrement, la condition di^ sieur Le- 
moine ne peut pas, parcequ'il a été con- 
damné contradictoirement , être pire que s'il 
se fût laissé condamner par défaut ; il serait 
absurde de donner à celui qui s'est complel- 
tement refusé h éclairer par sa défense , la 
religion d'un tribunal d'appel, plus d'avantage 
qu'à celui qui s'est présenté devant ce tribu- 
nal, qui lui a exposé tons les faits de la cause, 
qui lui en a soumis-tous les actes, et qui, sur 
les moyens de droit , n'a pas dit tout ce qu'il 
aurait pu dire. 

» Or , si le sieur Lemoine , assuré que le 
tribunal d'appel avait sous les yeux la pièce 
fondamentale de sa demande, l'acte du 19 
juillet 1780 , s'était reposé du succès de sa 
réclamation sur les lumières de ce tribunal, 
et qu'il se fàt laissé juger par défaut, très- 
certainement il serait recevable à se pourvoir 
devant vous, et à présenter comme moyen de 
cassation celui qu'il emploie aujourd'hui en 
première ligne. 

n Pourquoi donc en serait- il autrement 
dans la position où il se trouve 7 Le bon sens 
seul se révolte à la seule idée d'une pareille 
différence ; mais ce n'est pas tout : elle est 
également condamnée par l'un des premiers 
principes de l'ordre judiciaire. 

1» S'il y a , en eflet , dans Tordre judiciaire, 
une maiioie coiutante, c'est celle qui établit 
que les juges sont obliges de suppléer d oflice 
les moyens de droit que peuvent omettre le» 
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parties ; et c'est U disposition expresse de U 
loi unique , C. ut <fuœ desunt advocaùs par» 
tium judêx suppléât (i). 

» Il n'j a donc aucun doute que le sieur 
Lemoine ne soit recevable à vous proposer 
son premier moyen de cassation ; et dès-là , 
il est de notre devoir d'examiner quel est le 
mérite de ce moyen. 

» D'abord est-il vrai , comme le soutient le 
sieurLemoine, qu'il y ait dans Tacte du 19 juil- 
let 1780, une Substitution fldéicommisaire? 

» Wi le mot Suhstitntion. ni le mot Fidéi- 
commiê ne se trouvent dans cet acte. Mais 
qu'importe le mot, si la chose y est? CTest 
une Térité généralement reconnue, dit Pere- 
grinus, dans son Traité de fideicommissis, 
art. i«%n« 47» <!»'»* û*y a point d'expressions 
spécialement déterminées pour éUblir la 
Substitution fidéicommissaire; et la loi a, C. 
communia de legatis etfideieommistis, est là- 
dessus très-formelle i omne verbum, dit-elle, 
significans testatoris legitimum sensumjidei' 
commitUre, utile atque validum est. Il est 
même indifférent que le substituant se soit 
servi de termes impropres , pourvu qo*il en 
résulte suffisamment qu'il a voulu substituer 
fidéicommissairement : il faut alors abandon- 
ner même le sens propre des mots : à signifi- 
caiione verborum recedi oportet, cùm mani- 
Jestum est aliud sensisse testatorem, dit la loi 
59, D. de legatis 3"* 

»Et qu'on ne dise pas que ces maximes sont 
limitées aux fidéicommis testamentaires. Si 
leê lois que uous venons de citer, ne parlent 
que des Hdéicommis testamentaires, c'est que 
les testamens étaient, dans l'ancien droit ro- 
main , les seuls actes par lesquels il fdt permis 
de substituer fidéicommissairement. Par le 
droit nouveau, consigné dans la loi 3, C. de do- 
nationibus quœ $ub modo, la même faculté fat 
attribuée aux donateurs entré-vifs; et l'ordon- 
nance de 1747 avait expressément approuvé 
cette extension : la matière des donations et 
celle des testamens (y élait-il dit, dès le préam- 
bulc ) ont fait le sujet de nos ordonnances des 
mois deféi^rier i')li et août 1735 j nous nous 
sommes proposé d'établir la même uniformité 
de jurisprudence à l'égard des Substitutions 
Jidéicommissaires , qui pbuveht ai faiu é©A.- 

LBMBHT PAB L'UF ET PAl l'âUTBB GBVBB DS W8- 

POsiTioF. Maison transplantant ainsi Ws Sub- 
stitutions fidéicommissairesdans les donations 
entre- vifs , on leur y conserva leur première 
nature; et suivant la remarque de Peregrinus, 

(1) f . le Traité des substilntianx prohibées fMrU 
Code cii'ii, par M. Rolkml de TillargiMs , tt«> >j4* 



art. 5i , n» 19, ils demeurèrent sujets ^ 
les donations mêmes , à toutes los règles qui 
les gouvernaient dans les testamens; sauf qu'à 
la fin nos fidéicommis entre-vifs devinrent ir- 
révocables. Ainsi, de même que, dans les tes- 
tamens, on pouvait substituer fidéicommis- 
sairement par toutes sortes de termes, de 
même aussi on le pouvait dans les donations 
entre* vifs; et dans celles-ci comme dans ceux- 
là , dès que la volonté de substituer était ma- 
nifoste, on ne pouvait élever aucune diificnlte 
sur le plus ou le moins de justesse des ex- 
pressionsqui avaient été employées à cet effet. 

» Dans l'espèce , les auteurs de la donation 
du 17 juillet 1780 ne se sont servis ni du mot 
substitution ni du mot fidéicommis ; ils ont » 
au contraire, employé le mot accroissement 
qui présente une idée toute diflfeVente : mais, 
encore une fois , qu'importe le mot? Exami- 
nons la chose. 

M II y a fidéicommis toutes les fois que 9 
dans un acte de libéralité , la personne gra« 
tifiée est chargée de rendre à une personne 
gratifiée en second ordre , la chose qui lai a 
été donnée. Il y a fidéicommis toutes les fois 
qu'il y a deux donataires appelés soccessÊre- 
mcnt, l'un qui reçoit directement de la main 
du donateur, l'autre qui ne reçoit du donateur 
que par le canal du premier donataire. Il y a 
fidéicommmis toutes les fois que le donataire 
direct sert en quelque sorte d'entrepôt pour 
faire arriver l'objet de la donation au dona- 
taire substitué. En un mot , il y a fidéicom- 
mis toutes les fois que le donateur a voulu 
que le second donataire n'arrivât à la chose 
donnée , qu'après qu'elle aurait été fjossédée 
pendant un temps quelconque par le premier; 
dès que ce vœu parait, il y a charge de ren- 
dre, et par conséquent Substitution fidéioofn- 
missaire. 

>• Or, ici , que voyons-nous ? Cinq co-pro- 
priétaires par indivis d'un immeuble, se font 
réciproquement donation de leurs portions 
dans ce bien. Ainsi , chacun donne et reçoit 
un cinquième. Maison ne se borne point i ce 
premier degré de disposition : chacun des cinq 
donateurs veut qu'à la mort du premier des 
cinq donataires , le cinquième qui lui a été 
donné , accroisse aux quatre donataires qui 
resteront ; il veut qu*â la mort du second des 
cinq donataires , le cinquième qui lui a été 
donné, et le quart du cinquième donné au 
premier mourant, accroissent aux trois avtrea 
donataires ; il veut qu'à la mort du troisième 
des cinq donataires, le cinquième quhui a été 
donné , le quart du cinquième donné au pre- 
mier mourant, et le tiers du cinquième donné 
au second mourant ^ accroitsont aux deux do- 
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nataires qui loi sonrivroiit ; il Teul en6ii q«i*à 
la mort du qnatritee des cinq donataires, le 
cinquiéuie qui lui a été donné ,1e quart qtf*il 
a pris dans le cinquiÀmedu premier mourant, 
le tiers qn'il a recueilli dans le cinquième dn 
second , et la moitié qui lui est échue , par le 
decés du troisième mourant , dans le cin- 
quième de eelui-eî , accroissent k celui qui 
restera le dernier, et qui , par ce mojren , se 
trouvera propriétaire de la totalité de Fim- 
meuble. 

«Voilà donc une donation daos laquelle les 
donataires directs sont réciproquement ap» 
pelés à recueillir les portions les uns êea an- 
tres, m les recueillir dans un ordre successif, 
à les recueillir après que chacun d*enx en 
aura joui jnsqa*à son décès; cette donation 
renferme donc un Tèritable fidéicommis , on 
jamais fidéicommis n'a été consigné dans one 
donation. 

«Cela posé, te tribonal d^ppel de Paria 
a»l-ll pu ordonner que faetedu 19 juillet 1760 
tàt , a« mépris de l'ordre des soecétsièns mh 
ime$tMty eiéortè en fiivenr eu dernier irivant 
des cinq donataires , on , œ qui est la même 
ehoae, en fiiveur du tobstitoé ans qaatre dn^ 
natairea prédécèdès. 

» Non s car, d*an cdté, l*art. 3o de Tordon- 
nance de 1747 vewt qaa Umtêê Us avfolûeiH 
ttorujhitêt, ê^par coïKrae de marine oai 
Amraa actb saraB-mv, êoitpar dispoéiiùmÀ 
emuàe de mort , sa QVBL^aa mMaa qv'illm 
fOisHT GonjVBS. fta pMiiarae 9*éi€mth9 mudetà 
dt demx dêlgr^M de tmbwtUué»^ outre le dono-- 
teire , 0m ûutre ftà aima rmueUU le premier 
les hàme du domatestr om testateur; et œrtaî* 
neaaent il résulte de cette disposition , que le 
fidéioooamia conteMs dans l'acte da 19 juil-* 
let 1780, sMtait éteint k la mort dn quatrième 
des cinq co-donataires ; car le premier mou- 
rant a/ant possédé comme donataire direct, 
le second mourant avait nécessairement pos- 
sédé comme premier substitué , et par consé- 
quent, avait rempli le premier degré de la 
substitution. Le troisième mourant avait, par 
la même raison, possédé comme second subs- 
titué, et avait par suite rempli le deuxième 
degré. Ainsi, au décès dn troisième mourant , 
tout ce qu'il tenaft directement de la dona- 
tion, et tout ce qn*il avait reco^li par la 
mort des deax mourans antérieurs , s*est 
trouvé dégagé des liens du fidéicommis , et 
conséquemment soumis k la loi des successions 
eh intestat. 

« Noos venons de dire que le premier mon- 
rant avait possédé comme donataire direct ] et 
c'est une vérité qui se sent d'elle-même ; car 
d'après la donation mntoelle que contient 
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l'acte du 19 juillet 1 780 , ce n'est plus sa por» 
tien originaire dans le domaine commun, que 
le premier mourant a possédée jusqu'il son 
décès; il n'a plus possédé, postérieurement à 
cet acte , que ce qui lui avait été donné dans 
ce domaine , par «hacun de ses quatre co<do- 
natenra et eo-donataires ; quant k son cin- 
quième originaire, il l'avait donné, y s'en 
était tkssaisi x il ne pouvait donc plus le pos- 
séder. 

» Ainsi, uni ddnte que le premier degré de 
la snbstitntion n'ait été réellement rempli 
par le second mourant des eo-d#nataires, 
comme le deuxième l'a été par le troisième 
mourant. 

» Mais, d*un antre côté , quand on voudrait 
finre alistraction da la personne do premier 
mourant , et ne considérer comme donataire 
direct qua le second Baourant ; quand on von* 
de ait par suke considérer le troisième mon- 
rant comme n'ajpant rempli que le premier 
degré de la substitution ; et quand, par nue 
ooMéqoenoe oltérieare , on irait jusqu'à sup- 
poser que le qnatrièaM saonrant eût com- 
mencé, après ù mort d« troisièroe, à jouir 
comme grevé, an moins on na pourrait dis- 
convenir qu'il a été ensuite affrancln des liena 
du fidéicommis, par la loi du 14 novem- 
bre 179a. 

«Ainsi, ou c'est la loi du 14 novembre 179a, 
OQ c'est l'art. 3o de l'ordonnance de i747« qui 
a été violé par le jugement du tribunal d'ap- 
pel de Paris. 

)» Ou plutôt ce pgement a violé l'une et 
l'autre, puisqu'au mépris de Tune et de l'an- 
tre, il a décidé que le quatrième mourant 
n'avait possédé qu'à la charge de rendre an 
survivant des cinq co-donataires , et attribué 
au survivant des cinq co-donataires la tota- 
lité de ce qu'avait laissé le quatrième mou- 
rant. 

» Et sur quoi s'est-il fondé pour juger d'une 
manière aussi étrange 7 II s'est fondé sur ce 
que, par l'acte du 19 juillet 1780, la pro- 
priété de l'immeuble qui en était l'objet, avait 
été donnée en entier à un seul des con trac- 
tans ; qu'à la vérité , le donataire de la tota- 
lité de cet immeuble n'était pas encore connu 
au temps de l'acte, mais que l'événement de la 
survie Tavait fait connaître ; qn'ainsi , le pré- 
décès des autres contractans n'avait pas aug- 
mrnté son droit , et n'avait fait que le mani- 
fester à l'instsnl oà il leur avait survécu. 

» Dans tout cela , rien que d'exact ; mais il 
faut j ajouter un mot qui se trouve dans 
Tacte même du 19 juillet 1780: c'est qu'à la 
mort de chacun des cinq donateurs , tes sur- 
yn^ans dey aient être suecessirtment saisis de 
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sa pari dans rimmetible ; c*est que le dernier 
vÎTant ne devait arriver à la propriété du total 
que par Tinter médiaire de la saisine succès- 
sire de chacun des co-donataires qui seraient 
morts immédiatement ou médiatement avant 
lui : Voulant (ce sont les propres termes de 
Tacte ) que les survivant en soient succes" 
sivement saisis , de mmnière 4fue U dernier 
vivant d'eux soit ei demeure propriétaire et 
possesseur de ta totalité. Or, nous Tavons déjà 
dit , dès qu'il y a ordre successif dans la voca- 
tion 9 il y a fidéioommb , parceque le premier 
qui recueille est nécessairement chargé de 
rendre au second , le second au troisième , et 
ainsi de suite. 

)i Le tribunal d'appel de Paris s*est encore 
fondé sur ce que les contrats de la nature de 
celui du 16 juillet 1780, n'ont rien de con- 
traire aux lois ni aux mœurs ] et qu'ils sont re- 
connus valables par l'ordonnance de 1731, 
qui , par une disposition expresse , les assu> 
jétit à l'insinuation. 

11 Sans doute , les donations mutuelles sont 
valables en elles-mêmes ; mais quand elles 
contiennent substitution , leur effet ne peut 
pas s^étendre au-delà des deux degrés fixés par 
l'art. 3o de Tordonnance de 1747 ; et la sub- 
stitution ne peut plus avoir lieu depuis la loi 
du 14 novembre 179a. 

» Enfin, le tribunal d'appel sVst fondé sur ce 
que ces sortes de contrats ne contiennent mime 
pas une véritable donation, dont l'essence 
est purement gratuite , tandis que les préten- 
dus donateurs ne se constituent tels que dans 
tespérance de recueillir V effet entier de toute 
la donation soumise par eux à une chance 
dont chacun d'eux espère profiter; ce qui 
rend ces contrats véritablement commutatifs 
et aléatoires. 

ïilci, comme vous le voyez, le tribunal 
d^appel se met en oppositioti avec lui-même 
et avec la loi : 

1» Juec lui-même : car dans le motif précé- 
dent, il avait reconnu que Tacte du 19 juil- 
let 1780 était une donation véritable, puis- 
qu'il avait cité Tordonoance de 1 78 1 , qui , par 
une disposition expresse , rassujètissait à Tin- 
siuuationj 

n Avec la loi: car l'art, ao de Tordonnance 
de 1731, en assujétissant à Tinsinuation les 
donations mutuelles , quand même elles se- 
raient entièrement égales, condamne bien 
clairement l'opinion de Ricard, qui , dans sou 
Traité du don mutuel, cliap. 4) avait en- 
seigné que les donations réciproques, entière* 
racDt égales , devaient être considérées comme 
des contrats onéreux; et il donne la préfé- 



rence à la doctrine de Ferrière^ qui, sur 
l'art. a8o de la coutume de Paris , avait sou- 
tenu que la donation réciproque était propre- 
ment une libéralité qui se faisait entre deux 
ou plusieurs personnes au profit du turvi- 
vanL 

» Au surplus, nul doute qu'on ne puisse 
substituer par toutes sortes de donations en- 
tre-vifis ; nul doute par conséquent qu'on ne 
le puisse par une donation mutuelle, comme 
par une donation simple. 

D On sent, d'après cela, qu'il devient inu- 
tile de discuter les deux autres moyens de 
cassation du demandeur. 

» Dès que l'acte du 19 juillet 1780 est re- 
connu contenir une Substitution , il est évi- 
dent qu^on ne peut pas , pour ce qui excède 
le cinquième actuel de chacun des co-dona- 
teurs, le considérer comme une donation de 
biens à venir, et par suite, comme prohibée 
par l'art. i5 de l'ordonnance de 1731. 

» Mais aussi , il est évident que ce n'est que 
par l'effet de la Substitution qu'il peut et 
doit ne p48 être envisagé comme tel; et que 9 
cessant la Substitution, l'art. i5 de l'ordon- 
nance de 1731 en exigerait impérieusement 
l'annullation. 

31 C'est aussi parce que l'acte du 19 juillet 
1780 contient une Substitution, qu'il nepeol 
pas , pour ce qui excède le cinquième directe- 
ment donné à chacun des co-donataires , être 
attaqué pour cause de défaut d'sœceptation , et 
par conséquent de contravention à IWt. 5 de 
la même ordonnance; car, cessant la Substi- 
tution ^ l'on ne pourrait pas appliquer à cet 
acte la déposition de l'art. 1 1 , aux termes 
duquel l'acceptation du donataire direct suffit 
pour faire valoir la Substitution dont est 
grevée la donation. 

> Par ces considérations, nous estimons qa'il 
y a lieu d'admettre la requête du cit. Le- 
moine ». 

Ces conclusions n'ont pas clé suivies. Par 
arrêt rendu le la pluviôse an 9, contre l'avis 
de M. Poriquct, rapporteur, et de plusieurs 
autrçs juges , la requête du sieur Lemoine a 
été rejetée , 

u Attendu, sur le premier moyen, que 
l'acte du 19 juillet 1780 contient simplement 
une donation faite au survivant des frères et 
sœurs Lemoine, de la maison et des biens qui 
leur appartenaient, avec rétention d'usufruit 
et clause de société commune et continue'e 
jusqu'au décès du pénultième d'entre eux; 
que cet acte n'offre aucun caractère de substi- 
tution, soit dans sou expression, soit dans 
l'intention secrète qu'on voudrait y supposer 
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que cette idée de Sabstitution fondée sur ce 
que la donation est faite avec droit d'accroit- 
sèment des uns aux antres , k mesure du décès 
du premier monrant d*enx , disparaît , si Ton 
considère que le droit d'accroissement ne fut 
stipule que pour renforcer la disposition , 
mais qu'au fond la stipulation en était inutile 
et ne portait sur rien, puisque chacun des 
frères et sœurs Lemoine ayant déjà, et par 
Tacte, donné au dernier virant tout ce qui 
lui appartenait, faisant un cinquième des ob- 
jets désignés, aucun d*eus ne pouvait plus 
transmettre, et rien ne pouvait plus accroître 
aux autres; que la clause, voulant qme les 
survivons soient successivement saisis et mis 
en possession, ne prouve pas davantage, puis- 
qu'elle n'est évidemment relative qu'à l'usu- 
fruit réservé, la propriété étant déjà transfé- 
rée à celui qui survivrait ; que ce n*est pas 
de rinterprétation plausible dont un acte est 
susceptible, qu'on peut déduire cette viola- 
tion formelle des lois qui seule peut donner 
IJeo^ au recours en cassation; qu'ainsi, dans 
l'espèce, Tacte du 19 )uillet 1780 ne présen* 
tant, dans sa qualification, dans son essence 
et dans la volonté connue des parties, qu'une 
donation permise, on ne peut pas dire que le 
jugement qui l'a confirmée, ait contrevenu 
aux art. 3o et 34 de Tordonnance de 17479 
concernant les substitutions , ni aux lofs de 
1793 qui les ont abolies ; 

» Attendu que le deuxième moyen, tiré de 
ce que l'acte du 19 juillet 1780 , pris comme 
donation , était également nul, aux termes de 
l'art. i5 de Tordonnance de 1731 , en ce que 
la donation qu'il coniient, porterait sur des 
biens à venir, n*est ni plus exacte ni même 
fondée, par le motif déduit ci-dessus, qne 
chaque frère et soeur ayant littéralement 
donné au dernier d'entre eux qui survi- 
vrait, tout ce qui lui appartenait, faisant un 
cinquième des objets possédés en commun , 
il est évident que la donation n'a porté que 
sur on bien présent et actuel, sur ce que 
chacun possédait alors , sur ce dont il pou- 
vait disposer , dont il a disposé en efiet ; et 
qu'ainsi, ne pouvant plus y avoir de transmis- 
sion successive des uns aux autres , sauf Tac- 
croissement de jouissance, on ne peut pas 
dire qu'il eût donné aucun bien à venir ; 

> Attendu que le troisième moyeu manque 
absolument en fait, l'acte contenant la dona- 
tion, en contenant aussi Tacceplation expresse 
et respective de la part de tous ceux à qui elle 
pouvait échoir ; qu'ainsi, à cet égard , il n'y a 
pas non plus dans le jugement attaque, de 
violation des art. 5 et 6' de l'ordonnance de 
1731 ». 

TOMB XV. 



On ne peut que rendre hommage à la sa- 
gesse des magistrats qui mettent une circons- 
pection aussi sévère à admettre des demandes 
en cassation de. jugemens en dernier ressort. 

Mais il est permis de croire que , si , dans 
cette afiaire, la cour d'appel eût décidé qu'il 
y avait fidéicommis dans l'acte du 19 juillet 
1780, et qu'alors la demoiselle Lemoine eût 
attaqué son arrêt , il eût été maintenu sans 
aucune difficulté. 

Et elle Taurait probablement ainsi jugé, si 
la question se fût présentée avant la loi du 
14 novembre 1793. Mais cette loi ayant aboli 
les substitutions antérieures, il était assez na- 
turel que Ton cherchât à en restreindre l'effet 
rétroactif par tous les modes d'interprétation 
qui pouvaient s'accommoder avec la nature et 
les clauses des actes. 

A plus forte raison pourrait-on, aujourd'hui 
qne les Substitutions fidéicommissaires non- 
seulement sont prohibées par l'art. 896 du 
Code civil hors des cas exceptés tant par cet 
article que par la loi du 27 mai i8a6, mais 
même emportent, hors de ces cas, la nullité 
des dispositions quWles modiûent, interpré- 
ter dans le même sens une donation entre-vifs 
du genre de celle dont il s'agissait dans Tes- 
pèce précédente, c'est-à-dire, n'y voir qu'une 
donation mutuellement faite delà propriété à 
chacun des donataires , sous la condition qu'il 
survivra tous les autres , et qu'à défaut d'ac- 
complissement de cette condition , il ne sera 
qu'usufruitier : condition qui n'a rien de con- 
traire à la maxime que la propriété ne peut 
pas rester en suspens, puisqu'elle n'empêche 
pas qne la propriété ne réside , dès le moment 
de la donation, sur la tête de chaque dona- 
taire mutuel , et qu'eUe a seulement l'eflet do 
la résoudre, lorsqu'elle vient à manquer. 
Cette interprétation serait parfaitement d'ac- 
cord avec un principe que j*ai développé dans 
des conclusions du 5 juin 1809, rapportées 
dans le Répertoire de jurisprudence, aux mots 
Substitution fidéieommissaire , sect. 8, n» 7, 
et sur lequel je reviendrai encore ci-après, 
n» 4*^°i savoir, que, dans le doute sur le sens 
d'une clause , il faut s'attacher au sens d'après 
lequel l'acte dont elle fait partie, doit avoir 
sonelTet, plutôt qu'à celui d'après lequel cet 
actp devrait être annulé 

II. Le ménie principe nous donnera la cle 
de la seconde question. 

Si on la décidait d'après le droit romain ^ il 
ne serait pas douteux que l'on ne dût consi- 
dérer comme renfermant une Substitution 
fidéieommissaire, la clause d'un testament 
par laquelle le testateur , en instituant des 

4 
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mineurs légataires universels, ordonnerait 
que les parts de ceux d'entre eux qui décède* 
ront en minorité , appartiendront aux 8ur?i- 
vans. 

Mais , sous le Code civil , on peut dire que, 
pour ne pas interpréter Tinstitution d'héritier 
dans un sens qui la rendrait nulle , il faut, en 
entrant dans Tesprit du testateur, la diviser 
mentalement en deux dispositions différen- 
tes : Tune, qui embrasse collectivement tous 
les institues ; Tautre , qui se rapporte à chacun 
d'eux individuellement; que la première est 
pure et simple ; mais que la seconde est subor- 
donnée, d^ns la personne de chaque insti- 
tué, à la condition résolutoire, s* il ne meurt 
pas avant la majorité de tous ; que , par Teffet 
de cette condition, ceux qui viennent à mou- 
rir avant la majorité du plus jeune, sont 
censés n'avoir jamais été saisis de la propriété, 
parceque, dans les testamens, la condition ré- 
solutoire rétroagit, aussi bien que la condi- 
tion suspensive, jusqu'au jour do la mort du 
testateur , comme elle rétroagit dans les con- 
trats, jusqu'au jour ou l'obligation a été for- 
mée; qu'ainsi, chacun des institués est bien 
saisi de la propriété à Tinstant même où le 
testateur rend le dernier soupir, mais qu'il 
ne l'est que sous une condition qui, si elle 
arrive , fera réputer sa saisine comme non- 
avenue ; qu'il suit de là que l'institution est 
conditionnelle pour chacun d'eux ; mais que 
faire dépendre d'une condition la transmis- 
sion d'une propriété, ce n*cst point faire une 
substitution ; qu'il ne peut j avoir substitu- 
tion , que lorsqu'il j a vocation ordine succès- 
siuo , et par conséquent lorsqu'on ne peut 
parvenir aux biens donnés que par un pos- 
sesseur intermédiaire. 

m. Mais n'y at-il pas substitution propre- 
ment dite , lorsque le testateur , en instituant 
tous les enfant de deux de ses neveux , y com- 
pris ceux qui ne seront conçus qu'après sa 
mort, ordonne que tous ses biens resteront 
indivis jusqu'à la majorité du plus jeune, 
• que ceux-là seuls vieudront au partage qui 
atteindront leur majorité complète, et que 
les parts de ceux qui décéderont en minorité , 
accroîtront à ceux qui les survivront? 

Cette question a été agitée au sujet d'un 
testament olographe fait à Bruxelles, le 6 ven- 
tôse an la, par le sieur de Lamberts, et qui 
contenait , entre autres dispositions, trois ar- 
ticles ainsi conçus : 

« 10. Je nomme et institue pour mes héritiers 
HjDiyersels , aux conditions et sous les modifi- 
cations ci-après, dans tous mes biens, tant 
meubles qu'immeubles, les enfans de mon 



neveu Lambricbs , et de ma nièce, épouse de 
J.-A. Kessel , née Lambrichs, par égales por» 
tions et par tètes. 

Mil. J'entends, veux et ordonne que, sous le 
nom d'enfans de mon neveu Lambrichs, et de 
ma nièce, sa sœur, épouse de J.-Â. Kessel , 
soient compris ceux à naître , quoiqu'ils ne 
fussent pas encore conçus au temps de mon 
décès... 

» la. Je renx et ordonne que le partage des 
biens laisaés aux enfans nés et à naître de 
mondit neveu et de madite nièce Kessel , née 
Lambrichs , ne pourra se faire que lorsque 
le plus jeune desdtts enfans nés et à naître 
aura atteint l'ége de majorité complète. Pen- 
dant cet état de suspension , les enfans joui- 
ront de leurs parts dans les revenus , et les 
parts des mineurs seront appliquées en acqui- 
sitions de biens-fonds à leur profit , sauf que 
ces parts seront soumises à la réductibilité en 
faveur de chaque enfant à naitre de mondit 
neven et de madite nièce, tellement que les 
droits et les parts et portions do chacun dans 
la propriété et les revenus , ne seront défini- 
tivement déterminées et fixées qu'à la majo- 
rité desdits enfiins nés et à naitre i*. 

Le testateur étant mort, le 23 frimaire 
an i3 , la dame Werts, exerçant pour un tien 
les droits de l'héritier ab intestat, a prétendu 
que riostitution était nulle , parcequ'elle con . 
tenait une substitution prohibée par l'art. 896 
du Code civil. Déboutée de sa prétention 
par,un jugement du tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, du 9 janvier 1818, elle 
en a appelé à la cour supérieurede justice de 
la même ville ; et voici comment elle a ex- 
posé ses griefs : 

«c Si le testateur n'avait institué que lea 
enfans du sieur Lambrichs et de la dame 
Kessel qui existeraient au moment de son 
décès, on concevrait qu'il n'eût point fait de 
substitution proprement dite, quoiqu'il ait 
bien clairement ordonné que ses biens res- 
tassent indivis jusqu'à la majorité du plus 
jeune d'entre eux , que ceux-là seuls vinssent 
effectivement au partage qui atteindraient 
leur majorité complète, et que les portions 
de ceux qui décéderaient auparavant, accrus- 
sent à ceux qui leur survivraient... 

a Mais ce n'est point là notre espèce. Le 
testateur n'a pas seulement appelé ceux de 
$e» petits-neveux qui existeraient au moment 
de son décès : il a encore appelé ceux qui ne 
naîtraient qu'après : je veux et ordonne, 
a-t-il dit, ifue, sous le nom d'en/ans de mon 
neueu Lambrichs et de ma nièce Kessel, 
soient compris ceux à naitre , quoiqu'ils ne 
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JiiSêêtU pas êneort conçus uu temps de ma 
mort; et c*ett entre toua tes petitf-neveox 
né» au moment de son décès et â nai/nt po«- 
têrieyrement , qa'il a ordonné qae le partage 
se ferait à la majorité da pins jeune d*en* 
tre eux. 

» Or , a-t^il pu disposer de cette manière , 
sans grever de substitution ceux de ses pe* 
tits-ne?eux qui se troureraient nés ou conçus 
à répoque de TouTerture de sa suceession? 

» Il ne Taurait pu qu'autant qu*il eût été 
en «on pouvoir d*instituer directement ceux 
de ses petits-neveux qui ne seraient conçus 
que postérieurement à cette époque. 

» Mais d*après Tart. 906 du Code cÎTil , nul 
n*est capaJUe de recevoir par testament, sm 
D*est conçu lors du décès du testateur. 

9 Les petits-neveux du sieur de Lamberts 
ne pouvaient donc être, de sa part, l'objet 
d'aucune disposition directe. Il n*a donc pas 
pu les instituer directement. 

• £t cependant il a voulu qu'ils vinssent 
au parUge de ses biens concurremment avec 
leurs frères 00 cousinsgermains conçus avant 
sa mort. Il a fait plus : il a voulu que , pour 
former leurs portions dans ce partage, on 
réduisit ctUeêqvCj eussent prises leurs frères /ans de son nsveu Lambrichs et de sa nièce 
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soient pas grevés de substitution en faveur de 
ceux-b. 

» Quimporte , dès-lors, que le mot suhsti- 
tutionne se trouve pas dans le testament? Il 
y a nécessairement substitution , toutes les 
fois qu'il y a , outre les donataires qui reçoi- 
vent directement des mains du donateur, 
d*autre8 donataires à qui , soit par la volonté 
expresse de celui-ci, soit par la nature des 
choses, la donation ne peut arriver que par 
rintermédiaire dts donataires directs; et 
telle est visiblement notre espèce. 

> Mais voyons ce qu'oppose à des vérités 
aussi claires le jugement du tribunal de pre- 
mière instance. 

» On y reconnaît d*abord le principe que 
ia circonstance la plus caractéristique des 
substitutions consiste en ce que l'institué est, 
en même temps, chargé de conserver pour 
rendre; ce qui présuppose nécessairement un 
ordre successif de pleine jouissance entre les 
héritiers saisis en première ligne, et les au^ 
très héritiers appelés après eux. 

» Mais , ajoute-t on aussitôt , dans l'espèce, 
le testateur a appelé directement dans le 
même ordre et sur la même ligne, tous tes en- 



ou cousint-germains » si ceux-ci ne les avaient 
pas eus pour concurrens. 

» C'est donc comme s'il eut dit en termes 
exprès : Je charge mes petitS'neueux conçus 
au temps de ma mort, de conserver et de ren" 
sire à leurs frêles ou cousins-germains qui ne 
seront conçus qu'après, la partie de mes biens 
qui sera nécessaire pour composer à ceux-ci 
des lots égaux aux leurs. C'est par conséquent 
comme s'il eût dit : Je substitue mes petits» 
neveux non encore conçus au moment de ma 
mort , à ceux qui_ le seront à cette époque^ 
jusqu'à la concurrence de ce qu'il faudra 
dàUÊcher des lots des seconds, pour mettre les 
premiers de niveau avec eux, 

» En effet , du moment que , ne pouvant 
paa inttituer directement ses petits-neveux 
Bon encore conçus au moment de sa mort, il 
a cependant voulu qu'ils concourussent au 
paria ge de ses biens , il est imposible de ne 
pas considérer les petits-neveux conçus au 
naernent de sa mort, comme les entreposi- 
taires qui devaient faire arriver jusqu'à 
eux les parts qu'il leur assignait; il est im- 
possible que les petits-neveux conçus après 
sa mort, reçoivent immédiatement leurs 
parts de ses mains propres; il est impos- 
sible qu'ils reçoivent leurs parts d'autres 
mains que de celles de leurs frères on 
cousins- germains; et par une conséquence 
^ nécessaire» il est imposible que ceux-ci ne 



Kessel; il n'a ordonné aucune chute ni trans» 
mission de l'un de ces neveux au projit des 
autres; au contraire, pour écarter toute idée 
d'ordre succeuifet de Jidéicommis récipro- 
que entre eux, il a déclttré en termes exprès 
que les droits et parts de chacun d'eux dans 
la propriété et les revenus, ne seraient défini- 
tivementjixés et déterminés qu'à la majorité 
du plus jeune; de manière que ces petits-ne- 
veux n'étaient réellement appelés que sous la 
condition qu'ils existeraient à cette époque 
indéfinie, Ainsi, ceux qui alors se sont trou* 
vés ne plus exister, ont été ou devaient être 
censés n^avoir jamais été appelés, et, par 
suite , n'avoir rien eu à conserver pour 
rendre, 

« Tont cda serait bon, s'il n'y avait d'ap- 
pelés que ceux qui existaient au moment du 
décès du testateur. Mais avec eux sont aussi 
appelés ceux qui naîtront après. Or, on l'a 
déjà dit , et on ne saurait trop le répéter , 
ceux qui sont nés après la mort du testateur, 
ne peuvent pas être appelés directement : ils 
sont incapables de recevoir, et le testateur 
ne peut pas les relever de cette incapacité. 
Cependant il les appelle par une disposition 
directe ; il veut qu'ils concourent an partugo. 
Il fait donc autre chose que ce qu'il dit réel- 
lement ; il entend donc qu'ils recevront des 
mains de ceux r|ui sont nés avant sa mort , ce 
qu'ils nci>€u\ent pas recevoir des siennes; 
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il établit donc, des uns aux autres , un ordre 
successif, une chute, une transmission. Sou- 
tenir le contraire, c'est dire , en d^autres ter^ 
mes , qu'il veut que sa disposition reste sans 
effet à i*égard des petits-neveux qui naîtront 
après sa mort ; car elle ne peut s^accomplir 
quepar rinterposition des petits-neveux con- 
çus auparavant. 

V Ceux qui existaient à l'époque du décès 
( dit-on encore), sont censés, à f égard de ceux 
qui pouffaient rutître postérieurement, ri avoir 
rien à restituer à ces derniers, vu qu'ils 
riatfaient pas été institués dans Us quotités 
proportionnées au nombre de ceux des neveux 
qui avaient existé au décès du testateur, mais 
bien au nombre de ceux qui se sont trouvés 
ou se trouveraient exister au moment de là 
majorité du plus jeune d'entre eux. 

» Non sans doute , il n*j aurait pas eu de 
restitution à faire , de la part des petits-ne- 
veux nés avant la mort du testateur aux pe- 
tits-neveux nés depuis, n les seconds avaient 
été capables de recevoir directement du tes- 
tateur. Mais cette capacité , ils ne Tavaient 
pas. Ils n*ont doue pu arriver aux biens du 
testateur, que par Tintermédiaire des pre- 
miers. Il faut donc bien que les premiers 
aient ëlé chargés virtuellement par le testa- 
teur lui-même, de leur restituer les parts qu'il 
leur a assignées. 

» Supposons un cas qui n*cst pas , à beau- 
coup près, impossible. Supposons que tous 
les petits-neveux nés avant la mort du testa- 
teur, viennent à décéder avant que le plus 
jeune des enfans nés depuis, ait atteint sa 
majorité. A quel titre ces derniers viendront- 
ils à la succession du testateur? Ce ne sera 
sûrement pas à titre dlnstitués, car leur 
institution est nulle. Ce ne sera donc qu*à 
titre de substitués. Il y a donc nécessaire- 
ment substitution dans la disposition qui 
les appelle. 

» Nous reviendrons dans l'instant sur 
cette observation décisive. Quant à présent , 
suivons Tordre des argumens du tribunal de 
première instance. 

Il // est inexact de dire (ce sont ses termes ) 
que, de cette manière, la propriété des biens 
serait restée en suspens, vu que, dans le fait, 
elle a résidé Dàsa le chef de tocs les skfaks 

nés ET ▲ H AITBB COLLBCTIVEMBKT, y'uS^u'^ la 

majorité du plus jeune ctentr'eux, époque à 
laquelle elle s'est irrévocablement Jixée et a 
dà se diviser entre ceux qui alors se sont 
Lix>uvês composer cette masse collective ; de 
sorte que ces neveux et nièces alors existons 
ne recevront rien, ou plutôt n*ont rien reçu 
despvédéccdés, mais sont censés avoir recueilli 



la portion qui leur était attribuée par suite 
de la vocation directe et immédiate du tee- 
tuteur. 

» C'est toujours , comme Ton voit , la mdme 
erreur qui sert de pivot aux raisonnemens du 
tribunal de première instance. Non , les pe- 
tits-neveux qui étaient nés avant la mort du 
testateur , n*ont rien reçu de ceux de leurs 
frères ou cousins-germains qui, étant nés 
avant la même époque, étaient morts anté- 
rieurement à la majorité du plus jeune ; et 
la raison en est bien simple : c'est que, par 
Taccomplissement de la condition résolutoire 
sous laquelle ceux-ci avaient été institués ^ 
leur institution était réputée non-ecrite ; et 
que par conséquent , ceux qui leur survivent, 
sont censés avoir reçu immédiatement des 
mains du testateur , les portions que les prè- 
décédés n'ont réellement jamais atteintes. 
Mais les petits-neveux qui ne sont nés qu'a- 
près la mort du testateur, de qui recevront- 
ils les parts qu'il leur a assignées 7 A-coup-sûr, 
ce ne sera pas de ses mains : il n*a pu rien 
transmettre directement ii des êtres qui , au 
moment de sa mort , étaient encore dans le 
néant. Ils ne pourront donc recevoir que des 
mains de ceux des petits-neveux qui, nés 
avant la mort du testateur , existeront encore 
Il l'époque du partage définitif. Or , comment 
recevraient-ils des mains de ces derniers, s*il 
n'y avait pas de substitution ? 

» Au surplus , nous prenons acte de l'aven 
du tribunal de première instance , que , jus- 
qu'à la majorité du plus jeune des petits-ne- 
veux , la propriété doit résider dans le chef 
d'eux tous collectivement, et que c'est cette 
masse collective qui est propriétaire. Cet 
aveu qui n^est qu*un hommage rendu à une 
vérité incontestable, ne laisse pourtant pas 
d'être ici de quelque importance ; car il en 
résulte clairement que, quoique ceux des 
petits-nevenx nés avant la mort du testateur , 
qui sont aujourd'hui décédés , ne puissent pas 
être considérés comme ayant été grevés de 
substitution en faveur des petits-neveux nés 
depuis, il n'en est pas de même de la masse 
collective des premiers, et que c'est à cette 
masse que les seconds se trouvent substitués. 

M Mais, dit le tribunal de première in- 
stance , y aurait-il substitution au profit des 
enfans à naître après la mort du testateur, si 
ceux-ci avaient été capables d'être institués 
directement? Non certes, et Tarrét du con- 
seil de Brabant du a6 février i65o, rapporté 
par Stockmans, $. 96, nous en offre la preuve : 
car là , comme ici , un testateur avait institue 
collectivement ses neveux qui existeraient à 
sa mort et ses neveux qui naîtraient postc- 
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rîeorenieiit; et cependant ce n'est pas comme 
tolistitoés, c'est comme institués, que cet 
arrêt a fait concourir, avec les neveux exis- 
tans à ^M mort du testateur , les nereux con- 
çus et net depuis. 

a Oui, sans doute , c'est comme institués , 
et non comme substitués , que , dans cette es- 
pèce, les nereux conçus et nés après la mort 
de leur oncle, sont Tenus à sa succession ; mais 
pourquoi 7 Parceqn'alors on pooyait, par tes- 
tament, disposer au profit d*enfans à naître 
après la mort du testateur, non seulement 
par simple legs , comme le prouvent une fouie 
de textes du droit romain (i), mais encore 
par inatitution d*liëritier proprement dite , 
comme il reioite notamment de la loi 94, D. 
de hgrtdibtu msu'tuendU. 

9 £n est-U encore de même aujourd'hui ? 
L'arL 906 du code civil décide nettement que 
non. La première qualité requise aujourd'hui 
pour être habile à recevoir par testament , 
c'est d'exister au moment de la mort du tes- 
tateur ; et de là il suit nécessairement que les 
petits-neveux du sieur deLamberts qui n'ont 
cfte conçus qu'après sa mort , n'ont pas pu 
être institués par lui. Mais s'ils ne peuvent 
pas venir à sa succession comme institués, & 
quel titre y viendroot-ils donc? Ce sera in- 
dubitablement comme substitués. 

» Poiot du tout (repond le tribunal de pre- 
mière instance), ils n'y viendront, si leurs co- 
institués le veulent , à aucun titre. Tout ce 
qui résulte de leur incapacité de venir comme 
institués , c*est que leur institution est nulle. 
Mais cette nullité , ce n'est qu*à leurs co-in- 
stttnés qu'appartient le droit de la faire va- 
loir. 

» Voilà donc la dernière ressource du tri- 
bunal de première instance : c'est de dire que 
rinstitution d^ petits-neveux à nai^re après 
la mort du testateur, ne peut pas, par cela 
seul qu'elle est nulle comme telle , être con- 
vertie en substitution. 

» Mais vaine et frivole défaite ! 

» Que dirait-on de la clause d'une donation 
entre- vils, par laquelle le donateur, au lieu 
d'user de la faculté que lui laisse l'art. 95 1 du 
Code civil , de stipuler le retour à son pro6t , 
en cas de prédécès du donataire, le stipulerait 
au profit d'un tiers 7 £t que répondrait-on à 
rfaéritier du donateur qui viendrait soutenir 
que la donation est nulle , parcequ'elle ren- 
ferme ▼irtuellement une substitution au profit 
du tiers appelé illégalement au droit de retour? 

» En serait-on quitte pour dire que la sti- 

(i) A', le RipeHoire de jurisprudence, au mot 
L^eiairt, J. >» n» 4- 
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pulaUon du droit de retour est nulle , mais 
que la donation n'en demeure pas moins va- 
lable , parceque le donateur n'ayant pas ex- 
primé littéralement la volonté de faire une 
substitution , ron ne peut pas rèputer telle 
une simple clause de retour ? 

» Non certes, et l'héritier du donateur ré- 
pliquerait victorieusement, avec l'arrêt de la 
cour de cassation, du 2a juin 181a, que, si 
la clause de retour ne contient pas le mot 
Substitution , elle en renferme au moins la 
substance (1). 

n £h bien ! Il en est de même ici. Le sieur 
de Lamberls n'a pas dit expressément : Je 
chargé la masse collective de mes petits^ne^ 
veux exislttns à l'époque de mon décès , de 
conserver et de rendre à mes petits^neveux 
gui naîtront après, une portion de mes hiens^ 
ou même le tout, s'ils viennent à mourir avant 
la majorité du plus Jeune de ceux-ci; mais il 
Ta dit en termes équi pollens ; et il est néces- 
sairement censé l'avoir dit , puisque ce n'est 
que par voie de substitution , que peut être 
exécutée l'institution qu'il a faite de ceux de 
ses petits-neveux qui ne seraient conçus qu'a- 
près sa mort. 

)» Que , lorsqu'une clause est susceptible de 
deux interprétations , dont l'une lui donne- 
rait refl*et d'une substitution , tandis que l'au- 
tre aboutirait h un tout autre résultat , on 
préfère la seconde interprétation à la pre- 
mière, rien de plus conforme aux principes 
qui veulent que, dans le doute, on entende 
toujours les actes dans le sens qui en assure 
la validité. 

V Mais ici que prétend-on ? Interprêter l'in- 
stitution des petits- neveux à naître , dans un 
seus qui exclue l'idée d'une substitution? 
Non , ce n'est point là qu'en dernière analyse 
on veut en venir. Il est trop évident que cette 
institution ne peut être exécutée qu'en la 
convertissant en substitution, et que par con- 
séquent elle èquipolle k une substitution ex- 
presse. Mais on veut considérer l'institution 
comme non écrite ; on veut l'cfiacer du testa- 
ment ; on veut exécuter le testament, comme 
si elle n'y était pas. 

n Oh ! Cela est impossible. Interprétez, tant 
qu'il vous plaira et comme il vous plaira, ce 
qui est écrit; mais ne le supprimez pas. Lo 
testateur n'a écrit l'institution , que parcc- 
qu'il la voulait ; et vous ne pouvez pas divi- 
ser sa volonté : ou abandonnez-la tout-à-fait, 
ou prenez-la telle qu'elle est ; il n'y a point 



(i) /^. U n** suivant. 
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(le milica pour tous : or, telle qu'elle est, elle 
renferme essentiellement une tubstitution ; 
c'est donc comme substitution qu'il a voulu 
qu'elle fût exécutée ; et tous n'échapperez pas 
à cette conséquence irrésistible, en disant que 
l'institulion est nulle , parceque ce serait, en 
d^autres termes , soutenir qu'elle n^est pas 
écrite dans le testament; parceque, dès qu'elle 
est écrite dans le testament, il faut qu elle y 
reste , sans qu'aucune puissance humaine ait 
le droit de l'enretirer; parceque , dès qu'elle 
y reste , il faut que, malgré tous tos efforts, 
la nullité qui la vicie, se communique à toute 
la disposition dont elle forme une partie in- 
tégrante. 

M 11 serait vraiment bien commode h des in- 
stitués soui la charge d'une substitution , de 
pouvoir dire à l'héritier ab ibtbstat : £4 
charge que nous a imposée le testateur, est 
nulle ; eh ! Que nous importe ? Nous n*en de- 
meurons pas moins institués, 

» Mais ce n'est point ainsi que Tentend la 
loi : 11 y a substitution (répond-elle), donc 
l'institution est nulle ; vous ne pouvez pas sé- 
parer ce qui, de la part du testateur, ne forme 
qu'un tout indivisible. 

M Encore un mot. 

» Le tribunal de première instance finit 
par dire , dans son dernier attendu , qu'il n« 
peut y avoir substitution dans un acte, ifue 
lorsque la volonté en est clairement mani/iS' 
tée par des termes clairs et précis, 

1 £b bien ! Cette volonté ne résulte pas seu- 
lement ici de ce que le testateur a fait, a 
écrit, a voulu une institution qui ne pourrait 
être exécutée que comme substitution : elle 
résulte encore de ce qu^il a , en termes clairs 
et précis , déclaré que les parts des petits-ne* 
veux nés avant sa mort, seraient soumises à 
réduclibilité en faveur des enfans à naître ; ce 
qui signiûe manifestement que ceux- là se des- 
saisiront, au pro6t de ceux-ci, d'une portion 
des biens qu'ils auront recueillis i l'ouverture 
de sa succession ; ce qui par conséquent éta- 
blit, pour cette portion , une véritable trans- 
mission des enfans nés avant, aux enfans nés 
après le décès du testateur ; ce qui , par con- 
séquent encore, constitue, avec la plus grande 
évidence. Tordre successif de vocation qui 
forme le caractère distinctif et essentiel de la 
substitution ». 

En répondant à ces moyens d'appel de la 
dame Werlz, ses adversaires se sont attachés 
surtout, parceque c'était là le véritable nœud 
de la cause, à combattre l'argument que l'on 
tirait contre eux de la disposition de l'art. 906 
«lu Code civil : 



« On sait (oni-iJt dit) qu'avant le Code ci- 
vil, et aux termes de l'art, ta de rordoonanct 
de 1781, une donation ordinaire, ou hors 
contrat de mariage , faite par un collatéral ou 
par un étranger en faveur des enfans net et à 
naître d'un individu désigné, et acceptée par 
les enfans déjà nés, était valable même en 
France , à l'égard des enfans nés et conçoa 
dans la suite, quoique personne ne l'eût ac- 
ceptée pour eux; qu'elle était valable à leur 
égard, non pas ordiae successiVo^ mabparoon* 
cours avec les enfans déjà nés ; de sorte que 
l'objet donné se partageait entre ceux*ci et 
ceux-là , à mesure qu'il survoiait des luûa- 
sances. 

1 On sait encore, et Furgole prouve dtire- 
ment dans son Traité des êestamums, chap. 6, 
secL t , n» 6, qu'en France , avant l'ordon- 
nance de 1735, l'institution d'héritier £iit6 
par testament en faveur d'enfansà naître, était 
valable (comme elle Ta été bien constamment 
dans la Belgique , jusqu'à la publication da 
Code civil), quoique, lors du décès du testa- 
teur, il n'y eût pas encore d'enfans nés ou 
conçus ; mais que ce point de juriapmdenee 
fut abrogé par l'art. 49 de cette ordonnance , 
qui voulut qu'une institution d'héritier ne 
pût valoir en aucun cas , si celui ou ceux ou 
profit de qui elle aurait éU faites n étaient ni 
nés ni conçus au moment de la mort du tea- 
tateur, 

» On sait enfin, et Furgole, à l'endroit cite, 
no 1 1 , en fait e]ipressément l'observation , 
que la nullité prononcée par cet article, s^é- 
tendait au cas où l'institution, outre Im con- 
dition taciUy SI VAiCATua , serait faite soue 
une condition expresse qui aurait trait de 
temps après la mort du têsttaeur; ce ^ui 
( ajoutait* il ) résulte clairement des mets , wm 
POuaiA VALOii sv ADOVii CAS : coT ils cnt été 
ajoutés pour assufétir à la nullité les insti^ 
tutions conditionnelles par disposition es> 
presse. 

n De cette observation de Furgole , il ré- 
sulte bien qu'une institution d'héritier faîte 
par testament en faveur des en&ns à naître 
d'une personne désignée , aurait été entière- 
ment nulle, si au décès du testateur , il ne 
s'était trouvé aucun enfant né ou conçu. 

«Mais peut41 en résulter que, dans rby- 
pothèse d'une institution testamentaire Caite 
en faveur d'enfans nés et à naître et littéra* 
lement étendue aux enfans qui ne seraient 
conçus qu'après le décès du testateur, cette 
institution , valable à l'égard des enfans nés 
ou conçus lors de ce décès, eût été Aq nature 
à et ru regardée comme fidéicommissaire à 
l'égard des enfans conçus postérieurement ? 
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Non, lant doute , puitqu^, aeloii Forgolc , il 
était dans Tetprit de la loi, qve rinsti lotion 
de celui ou de oeus qui ne seraient ni nés ni 
conçut à r^poqae de la mort du testateur , 
alors méfla^ qu'ils auraient été eipressëment 
institua pour le cas où ils ne seraient conçus 
qu'après cette époque. Comment d'ailleurs , 
le même légitlateur qui rédigea et l'ordon- 
nance de 1731 et Pordonnance de 1785, au- 
rait-il pu «atendre que Tart. 49 ^^ celle-ci 
comportât la faculté de supposer un ordre 
siiceetsif dans une telle institution , quand il 
laissait aubatater Vart. lade celle-là, d'après 
lequel, et dans flijrpothèse d'une donation 
même Caîte à des engins nés et à naître , Tac* 
eeptatîon faite par les enfans nés lors de la 
donation, derait profiter /^arcofioourf, et non 
par ordre mccêsstfy aux enfiins à naître dans 
In suite. 

» Cependant Furgole pensait ayec M. le 
càaocelierd'Aguesseau, dans sa lettre do a3 
novembre 1737, adressée au parlement de 
Pinyenee , qu'il était entré dans l'objet de 
Tart. 49 ^^^e Tordonnance de 1735 de ne pas 
laiaaer de successions en suspens. 

m £t certes, M. le chancelier, dans cette 
lettre, ainsi que Furgole, dans ses traités, 
n'en étaient pas pour cela moins éloignés 
cTimaginer qu'une institution d'héritier en 
fareor d*enfiins né» et à naître , j compris 
expressément ceux qui seraient conçus après 
lu mort du testateur, susceptible d'être con- 
sidérée comme renfermant une substitution 
k l'égard de ces derniers. 

9 Fnrgole supposait , an contraire, que le 
■ao4^ de parta^ qu'il avait.indiqué en expli- 
quant Tart. la de l'ordonnance de 1731 re- 
lali f uau ent à une donation faite à des enfans 
nëa et à naître , pooTait s'appliquer li l'insti- 
Intiosi tectamentaire d'héritier dans un cas 
qui a quelque analogie a?ec celui dont il s'a- 
git : car, sur Tart. 19 du tit. i*' de l'ordon- 
namee de 1747» après avoir dit que, si la dis- 
position a dté faite en fareur d'un individu 
et de ses enfans, et que, lors de son ouver- 
ture, il n'j ait pas d'enians nés ou conçus qui 
puissent concourir avec leur père , les enfans 
C0091S après ce décès, doivent être considérés 
comme appelés fidéicommissairement, afin 
que la disposition qui les regarde, ne soit pas 
inutile ; il se réfère au sentiment de Ricard 
( Trmilé des âubstiiutions, part. i'*, n* 54^), 
pour le cas ou , lors de l'ouverture de la dis- 
position , il existe des enfans qui peuvent 
concourir avec leur père, en attendant qu'il 
en survienne d'autres. 

» Et quel eat le sentiment de Ricard en 
cet endroit ? Ricard j suppose qu'un testa- 



teur a institué U père et tous let enfant qui 
en doivent naître , il suppose aussi que tous 
le» enfans compris en la disposition ne fus- 
sent pas nés au jour du décès du testateur. Et 
néanmoins , il rejette l'idée d'induire de \k 
une Substitution fidéicommissairc , vu que 
rien n'empêche qu'une institution ne soit pure 
et simple k Tégard des nns, et conditionnelle 
k l'égard des autres. Et ainsi, dans cette es^ 
pèce (ajoute-t-il immédiatement), le père et 
les enfans qui se trouveront au monde lors 
de Couverture du testament, partageront en- 
tre eux la succession; de sorte que le père en 
prendra incommutabiement la moitié ; et tau- 
tre moitié sera destinée tant pour les enfans 
nés qu^à naître. Et à l'égard de ceux-ci, à 
mesure que la condition éclierra, qui estatta* 
chée à leur naissance, ils prendront leur part 
avec les fruit», du jour du décès du testateur; 
attendu qu'en matière d* institution, les con- 
ditions sous lesquelles elles sont faites, soit 
escpresses, soit tacites^ ont un ^et rétroactif, 

» Nous n'insisterons pourtant pas sur cette 
opinion de Ricard, quoique approuvée par 
Furgole plus de quinze ans après la publica- 
tion de l'ordonnance de 1735. 

1» Et nous nous bornerons à inférer des 
principes et des observations ci-dessus , que, 
d'après Tart. 49 ^^ ^^^^^ ordonnance, et 
dans rbjpothèse ou on testateur aurait insti- 
tué les enfans nés et à naître d''une ou de 
deux personnes désignées, en y comprenant 
expressément les enfans qui ne seraient 
conçus qu'après l'époque de son décès , cette 
institution , valable , à l'égard des enfans nés 
ou conçus à cette époque , aurait été pure- 
ment et simplement nulle à l'égard des en- 
fans conçus à une époque postérieure, sans 
qu'il eût été aucunement possible de les con- 
sidérer comme appelés en second rang après 
les enfins nés ou conçus antérieurement. 

» Or, qu'a fait le Code civil , en déclarant , 
art. go6 , que , pour être capable de recevoir 
par testament, il suffit d'être conçu à l'époque 
du décès du testateur^ et en ajoutant, art. 91 1, 
que toute disposition au profit dun incapable 
sera nulle ? 11 n'a évidemment fait qu'adop- 
ter, tout au plus, l'art. 49 de l'ordonnance de 
1735. 

11 Si donc d'une institution d'héritier faite 
en France sous l'empire de l'art. 49 de cette 
ordonnance et conçue dans les mêmes termes 
que celle dont il s'agit dans l'espèce actuelle, 
il n'eûr pu résulter qu'une nullité, et non une 
Substitution 6déicommissaire , à l'égard des 
enfans conçus après le décès du testateur, il 
est évident qu'il ne peut pas résulter autre 
chose d'une institution pareille faite sous 
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Tempire de» art. 906 et 91 1 du Code cWil. 

» Rapprochons aussi ces deux articles , de 
Tancienne jurisprudence belfpque qui a sub- 
sisté jusqu^à leur publication. 

n II e»t irréfragablemcnt établi que , sous 
cette jurisprudeoce , une institution testa- 
menlttire, faite en général au proGt des en- 
faos à nailre d^une ou de deux personnes 
désignées, ne devait pas être considérée 
comme renfermant un fîdéicommis à l'égard 
des enfans qui ne seraient conçus qu'après le 
décès du testateur, et qu'au contraire , elle 
avait pour effet naturel et sous-entendu par 
le testateur, d'appeler ces enfans conçus 
après son décès, concurremment et par por- 
tions viriles avec les enfans nés ou conçus de 
son vivant. 

n De ce que cependant le Code civil , en 
adoptant, par ses art. 906 et 911, la dispo- 
sition de Tart. 49 de l'ordonnance de 1785, a 
introduit un droit nouveau en Belgique, que 
pourrait il en résulter par rapport à une pa- 
reille institution faite en Belgique sous Tem- 
pire de ce Code? Bien autre chose, sinon 
que cette institution serait nulle à Tégard 
des enfans qui ne seraient conçus que posté- 
rieurement à la mort du testateur : car, pour 
pouvoir ultérieurement en conclure qu'elle 
renfermait à l'égard de ces enfans un Gdéi- 
commis dont Teflet serait de vicier Tinstitu- 
tion à regard des enfans antérieurement nés 
ou conçus, il faudrait aller jusqu'à dire que 
le Code civil, tout en prohibant les Substitu- 
tions fidéicommissaires par son art. 896 , a 
créé un mode de Substitution fidéicommis- 
saire jusque-là inconnu ou non reçu, du 
moins en Belgique ; et certes , une telle con- 
séquence serait trop absurde pour pouvoir 
être admise. 

y» Vainement donc dit-on que nous Ton- 
drions faire une fausse application de Tart. 91 1, 
et que la nullité qu'il prononce contre toute 
disposition faite au proût d*un incapable, 
n'empêche pas reflfet de la nullité résultant 
de la substitution. 

)> Non, sans doute, la nullité prononcée par 
cet article, n'empêcherait pas la nullité de la 
disposition principale^ là où la disposition 
principale se trouverait viciée par une Substi- 
tution ûdéicommissaire : mais aussi ni cet 
article ni l'art. 906 (l'un de ceux auxquels 
il se réfère ], ne peuvent-ils créer ou faire 
supposer une Substitution fidéicoromissairclà 
où l'auteur de la disposition n'a pas voulu en 
établir une; et la raison en est simple : c'est 
que ces deux articles qui font partie du cha- 
pitre concernant la capacité de donner ou de 
recevoir, n*ont rien de commun avec l'art. 



896 : c'est que l'art. 896 prohibe kt Substi- 
tutions fidéicommissaires et annuité avec elles 
la disposition principale , abstraction faite du 
point de savoir si d'ailleurs la personne subs- 
tituée serait, ou non, capable de recevoir 
par testament ou par donation ; au lieu que 
l'art. 911, en faisant abstraction de toute 
idée de Substitution ûdéicommissaire, porte 
uniquement sur les personnes que d'autres 
articles du Code déclarent incapables de rece- 
Toir par donation ou par testament. 

1* Supposons, par exemple , qu'un testateur, 
pendant le cours de la maladie dont il est 
mort , ait institué pour son héritier le père 
du médecin qui l'a traité pendant cette ma- 
ladie : l'institution sera nulle , parcequ*aux 
, termes de l'art. 909 , ce médecin est incapable 
d'être institué par le testateur qu'il a traité 
dans un tel cas, et que, par l'art. 91 1, il est 
considéré comme étant le véritable institue' 
sous le nom lie la personne inurposée de son 
père. 

xQue, si ce même testateur a institué pour 
ses héritiers son propre frère ou tout autre 
collatéral ou étranger, ooujoiiitement avec le 
père de ce même médecin , ou conjointement 
avec le médecin lui-même, l'institution, nulle 
à l'égard du médecin , sera valable à l'égard 
de l'autre institué , et même la moitié de 
l'hérédité illégalement destinée à l'incapable, 
lui restera par droit d'accroissement. 

» Supposons aussi qu'un testateur ait insti* 
tué les enfans nés et à naître de Titius , et 
après eux, ou, ce qui est la même chose, 
après leur mort, ceux de leurs frères qui 
naîtraient et seraient conçus postérieurement 
à son propre décès : il j aura Substitution 
fidéicommissaire à l'égard de ces derniers, 
non pas à cause de leur incapacité de recevoir, 
mais parceque , par leur vocation ainsi ex* 
primée, le testateur aura évidemment et 
nécessairement voulu établir un ordre suc- 
cessif, ou imposer aux enfans gratifiés par sa 
disposition principale la charge de conserver 
et de rendre après leur mort. 

» Mais si le testateur n'a fait qu'une institu- 
tion unique, qu'une institution également 
commune et aux enfans nés ou conçus avant, 
et aux enfans conçus après son décès , l'in- 
stitution, nulle à l'égard de ceux-ci à cause de 
leur incapacité personnelle, restera intégra- 
lement valable au profit de ceux-là, parce- 
qu'elle ne portera rien avec elle, d'où doive 
nécessairement résulter la volonté d'établir 
un ordre successif. 

j» Nous avons dit que, pour pouvoir faire 
considérer comme entachée de Substitution 
fidéicommissaire, une institution faite en gé- 
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nënl, et soos le Coàe dfil, aa profit dVn- 
fans à naître OQ d^enfana nés et k naitre d'une 
on de deux peraooiiea designées , c>st*àdire, 
connue dans les mêmes termes que celle sur 
laquelle intenrint la décision du conseil sou- 
verain de Brabant rapportée par Stockmans, 
S*. 26, louée par Voet dans son commentaire 
sur les pandecies, lir. a8, tit. 5, no i3, et 
appliquée en principe par un arrêt de la cour 
supérieure de {uttice de Bruxelles, du 27 
novembre 1819 <i), il £iudrait aller jusqu'à 
dire qu'en prohitrant les substitutions , ce 
Code a créé un mode conjectural de substi- 
tuer, désavoué par la jurisprudence de la Bel- 
gique, comme parla jurisprudence française. 

r^ Mais relativement li T institution spéciale 
dont il s'agit, il faudrait aller plus loin en- 
core : il faudrait pousser l'absurdité jusqu*à 
dire que le .Code civil a tellement créé un 
nouveau mode conjectural de substituer, qu'il 
résulterait de son teste ou de son esprit que 
le testateur de Lamberts , malgré sa volonté 
contraire, malgré une volonté exprimée en 
termes qui excluent toute idée d'ordre suc- 
cessif, a pourtant établi une Substitution 
fidéicommissairo , ou, ce qui est la même 
cli«ae, que sa volonté, quelle qu'elle soit, 
doit être entendue, ainsi; et cela, pour en 
faire découler, au gré des appelans, la nullité 
de l'entière institution. 

« Dans le fait , il ne faut pas perdre de vue 
que le testateur a expressément appelé ceux 
des enfans de son neveu et de sa nièce , qui 
seraient conçus après son décès , à recueillir 
sa succession directement , concurremment , 
par têtes et par portions égales , avec ceux 
des enfans nés ou conçus de son rivant : il ne 
faut pas perdre de vue que , pour exclure 
de plus en plus toute ombre d'ordre successif, 
toute ombre de charge de conserver et de 
rendre , il a voulu expressément aussi ifue sa 
tueeetsion demeurât en suspens..,., que le 

partage de ses biens ne pût sejaire , que 

les droits, lés parts et portions de chacun 
desdits enfans ne fussent définitivement dé^ 
terminés et fixés que lorsque le plus jeune 
tl'entre eux autait atteint sa majorité eom" 
pUte. 

«Tout en qualifiant d'absurde cette volonté 
du testateur, l'appelante prétend qu'il en ré- 
sulte une Substitution fidéicommissaire , en 
ce que, dit-elle, les parts ou portions re- 
cueillies dans rbcrédité par les enfans nés ou 



(l) F", le Répertoire de jurisprudence, aux aiots 
Efei ritTvttclift »crt. 3, J. 5, n» 6. 
TOMB XV. 



conçus lors du décès du testateur, devaient 
être diminuées par les portions héréditaires 
à revenir définitivement, par l'effet du par- 
tage , aux enfans qui seraient conçus et naî- 
traient dans la suite ; et que, dès-là , il jr avait 
charge de conserver et de rendre, jusqu*.î 
duc concurrence , pour la formation de la 
portion de ces derniers. 

» Ce raisonnement se trouve déjà réfuté 
par les développemens dans lesquels nous 
sommes entrés. Nous j ajouterons néanmoins 
quelques observations plus directes qui achè- 
veraient de le détruire, s'il ne l'était déjà. 

» 10 Une fois constant qu'il entrait dans la 
volonté formelle du testateur que la pro- 
priété de ses biens demeurât en suspens jus- 
qu'au partage, et que le partage ue se fit 
qu'à la majorité du plus jeune des enfans à 
naître , il est de toute évidence que , dans une 
telle volonté, il n'y avait ni ne pouvait y 
avoir charge de conserver et de rendre , puis- 
que, d'après cette volonté même, les enfans 
derniers nés et conçus devaient, comme les 
premiers, recevoir directement du testateur 
la propriété de leurs portions. 

11 a* Il est dans la nature d'une Substitution 
fidéicommissaire, que le grevé soit préféré au 
substitué. El ici, nulle préférence accordée 
par le testateur aux enfans nés ou conçus 
ayant son décès , sur ceux qui seraient conçus 
postérieurement, puisqu'il était dans son 
Toen clairement exprimé, que ceux-ci eus- 
sent avec ceux-là un droit égal et simultané 
au partage définitif de la propriété de ses 
biens. 

> 3<» Pour qu'il y ait charge de conserver 
et de rendre , il faut que le grevé doive con- 
server pendant sa vie et rendre à sa mort. 
Ici pas un mot du testateur d'où l'on puisse 
induire cette charge ; et au contraire, toutes 
ses expressions en repoussent jusqu'à la plus 
légère idée. A la vérité , il pouvait arriver 
que tel ou tel des enfans nés ou conçus lors 
du décès du testateur, vint à mourir avant 
Tépoque de la majorité du plus jeune des 
enfans qui resteraient à naitre. Mais comme 
c'était à cette époque seulement que, dans l«i 
pensée du testateur, les droits et les portions 
dans la propriété de ses biens deraient se 
fixer sur la tète de chacun des enfans qui si* 
trouveraient existans, il s'ensuit nécessaire- 
ment que les enfans qui viendraient à décéder 
dans l'intervalle , ne pourraient avoir eu 
aucun droit ou portion de proprictc à con- 
server pendant leur vie et à rendre à Icur 
mort aux survivans. 

n On dit que la volonté du testateur, tcll^. 
qu'il Ta exprimée, était absurde \ et psr Ik , 

5 
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on veut dire sans doute qu'elle était impos- 
sible à exécuter, comme étant contraire aux 
art. 906 et gi i du Code civil. ^ 

n Mais une volonté absurde, ou inexécu- 
table , de même qu'une condition impossible 
ou contraire à la loi , est toute autre chose 
que la volonté d'établir une Substitution 
fidéicommissaire. 

11 L'art. 900 du même Code qui, ainsi que 
les art. 906 et 91 1 , n'a rien de commun avec 
l'article prohibitif des substitutions, déclare 
que , si un testateur ou un donateur a mis à 
sa disposition quelque condition impossible , 
ou contraire aux lois , c'est une erreur qui , 
à raison de la faveur attachée aux donations 
et aux testamens , est réputée non écrite. 

)% Et si le testateur de Lamberts est tombé 
dans Terreur ou dans l'absurdité que lui ob- 
jectent lesappelans, c'est que, par lui même 
ou par son conseil, il a cru, sur la foi de 
Voct , de Stockmans , et peut-être aussi de 
Furgole , qu'il pouvait, comme il l'a fait, ap- 
peler concurremment avec les enfans nés et 
conçus de son vivant, ceux qui naîtraient et 
seraient conçus après sa mort : c'est qu'il a 
cru que , si , d'après ces auteurs et d'après une 
jurisprudence constante, l'institution des en« 
fans nés et à naître de telle ou telle personne, 
avait pour effet naturel ou tacite, et sans que 
le testateur s'en fut aucunement explique, 
d'assurer aux enfans conçus après , comme aux 
enfans nés et conçus avant son décès, un droit 
égal au partage dont ces mêmes auteurs avaient 
retracé le mode , il pouvait, à plus forte rai- 
son, ordonner un tel partage en expliquant 
nettement son vœu à cet égard ; c'est qu'il n'a 
pas bien entendu les art. 906 et 91 1 ; c'est 
qu'il a pensé que ces articles ne feraient pas 
obstacle à l'exécution de son vœu , alors sur- 
tout qu'au-delà des exemples puisés dans la 
jurisprudence, il prenait la précaution de 
renvoyer expressément le partage de la pro- 
priété de ses biens à l'époque où le plus jeune 
des enfans à naître aurait atteint sa majorité. 

» Que cependant ce vœu ait été erroné, 
absurde, inexécutable, aux yeux de la loi 
nouvelle, soit : mais c'est là un point qui 
n'intéresse aucunement les appelans; car, si 
les enfans nés et conçus postérieurement au 
décès du testateur, ont été incapables de rece- 
voir, sous la condition de leur naissance, les 
portions viriles qu'il leur destinait, ces por- 
tions seront purement et simplement restées 
jointes, par droit d'accroissement , ou de non- 
décroissement , à la masse de son hérédité sur 
la tête des enfans antérieurement nés ou 
conçus. 

>i Au surplus , quelque absurde ou erroné 



qu'ait pu être son vœu tendant à' faire égaie» 
ment concourir au partage de la propriété de 
SCS biens, les enfans conçus après son décès, 
avec les enfans nés ou conçus de son. vivant, 
il y a plus d'absurdité encore à f>réte&dre , 
comme le font les appelans, que ce vœu, tel 
qu'il a été exprime , doive ou puisse être re- 
gardé comme fidéicommissaire. 
w II y a plus d'absurdité encore à vouloir 

2ue le Code civil qui prohibe les Substitutions 
déicommissaires , ait pourtant créé on nou- 
veau mode de substituer fidéicommissaire» 
ment , ou , ce qui est la même chose , que ce 
Code puisse, voir un ordre successif dans une 
disposilien telle que l'a expliquée le testateur 
de Lamberts ; tandis que la jurisprudence an- 
térieure à sa publication n'aurait vu qu'un 
concours par têtes et par portions ^ales entre 
tous les enfans nés et conçus après ou avant 
le décès du testateur , dans une disposition 
même où le testateur se serait borné à insti- 
tuer , en général et sans autre explication , les 
enfans nés et à naître de tel ou tel individu. 
X II y a plus d'absurdité encore à torturer 
la disposition dont il s'agit, à la soumettre à 
une argumentation conjecturale et captieuse, 
pour faire dire au testateur ce qu'il n'a pas 
dit, pour lui faire vouloir ce qu'il n'a pas 
voulu , pour lui prêter une intention diamé- 
tralement contraire à celle qu'il a mani^Ntée} 
tandis que, dans l'hypothèse même où elle ne 
serait pas aussi clairement exclusive, qu'elle 
l'est réellement, de toute idée de Substitution 
fidéicommissaire , et où il serait possible d'y 
voir quelque doute ou quelque ambiguïté à 
cet égard, il faudrait l'interpréter dans un 
sens favorable, par la raison qu'un testateur 
ne saurait être censé avoir voulu faire , sous 
l'empire du Code civil , une Substitution qui 
vicierait sa disposition principale, et qu'il est 
dans le vœu de la loi romaine qu'une dispo- 
sition susceptible de deux sens, s'entende dans 
celui qui doit la valider, plutôt que dans celui 
qui entraînerait son anèantisseoient total ». 

Sur ce» raisons, arrêt du a3 mai iSaa, par 
lequel, 

« Attendu qu'il résulte formellement des 
termes dans lesquels sont conçus les art. 10, 
II et 13 du testament olographe du sieur 
Lambert de L.tmberts , dont il s'agit au pro- 
cès, que le testateur a appelé ceux des en- 
fans de son neveu Lambrichs et de sa nièce, 
épouse Kessel, qui seraient conçus après son 
décès, a recueillir sa succession par têtes et 
portions égales, avec ceux des enfans nés ou 
conçus de son vivant ; qu'il n'a fait qu'une 
seule et même institution pour les uns et poiv 
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pelldlîob au néant , avec amende et dépens n. 

IV. Voyons naintenant s'il y a Sub«tHu* 
tioR âdëicommiasaire clans une dispositioh k 
titre gratuit, par cela seul qu'il s^y trouve une 
clause de retour au profit d'autres persokines 
que le disposant. 

A cet égard, il faut distinguer plutieura 
cas. ^ 

Ou la clause de retour est apposée au pro- 
fit d'une ou plusieurs personnes désignées, 

Ou elle Test au profit des héritiers légiti*- 
mes du donateur ou testateur ; 

Et dans le premier cas, ou le droit de t*e« 
tour est stipulé dans une donation entre- vifs ; 

Ou il Test dans une institution contrac- 
tuelle , 

Ou il Test dans une disposition testamen- 
taire. 



laa atttrety en les appelant toas an même degré 
et de la ibéme manière, sans établir la moin*- 
drc préférence envers ceux dont la naticsance 
ou conception serait antérieure à sa mort; 
qu'en ordonnant que le partage des b^pns lais- 
•es auxdits enfieins nés et à naître , ne pût se 
faire, et que leurs droits, parts et portions 
ne fussent déûAitivement déterminés et fiiéi , 
que ItNraque le plu» jeune d'entre eux aurait 
atteint l'Âge de maforité, tl a voolu que les 
enfans conçus après son décès , reçussent di» 
reetêment de lui, eomoie les autres eiifans, 
k propriété de leur part et portion ; que le 
testament entier ne contenant aocnne ekpres- 
stoB d'eu ron puisse infSérer un sens eon- 
traire « il s'ensuit évidemment que le testa- 
tear n'a point fait ni voain laire une trans- 
mission successive de ses biens ; qu'il n'a pas 
établi ni venlu établir , pour une part quel- 
eonqae , aucun ordre suecc^ssif entre les enfans 
nés on conçus de son vivant, et ceux conçus 
après sa nrart) et par nne conséquence ulté- 
rieure, que le testament dont il s'agU, ne 
renferiBe point nne substitution dans le sens 
de l'art. 8g6 du Code civil ; 

y* Attendu qne c'est en vain que rappelante 
vovdrait faire résulter cet ordre successif de 
«e que le testateur a appelé les enfans conçus 
après son décès avec ceux non conçus avant , 
puisque, dans la |nrisprudence antérieure au 
Code , du moins en ce pays , ainsi que l'en- 
seigne Voet, au titre de lierêdihui imtUuêndis, 
D0> I a et 1 3, et qne l'atteste Stock man8,</ecû. 
a6, pareille vocation ne contenait point une 
substitution , mais formait , par rapport à 
tous ees enfans, nne institution directe et 
unique; qn'il en doit être de même aojour** 
d'hui, par la raison q^e le Code, en prohi- 
bant les fidéicommis, par son art. 89e, n*a 
pas entendu en étendre la définition ni crce^ 
un mode de Substitution fidéieommissaire 
josques-Ut inconnu ou non reçu ; 

» Qu'à la vérité, sous la législation ac- 
tuelle, les enfans conçus après la mort du 
testateur, sont incapables de recevoir pa^ 
testament ; mais tout ce que Ion pourrait 
inférer de ce principe, c'est que l'institution , 
•^ leur égard , est nulle ; qu*ils ne seront admis 
au partage dos biens que pour autant que 
ceox qui ep ont le droit, ne leur opposent 
point cette nullité; 

i« Que, si leur institution n'c&t point atta- 
quée, ils viendront au partage de la manière 
que le testateur les a appelés , savoir , comme 
institués avec les autres enfans ; 

y* Par ces motifs, et aucuns de ceux du 
premier juge, la cour, M. l'avocal-géncral 
Destoop entendu , et de son avis, met l'ap- 



i<» Lorsque c'est à une donation entre vifs 

3u'cst apposée une clause de retour au profit 
'un ou de plusieurs tiers désignés , nul doute 
qu'elle ne forme une véritable Substitution 
fidéieommissaire, qu'elle ne vicie en consé- 
quence la donation qu'elle a pour objet de 
grever, et qu'un arrêt qui jugerait le con- 
traire par forme d'interprétation , ne dût être 
cassé; c'est la décision expresse de l'arrêt de 
la cour suprême du sa juin i8ia, qui était 
cité par la dame Werlz dans l'espèce rappor- 
tée au no précédent. 

Vainement opposerait-on à cette décision 
le principe établi ci-dessus, §. 3 , n" a , qu'on 
ne peut pas induire une substitution d'une 
clause nulle en soi , et que tel est, dans une 
donation entre vifs, d'apt'ès l'art. g5t du Code 
civil, le caractère d'une clause de retour sti- 
pulée au profit d'une autre personne que le 
donateur. 

Ce principe est vrai à Fcgard de la clause 
dont la nullité ne provient que d'un vice qui 
lui est propre et la rendrait sans efl*et , lors 
même que la substitution que l'on prétend en 
induire, serait permise. Mais il est inappli- 
cable à la clause dont le seul vice est de con- 
stituer une substitution proprement dite. Or, 
en quoi consiste le vice de la clause de retour 
apposée au profit d'un tiers dans une dona- 
tion entre-vifs? Ce n'est pas seulement d'être 
contraire à l'art. 931 du Code civil, qui n'en 
permet la stipulation qu'au profit du dona- 
teur; c'est encore de constituer essentielle- 
ment, par cela même, une Substitution 
fidéieommissaire; puisque, comme Ta trci- 
bicn dit l'arrêt cité, elle impose au dùnataii-e 
la cfiarge de conserver à un tiet'S, pour le en 
où il décédemit sans enfans, puisqu'elle iin 
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pos€ , dans U même cas , aux lUritiers du 
donataire , la charge de rendre à un tiers , 
puisqu' enfin ily ^ <"> ^^^ ^f*^ ^^^ appelé à 
recueillir après un donataire qui est grevé de 
rendre à ce tiers. 

Plut raÎDement objecterait -on que Tart. 
()5i , en défendant la stipulation du droit de 
retour au profit d*an tiers, ne prononce pas 
néanmoins la nullité de la donation qui s'en 
trouve grevée. J'ai répondu à cette objection 
dans des conclusions du 4 janvier 1 808, rappor- 
tées dans le Répertoire de jurisprudence , aux 
mots Substitution fidéicommissaire , sect. i, 
$. i4 , no a , et çUe a été hautement repoussée 
par l'arrêt de la cour de cassation, du 18 du 
même mois, qui les a adoptées consultis clas- 
sibus, 

30 Les mêmes raisons s*appUquent à la 
clause de retour qui est insérée , au profit 
d'un ou plusieurs tiers désignés, dans une ins- 
titution contractuelle; il n*est donc pas dou- 
teux qu*elle ne forme également une Substi- 
tion fidéicommissaire, et qu*elle ne vicie, 
par suite, la disposition à laquelle l'insti- 
tuant Ta apposée. 

C'est effectivement ce qu'a jugé un arrêt 
de la cour royale de Toulouse, du 10 août 
i8ao. 

Dans le fait, le sieur Saint- Arronmn , en 
mariant son fils Charles - Antoine-Sympho- 
rien, le 9 janvier 1806, lui avait fait, par Je 
contrât de mariage, donation du quart de 
tous ses biens présens et à venir, s*en réser* 
vant la jouissance pleine et entière sa vie du» 
rant.,,^ ainsi que le droit de retour dudit 
quart donné tant en safa%*eur qu'en celle du 
sieur Paul Saint-Arroman , son fils , au cas 
oit le futur mari n'ait point denfans ou que 
ceux-ci décèdent sans postérité. 

Le sieur Saint-Arroman étant décédé en 
1817, question de savoir si cette donation 
doit avoir son effet , nonobstant le droit de 
retour dont elle est éventuellement grevée au 
profit de Tun des frères du donataire. 

Le 3i août 1819, jugement du tribunal de 
première instance de Saint- Gaudens qui or- 
donne qu'elle sera exécutée. 

Mais sur l'appel, arrêt qui la déclare nulle, 

u Attendu que le droit de retour des biens 
donnés le 7 janvier 1806 à Charles-Antoine- 
Symphorien Saint-Arroman par son père, 
n*a pas pu , d'après Tart. qSi du Code civil , 
être valablement stipulé au profit de Paul 
Saint-Arroman , son autre fils ; , , 

n Attendu que, si la réserve de ce droit, 
ainsi étendu à un autre que le donateur, cons- 
titue une Substitution fidéicommissaire, la 



nullité qui en est prononcée par le texte pré* 
cité, entraîne, aux termes de Tart. 8969 
celle de la donation à laquelle ell« fut ap- 
posée; 

» Que , sans doute , à l'égard da donatear, 
qu'on ne saurait supposer s'être gratifié et 
substitué lui-même , ce ne fut ni ne put être 
un fidéicommis , mais la stipulation légitime 
d'un véritable droit de retour ; qu*il est néan- 
moins remarquable que cette stipulation était 
inutile dans l'intérêt du donateur, car sa do- 
nation embrassant une partie de ses biens 
présens et à venir , et ayant été faite par con- 
trat de mariage à l'un des époux, sans men- 
tion de l'état de ses dettes, Saint-Arroman 
père était assuré , dans le cas où il survivrait 
au donataire et à sa postérité , de recouvrer 
de plein droit la totalité des objets qu'elle 
embrassait, par suite de la caducité qu'en 
prononce, dans ce cas , l'art. 1087 , et qui liû 
aurait conféré plus d'avantages qu'un simple 
retour : c'est même ce qui annonce que le 
retour fut moins stipulé dans son intérêt que 
dans celui de Paul Saint-Arroman : mais que 
la vocation de ce dernier aux biens donnés , 
si le donataire ne laissait point d'enfans , ou 
que ses enfans décédassent sans avoir accom- 
pli leur majorité, forme évidemment nne 
substitution , puisqu'elle impose au donataire 
la charge de conserver et de rendre les biens 
qui en furent l'objet, h. Paul Saint-Arroman, 
afin que^ selon la volonté de son père , celui-ci 
qui en était gratifié en second ordre, pût les 
recueillir après eux ; 

M Qu'*à la vérité , cette obligation ne devait 
se vérifier que dans le cas de défaillance de 
la postérité du donataire , ou du décès de ses 
enÈins en minorité ; mais que , bien que con- 
ditionnelle, la charge de conserver et de ren- 
dre, et la substitution qui s'en induit, ne 
furent pas moins réelles; qu'il est encore vrai 
que , si le donataire et ses enfans eussent pré- 
décédé leur père, la substitution se serait 
évanouie en même temps que la donation; 
qu'alors, en effet, et à cause de la caducité 
prononcée par l'art. 1087 , les biens donnés 
n*auraient pas fait impression sur eux, et ils 
n'en auraient pas eu la vraie saisine, ce qui 
pourtant est nécessaire pour qu'il y ait subs- 
titution : le grevé ne pouvant rendre qu'au- 
tant qu'il a eu, et le substitué ne pouvant 
recueillir ce dont il est gratifié, qu'après que 
le grevé, qui en est gratifié en premier ordre, 
a recueilli lui-même; 

)* Mais que la réserve ou stipulation dont 
il s'agit, n'est pas limitée au seul cas de sur- 
vie du donateur au premier gratifié et à ^ia 
postérité, elle embrasse aussi bien le cas du 
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predcfcés du donateur , puisqu'elle ne Texclud 
point. On y prévoit vaguement que le dona- 
taire n'aurait point d'enians, ou que ceux-ci 
mourraient en minorité , sans ajouter ou exi^- 
gcr que ces évenemens dussent ou précéder 
ou suivre le décès du disposant : ce dernier 
voulut qu'à quelque époque qu'ils arrivas- 
sent, sa stipulation eût Teffet dont elle serait 
susceptible selon les circonstances ; que tout 
comme les biens donnés , n'ayant pas fait iin« 
pression sur la tête des donataires, à cause 
de la caducité de la donation, la substitution 
se serait évanouie dans le cas de survie du 
disposant , de même cette impression s'opé- 
rant par le prédécès du père , la substitution 
devait avoir son effet à Tinstar de la dona- 
tion , qui , dans ce second cas , échappait à la 
caducité ; que la clause du contrat est claire 
et précise , le disposant ayant voulu et rc^lé 
que, si les donataires recueillaient, ce qui 
devait nécessairement arriver par son pré- 
décès, ils fussent tenus de conserver et de 
rendre à Paul Arroman, afin que celui-ci, 
gratifié comme eux, pût à son tour, ce cas 
arrivant, recueillir, après eux , si le fils n'a- 
vait point d'enfans , ou que ceux-ci mourus- 
sent avant leur majorité; 

Y» Attendu que la nullité de la donation fait 
revivre, en faveur de tous les enfans, leurs 
droits à un partage de Tentière succession de 
leur père par égales portions (1) ». 

S^. Les mêmes raisons s'appliquent encore 
à la clause de retour par laquelle, dans une 
disposition testamentaire, un tiers désigné 
est appelé à recueillir après que le légataire 
aura recueilli lui-même ; et dés-là, il est clair 
que celte clause emporte la nullité du legs. 

Ainsi l'a décidé expressément le décret du 
ai octobre 1810, qui est rappelé à la fin du 
$. !«»• de l'article Révocation de testament, 

Cest aussi ce qu'a jugé, au sujet d'une 
clause semblable, un arrêt de la cour d*appel 
de Rouen, du 34 août 181 9, dont voici l'espèce. 

Le 39 août 1809, testament olographe par 
lequel Nicolas Grégoire, après avoir légué 
60,000 francs à son neveu Jean-Antoine Gré- 
goire, et une rente de 3,5oo francs à Marie 
Grégoire , aussi son neveu , ajoute : « dansie 
» cas où mon neveu Marie Grégoire viendrait 
* à mourir célibataire , ou sans enfans résul" 
« tant et un légitime mariage (2) , la rente de 



(1) Jurisprudence de la cour decau*Uon, tomesô, 
a* partie « page 3 20. 

(s) Ces tcrmei, comme le prouve très-bien M. Aol- 
land de VilUrgues , dans ton Traité des substitutions 



3» 3,5oo franes que je lui ai léguée, réfertira 
» an bénéfice de mon neveu Antoine Gré- 
1» goire ; par contre , sî ce dernier mourait ce- 
» libatairc, ou sans enfans, mon neveu Ma^ 
» rie Grégoire héritera seul de toutes lesdites 
> donations que je lui ai léguées ». 

Après la mort du testateur, l'un des héri- 
tiers légitimes demande la nullité des deux 
legs, et l'arrêt cité la prononce, 

«( Attendu qu'il résulte de la clause, dan» 
U ca» où mon neveu Marie Grégoire , etc. , 
que la propriété de chaque legs n'est pas irré- 
vocablement assurée à chacun des deux léga- 
taires, puisqu'elle est réversible au survi- 
vant, si le prédécédé ne laisse pas d'enfans 
issus d'un légitime mariage j qu'il en résulte 
encore qu'il y a deux légataires appelés suc- 
cessivement, l'un pour recevoir directement 
du testateur, l'autre pour ne posséder qu'après 
le décès du premier : ce qui impose à celui-ci 
l'obligation de conserver et de rendre , indi- 
que le trait de temps , et constitue par consé- 
quent une Substitution fidéicommissaire pro- 
hibée par le premier paragraphe de l'art. 8g6 
du Code civil ; 

» Attendu que les deux légataires étant ap- 
pelés à recueillir des legs particuliers el dis- 
tincts dont ils ont été saisis par la mort du 
testateur, ils ne peuvent invoquer avec fon- 
dement l'exception portée par l'art. 898 du 
même Code, uniquement relative au cas où 
un second est appelé à recueillir le don ou 
legs dont le donataire ou le légataire premier 
désigné ne profite pas (i) ; 

Mais remarquons bien que, dans une dis- 
position testamentaire, la clause de retour 
n'équivaut à une Substitution fidéicommis- 
saire, et n'emporte, par ^uite, la nulhtéde la 
disposition elle-même, qu'autant qu'il n'est 
pas possible de l'interpréter raisonnablement 
de manière à n'en faire résulter qu'une sub- 
stitution vulgaire. C'est la conséquence du 
principe rappelé ci-dessus, à la fin du n» i«r de 
ce paragraphe, que, lorsqu'une clause est sus- 



prohibées, n^ IS7, supposaient nécessairement que 
le testateur n'entendait pas faire une substitution 
compendieuse, c'est-i-dire, disposer pour le cas où 
le légataire viendrait û mourir avant lui, comme pour 
le cas où il mourrait lui même avant le légataire , 
mais qu'il ne s'occupait que du cas où le légataire dé- 
céderait , soit en célibat, soit sans enfans légitimes, 
après avoir recueilli le legs, et que par conséquent 
il entendait faire une substitution véritablement fidéi- 
commissaire. 

(i) Jurisprudence de la cour de cassation, tome i4« 
paitie 3, page l. 
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€Oplibledc deux, sent, il faut sVltacher à celui 
il'aprèt lequel Tacte dont elle fait partie, doit 
avoir son effet , plutôt qu'k celai d'après lequel 
il se trouverait nul. 

Mais peut^on ne Toir qu*une substitution 
vulgaire dans une clause ainsi conçue : je 
lègue tels biens à tel, réi*er$ihles tur sa femme 
-et ses enjans T 

Voici une espèce dans laquelle cette ques^ 
tion s^est pre'sentéc. 

Le 7 février i8a4) testament olographe par 
lequel la demoiselle Billouard, après avoir 
léguë à son frère le tiers de ses biens , ajoute : 
« je lègue le second tiers à Aag. Taveau, mon 
n neveu, r^ersihte sur safemme^ Aimée Thi* 
)i bault, ma nièce, et ses enjans. Je lègue le 
it troisième tiers à P. Perreau, mon neveu, de 
n même rét^rsible sur la tête de sa femme, 
91 Brtgîle Thibault , ma nièce , et sur ses en- 
-nftMs les plus malheureux, prévoj'ant que 
1» les deuK qui sont dans le commerce à Paris, 
» peuvent s>n passer ». 

Après la mort de la testatrice , ceux de sot 
héritiers présomptifs au préjudice desquels 
elle a ainsi disposé , attaquent le second et le 
troisième legs, comme renfermant chacun 
une substitution prohibée par Tart. 896 du 
Code civil. 

Le 3 février 1827, jugement du tribunal de 
première instance du département de la Seine 
qui, en effet, déclare les deux legs nuls, 

M Attendu que tonte disposition par la- 
quelle le donataire ou légataire est chargé 
de conserver et de rendre à un tiers, est nuUe 
même à l'égard du donataire ou légataire ; 

» Que le législateur n'a pas voulu seulement 
annuler la disposition dans laquelle se trou- 
verait exprimée la condition de conseiTcr et 
de rendre ; qu'une telle interprétation ren- 
drait la loi presque toujours sans effet; qu'il 
suffit donc qu'il résulte clairement de la dis- 
position que l'objet donné doit reposer succes- 
sivement sur plusieurs têtes , pour reconnaître 
tous les caractères de la Substitution fidéi- 
commissaire \ 

y* Que, dans quelque acception que \ii mot 
réversible soit employé par la testatrice , 
«oit pour exprimer le retour des biens à celui 
qui a donné ou à ses représentans, soit pour 
exprimer la transmission d'un légataire à un 
autre , il emporte toujours avec lui Tidcc que 
l'objet donné doit reposer sur la tèlc de cha- 
cun des individus dénommés; qu'ainsi, dans 
l'espèce, la testatrice a d'abord voulu i» que 
P. Perreau jouisse du tiers de ses propriétés ; 
loqnciSi femme en jouisse après lui; 3* et enfin 
que le tier* donne passe h ses cnfans les plus 
malheureux ; 



« Qu'en admettant que les individas dé- 
nommés décèdent dans l'ordre établi psr It 
testatrice, la femme ne peat avoir la jauif- 
sanee du tiers qu'autant que le mari l'aura con- 
servé pour le hii rendre , et qne de même les 
enfans les plus malheureux ne pourront avoir 
la jouissance qu'autant que leur mère conser- 
vera le tiers des propriétés léguées ; que, dès- 
lors , la disposition a tous les caractères de la 
Substitution fldéicommissaire; et qu'ainsi , 
elle est nulle aux termes de l'art. 896 du Code 
civil n. 

Mais sur l'appel des légataires , arrêt de la 
cour rojale de Paris, du 4 décembre de la 
même année, qui réforme ee jugement , et 
déclare les deux legs valables , 

«c Attendu que le mot réversible emplojé 
par la testatrice dans la disposition faite ait 
proBt de Perreau , parait avoir pour objet 
d'exprimer l'intention que le legs k lai fatt^ 
passât à la veuve dudit Perreau , si ce dernier 
était décédé avant la testatrice, et encore qut 
le legs passât aux enfans les plus malheureux 
de Perreau et sa femme, si ces derniers ve- 
naient à décéder avant l'époque de l'ouverture 
de la succession de ladite testatrice ; 

» Que cette disposition ne contenait pas 
l'obligation de conserver et de rendre; qoe, 
dès-lors, elle n'entraîne pas nécessairement 
l'idée d'une Substitution fidéicommissaire pro> 
hibée par le Code civil, et qu'elle peut être, 
en conséquence , considérée comme une sub- 
stitution vulgaire que la loi autorise ; 

n Attendu d'ailleurs que, si les expres- 
sions dont la testatrice s'est servie , pouvaient 
faire naître des doutes sur la validité relative- 
ment au legs dont il s'agit, ces doutes de- 
vraient être interprétés dans le sens de fa 
validité de la disposition , d'après ce principe , 
que. nul ne peut être présumé avoir voulu 
faire un acte prohibé par la loi, et encore 
suivant la règle qui veut que les dispositioi|s 
testamentaires soient entendues dans le sens 
selon lequel elles peuvent produire effet, 
plutôt que suivant celui où elles resteraient 
sans valeur w. 

Recours en cassation de la part des héritier') 
pour violation de l'art. 896 du Code civil. 

« Le mot réversible (disent-ils) s'emploie, 
suivant tous les dictionnaires de droit, pour 
désigner des biens qui doivent , en certaines 
circonstances , retourner au propriétaire qui 
en a disposé. 

n Le cas où l'objet donné à un premier lé- 
gataire , est réversible à un second , rentre 
absolument dans le cas où cet objet doit re- 
venir au donateur ; car le second Icgaliiire ne 
pouvant tenir l'objet légué que de la volonté 
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du tetlatesr, le Legs kd arriyerait si la condi* 
tion de r^?ersioa était valable par Vetkï d*ane 
Gction selon laquelle on le substituerait à 
rhoirie du testateur. Cest là précisément ce 
que la lot a touIu empêcher. Nul retour ne 
peut se réaliser au profit du donateur que de 
son yivant (art. gSt du Codo mil) ; donc 
jamais il ne peut j avoir lieu , en vertu d'un 
testament, à un retour au profit de la succes- 
sion du testateur; donc toute substitution qui 
n'est que la transmission à un tiers, de Tobjet 
de retour, doit être interdite ; 

» Jamais le mot réversible ne peut mani- 
fester rintention d'opérer une simple substi- 
tution vulgaire, c*est-li-dire , l'intention que 
le legs passe à un légataire en seconde ligne, 
si le premier légataire décède avant le testa- 
teur; dans cette hjpothèse, en effet, il ne 
peut évidemment y avoir de retour , de muta- 
tion , de réversion enfin , puisque la succes- 
sion an testateur n*est pas encore ouverte. 

» Dira-t-on , pour mettre Tarrét attaque a 
fabri <lc la cassation , que les cours royales 
sont souveraines lorsqu'il s'agit de l'interpré- 
tation des actes 7 Mais le droit d'interpréta- 
tion ne va pas jusqu'à détourner les mots de 
leur acception naturelle. Il ne s'agit, en in- 
terprétant, que de rechercher la volonté; 
mais toute recherche cesse devant une volonté 
exprimée dans les termes du droit ». 

Ces moyens de cassation étaient fort spé- 
cieux t mais non pas sans réplique. 

Sans doute (pouvait-on dire) , le mot rêver- 
êibU ne peut , dan» son sens littéral , conve<- 
nir qu'aux biens qui, sortis des mains du 
profriétAÎre , y rentrent par l'effet de la ré- 
solntiott du titre en vertu duquel il en a 
(té dépo«illé. Mais dans un sens plus large, il 
s'applique euisi aux biens qui adviennent à 
quelqu'un par un droit tout nouveau pour 
lui, et sur lesquels il n'a en précédemment 
rien à réclamer. 

Cest ainsi que, dans la loi 69, D. de le- 
gHù Qo , il est dit qu'une succession ab intes- 
tat bctoubub, de droit, à l'héritier légitime 
do défunt : peto pro hereditate quam tibi 
reliqui quœque adfratrem meumjure legitimo 
BBBiaiT , contemtus sis centum aureis, 

Cest ainsi que le poète Térence fait dire à 
l'an des personnages de son Andria, acte a, 
scène 6 : 

Ejus morte ea nd me lege redieruni bona ; 

El à l'un de ceux de son Hecjrra, acte i**", 
Kènc a : 

Interea in imbro moritur cogruUus senex ; 

Hortvn ad hos bbduat lege heredifas / 



3s 

Ce qui fait dire k Kahl (Calvin us) , dans son 
lêxicon juriSf au mot redire, que bsdirb Aeir- 
ditas dioitur, quœ lege et ab intestato obve* 
nii, 

La demoiselle Billouard auroit donc parlé 
un langage très-intelligible, si, ou lieu de 
dire , comme elle Va fait : je lègtte le second 
tiers de mes biens à Aug, Taveau , mon ne- 
veu , elle eût dit : je veux que le second tiers- 
de mes biens retourne^ après ma mort^ à Aug, 
Taveau , mon neveu. 

Mais, désola, que signifient les termes 
qu^elle a ajoutés, réversibles sursajemmeet 
ses enjans f Rien autre chose que ceux-ci : 
je veux que, le cas échéant, le second tiers de 
ntes biens retourne à iajemme et aux enJans^ 
d'Aug, Taveau. £t qu'aurai^elle fait en s'ex- 
primant ainsi ? Peut-ôtre aurait-elle voulu dire 
que, si Aug. Taveau venait à mourir après 
avoir recueilli le second (iers de ses biens , il 
serait tenu de le conserver et de le rendre à 
sa femme et à ses enfans; mais peut-être aussi 
aurait-elle voulu dire simplement que, si 
Aug. Taveau venait à mourir avant elle , sa 
femme et ses enfans prendraient sa place et 
recueilleraient le second tiers de ses biens. 
Or, dans le doute, quelle est celle de ces 
deux interprétations qui doit prévaloir? C'est 
sans contredit celle qui aboutit à une substi- 
tution purement vulgaire, puisque, si la dis- 
position de la testatrice était interprétée 
comme contenant une Substitution fidéicom- 
missaire, elle serait nulle. 

Aussi le recours en cassation des héritiers 
ab intestat de la demoiselle Billouard a-t-il été 
rejeté par la chambre des requêtes , le 34 mars 
1829, 

u Attendu , ep droit , que , s'il appartient 
• anx cours royales de chercher dans les actes 
rintention des parties , de la reconnaître et de 
la déclarer par voie d'interprétation , ce droit 
ne peut s'étendre jusqu^à changer la nature 
et Pessence des contrats ; il en est de mette 
lorsqu*une fausse interprétation tend à main- 
tenir ce que la loi annuité ou prohibe ; d*oà il 
suit que s'agissant , dans l'espêeo, d^une ques- 
tion do substitution, la clause du testament 
doit être examinée et appréciée par la cour de 
cassation; 

» Attendu que l'obligation de conserver et 
de rendre n'étant pas littéralement expri-t 
mée , la disposition ne peut être annulée que 
dans le cas où , contenant évidemment uno 
substitution, il ne serait pas possible de lui 
donner un autre sens ; le doute doit toujours 
être interprété en faveur de la disposili©»^ 
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» Attenda , en fait, que la testatrice a légoë 
le tiers de ses biens à son neveu , réversible 
sur la tête de sa femme et sur ses enfiuis, et 
que ce legs est susceptible de deux interpre* 
talions; qu'il peut être considéré comme con* 
tenant l'obligation de conserver et de rendre ; 
mais qu'il peut ausM s'entendre du cas de 
décès du légataire avant la testatrice ; et que 
la cour royale de Paris a pu, dès-4ors, le 
juger ainsi sans violer aucune loi (t) ». 

4° Reste à savoir s'il y a Substitution fîdéi- 
commissaire dans le cas où ce n'est pas au 
profit d'un tiers désigné, mais au profit des 
héritiers légitimes du donateur ou testateur , 
qu'une clause de retour est apposée, soit à 
une donation entre-vifs, soit à une disposi- 
tion à cause de mort. 

A la première vue, la négative parait ne 
devoir souffrir aucune espèce de doute. 

«c En effet (dit M. Rolland de Villargues, 
dans son Traité des substitutions prohibées, 
n« 8a ) , la substitution suppose essentielle- 
ment le concours de deux donataires, de deux 
gratifiés, dont l'un soit donataire jusqu'à un 
certain temps, ad certum tempus , et sous 
une condition résoluble, et dont l'autre soit 
donataire pour recueillir ensuite, c'est-à- 
dire , après un certain temps , ex certo tem- 
pore , et néanmoins sous une condition sus- 
pensitfe , qui laisse reposer la propriété de la 
1 chose sur la tête du premier donataire, en 
1 attendant qu'elle aille se fiser sur celle du 
second. Tels sont les principes que nous 
avons développés , chap. 4* 

» Or, comment trouver ici ces deux grati- 
fiés, ces deux donataires successifs? Nous 
voyons bien un légataire , à l'égard duquel la 
disposition a son effet à' compter du décès du 
testateur , condition qui doit être résolue dans 
un cas prévu, celui de la mort de ce légataire 
sans postérité. Mais lorsque ce cas arrivera , 
la propriété ira t-elle s'asseoir sur la tète d'nn 
autre donataire ou légataire appelé en second 
ordre? Non, elle reviendra aux héritier» ab 
intestat. 

> Dirat-on que ces héritiers doivent être 
considérés comme donataires ou légataires? 
Mais on ne pourrait leur attribuer cette qua- 
lité qu'autant qu'ils auraient été nommément 
et personnellement appelés; et, dans l'es- 
pèce, il est évident que l'exercice du retour 
n'est attaché qu'à la qualité d'héritier ab ih- 



(t) Journal des andiences d« la cour de cassation. 
année |8»9, paye 196. 



TBiTAT ; il n*y a pas d'instîtation , il D*y a pas 
de legs (loi dernière , C. de legatis ). 

n Et qu'importe encore que la chose don- 
née ou léguée étant sujette à retour , le dona- 
taire ou légataire ne puisse l'aliéner, au moins 
d'une manière irrévocable? N'est-ce pas l'effet 
de toute condition résolutoire , et particuliè- 
rement de la stipulation de retour? Et quand 
il résulterait de là l'obligation deeonser%^ret 
de rendre, ainsi que l'ont prétendu M. Cf re- 
nier, tome 1", page lao, v édition, et 
M. TouUier , tome 5, n* 48 « encore faudrait-il 
que ce fût au profit d'un second gratifié ; et 
nous venons de voir que les héritiers légitimes 
ne peuvent être considérés comme donataires 
ou légataires ». 

Mais, tout en raisonnant ainsi, dans la ri- 
gueur des principes , M. Rolland de Villargues 
convient avec MM. Grenier et TouUier, que 
la clause de retour .a« profit des héritiers 
légitimes du disposant, offre les mêmes ré- 
sultats qu'une véritable Substitution fidéi- 
commissaire, et qu'elle doit être considérée 
comme telle, parcequ'aut rement, elle pour- 
rait devenir un mojren d'éluderXa prohibition 
de la loi. 

En effet, dit M. TouUier, « si le droit de re- 
» tour en cas de décès du donataire et de ses 
M descendans, était stipulé, non seulement au 
M profit du donateur , mais encore, et à son 
n défaut, au profit de ses héritiers, une pa- 
» reille disposition contiendrait évidemment 
n une véritable substitution conditionnelle 
n déguisée sous le nom de retour. Le mot seul 
» est changé. Je donne ou lègue à Paul, à 
w condition que , s'il vient à décéder sans en- 
n fans ou avant tel âge , les biens donnés 

» retourneront à mes héritiers On trouve 

)i ici cet ordre successif qui caractérise essen- 
n tiellement les substitutions. Paul est appelé 
1» en premier ordre , et les héritiers du dona* 
)i teur... en seeond. Paul est obligé de con- 
» server les biens donnés pour les rendre à 
» sa mort, si la condition arrive ; la propriété 
)i passe d'abord à Paul , puis aux seconds ap- 
n pelés » . 

Il y a cependant, comme l'observe M. Rol- 
land de Villargues lui-même , no a53 , deux 
arrêts de la cour de cassation , des 1 1 frimaire 
an 14 et 17 janvier 1809, qui, d'après des 
contrats de mariage des années 167a et 1694, 
par lesquels des pères , en mariant et dotant 
leurs filles, avaient stipulé qu'en cas qu'elles 
mourussent sans enfans , ou que leurs cnfans 
décédassent sans postérité, les dots qu'ils 
leur constituaient en argent , retourneraient , 
non seulement à eux-mêmes, s'ils leur survi- 
vaient à tous , mais encore à leurs cnfans 
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ailes ou à leurs héritiers , ont jagé ( en con- 
firmant deux arrêts de la cour d'appel de Pau, 
des 19 thermidor an laet 18 février 1808) 
que les derniers descendans de ces 6lles étant 
morts sans postérité en 179$, les dots qu^elles 
avaient reçues devaient être restituées par 
leurs héritiers à ceux de leurs frères, non- 
obstant l'aholition dont la loi du i4 novem- 
bre 179a avait frappé toutes les Substitutions 
fidéicommissaires. 

Mais d'abord , ces arrêts , dont j'ai rapporté 
le» espèces, en simple historien , dans le JRé^ 
pertoire de jun$pnidenoe , aux mots Dot, 
S- 17 , no 4 , et &tbstitutionfidéieommis»air9, 
sect. 8, n« 10, ont-ils bien jugé 7 Ensuite, si 
la décision en était conforme aux lois (au- 
jourd'hui abrogées ) sur lesquelles elle devait 
être calquée, serait-elle applicable aux dis- 
positions qui doivent être r^lées par le Code 
cïyiïl 



Sur la première question, remarquons deux 
choses : 

L'une, que les deux contrats de mariage 
avaient été passés dans la coutume de Na- 
varre , où la dot constituée à une fille par le 
père qui la mariait , formait sa seule légitime, 
et qae, suivant l'art. 5 du titre des succès- 
êions de cette coutume , les légitimes des ca- 
dets, mâles ou femelles, retournaient de plein 
droit et sans stipulation , aux aînés mâles ou 
h leurs descendans , lorsque les cadets , mêles 
ou femelles , décédaient sans postérité ; 

Vautre, que, par l'art. 53 de la loi du 
aa ventôse an a, interprétative de celle du 
17 nivôse précédent, il a été décidé que cette 
disposition ne présenUit qu'une substitutiov 
•TATVTAiBK <fui ne pouvait exister d'après l'a- 
hoUtion de toutes substitutions par la loi du 
14 not^emhre 1793 ; et qu'ainsi, la pleine pro- 
priété ne pouvait être contestée à des légiti- 
maires déjà trop mal partagés. 

Que serait-il arrivé d'après cela , en 1793 , 
si, dans les contrats de mariage de 167a et 
>694, les pères qni avaient doté leurs filles, 
s'en étaient tenus à la disposition de la cou- 
tume et au droit de retour qui eu résultait? 
Bien certainement ce droit aurait été consi- 
déré comme formant une Substitution fidéî- 
commissaire abolie par la loi du 14 novembre 
'79^1 et les derniers descendans des filles, de- 
venus propriétaires libres des dots constituées 
i celles-ci, les auraient transmises à leurs pro- 
pres héritiers. 

Mais qu'avaient fait les contrats de mariage 
de 167a et 1694 , en stipulant le relour de ces 
dots auxdcscendans des frères des filles à qui ils 
les constituaient ?Avaient.iJs dérogea la dis- 
position de l'art. 5 du titre des successions de 

Toni XV. 
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la coutumede Navarre? Non, et bien loin de 

là, ils l'avaient copiée, ils l'avaient adoptée. 

En la copiant, en l'adopUnt, avaientils déna- 

turé leretour qu'elle établissait de plein droit, 

en avaientils changé les effeU? Non encore; 

ils l'avaient rendu conventionnel, de simple^ 

ment légal qu'il était, mais ils lui avaient 

conservé son caractère de droit de retour ; ils 

lui avaient par conséquent conservé l'effet de 

former une Substitution fidéicommisuire • 

seulement ils avaient converti en substitution 

contractuelle , la substitution statutaire qu'il 

constituaijt; et comme la loi du 14 novembre 

179a n'abolissait pas moins les substitutions 

contractuelles que les substitutions statutoi- 

res , il était bien impossible que cette loi eût 

épargné la substitution résultant de ces con- 

traU de mariage, alors qu'il éUit reconnu 

qu'elle avait aboli la substitution résulUnt 

de la coutume. 



Comment donc les arrêts de la cour de cas- 
sation, des 11 frimaire an 14 et 17 janvier 
1809, ont-ils pu confirmer ceux de la cour 
d'appel de Pau qui avaient jugé que les der- 
niers descendans des filles dotées étant morts 
sans postérité en 1793, les dots qu'elles avaient 
reçues, devaient être restituées par leurs hé- 
ritiers à ceux de leurs frères, nonobstant 
l'abolition dont la loi du 14 novembre- 179a 
«vait frappé les Substitutions fidéicommis- 
saires ? 

Ils se sont fondés sur ce «c que les lois du 
1» 17 nivôse an a , art. 74 , et du a3 ventôse 
11 suivant , art. 5 , ont conservé les effets des 
it stipulations de retour et ceux du retour lé- 
» gai dans les pays et pour les cas où ce droit 
» avait lieu à l'égard des donations antérieures 
1» au 5 brumaire an a ; que , d'après ces lois et 
> d'après les différences qui existent entre les 
j» droits de réversibilité conventionnels et lé- 
» gaux et les substitutions , on ne peut ap- 
« pliquer aux droits de retour l'abolition pro- 
1* noncée par la loi du 14 novembre 179a i» ; 
Et l'on voit que c'est comme si , en repro- 
duisant la substance des conclusions de M. Ta- 
vocat- général Daniels, qui avait porté la pa- 
role dans l'affaire jugée par le premier de ces 
arrêts, ils eussent dit en termes exprès : 

« Oui , il résulte à la fois , et du retour 
légal établi par l'art. 5 du titre des successions 
de la coutume de Navarre, et du retour con- 
ventionnel stipulé par les contrats de mariage 
de i67act 1694, une substitution qui a assujéti 
les filfes dotées à conserver et rendre leurs 
dots à leurs enfans , et ceux-ci à les conserver 
et rendre à leurs descendans; oui, cette sub. 
stitution a été abolie par la loi du i4 novem^ 

6 
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iMTe 179a. MaU de ce qae le droit de retour a 
produit ane substitution en faveur des enfans 
et desoendans des ailes dotées , il ne s*eiisuit 
nullement qu'il ail formé lui-même ane subs* 
titution en faveur des frères et des descen- 
dans des frères de ces 6lles , ni par conséquent 
que la loi du 14 novembre 179a Tait aboli. 

» D'une part, en effet, il est certain que 
ce droit, en tant qu'il était conventionnel, 
a survécu à la loi du 14 novembre 179a; et 
ce qui le prouve invinciblement, c'est que 
l'art. 74 de la loi du 17 nivôse an 2 porte en 
toutes lettres que leê biens donnés par les 
aêcertûans à leurs descendons avec stipula- 
tion de retour, ne font point partie de la $uc^ 
cession du descendant , tant qu'il jr a lieu au 
dmit de retour. Qu'on ne dise pas que cet 
fltlicte n'a en vue que le droit de retour sti- 
pulé au profit du donateur personnellement, 
et qu'on ne peut pas l'entendre du droit de 
retour stipulé au profit des béritiers du dona- 
teur en même temps qu'au profit du donateur 
lui-même. Cet article est généra^, il ne fait 
aucune distinction ; il doit donc être entendu 
de la stipulation telle qu'elle avait lieu dans 
l'ancienne jurisprudence. Or , dans l'ancienne 
jurisprudence, non seulement le retour con- 
ventionnel pouvait être stipulé au profit des 
héritieirs du donateur, pour le cas où celui ci 
décéderait avant le donataire , mais même il 
était toujours censé l'élre en ce sens, et les 
béritiers du donateur étaient toujours censés 
compris dans la stipulation qu'il en faisait 
pour son propre compte (1). Donc l'abolition 
prononcée par la loi du i4 novembre 179^19 de 
la substitution qui, à l'égard des filles dotées 
par les contrats de mariage de 1672 et 1694, 
et de leurs enfans entre eux , était résultée de 
la stipulation de retour insérée dans ces con- 
trats, n'a pas plus atteint cette stipulation au 
préjudice des béritiers de la ligne masculine 
des pères donateurs des dots , qu'elle ne l'au- 
' rait atteinte au préjudice des pères eux-mê- 
mes , s'ils avaient survécu aux derniers des- 
cendans de leurs filles. Donc cette stipulation 
doit produire en faveur des uns, le même 
effet qu'elle produirait en faveur des autres, 
s'ils vivaient encore. 

)t D'un autre côté, il est également certain 
que le droit de retour légal qui , pour les dots 
constituées par les contrats de mariage de 
167a et 1694 , avait été établi par la coutume 
de Nayarre en faveur des frères et des descen- 
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dans des frères des filles dotées , n'a pas été 
aboli par la loi du 1 4 novembre 179a , et qu'il 
ne l'a été implicitement que par tes disposi- 
tions de la loi du 5 brumaire an a reproduites 
dans celle du 17 nivôse de ta même année, 
et par c'>nséquent après la mort (arrivée 
en 1793 ) des derniers descendans de ces filles ; 
la preuve en est écrite littéralement dans ces 
termes de l'art. 5 de la loi du a3 ventôse 
an a : il n'est rien innot^é par l'art. 74 du 
décret £/u 17 nivôse, è C égard des donations 
antérieures au 5 brumaire, aux effets du re» 
tour légal , dans les pajrs et pour les cas oà 
ce droit avait lieu, 

V Donc , sous quelque rapport que Ton en- 
visage le droit de retour réclamé par les des- 
cendans des frères des filles dotées, et soit 
qu'on le considère comme purement légal, 
soit qu'on le réduise à la qualité de conven- 
tionnel , on se trouve toujours dans la néces- 
sité de reconnaître qu'il a survécu à la loi da 
i4 novembre 179a ». 

Voilà comment a raisonné la cour de cassai 
tion dans ses arrêts des 11^ frimaire an 14 et 
17 janvier 1809. Idais il est bien difficile, 
pour ne rien dire de plus, d'accorder ces 
raisonnemens avec l'art. 53 du décret inter- 
prétatif du aa ventôse an a, qui , de ce que la 
substitution résultant du droit de retour des 
légitimes, et par suite des dots qui en tien- 
nent lieu, est abolie par la loi du 14 no- 
vembre 179a, tire la conséquence que les le- 
giti maires doivent jouir en pleine propriété 
des objets compoiant leurs légitimes ou dots. 
Quel moyen y a t-il , en effet , de concilier la 
décision consignée dans cette partie du décret 
cité, soit avec l'art 74 de la loi du 17 nivôse 
an a, soit avec l'art. 5 de celle du a3 ventôse 
suivant? Il n'y en a et il ne peut y en avoir 
qu'un seul : c'est de dire que l'un et l'autre 
article n'ont en vue que le droit de retour, 
soit conventionnel, soit légal, qui est pure- 
ment personnel au donateur , comme il l'était 
dans les principes du droit romain, avant que 
la jurisprudence les eût altérés, et comme il 
l'est encore dans ceux du Code civil \ que l'un 
ne maintient le retour conventionnel indé- 
finiment, et que l'autre ne maintient le re- 
tour légal pour les donations antérieures au 
5 brumuire an a, qu'au profit du donateur 
lui-même survivant au donataire ou à ses 
enfans ; et qu'à l'égard du droit de retour 
stipulé ou établi légalement au profit des 
béritiers du donateur, l'un et l'autre article 
se réfèrent à la loi du 14 novembre 179a qui 
abolit les substitutions. 
Aussi M. l'avocat général Daniels a'a*t-il 
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pu échaf^r à la néceMÎté de concilier aipsi 
avec Tun et Tautre article , la décision écrite 
dans Tart. 53 du décret du aa Tentââe an 3, 
qu'en disant qu'à la vérité, les derniers des* 
cendans des tilles dotées en 167a et 1694* 
étaient devenus, par Teflet de la loi du 14 no- 
vembre 1 79a , pleinement propriétaires des 
dots constituées à leurs aïeules, mais qu'ils 
n'en avaient pas disposé, et que par consé> 
quent le droit de retour dont ces dots avaient 
été grevées an profit des frères et des descen- 
dans des frères de leurs aïeales , ayait con- 
servé toute sa force. 

Mais comment M. Daniels n*a-t-il pas fait 
attention que les derniers descendons des filles 
dotées n'auraient pas acquis, par l'efiet de la 
loi du 14 novembre 179a , la pleine propriété 
des dots de leurs aïeules , s'ils n'avaient pu les 
transmettre à leurs héritiers naturels , qu'au 
mojren de la disposition qu'ils en auraient 
£iite spéeialeacBt à leur profit? Coonnent 
n'a-t il pas tenti que, si Ton peot être pro* 
priétaire sans avoir le droit de disposer, il eat 
d« moins impossible qu'on ces^e jamais d'être 
propriétaire, par cela seul que l'on n'a pas 
dispose' en effet, et que tout ce qui résulte du 
dé£iut de disposition de la part d'un proprié- 
taire libre,c'est que sa propriété passe de plein 
droit aux parens que la loi y appelle après 
lui? 

€e qui a égaré M. Daniels sur ce point, ce 
qui lui a fait penser que l'^boliUott de la subs- 
titution résultant d'un droit de retour , n'em- 
portait pas l'abolition de ce droit même , c'est 
que, dans Tancienne jurisprudence, les par- 
lemens de Paris et de Dijon tenaient pour 
principe, à Cégard deê pajrê de droit écrit de 
ieurs restons , que t effet du droit de retour 
cessait, lorsque le donataire mt^ait disposé, 
soit entre-vifif. êoit k came de mort, des 
hiesu qu*il poseédait à charge de, réyersion. 

n est vrai , et f en ai rapporté les preuves 
dans le Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Réversion , sect. i , $. a , art. a , qne ees deux 
parlemens le ingeaient mnsi, mais pour quelle 
espèce de droit de retour? Pour le droit 
4c retour conventionné? Nullement : ils sa- 
vaient trop bien et ils jugeaient tropcoostam- 
■lent que ce droit emportait essentiellement 
rinteraictioB de disposer ^ ils ne le jugeaient 
que pour le retour légal qui avait lieu au 
profit de l'ascendant donateur et qui, par cela 
seul qu'il était absolument personnel à celui- 
ci, ne pouvait jamais former une substitution 
au profit de ses héritiers. 

£h! Comment aurait-on pu, dans l'an- 
ciesne jurisprudence, refuser le caractère de 



substitution au droit de retour , toit oooven- 
tionnd, soit légal, stipulé ou établi, non 
seulement au profit du donateur , mais encore 
en faveur de ses héritiers? Ce caractère Iqi 
était expressément reconnu, et ce qui est 
singulièrement à remarquer, il l'était spfi- 
cialement pour le ressort du parlement de 
Pau , par la déclaration du roi , du 7 février 
177a, rapportée dans le Répertoire de jurisr- 
prudence y aux mots Lettres de ratification, 
no a : il y est dit en toutes lettres , dans le 
préambule, que, suivant les coutujnes de 
JBéarn, les dots des femmes, hypothéquées sur 
les biens de leurs maris , sont affectées auss 
descendans du mariage et à ceux qui les ont 
constituées , pAa vue xspècb dk sosstitutioii 
LKGALB ; et le dispositif étend aux représcM" 
tans des' constituteurs des dots, ce qui est 
énoncé dans le préambule par rapport à 
ceux-ci. Le aaoyen, dès- lors, de nier que Ifs 
droit de retour conventionnel ou lég»l , sti- 
pulé ou établi en faveur des représentai des 
constituteurs des dots, pour le cas d'extinc- 
tion de la descendance des filles dotées , a été 
aboli par la loi du 14 novembre 179a? Il fau- 
drait pour cela aller jusqu'à dire que les sub- 
stitutions légales n'ont pas été abolies par la 
loi du 14 novembre 179a; et, encore une fois, 
l'art. 53 de la loi dû aa ventôse an a déclare 
positivement qu'elles l'ont été. 

ttien ne peut donc justifier les arrêts de la 
cour de cassation, des 11 frimaire an i4 «t 
17 janvier 1809 ; et cependant je dois conve- 
nir que la question s'étant représentée en 
1836, a encore été jugée de même. Voici 
Tespèce. 

Le a7 avril i653 , contrat de mariage entre 
le sieur Salinis de Douazon et la demoiselle 
Claverie, tous deux domiciliés dans le ressort 
du parlement de Pau. Le père de la future 
épouse lui constitue en dot une somme de 
ai, 000 francs, avec stipulation de retour^ 
en cas de dissolution du mariage sans enfans. 

Le a3 mars 1679 , acte notarié par lequel 
les deux éponx reconnaissent avoir reçu la 
dot , et s'obligent de la restituer dans le cas 
prévu par le contrat de mariage. 

En 1808, décès de la veuve de Mosqueros, 
dernière descendante de ce mariage, après 
avoir institué le sieur Duhart pour son héri- 
tier. 

Le sieur de Noguès, descendant du sieur 
Claverie père, réclame la dot, en vertu du 
droit de retour stipulé par le contrat de ma- 
riage de i653. 

Le sieur Duhart répond que ce droit for- 
mait une substitution , et que par conséquent 
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il a ëtë aboli par la loi du i4 noyembre 1793* 

Le 33 noyembre i8r5 , jugement du tribu- 
nal d^Orthez qui , adoptant ce moyen de dé- 
fense , rejette la demande du sieur Noguès. 

Mais sur l'appel, arrêt de la cour royale 
de Pau, du a juillet i8aa, qui réforme ce 
jugement, 

a Attendu, en fait, que, par contrat de 
mariage, du 37 ayril i653 , entre la demoiselle 
Clayerie et Salinis de Douazon , il fut consti- 
tué en dot à cette demoiselle, a 1,000 francs, 
ayec stipulation de retour en cas de dissolu- 
tion de mariage sans enfans; qu*une sem- 
blable clause s'étendait , d'après la jurispru- 
dence du ci-deyant Béam, aux enfans des 
enfans jusqn*au dernier de la ligne , ainsi que 
eela est attesté par les certificats de la matri- 
cule des 35 féyrier 1741 et 30 juin 1761 ; que, 
cette dot ayant été payée le a3 mars 1679, '® 
retour en fut de plus fort stipulé par acte de 
ce jour ; 

n Attendu , en droit , que les effets de cette 
stipulation ont été conseryés par nos lois 
nouvelles et par une jurisprudence constante, 
et que, demeurant la différence qui existe 
entre le droit de retour et les substitutions 
proprement dites, on ne saurait appliquer 
aux premières les lois abolitives des secondes; 
que, dès-lors, c'est le cas de réformer le 
jugement dont il s'agit, sur ce point , et d'or- 
donner que cette somme reviendra au sieur 
de Nogues ». 

Recours en cassation contre cet arrêt de 
la part du sieur Dubart ; mais vaine tentative. 

Par arrêt contradictoire, du 3o décembre 
1835, au rapport de M. Poriquet, sur les 
conclusions de M. l'avocat- général de Mar- 
changy , et après un délibéré en la cbambre 
du conseil, 

tf Attendu que le législateur a statué sépa- 
rément sur le droit de retour et sur les subs- 
'tilutions; que, par les lois des s5 octobre 
et 14 novembre 1793, il a déclaré les subs- 
titutions abolies, tandis que, par l'art. 74 
(le la loi du 17 nivôse de l'an 3 et l'art. 4 de 
celle du 35 ventôse suivant, il a expressément 
maintenu le retour conyeutionnel et légal 
dans les pays et dans les cas où il avait Ueu ; 

M Que , dès-lors , tout examen du rapport 
qu'il pouvait y avoir entre les effets des subs- 
titutions et l'exercice du droit de retour, est 
sans objet....; 

« La cour rejette le pourvoi (i) ». 



(1) Jurisprudence de la cour dt cassalion, tome s6| 
lage 74. 



Ce que j*ai dit sur les arrêts des 11 frimaire 
an 14 et 17 janvier 1809, répond suffisamment 
aux motié de celui-ci. Aussi les a-t-on vaine- 
ment invoqués tous trois dans une contesta- 
tion qui a été portée depuis peu à la cour 
royale de Riom , et qui avait paiement pour 
objet un droit de retour conventionnel stipulé 
sous Taucienne jurisprudence. 

Dans le fait, en 1787, acte notarié par lequel 
le sieur Bernard , en mariant sa fille au sieur 
Perrot, lui constitue en dot un domaine et une 
maison , lesquels sont donnés sous la charge et 
condition qu'au cas que ladite Juture épouse 
décède sans enfans^ ils feront retour audit 
sieur Bernard et à son héritier universel , en 
cas de disposition, et au djfaut, aux co-héri^ 
tiers de la Juture, 

£n 1833 y décès de b dame Perrot, tana 
enfans. 

Les héritiers du sieur Bernard réclament, 
en vertu du droit de retour stipulé à leur 
profit par le contrat de mariage de 1787 , la , 
propriété des biens «donnés en dot à la dé- 
funte. 

Le sieur Royet, héritier de celle-ci, répond 
que la stipulation de ce droit , en tant qpi'elle 
appelait éventuellement les héritiers du do- 
nateur à la propriété des biens donnés , for- 
mait originairement une Substitution fidéi- 
commissaire, et quelle a été, comaM teHe, 
abolie par la loi du i4 novembre 1793. 

Jugement qui, accueillant cette défense, 
rejette la demande des héritiers du sieur 
Bernard. 

Et sur l'appel, arrêt du 9 ayril 1839, soua 
la présidence du savant auteur du Traité des 
donations (M. Grenier) , par lequel , 

« Attendu le principe constant qu*on doit 
juger de la nature et de la valeur des actes , 
non par la dénomination qu'il a plu aux par- 
ties de leur donner , mais par leur substance 
et par leurs effets.... ; 

y* Attendu que , dans la pureté des prin- 
cipes du droit, tout retour conventionnel 
proprement dit était limité à la personne 
du donateur , comme étant un droit qui lui 
était absolument personnel ; que la stipulation 
de ce retour en faveur des héritiers de ce 
donateur, devenait alors une véritable Subs- 
titution fidéicommissaire ; 

)» Attendu que la loi des 35 octobre et i4 no- 
vembre 1793 a aboli, pour l'avenir, les Substi- 
tutions fidéicomroissaires, et a voulu que la 
propriété des biens substitués demeurât, fran- 
ehemcnt et librement , sur la tête de ceax qui 
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en cUient grerés^ et qaî étaient diarges de 
les conterrer et de les i«iKlre ; 

« Attendu que , si Ton doit nécessairement 
Toir dans la clause dont il s'agit dans la con- 
testation, une Substitution fidëicommissaire , 
quels que soient les termes dans lesquels elle 
a été conçue , il devient indispensable de lui 
appliquer la disposition portée dans la loi 
ci-dessus dtée, qui frappe sur tout ce qui 
était Substitution fidâcommissaire ; que , si 
le retour conyentionnel a été quelquefois ex- 
cepté de rabolition portée par cette loi, ce 
n*a été que dans le sens et pour le cas d*uu 
retour slipalé au profit du donateur seul; 
de tout quoi, il résulte que , dès Tinstant de 
la promulgation de cette loi, Marie-Anne 
Bernard est devenue propriétaire incommu- 
table des immeubles dont il s'agit, qui font 
Yobjet de la contestation , et que par consé- 
quent elle a pu en disposer à son gnê.... ; 

> La cour dit qu'il a été bien jugé.... (i) ». 

Mais, an surplus, et eed va répondre à la 
seconde des questions que nous avons élevées 
sur les arrêts de la cour de cassation des 
II Irimaire an i4 et 17 janvier 1809, quand 
ces arrêts et celui du ao décembre i8a5 au- 
raient bien jugé, quand on devrait s'en tenir 
à leur décisioa par rapport aux stipulations 
de retour ins^à-ées dans des donations entre- 
riù antérieures au Code civil , il est du moins 
bien évident que Ton ne pourrait plus rappli- 
quer à une stipulation de retour qui , dans 
one donation entre-vifs, ne devrait être ap- 
préciée que d'après la législation actuelle. 

En effet , aux termes de l'art. 95i du Code 
civil, le droit de retour ne peut plus être 
stipulé qu'au profil du donateur. Or, il suit 
B^cemirement de là, comme Ta jugé et dé- 
montré Tarrêt de la cour de cassation, du 
33 juin 181 a, rapporté ci-dessus (i») , que la 
clause de retour insérée dans une donation 
eotre-viis an profit d'un tiers désigné , em- 
porte Substitution fidëicommissaire. Il faut 
^OBc nécessairement aussi , d'après les raisons 
ttas réplique qu'en donne M. Touiller, en tirer 
la même consécfuence pour la clause de retour 
<fBÎ serait aujourd'hui insérée dans une dona- 
tion entre-vifs au profit des héritiers du dona- 
teur ; et voici une espèce dans laquelle a été 
cassé un arrêt qui avait jugé le contraire. 

£n 1793, dfux ans avant la réunion de la 
Belgique à la France 3 contrat de mariage en- 



Ci) Joarnal des audiences de la cour de cassation > 
»«^ i8j9, partie s, page a5i. 



tre le sieur Rohaert, premier conseiller pen- 
sionnaire de la ville de Gand , et la dame 
Teekelaert , veuve du sieur Reyniers , de qui 
il lui restait une fille. 

L'art. 5 de ce contrat prévoit le cas où il 
ne naîtrait point d'enfant de cette union, et 
où la future épouse survivrait, ainsi que sa 
fille au futur époux : il y est stipulé que, ce 
cas arrivant, tous les biens du futur époux 
qui sont situés sous la domination hollan- 
daise, appartiendront à la future épouse. 

L'art. 6 étend cette stipulation à un im- 
meuble que le futur époux possède dans la 
commune d'Altert. 

Et il ajoute : « le tout néanmoins aux con- 
» ditions suivantes , savoir , que, si la future 
» épouse venait à décéder sans délaisser un 
» ou plusieurs enfans d'un mariage subsé- 
» quent , ou que son enfant du premier lit 
» vint aussi à décéder avant ou après elle, 
» sans délaisser un ou plusieurs enfans, toua 
» les biens ci-devant mentionnés viendront 
» et retourneront aux héritiers du futur 
3» époux : à cet effet , les fidéicommettant avec 
» défense d'aliénation ou affectation, au profit 
» de* héritier* du futur époux , ae» sœurs , nc- 
» veux et nièces et de leurs descendans légi- 
» times par représentation 9 les y substituant 
» par les présentes ». 

Arrive le cas prévu par ces deux articles. 
Le sieur Rohaert meurt en novembre 1808, 
sans enfans. Sa femme et la fille du premier 
mariage de celle-ci lui survivent. 

Question de savoir quel a été, sur les sti- 
pulations contenues dans les art. 5 et 6 du 
contrat de mariage de 1793 , l'effet de la loi 
du 14 novembre ^792, publiée diMM la Bel- 
gique à la fin de l'année 1795 , et de l'art. 896 
du Code civil , sous l'empire duquel est décédé 
le sieur Rohaert. 

D'un côté, la veuve Rohaert prétend que 
les biens compris dans ces stipulations , ont 
été dégagés par b loi du i4 novembre 17939 
de tous liens de fidéicommis et de retour, et 
qu'ils lui appartiennent en pleine et entière 
propriété. 

De l'autre, les héritiers du sieur Rohaert 
soutiennent, au contraire, que ces stipula- 
tions ont été annulées par l'art. 896 du Code 
civil, parcequ'elles renferment une stipula- 
tion fidëicommissaire. 

La cause portée au tribunal de première 
instance de Gand , jugement qui accueille la 
prétention de la veuve Rohaert et rejette 
celle des héritiers du mari , 

K Attendu que le gain de suryie stipulé 



Digitized by VjOOQIC 



46 



SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE , $. IV. 



dans le contrat anténuptial dont il s'agit, cat 
devenu irrévocable par la célébration duma- 
Hagc; 

ji Que , dè« ce moment , il en est résulte' un 
droit acquis au survivant; que ce droit n'a 
été ni pu être atteint par Tart. 896 du Code 
civil; 

ji Que toutefois ceux en faveur de qui la 
aubstitution a été stipulée, n'étaient point 
parties au contrat; qu'ils n'ont acquis, par 
ce contrat, aucun droit; qu'il aurait été au 
pouvoir du sieur Rohaert de révoquer cette 
substitution, de la modiOer ou de aubstifuer 
d'autres personnes, si les lois prohibitives 
des substitutions n'étaient pas survenues; 
qu'ainsi , le droit des substitues a été atteint 
par la loi du 14 novembre 179a ». 

Les héritiers du sieur Rohaert appellent 
de ce jugement à la cour supérieure de justice 
de Bruxelles ; et là , il intervient d'abord à 
la seconde chambre , un arrêt préparatoire 
qui divise la cause en deux parties : l'une, 
sur la question de savoir si la Snbstitutron 
fidéicommissaire écrite dans l'art. 6 du con- 
trat de mariage , emporte, d'après l'art. 896 
du Code civil, la nullité du gain de survie 
accordé à la veuve Rohaert; l'autre, tur U 
question de savoir si le droit de retour stipulé 
en faveur des héritiers du mari, a survécu 
tant à la publication de la loi du 1 4 novembre 
1791 qu'à celle de l'art. 896 du Code civil. 

Le 3i mai f8i3 , arrêt qui, statuant sur le 
premier point , déboute les héritiers dit sieur 
Rohaert de leur demande eu nullité de la do- 
nation faite à la veuve par le contrat de ma- 
mge, 

M Attendu que cette donation , bien que 
grevée de substitution, était valable dans le 
principe , et qu'il en était résulté , pour ré- 
ponse contractante, un droit irrévocable, 
légalement acquis avant la publication de 
l'art. 896 du Code civil ; 

n Que la substitution , déjà annulée par la 
loi du i4 novembre 1792, ne peut sortir son 
effet, d'autant moins qne le sieur Rohaert 
est décédé en novembre 1808, sous l'empire 
du Code civil qui proscrit les Substitutions 
fidéicommissaires m. 

Et le 3 mai 181 5, autre arrêt qui , statuant 
aur le second point, infiruM le jugement de 
première instance et dèdare que , si la fille 
de la dame Rohaert vient k décéder sans en- 
fans, les biens donné* retourneront aux hé- 
ritiers légitimes du donateur , 

« Attendu que le contrat de mariage dont 
s'agit, renferme, d'une part, une stipulation 



de retour en faveur des hériliers RolM<rt, 
et, d'autre part, une ordonnance de fidéft- 
commis pour mieux en assurer l'effet; 

i> Attendu , en ce qui touche le retour , 
qu'il est permis de stipuler pour ses héritiers, 
et que cette stipulation doit avoir les mêmes 
effets que celle que l'on fait pour soi-même; 
n Que les hériliers représentant le dcfunt, 
ne peuvent èlre considérés comme des tiers 
auxquels il ne compéterait qu'une action utile 
en vertu des contrats auxquels ils ne seraient 
pas intervenus; 

» Que les lois abolitives des substitutions 
sont de stricte interprétation et ne peuvent 
par conséquent s'étendre à un droit de retour 
conventionnel , ainsi que cela a été jugé par 
plusieurs arrêts de la cour de cassation de 
France (1); 

» Attendu , en ce qui touche la elause fidéi- 
commissaire , que tout fideicommis a été aboli 
et annulé tant par la loi de 179.A que par 
l'art. 896 du Code civil ; mais que la nullité 
de cette clause n'a pas dà rendre inopérante 
celle qui a pour objet le droit de retour, 
d'après la régie utUê per intuUe nom vs- 
tiaiur ». 

Les héritiers du mari donateur acquiescent 
au premier de ces arrêts ; mais la veuve se 
pourvoit, devant les première et troisième 
chambres de la même cour {2) , en cassation 
contre le deuxième, et elle l'attaque coname 
violant la loi du 14 novembre 179a qui abolit 
les Substitutions fidéicommissaires établies 
avant sa publication , et Tart. 896 du Code 
civil qui les prohibe. 

Les héritiers du sieur Rohaert répondent 
!• que l'arrêt attaqué ne fait qu'interpréter 
un contrat de mariage , et qu'il est, dès-lors, 
à l'abri de ta cassation ; ao que la dame Ro- 
haert ne peut pas accepter la donation m en 
profiter, sans se soumettre k ta charge que le 
donateur y a apposée; 3» qu'à la vérité, cette 
donation a été affranchie par la loi du 14 no- 
vembre 1793, de la Substitution fkiéteommis- 
sairedont le donateur l'avait grevée, aaaîs 
qu'elle ne l'a point été du retour convention- 
nel que le donateur avait réservé à ses héri- 
tiers. 



(i) Celte phrase se réfère aux arrêts de la cour Je 
cassation des 11 frimaire aa 14 et 17 jaoTier 1809 « 
doDt je viens de parler, et je n'ai pas besoin de rap- 
peler ici que ces arrêts ne peuvent recevoir aucune 
espèce d'application anx dispositions régies par le 
Code civil. 

(»} f^. le Répertoire de /mràprudemce, aa mol 
Cassation y %, 9. 
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l4i eaase' portée à Taudience des deux 
chambres constituées en cour de cassation , 
M. le procureur général Daniels en ré- 
duit la discussion au seul point de savoir 
ai , dans Part. 6 du contrat de mariage des 
sieur et dame Rohaert , on peut séparer la 
clause fidéicommissaîre de la clause de re- 
tour , si celle-ci caractérise un retour vrai- 
ment conventionnel, si elle peut conserver 
son effet , alors qu'on est forcé de reconnaître 
que celle-là est abolie; et il se prononce 
pour la négative. 

« Établissons d^abord (dit-il ) quelle est la 
▼ëritable différence entre ces deux sortes de 
dispositions. 

>• La réserve du droit de retour n*est rien, 
autre chose et n*a jamais été qu^une clause 
résolutoire que le donateur appose en sa fa- 
Teur k la donation entre-vifs, par laquelle il 
se dépouille actuellement de sa propriété eo 
se reservant la réversion de la chose donnée y 
pour le cas oii il survivrait au donataire, 

-m Lia différence entre la substitution et le 
droit de retour est donc bien sensible. 

» Dans la stipulation du droit de retour , il 
ne s*agit fine de l'intérêt de deux personnes ; 
de celle qui donne et de celle qui reçoit. La 
première transfère la propriété de la chose 
donnée, mais elle en stipule la réversion à son 
profit , pour le cas où le donataire d(»éderait 
avant elle. 

» Toute stipulation fidéicommissaîre sup* 
pose , au contraire, trois personnes au moins ; 
Tune qui dispose , Vautre qui est appelée en 
premier lieu (c'est le grevé de substitution )y 
et la troisième à laquelle le grevé sera tenu 
de rendre. 

1* La stipulation du droit de retour ne peut 
aToir lieu que dans une donation entre v ifs , 
par laquelle le donateur transfère actuelle^ 
ment la propriété de la chose qa*il donne et 
dont il se dépouille. 

p La substitution peut^ an contraire, être 
apposée à une donation entre-vifs, à une 
institution d'héritier et à un legs, ou, ce qui 
revient au même, à une donation à cause de 
mort. 

» Dans la stipulation du droit de retour, le 
donateur prévoit le cas où il survivrait au do- 
nataire : il veut qu'alors la donation soit 
résolue, et que les choses données retournent 
à lui, 

it Dans la substitution, le testateur ou le 
donateur dispose en faveur de deux tiers , 
mais successivement; il veut que Tune des 
personnes avantagées ait la chose donnée 
après l'autre, d'abord le grevé, ensuite le 
substitué; il ne stipule rien en sa fareur. 



» Pour se convaincre de oes vérité, remon- 
tons aux sources du droit de retour. Il j en 
a, comme tout le monde sait, deux espèces r 
le retour légal et le retour conventionnel. 
Le second a été introduit à l'imitation du 
premier. Dans l'un comme dans Tautre, on 
a employé les mots retour et réversion , pour 
indiquer que la chose retourne à la personne 
d'où elle est provenue. 

31 La loi 6, D. de jure dotium, fait mention 
du retour légal, et nous le rencontrons à 
côté d'une donation entre-vifs. Cette disposi- 
tion, uniquement fuite en faveur du père qui 
avait sa fille en sa puissance et qui lui consti- 
tuait une dot, dos projectitia , a donné lieu 
Il la stipulation du droit de retour pour les 
cas dans lesquels le retour légal n'aurait pas 
lieu. La loi a , C. </e donationihus quœ sub 
modo, en contient nn exemple. Mais pour 
ne pas faire dégénérer la clause en nne Subs- 
titution fidéicoormissaire , il fallait bien lui 
conserver ses caractères essentiels. On ne 
pouvait attacher cette stipulation qu'à une 
donation entre-vifs qui dépouillât actuelle- 
ment le donateur. Il se réservait , par cette 
clause , pour le cas où le donataire décéderait 
avant lui , ta réversion de la chose donnée , 
et il faisait cette réserve li son profit. Si rerum 
tusrum proprietatem donodedisti, dit la loi 3, 
C de donationihus quœ suh modo, ità ut 
pou mortem ejus qui aeeepit, ad te rediret* 
L'art. 9$! du Code civil donne les mêmes ea- 
ractères an retour conventionnet. Le dona^ 
teur, dit-il , pourra stipuler le droit de retour 
des objets donnés, soit pour le cas du prétié- 
ces du donataire seul, soit pour le cas du 
prédécès du donataire et de ses descendans. 

Cl DBOIT KB POU RSA ÀTIB STIPULA QU'aV PSOFrT 
J>V DOSATBUB SBDL. 

» Le droit de retour conventionnel est donc 
l'effet d'une clause résolutoire, apposée à une 
danation entrt-vifs , et en faveur du dona* 
teur, 

w La clause emporte, au contraire, une 
Substitution fidèicommissaire, si elle a été sti- 
pulée en faveur d'un tiers (c'est-à-dire, en 
faveur d'un autre que la personne du dona- 
teur ). Nous en trouvons un exemple dans la 
loi 3, C. €ie donationihus quœ suh modo. 
Le titre du Digeste , depositi vei contra , en 
présente un autre. 

T» C'est aussi ce qu'a jugé, sous le Code ci- 
vil, un arrêt de la cour de cassation de France, 
du 32 juillet ]8i3.... 

)t En appliquant ce principe à Tespèce de 
la cauxe, nous n'apercevons, dans la cause 
en litige, aucune ombre d'un retour conven- 
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lionnel. La donation n*a été faite que pour le 
cas où la donataire ou ses descendans surri- 
Traîent au donateur; première considération 
qui détruit toute idée d*un droit de retour, 
en ce qu*elle n'a pas été faite en faveur du 
donateur, mais au profit de ses héritiers. Il 
en résulte nécessairement que toute cette dis- 
• position n*est rien autre chose qu'une Subs- 
titution fidéicommissaire. 

n II importe maintenant de discuter un 
moment les motifs de l'arrêt attaqué. 

» La stipulation arant été faite en fayeur 
lies hêntiers du sieur Rohaert, il a paru aux 
juges d'appel qu'elle devait produire le même 
effet que si elle avait été faite au profit du 
donateur même. 

» Mais Tart. 961 du Code civil dit en ter- 
mes formels que le retour ne peut être sti- 
pulé qu'au profit du donateur seul, et cette 
expression exclud à coup sûr les héritiers du 
donateur aussi bien que toute autre personne 
qui n'est pas héritière. C'est là une conven- 
tion personnelle, pactum in pbbsoham , dont 
ItB effets ne passent point aux héritiers. C'est 
une exception à la règle générale d'après la- 
quelle on est censé stipuler pour soi et ses 
liéiitierê. Dans Tancienne jurisprudence fran- 
çaise , il était reçu que le donateur pût sti- 
puler le droit de retour pour lui et ses héri' 
tiers ; et c'est précisément ce qu'on n'a pas 
voulu dans la nouvelle législation. Telle est 
l'opinion unanime des commentateurs. Au 
«urplus, dans notre espèce, le donateur n*a 
pas méoie stipulé le retour pour lui et ses hé~ 
ritiers, mais pour ses héritiers seuls; ce qui 
est contraire à toute idée de droit de retour. 

» Les décisions de la cour de cassation de 
France (des 11 frimaire an 14 et 17 janvier 
en 1809) , invoquées dans les motifs de Tarrét 
attaqué, ne peuvent recevoir aucune appli- 
cation à cette cause, par la raison qu'elles 

ont été rendues pour des cas où le donateur 
était décédé avant le Code civil.,. 

> En résumé, on ne saurait confondre la 
clause dont il s'agit, avec la stipulation d'un 
droit de retour, sans violer les dispositions 
de l'art. 961 du Code civil; on ne saurait 
raéconiiaitre qu'elle renferme une véritable 
substitution, sans contrevenir à l'art. 896 du 
Code civil ; 

» Enfin , l'on ne peut justifier ces deux con- 
traventions sous prétexte que l'arrêt attaqué 
se serait borné à interpréter l'intention des 
parties , puisqu'il est de règle que la fausse 
interprétation d'un contrat donne ouverture 
à cassation , toutes les fois qu'elle change la 



nature de l'acte et qu*elle tend à maintenir 
une disposition prohibée par la loi ». 

Sur ces conclusions, arrêt du 5 novembre 
1816, par lequel, 

« Attendu que la clause dont il s^agit au 
procès, contient une ordonnance de fidéicom- 
mis et substitution dont la dame Rohaert et 
sa fille de premières noces étaient grevées au 
profit des défendeurs en cassation; 

-» Que cette proposition n'est susceptible 
d'aucun doute , puisqu'elle est reconnue et 
par les parties et par l'arrêt dont on poursuit 
la cassation; 

B Attendu que la contexture de la clause 
s'oppose à qu'on y voie d'autre disposition 
que la constitution d'un fidéicommis; qu'elle 
s'oppose conséquemment à ce qu'on y voie 
une double disposition , l'une établissant un 
droit de retour et de réversion , l'autre l'or- 
donnance de fidéicommis ou substitution. 
C'est en effet, par la même phrase, d'un seul ' 
et même contexte, que le sieur Rohaert s^ex- 
prime pour manifester ce qu'il veut , savoir, 
que les biens dont il dispose, parviennent, le 
cas prévu échéant, à ses héritiers , ses soeurs, 
neveux et nièces et à leurs descendans légi- 
times par représentation; et c'est à cet effet 
qu'il ordonne le fidéicommis et la restitu- 
tion; 

» Attendu qu'en admettant même qu'on 
puisse voir la double disposition dont on 
vient de parler, celle concernant le retour 
ou réversion contiendrait de fait un fidéi- 
commis , puisque le retour n'était pas stipulé 
personnellement en faveur du sieur Rohaert, 
donateur (ce qui était impossible, en ce qu'il 
ne devait s'ouvrir qu'après son décès) , mais 
en faveur de ses héritiers; ce qui formerait, 
à leur égard, une libéralité de deuxième ou 
de troisième ordre, dont la dame Rohaert et 
les autres appelés après elle seraient chargés 
de leur conserver et rendre l'effet; et de l'avis 
de tous les auteurs , semblable vocation cons- 
titue un véritable fidéicommis ; 

» De tout quoi il résulte qu'en maintenant 
la disposition comme constituant un simple 
retour, l'arrêt attaqué a violé la loi du 14 no- 
vembre 179a abolitive des fidéicommis, et 
l'art. 896 du Code civil , qui les aunulle; 

M Attendu, au surplus, qu'en prononçant 
comme il Ta fait, cet arrêt n'a pas simple- 
ment interprété la volonté des parties, mais 
a dénaturé l'essence de la stipulation dont il 
s'agit, et maintenu» par là, une disposition que 
la loi prohibe et aunullc, et que, dès lors, 
cet arrêt uYst point à l'abri de la cassation ; 
» Par ces motifs, la cour, sur les conclu- 
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■ions conformes de H. le procmreur général , 
casje et annulle.... (i) ». 

Da reste , on sent bien que , si une clause 
de retour apposée à une donation entre-vifs 
au profit des héritiers du donateur, forme 
une Substitution fidéicommissaire , et par 
suite, yicie la disposition principale qui la 
<x>ntient , il doit, à plus forte raison , en être 
de même d'une clause semblable qui serait 
apposée à tout autre acte de libéralité; et 
c*est ce qu'a )ugê , dans Tespèce suivante , 
un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles , du 
a6 avril 1806. 

Le sieur Poot et Jeanne -Marie Welvis 
avaient, par leur contrat de mariage, passe' 
h Bruxelles le 17 prairial an 11 , institué pour 
leur héritier universel Charles* Alexandre 
Depaep, enfant mineur de la future, issu 
cTun précédent mariage , dans le cas où il ne 
naîtrait point d'enfant de leur union; et sous 
la condition que , s'il mourait lui-même sans 
postérité, les biens retourneraient aux héri- 
tiers respectifs des deux époux par moitié. 

liC sieur Poot étant décédé avant sa femme, 
ses héritiers ont attaqué cette institution 
comme nulle de plusieurs chefs , et notam- 
ment en ce qu'elle contenait une substitution. 

Le 37 fructidor an i3, jugement du tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, qui, 
en effet, annuité l'institution. 

Appel de la part du mineur Depaep ; et par 
Farrêt cité , 

« Attendu (entre autres motifs) que la suc- 
cession des époux Poot ne lui a été hypothé- 
tiquement donnée qu'à la charge que les 
biens retourneraient par moitié à leurs héri- 
tiers respectifs , dans le cas où le donataire 
décéderait sans en fans ; 

M Que celte disposition a les caractères 
cTune substitution, puisque le donataire était 
tenu de conserver et de rendre la succession 
dans le cas prévu ; 

» Et attendu qu'aux termes de l'art. 896 
du Code civil, les substitutions sont, non 
seulement prohibées, mais encore nulles , 
même à l'égard du donataire; 

» La cour met l'appellation au néant, (a) ». 

J. V. ji qui a dà pr<ifiterVaJbolUion dêê 
SubttUuUonsJuUicQmmUsaires promm» 
de par la toi du. il^ novembre 179a, lors* 
que le iesiauur^ décédé aérant la pubU- 
eadoa de eetu iôi^ §' était ainsi exprimé i 

(i) Jurisprudence èe la cour supérieure de ju«- 
tlcede Bruxelles, année 1816, tome premier, page 53. 

(9) Décisions notables ■ de la cOUr d'appel J' de 
BruMUet , tome 8, page i45> 

TOMB XV. 



J'institue un tel héritier de tous mes 
biens immeubles, pour en jouir seule- 
ment pendant m vie; mon intention 
étant qu'après sa mort , ces mêmes biens 
retournent à un tel , et en cas que celui-ci 
meure uns enfans , je lui substitue un 
tel? Est'Ce l'héritier institué qui, par 
l'effet de l'abolition des substitutions, est 
devenu propriétaire incommutable des 
biens ? Oujest-il demeuré simple usufrui- 
tier; et dans ce cas, est'Ce en faveur de la 
personne appelée immédiatement après 
tuiy ou bien est- ce auprofit de tkéritier ab 
intestat que la substitution a été abolie f 

Le 17 décembre 1793, Jean-Françoi»Defiis- 
•in et Anne-Bfarie Vinrox, son épouse, domi- 
ciliés dans le pays de Liège, font un testament 
eonjonctif par lequel , après avoir institue 
celui des deux qui survivra l'autre, héritier 
universel de tons leurs biens, ils ajoutent : u et 
s* après la mort du dernier vivant de nous 
» deux, nous appelons notre sœur Marie. 
» Françoise Defassin, veuve Deroaçy , pour 

» héritière de tous nos biens immeubles , 

» et des acquêts que le survivant aurait faits 
1» en viduité, pour en jouir pendant sa vie; 
% et pour, après sa mort, retourner iceux 
» biens immeubles à notre neveu Deroncy , 
» fils puîné de ladite dame ; et en cas que le 
» dernier nommé ne laisse pas d'enfans mâ- 
n les...., nous lui substituons notre cousin 
>» Albert Degrady.... ïi. 

Par le même acte , ils lèguent à Jean-Lam^ 
bert et à Nicolas-Henrjr Defassin, leurs frères' 
et beaux-frères,' chacun une rente viagère de 
600 florins , à payer par leur héritier immobi- 
lier qui aura la Jouissance de leurs biens, et 
dont le premier canon écherra un an après la 
décès du survivant. 

Jean-François Defassin meurt le 7 mars 
1794. Sa veuve le suit de près ; elle meurt le 
3 octobre suivant. 

La veuve Deroncy se met en possession do 
tous les biens. Son frère Jean-Lambert Defas- 
sin parait vouloir l'inquiéter , et lui propose , 
pour terminer toute difficulté, un arrange- 
ment qui modificles dispositions des deux tes- 
tateurs; elle lui répond en ces termes, le 14 
août 1795 : « Je ne puis rien changer au tes- 
n tament eonjonctif de mon frère aine et de 
» sa femme, puisque je ne suis qa'usaf^uitièré 
» de leurs biens i>. 

Peu de temps après, le 9 vendémiaire an 4i 
l^pays de Liège est réuni définitivement h Û 
France; et le.... brumaire suivant, la loi du 
i4 novembre 179a y est publiée. 

D^après'cette loi, la veuve Deroncy se regar- 

7 
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dant confine propriétaire libre de tous les 
biens que lui a transmis le testament conjonc- 
tif du 17 décembre 1793, en vend une partie 
par contrats des 5 floréal an 9 et a4 nivôse 
an 10. 

Les choses en cet état, Jean-Lambert De- 
iassin, son frère, la fait assigner en dédiéance 
d'usufruit : il se fonde sur l'art. 33 du cbap. 
6 de la coutume de Liège, suivant lequel, 
u qui fait transport ou aHénalion absolue et 
» perpétuelle des biens immeubles dont il 
Tt est tant seulement usufructqaire , faisavt , 
H comme on dit , D^nuMisa fROPuiri , forfait 
V son droit d'bumier , et se consolide tel usa- 
» fruit avec le droit de propriété ». 

L« veuve Deroncy toutient que, par le 
testaipent du 17 décembre 1793, elle est in- 
Testie de U propriété des biens des deux testa* 
tcurs , fious la charge de les rendis, lorsqu'elle 
viendra à mourir , à son fils puiné ; que la loi 
du i4 novembre 179a Ta affranchie de cette 
charge; qu'ainsi, elle est actueUement pro- 
priétaire libre. 

Lt 4 germinal an 10, jugement du tribunal 
civil de rarroodissement de Liège , qui le dé- 
cide ainsi. 

Appel, et par arrêt du 19 frimaire an 11, 

« Attendu que, par le testament conjonc- 
tif de Jean-François Defassin et d*Anne-Marie 
Vinrox , son épouse , la dame intimée a été 
instituée hériti^e de tous les biens immeu- 
bles des testateurs; que, quoique immédiate- 
ment après l'institution, il soit dit : pour en 
J&uir seulement pendant 8a vie, et pour, aprè$ 
$a mortf retourner iceux immeubles à notre 
HePeu Deroncy y îl n'en est pas moins vrai 
que les testateurs ont laissé la propriété de 
leurs biens immeubles à la dame intimée, 
leur héritière, grevée, à la vérité, des substi- 
tutions énoncées audit testament ; 

it' Qu'eu effet, ces mots, pour après sa 
moH retourner iceux biens , dénotent claire- 
ment que les testateurs ont entendu que la 
propriété laissée à la dame intimée, serait 
réversible après sa mort j et que , s'ils ont dit 
qu^elle ne jouirait desdils biens que pendant 
sa vie , ça été pour établir d'autant mieux la 
substitution et pour faire entendre que la 
dame intimée n*aurait qu'une jouissance telle 
qu'ont ordinairement les personnes qui sont 
grevées de substitution ; 

>» Attendu que, par l'effet des lois qui ont 
aboli les substitutions, la propriété de la 
dime intimée a été dégagée des liens auxqueLi 
élJe avait été assujétie, et est demeurée dans 
ses mains disponible et entière; 
. n Le tribunal (d'appel de Liège) déclare 



avoir été bien juge, mal et sans griefs ap- 
pelé.... ». 

Jean-Lambert Defassin se pourvoit en cas- 
sation , et soutient 

10 Que la cour d'appel de Liège , en jugeant 
la veuve Deroncy propriétaire , de simple usu- 
fruitière qu'elle était, a violé les lois romaines 
nui prescrivent impérieusement l'exécution 
des actes de dernière volonté : uti quisqui$ 
Ugassit , ilàj'us esta ; 

30 Qu'elle a fait une fausse application de 
la loi du 14 novembre 179a ; 

3« Que, par suite, elle a contrevenu à ' 
l'arL a3 da tit. 6 de la coutume de Liège. 

« Le sort de ces trois moyens (ai je dit à 
l'audience de la section des requêtes, le 19 ni- 
véae an la) est anbordonné à deux que»* 
lions : 

» L'une , si le demandeur avait qaalité ponr 
actionner la veuve Deroncy ; 

» L'autre, si, par le testament conjonctif 
du 17 décembre 1793, la veuve Deroncy a été 
appelée à la propriété des biens des deux tes* 
tateurs, avec charge de Substitution fidéicom- 
missaire au profit de son fils puiné , ou si elle 
n'a été investie que du titre et des droits 
de simple usufruitière. 

» La première question n*a été ni discntée 
ni jugée par le tribunal d'appel; il l'a regar* 
dée comme inutile ; mais elle l'a été par le 
tribunal de première instance , et par cette 
raison , il ne sera pas hors de propos d'en dir# 
quelque chose. 

n Du premier abord, il semble qu^en effet 
le demandeur soit sans qualité, et cela pa- 
raît résulter de deux considérations égale- 
ment décisives. 

31 D'un côté, le demandeur ne se présente 
que comme héritier ab intestat de Jean-Fran- 
çois Defassin. Mais ce n'est pas dans la suc- 
cession de celui-ci, c'est daus celle de Marie- 
Anne Vinrox, sa veuve, que la dame Deroncy 
a recueilli les biens litigieux. Par le testa- 
ment conjonctif du 17 décembre 1793, qui 
n'est attaqué ni dans la forme ni au fond, 
Jean-François Defassin et Anne-Marie Vin- 
rox s'étaient institués réciproquement béri* 
tier universel Tun de l'autre ; et par l'événe- 
ment du prédécés de Jean -François Defassin, 
c'est Anne-Marie Vinrox qui a prafité de -cette 
institution. Dès ce moment, tous les biens 
de Jean-François Defassin sont passés d|ins la 
propriété d'Anne-Marie Viérox j ils sontdonc 
devenus étrangerrà Jean-Lambert Defassin , 
considéré comme héritier ab intestat de son 
frère. 

» D'un autre côté, si la dame Deroncy 
n'est pas devenue propriétaire de ces bicua 
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ptt le àkà» d'Atiti««fifarîe Titttox y qoi ett-ce 
^rcfidereau d'après le tesUment da 17 dé- 
ceoibre 1793? Ce n>8t paa Jean Lambert De* 
ianin à qui les testateurs n*avaietit assigné 
qa'noe veste viagère de 600 florins; mais 
c'est le fils painè de la clame Deroncy elle* 
même. La dame Deroncjr ne pourrait donc 
ena/ar de contestation sur sa qualité de pro- 
piiétatre on d'usufruitière, que de la part de 
MB fib putné ; et son fils painé ne réclamant 
rien contre elle , soo fils pufné la reconnais- 
tant pour propriétaire , nul autre ne paraît 
afoir le droit de rinqaiéter. 

» Mais ces raisons si spécieuses à la pre- 
■ière vue, s'éraporeront bient^ au creuset 
d'une mûre réfieziott. 

» D*abord, ^il était vrai que la dame De- 
roncjr n'eût été appelée par les testateurs qu'à 
un siaq>le osafroit, il le serait aussi que son 
&k puiné n'eût p^ été saisi immédiatement, 
après la mort d* Anne-Marie Vinrox, de la 
propriété des biens litigieux, puisque, par le 
testame n t du 17 décembre 1793, ce n'est 
q^'ofrèa le décès de sa mère que les biens liti- 
gieex doivent lui retourner; le décès de sa 
Mère aérait donc pour lui, dans cette bypo- 
thèae, ta condition de l'accomplissement de 
laqaelle dépendrait Tezercice de son droit de 
rel««r, ou, ce qui est la même chose, Kou- 
Torture do legs auquel il a été appelé par les 
teatateurs. Tant que sa mère vit , Il n*a sur les 
liicns légués qu'une simple expectative; et 
pendant tout ce temps , la propriété repose 
neeeasairement sur la tète des héritiers ah in- 
testat. C'est donc aux héritiers ab intestat 
qu'appartiennent, pendant tout ce temps , les 
actions résultant de la qualité de propriétaire; 
elles eontinueront même de leor appartenir, 
lorsque le legs sera ouvert par la mort de la 
dame Deroncy , tant que le légataire n'aura 
paa accepté son legs et n'en n'aura pas obtenu 
la déitrrance. 

n n ne s'agît donc plus que de savoir quels 
sont, dans cette hypothèse, les héritiers ab 
intestat à qui appartiennent, quant à pré- 
sent , les biens litigieux. Or , il est facile de 
démontrer que ce sont), non seulement les 
parens les plus proches d'Anne-Maric Vin- 
roa , mats encore les parens les plus proches 
de Jean-François Defassin. 

i> En efliet, ce n'est pas purement et sim- 
plement que Jean-François Defassin a insti- 
tué Anne-Marie Vinrox son héritière univer- 
selte, dans le cas arrivé oà elle le survivrait; 
il ne l'a instituée qu'en instituant après elle la 
dame Deroncy, et à la charge qu'après la 
mort de la dame Deroncf, les biens retour- 
neraient à sdn fils pùfÀé.'Ânne-Marie Vinrox 



était donc grevée de Substitution fidéicom- 
missaire , soit en faveur de la dame Deroncy 
directement , sdt en faveur du fils puiné de la 
dame Deroncy, sous la condition néanmoins 
qu'il survivrait à sa mère. Ce n'est donc pas 
dans la succession d'Anne-Marie Vinrox que 
se trouve la portion des biens litigieux qui 
provient de Jean-François Defassin; cette 
portion existe encore dans la succession de 
Jean -François Defassin lui-même; et par 
conséquent c'est aux héritiers ab intestat de 
Jean- François Defassin, que la loi en défère 
la saisine, jusqu'à l'accomplissement de la 
condition de laquelle dépend le legs du fils 
pUlné de la dame Deroncy. 

a Et vainement a-t-on dit dans le jugement 
de première instance , qu'Anne-Marie Vinrox 
aurait pu révoquer le testament conjonctif du 
17 décembre 1798 , et disposer à son gré de la 
totalité des biens de son mari, comme de la 
totalité de ses propres biens. Cela est vrai ^ 
mais il n'en faut pas conclure que les biens 
provenant de Jean-François Defassin, doivent 
être en ce moment considérés comme existans 
dans la succession d'Anne-Marie Vinrox. 

)i II est certain , et Mèan, adjus civile leO' 
diensium, le prouve dans sa déf. a3 , que ^ 
lorsque par un testament conjonctif, deux 
personnes s'instituent réciproquement héri- 
tières l'une de l'autre , et instituent un tiers 
après la mort de la dernière vivante d'elles, 
la dernière vivante, en recueillant reflet de 
l'institution réciproque, contracte, comme 
héritière grevée, l'obligation de restituer, 
en mourant, au tiers institué, tous les biens 
de son co-testateur et les siens propres. 

» n est certain encore, et c'est un principe 
élémentaire du droit romain , que grauanti 
sueceditur, non gratmto. 

it A la vérité, dans notre espèce, Anne- 
Marie Vinrox avait, par une clause expresse 
du testament du 17 décembre 1793, le pou- 
voir de disposer , après la mort de son mari , 
de tous les biens de Ton et de l'autre. Mais 
tout ce qui résulte de cette clause , c'est qcfe 
la substitution dont était grevée Anne-Marie 
Vinrox, était ce qu'on appelle en droit Jtdei- 
contmissum eùm liberd , ou, si l'on veut, fi- 
deieommissum de eo quod »upererit. Cette 
substitution, elle aurait pu la réduire à rien 
par des dispositions contraires ; mais elle ne 
fa point fait. La substitution s'est donc main- 
tenue dans toute sa force, jusqu'à la mort 
d'Anne-Marie Vinroux , arrivée plus de deux 
ans avant la publication de la loi du 14 no- 
vembre 1793; elle a donc conservé les biens 
'provenans de Jean-Franoois Defassin dans fa 
succession de celui*ct.' Jean Lambert peut donc. 
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coin me héritier ab intestat de ces mèmet 
biens , exercer à leur égard toutes les actions 
, qui dérivent de la propriété , si vraiment U 
propriété n*en a pas été transmise directe- 
ment à la dame Deroncy par le décès d'Anne- 
Marie Vinroux. Nous ne pouvons donc qu*ap- 
plaudir au parti qu*a pris le tribunal d'appel 
de Liège de ne pas s'arrêter au défaut de qua- 
lité que les premiers juges avaient opposé à 
Jean-Lambert Defassin ; et cette conséquence 
amène naturellement notre seconde question^ 
celle de savoir si, par le testament du 17 dé- 
cembre 1793 , la veuve Deroncjr a été appelée 
immédiatement à la propriété des biens des 
deux testateurs , sous la charge d'une substi- 
tution , ou si elle ne Ta été qu'à un simple 
usufruit. 

» La clause du testament du 17 décembre 
1793 qui concerne la veuve Deroncy, con- 
tient deux dispositions qu'il faut bien distin- 
guer : Tune, qui institue la veuve Deroncy 
héritière de tous les biens immeubles des deux 
testateurs; l'autre, qui veut que la veuve 
Deroncy ne jouisse de ces biens que pendant 
sa vie, et qu'après sa mort ils retournent à 
son fils puiné. 

» Oe ces deux dispositions, la première 
emporte naturellement et par soi une trans- 
mission de propriété; léguer un effet quel- 
conque, c'est vouloir que cet effet appar- 
tienne au légataire, et il n'appartiendrait pas 
au légataire, si celui ci n*en avait pas le do- 
maine proprement dit. 

1» Mais cette première disposition n*est-elle 
pas dénaturée par la seconde ? Non , car il est 
de principe que, dans un testament, toutes 
les clauses doivent s'expliquer de manière à 
avoir chacune son effet; et il est bien évident 
que, dans notre espèce, la première disposi- 
tion n'aurait pas l'effet qu'emportent les ter- 
mes dans lesquels elle est conçue, si elle était 
restreinte par la seconde à un simple usu- 
fruit. 

» Sans doute, si les testateurs ayaient dit : 
nous instituons la veuve Deroncy héritière de 
l'usufruit de tous nos biens immeubles, le legs 
ne comprendrait évidemment qu'une jouis- 
tonce viagère. Mais ce n'est pas ainsi que les 
testateurs se sont exprimés ; ils ont com- 
mencé par léguer leurs biens immeubles , et 
par conséquent la propriété comme l'usufruit 
de ces mêmes biens , à la veuve Deroncy ; 
et s'ils ont ajouté que la veuve Deroncy n'en 
aurait que la jouissance pendant sa vie, ils 
ont tout de suite expliqué à quelle fin ils en- 
tendaient la restreindre à cette jouissance : 
c'est, ont-ils dit, pour que nos biens retour- 
nent, après la mort de la veuve Deroncy > 



à son fils puîné. Us ont donc , par là , grevé 
de Substitution fidéicommissaire les iminea- 
bles qu'ils laissaient à la veuve Deroncy; 
mais, par là même, ils ont confirmé, dans lat 
personne de la veuve Deroncy , la qualité de 
propriétaire qu'ils lui avaient conférée par 
leur première disposition. 

» C'est ainsi que Voët,sur le digeste, litre 
de usufruclu, n» la, résoud une espèce sem- 
blable qu'il se propose. Lorsqu'un testateisr, 
dit-il, commence par léguer , non va simple 
usufruit, msûstels biens, il est censé léguer la 
propriété des biens qu'il désignie, encore qu'il 
ajouteque le légataire n'en jouira que pencUnt 
sa vie et qu'il ne pourra les aliéner en. aucun 
cas : SI ab initio testatornon dixerit se uavii-» 
FBUCTDM, sed se novk Tit^o relinquere, etsi 
posteà addiderit^ ba i.Tmo, qvajioiu vxxbait, 

POSSIDBKOA E8SB, TlTIVMQUB.... «ULLO MODO.... 
LICSHTIAM ALIBITASDI HAJITTII CM, cUuSula illa 

non impedit quominia propriété legata cen» 
seatur. En effet, continue Voët, la propriété 
une fois donnée par le legs pur et simple des 
biens f ne peut pas être censée dtée, soit par U 
prohibition d'aliéner, soit par la clause que le 
légataire jouira pendant sa vie : car ce ne sont 
pas des choses contradictoires, que d'être pro- 
priétaire et de ne l'être que pour uu temps 
limité, pour la durée de la vie, par exemple « 
et de ne pouvoir pas aliéner ; cela se voit tout 
les jours dans les fidéicommis qui doivent 
s'ouvrir par la mort du grevé. Ce serait doue 
une erreur d'inférer de ces sortes de clauses 
ajoutées à un legs de biens , autre chose que 
l'institution d'un fidéicommb et la nécessité 
imposée au légataire de rendre après sa mort: 
quippè quœ (proprietas) data diun bona re- 
linquebantur , videri non potest adempta ex 
eo quod alienandi potestas adimitur posteà, 
neque etiam ex clausuld possiobiidi quamdiu 
vixerit, aut simili: non enim inter hœc pugna 
est aliquem dominum esse, et tamen alienandi 
potestate destitui, atque etiàm temporarium 
tantian , quamdiù vixerit, dominium habere ; 
utpotè quod utrumque in rébus exjideieom' 
misso post mortem gravali restituendis quoti- 
dianum est ; adeoque erraveris si ex ejusmodi 
ad/ectionibus aliudcoUegcris, quàmjîdeicom' 
missi onus j et post mortem honorati resli" 
tuendi necessitalem, 

» Ainsi s'explique Voët, et ce qu'il dit mé- 
rite ici d'autant plus de considération, que ce 
n'est, à proprement parler , que la répétition 
de deux lois romaines qui décident dans le 
même sens la question sur laquelle porte sa 
doctrine. 

» Uu testateur avait légué à Seïa des cITels 
d'or cl d'argent ; cnâuUC| il avdit ajouJLc : Je 
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YOlli charge, Seïa, de rendre k tel et tel, après 
▼olre mort, tout ce que je yous ai légaë en or 
et en argent , mon intention étant que vouf 
n'en ayez que Putufroit YOtre vie dorant : 
Spêciûâ auri tt ar^nti Séiœ Ugavit, 9t ah 9d 
p€tiit in hœc vtrha : à te, Seta,p€to ut qmd* 
ifuid Uhi êpeeiaUter in auro, argento, legavip 
id cwn morierU reddai, re$tiluai illi et ilii / 
quorum rerum usuâfructus , dùm villes , tihi 
mfficiet. Après la mort du testateur , il fut 
question de savoir si la légataire n'avait droit 
qu*à Tusufrait de l'or et de Targent. Et il fut 
répondu qu'elle en avait la propriété grevée 
de fidéicommis : quctiitum est an ususfructue 
auri et argenti solu* legatariœ debeatur t ReS' 
pondit, verbis quœ proponerentur, proprieta- 
temlegatam addito onerejideicommitn, (Loi 
i5, O. de auro, argento.,,, legatis), 

n Une somme d'argent avait été léguée à 
Titius, à la charge qu'après sa mort, elle 
retournerait à Mévius ; et le testateur avait 
ajouté que Titius n'aurait que Tusage de cette 
somme. Question de savoir si, par cette dispo- 
sition, Titius n'était en effet que légataire de 
l'usage , ou s'il l'était en même temps de la 
propriété, k la charge de la restituer à Mévius? 
Les empereurs Sévère et Antonin décidèrent 
que le testateur lui avait légué la propriété , 
et que renonciation de l'usage n'avait eu d'au- 
tre ohjet que de marquer d'autant mieux le 
fidéicommis dont cette propriété était grevée: 
ciun pecunia erat relicta Titio , ità ut poet 
moriem legatarii ad Mœvium rediret; quan- 
quàm adscriptum sit ut usum eju$ Titius km» 
béret , proprietatem tamen ei iegatam , usûs 
meniionemjactam , quia erat restituenda ab 
eo pecunia post mortem ejus , divi Se venu et 
Ântonius retcripserunL ( Loi i^ ,D. de luii- 
fructu earum rerum qum utu consumuntur), 
» Et inutilement viendrait-on vous dire que, 
dans l'espèce actuelle , les auteurs du testa- 
ment conjonctif du 17 décembre 179$ n'ont 
pas chargé la veuve Deroncjr de rendre à son 
fils puîné les biens qu'ils lui laissaient. 

» Ils ne l'ont pas chargée expressément de 
les rendre, mais ib ont fait l'équivalent, en 
ordonnant qu'à sa mort ces biens retourne- 
raient à son fils puiné ; ce mot retourner n'est 
pas moins caractéristique du Ûdéicommmis 
que les omIs rendre , restituer ; il désigne , 
comme ceux-ci , ce que les iurisconsnltes ap- 
pellent traetum temporis, le trait du temps ; 
il établit , comme ceux-ci , un ordre successif 
de la veuve Deroncj à son fils puîné ; et par 
conséquent , comme ceux -ci , il prouve que 
TintenUon des testateurs a été que la veuve 
Deroncy possédât les biens comme grevée de 
Substilulion fidé ioonmissaire. C'est d'ailleurs 



ce que décide textuellement la seconde dea 
lois citées. 

IV Par ces considérations, nous estimons qu'il 
j a lieu de rejeter la requête du demandeur 
et de le condamner li l'amende de x5o francs 
envers le trésor public ». 

Sur ces conclusions, arrêt du 19 nivôse an 
la, au rapport de M. Oudot, par lequel, 

« Attendu qu'il est de principe , en droit, 
que , lorsqu'un testateur institue un héritier 
dans 9e% biens, ou lorsqu'il dispose en les don- 
nant , en tout on en partie, par simple legs à 
quelqu'un, une telle institution ou un tel legs 
confère la propriété des objets donnés , lors 
même que le testateur aurait restreint sa li- 
béralité à l'usufruit de ces objets, et ordonne 
qu'ils retourneraient à une tierce - personne 
après la mort de l'héritier ou du légataire ; 

n Qu'en pareil cas, la propriété des choses 
données est considérée comme grevée de fi- 
déicommis ; 

n Que ces principes sont appuyés sur le texte 
précis des lois romaines, et notamment sur la 
loi i5, au digeste, de auro et argento, et sur 
la loi ia,aussi au digeste, eU usufructu earum 
rerum quœ usu consumuntur; 

» Qu'il résulte de ces principes, que le tes- 
tament du 1 7 décembre 1798 a réellement con- 
féré la propriété des biens de Joseph -Pierre 
Defassin et d' Anne-Marie Vinrox à la veuve 
Deroncy 5 

» Qu'il n'y a par conséquent dans le juge- 
ment attaqué aucune contravention aux dis- 
positions du testament , ni à celles de la loi 
des aS octobre et i4 novembre 17^9 ni enfia 
à celles de la coutume de Liège ; 

« Le tribunal rejette la demande en caasa* 
tion ». 

f^. le S. suivant 

§. VI. Quel doit être, aujourd'hui, dans 
un testament, V effet d'une clause ainsi 
conçue : u Je donne et lègue à Titius. . . . 
» tous les biens dont la disposition m'est 
» permise par la loi..,, , pour par lui en 
m jouir et disposer, à compter du jour de 
» mon décès, en usufruit seulement sa vie 
» durant,, , Je veux qu après le décès de 
» Titius, le legs universel que je viens 
» de lui faire, appartienne en toute pro^ 
» priélé et jouissance à ses en/ans • ? 

Certainement il n'y a point de substitution 
dans ces clauses, si le testateur n'a légué à Ti- 
tius que l'usufruit de ses biens disponibles ; 
car, dans cette hypothèse, la nue -propriété 
de ses biens aurait été acquise, dès l'instant 
de son décès, aux cnfans de Titius; et l'on sait 
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qu*il ne peut pat exister de fidéicommit tans 
vocation par ordre successif. 

Mais si Je testateur a légu^ à TitÛM U pro- 
priété, en même temps que Tuiufruit, de set 
Liens, il n'y a nul doute que les enfans de Ti- 
tius ne soient appelés que comme fidéicom- 
missaires; car, dans cette hypothèse, la pro- 
priété ne pourrait leur être acquise que par le 
décès de leur père ; il y aurait conséquem- 
ment, de leur père à eux , un ordre successif 
de vocation ; et c^est là précisément ce qui ca- 
ractérise le fidéicommis. 

n j a, en effet, fidéicommis toutes les fois 
qu^tl existe une disposition par laquelle , en 
gratifiant quelqu'un, on le charge de rendre 
l'objet de la libéralité à un tiers que Ton en 
gratifie en second ordre; ou, ce qui est la 
môme chose , toutes les fois qu'on donne à 
deux personnes dont l'une ne doit recueillir 
qu'après l'autre ; en un mot , toutes les fois 
que les deux gratifiés sont appelés à recueillir 
successivement et non pas concurremment, 
ordihe snccesivo et non eonjunctwo seu si- 
muUaneo, dit Peregrinus, dejideicommissii, 
art. 17, n(» i. 

La question porte donc tout entière sur ce 
point : Titius n'est-il légataire que de l'usu- 
fruit, ou bien est-il aussi légataire de la pro- 
priété , h la charge de la conserver et de la 
transmettre à ses enfans ? 

Du premier abord , Titius semble n*étre 
appelé qu'à un legs d'usufruit : pour par lui 
en Jouir et disposer en usufhidt seulement sa 
vie durant. 

Mais si Ton considère que le testateur com- 
mence par léguer à Titius tous les biens dont 
il lui est permis par la toi de disposer ; ri l'on 
considère que les enfans de Titius ne doivent 
recueillir, non seulement \a jouissance , mais 
la propriété , qu'après la mort de leur père ; 
si I on considère surtout que ce qu'ils doivent 
recueillir, en toute propriété et jouissance, 
après la mort de leur père, c'est précisément 
le legs unii>erseL qui vient d'être fait à leur 
père lui-même; il deviendra impossible de ne 
pas voir dans Titius un légataire universel de 
la propriété, à la charge de la conserver et 
transmettre à ses enfans. 

Il n'importe que le testateur ait déclaré qu'il 
ne jouirait et disposerait qu'en usufruit seu-' 
letnent sa vie durant. Ce n'e&t là , de la part 
du testateur, qu'une disposition accessoire. 
Sa disposition principale est dans la clause par 
laquelle il lègue à Titius tous ses bien» libres: 
par cette disposition, il reod incontestable- 
ment Titius propriétaire. Il le rend si bien 
tel , que , dans la phrase suivante , il qutli6c 
lui-même- do legs universel la disposition par 



laquelle il vient d'appeler Tikiu* k la généra- 
lité de aes biens ; et certainemient ce ne serait 
pas un legs universel, si Titius ne deralt étrer 
qu'usufruitier. Il le rend si bien tel , que le» 
enfans de Titius ne doivent, d'après sa volonté 
expresse , recueillu- ce legs sniversel , même 
quant k la propriété, que postérieurement aa 
décès de leur père. 

C'est au surplus, comme on l'a vu dans le 
paragraphe précédent , la décirion expresse de 
deux lois romaines. 

£t cette décision est d'aotant plus remar- 
quable , elle a ici d'autant plus de force , <jue, 
dans le droit romain , il n'y avait aucune loi 
prohibitive qui obligeât les testateurs de re- 
courir à des expressions, en quelque sorte 
^uduleuses , pour masquer sous l'apparence 
d'un legs d'usufruit, le legs d'une propriété 
grevée de Substitution fidéicommissaire. 

Les testateurs , dans le droit romain , pou- 
vaient à leur gré substituer fidéteommissai- 
rement, et même étendre jusqu'aux degrés les 
plus éloignés, les fidéicommis qu'il leur plai- 
sait d'èublir; ils n'avaient par conséquent 
aucun intérêt de chercher à voiler, sous la 
dénomination d'usufruit , la propriété qu'ils 
voulaient laisser à quelqu'un , avec la charge 
de la rendre à un tiers. 

Et cependant, comme on vient de le voir, 
lorsqu'ils faisaient un legs à telle personne, 
avec déclaration qu'après la mort de cette 
personne, la chose léguée passerait h telle 
autre , à l'effet de quoi, la personne gratifiée 
en première ligne , n'aurait que l'usufruit ; ce 
n'était pas un simple usufruit qu'ils étaient 
censés léguer à celle-ci , mais une véritable 
propriété grevée d'une Substitution fidéi* 
commissaire; pourquoi? Nous l'avons de'jà 
dit , parceque , dans cette hypothèse , la dis- 
position directe et principale portait çur la 
propriété; parceque la propriété ne devait 
passer au gratifié en second ordre , qu'après 
la mort du gratifie en première ligne; parce- 
que de là résultait, dans les deux vocations, 
un ordre successif essentiellement caractéris- 
tique du fidéicommis ; parceque la mention 
de l'usufruit était censée n'avoir éié ajoutée 
à ces dispositions, que pour assurer d'autant 
p4ns reflet de hi substitution. 
. Ce» raisons , qui seules avaient porté les lé- 
gislateurs romains à interpréter dans ce sens 
les clauses dont il s'agit, s'étaint singuliè- 
rement agrandies dans notre ancienne légis- 
lation, par les entraves qu'elle avait mises à 
la faculté de substituer, en restreignant les 
substitutions à trois degrés; et elles ont bien 
plus de force encore dans la nouvelle, par l'a- 
bolition totale qu'elle a faite de cette faculté. 
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, Si Ton eût pu , sous aotre andeiine UgisJa* 
tion, esquiver, par l'emploi du mot usufruit, 
Isi cléfenfe de subslituerau delà de tiroi«de* 
grés, les testateurs n'eussent jamais manqua 
de disposer de manière que rinslilué, tou^ 
propriétaire qu'il eût été sous la charge de 
rendre , n*eut paru qu'un simple usufruitier; 
et par cette tournure fraudu- leuse, ils eus- 
sent étendu jusqu'au quatrième degré des 
iidéicommis qui, d'après la loi, deyaicnt s'ê^ 
teindre au troisième. 

De même, si l'on pou?ait aujourd'hui 
diposcr efficacement , comme le testateur 
dont il s'agit dans l'espèce proposée » la j^ol 
du i4 novembre 179a et l'art. 896 du Codç 
civil seraient perpétuellement éludés. Tous 
les jours , on verrait des testateurs, des do- 
nateurs échapper à la prohibition que font 
ces lois de substituer fidéicommissairement* 

Mais si, de ce que le testament dont il f'a- 
glt dans l'espèce proposée, eontient une Sob*- 
litutioo fidéicommissaire, il s'ensuit qa'tl ne 
confère aucun droit aux substitués, et que la 
?ocation de ceux-ci doit être regardée coaune 
M>a écrite, s'ensuit- il égaleBMDt que le* hé- 
ritiers du testateur puissent aitaquer le leg» 
nniversel fait à Xitius, ci le iîûce déclarer 
«mI , soit quant à l'usufroit, soU quant à la 
propriété? 

Il faut distinguer : ou l'auAenr de ee testai 
ment est mort depuis la publication delà loi 
du &3 floréal an 11, formant aujoiurd'haî le 
titre de$ dwuuiotu et Uitamêns du Code ci» 
vil, 09 il était mort aupararant. 

Dans le premier cas, le legs uniTertel es| 
mol pour le tout {i)i • Toute dbposition par 
» laquelle le donataire, rhèritier institué, 
» ou le 'légataire^ sera, ohargé de conserver 
» et de rendre à un tiers, sera nulle, même 
» à fégarddu donataire, de l'héritier institué 
» on du légataire » . ( Art> 896 du Code at*U). 

liais dfiê le seeoàd cas , Titius doit possé- 
der en propriétaire libre , les biens conpris 
éuns^ son legs universel. 

Il est constant, en effH, qu'avant le Code 
civil, la nullité de la charge apposée à un 
legs , ne repdait pas le legs nul ; et qu'il en 
résultait seuliement, pour le légataire 9 une 
dispense d'âiccompftir cette charge. 

Cesl ce que prouve la loi 8 » C. <2r legatit. 
Un testateur ne sachant pas que rengage- 
ment solennel dans la milice empêchait les 
soldats d'ôtre tuteurs, avait légué à un mili- 
taire une somme d'argent, à la charge de 
gûrcr la tutelle de ses enfans; on demanda 
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ai le légataire étant incapable d'être tntenr , 
pouvait prétendre son legs ; la décision fut 
qu'il le ponvait. 

Voilà ce que j'ai dit dans la première cdi- 
tion de ce recueil. Je n'y ai rien changé dan» 
la seconde; mais j'aurais dû, dans Tune et 
dans Tautre, ajouter à la doctrine que j'y ai 
professée, une modification importante quL 
résulte des principes établis dans les couclu- 
sions du 5 juin 1809, rappelées ci-dessus, 
S. 4, no i : 

Cest que les règles conjecturales du droit 
romain d'après lesquelles on jugeait avant le 
Code civil, qu'il y avait Substitution fidéi- 
commissaire dans tel ou tel cas, ne font plus 
loi ; que par conséquent les juges ne sont plus 
aujourd'hui obligés de con^dcrer comme subs- 
titution proprement dite, une disposition par 
laquelle un testateur, en léguant tous ses 
biens à quelqu'un, déclare qu'il n'en aura 
que Vusufruit , et qu'à sa mort , ils retourne- 
ront à la personne qu'il désigne; qu'un arrôt 
qui jugerait qu'en effet «ne pareille disposi- 
tion n'emporte point la charge de conserver 
et de rendre , ne pourrait pas être atteint par 
la cassation ; et qu'on devrait même plutôt le 
regarder comme ayant bien jugé, parceque, 
dans le doute , on doit s'en tenir à l'interpré- 
tation qui tend à Valider l'acte. 

§. VII: Dmis tpul cas âelui qui , apont 
ia toi du 14 novembre 1791 , a éU immi- 
diatement appeU par le âubttituani à 
jowdr comme usujruitier, dm kiene grevée 
dejidiiaommie , eet-i^ censé avoir rempU 
ie premier degré de ia Substitution fktéi' 
commissaire f 

Cette question y qui a beaucoup d'analogie 
avec les cieux. précédentes, a été parfaitement 
discutée dans i|ne affaire qui a été portée en 
1800 , à la cour de cassation. En voici l'es- 
pèce. 

Le 37 juin 1704 , Jacques de Bérulle fait un 
teatancut , dans lequel il s'exprime ainsi : ' 

« A regard du surplus de aes biens meu- 
bles et immeubles qui se trouveront lui ap- 
partenir an jour de son décès, le testateur 
veut et ordonne que la disposition en soit 
ihiLe en la manière suivante : 

» C'est à savoir qu'à l'égard des terres de 
Bérulle, Foissy, Mihy, Flassy, Rigny, Ce- 
rilly, et tous les autres biens qu'il poMèdc es 
environs, Pierre de Bérulle, son frère, pre- 
mier président du parlement de Grenoble, en 
aitl'usufi-uit sa yie durant ; et après son décès, 
le même usufruit appartiendra au fils aine dit- 
dit premier présidait, sevcu du testateur. 
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pour en conserver le fondé et propriété, aa 
profit des enfans aînés mâles qui naîtront en 
légitime mariage dudit fils aine , et de ses en- 
fans mâles, en faveur desquels il fait une subs- 
titution graduelle desdites terres, jusqu'au 
quatrième degré, gardant et observant tou- 
jours l'ordre de primogéniture, de mâle en 
mâle. 

« Et si ledit fils aine' dudit premier prési- 
dent décède sans enfans mâles , le testateur 
appelle à ladite substitution son frère puiné 
et ses enfans aines mâles; et à défaut dudit 
puiné, le troisième, ou autre enfant mâle 9 
issu dudit premier président , recueillera les 
Liens de ladite substitution, aux conditions 
ci-dessus». 

Après avoir ainsi disposé, le testateur dé- 
cède. 

Pierre de Bérulle , premier du nom , son 
frère, jouit, pendant tout le reste de sa vie, 
des biens compris dans la disposition que l'on 
vient de transcrire. 

Apres son décès , Pierre de Bérulle , second 
du nom, son fils aîné, en jouit également 
pendant toute sa vie. 

Enfin , après le décès de Pierre de Bérulle , 
second du nom , P^erre-Amable-Thomas de 
Bérulle, son fils aîné, se met sans difficulté 
en possession des mêmes biens. 

Le 3i mai 1779? celui-ci marie Amable- 
Pierre- Albert de Bérulle, son fils aîné, avec 
Marie-Blancbe-Rosalie Hue de Miromesnil. 

Il parait que son intention était d'assurer 
à ce fils alnè , tous les biens compris dans 
la substitution fondée par le testament du 
37 juin 1704. Mais on était dans Tincertitude 
si tous les degrés de cette substitution étaient 
épuisés, c'est-à-dire, si le premier président 
de Bérulle en avait ou non rempli le premier 
degré , et si, en conséquence, Pierre-Amable- 
Thomas deBérnlle éuit propriétaire libre, 
ou s'il éuit encore grevé au profit d'Amable- 
Pierre-Albert de Bérulle, son fils alué. 

Dan8 cette incertitude, PierreAmable- 
Thomas de Bérulle fait à son fils aine , et par 
contrat de mariage même , une donation ainsi 
conçue : « Dans le cas où il serait décidé que 
n la substitution des objets composant la 
» terre de Bérulle et celledeCérilly, foite par 
)i le testament de Jacques de Bérulle, grand- 
it oncle dudit de Bérulle, reçue par Bon- 
» homme, notaire à Paris , le «7 juin 1704, se 
n trouve terminée dans la personne dudit de 
Y« Bérulle , père dudit futur époux , comme 
» ayant parcouru tous les degrés fixés ou res- 
» trcints par les ordonnances; ledit de Bé- 
» rulle père, sous la réserve de la jouissance 
» pendant sa vie, fait, par ces présentes, do^ 



» nation entre vifs et irrévocable, à la charge 
» de la substitution ci-après mentionnée, au- 
n dit futur époux , son fils aine, s'il le survit, 
» ou , dans le cas contraire , à Tainé mâle de 
)i sa descendance masculine, non seulement 
« des objets composant la terre de Bérulle et 
» celle de Cérilly , tels qu*ib ont été recueil- 
» lis par lui audit titre de substitution, mais 
» encore des acquisitions des difi*érentes par- 
» ties de celle de Rigny, faites tant par ledit 
« de Bérulle que par ses auteurs ». 

Suivent quelques clauses par lesquelles le 
donateur grève de substitution les objets 
qu'il donne , et cependant se réserve la faculté 
de les aliéner ou échanger. Puis le donateur 
ajoute : <c S*il est, au contraire , jugé que les 
» degrés de substitution faite par le testament 
D dudit feu Jacques de Bérulle , ne sont pas 
D épuisés dans la personne dudit de Bérulle 
» père, les donations et substitutions faites 
n ci-dessus de la terre de Bérulle et de celle 
7» de Cérilly n'auront pas lieu ; et ledit futur 
n époux les recueillera au titre de la vocation 
» portée audit testament de Jacques de Bé- 
» rulle; mais audit cas , ledit de Bérulle père 
» fait ici donation , sons la réserve de l'usa- 
jt fruit pendant sa vie , audit futur époux , 
ji son fils, des acquisitions £nte$, tant par 
n ledit de Bérulle père , que par ses auteurs ^ 
» des difi^rentes portions de la terre de 
» Rigny n. 

Le 6 thermidor an a , est morC«Amable^ 
Pierre- Albert de Bérulle, donataire éventuel 
des biens énoncés dans ce contrat. Il laissait 
plusieurs enfans mineurs, dont Talné se nom- 
mait Armand-Ankble-Marie. C'est à celui-ci 
qu'étaient dévolus les droits qui avaient pu 
appartenir à son père, d'après le contrat de 
mariage du 3i mai 1779. 

Le 17 germinal an 5, décès de Pierre- Ama- 
ble-Thomas de Bérulle, aïeul de cet enfant, et 
auteur de la donation portée dans Tacte dont 
on vient de parler. 

Alors s'élève , devant le tribunal civil du 
département de la Seine, entre ce même en- 
fant, d'une part,les mineurs Mauléon, ses cou- 
sins germains, et François de Bérulle, son 
oncle ; de l'autre, la question de savoir si la 
donation doit avoir son effet. 

Ceux-ci soutiennent i» que la donation est 
radicalement nulle, parceque leur père, en la 
faisant, s'est réservé le pouvoir d'aliéner les 
biens qui en forment l'objet, et que donner et 
retenir ne vaut; a» qu'en tout cas, elle est de- 
venue caduque , quant aux biens substitués 
par le testament fait en 1704^ par Jacques de 
Bérulle , parcequ'elle n'a été faite que pour le 
cas où la substitution serait jugée avoir par- 
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couru toat ses degrés , et que, dans le fait , 
ollc ne les avait pas parcourus. 

Le tuteur du ipineur de Berulle répond au 
premier moyen, que )a régie donner et reUnitt 
ne vaut, n*a paç Heu dans les 4Qnatioiis faites 
en faveur de mariage; au second moyen* qu« 
les trois degrés de la substitution avaient été 
remplis dans la personne de Pierre-Aotabler 
TbQmas de BéruÛe , puisque le premier Tavait 
été par Pierre de BéruUe I, et le deuxième pêw 
Pierre de Bérulle II; que d*ailleurs, quand 
mécpe Pierre -Amable-TbomaiS de BeruUe 
p'eût pas été propriétaire libre, il atirài^ c^ 
pendant pu fairp valablement la donation du 
3i mai 1779, çt qu'il était défl|iOBtré qu'il 
Tavait voulu. 

Il ajoute que les nineurs Alauléon et Fran* 
çoif de Bérulle sont non-recevables : les ai- 
lleurs Mauléon, parceque leur mère arait, pav 
%o^ contrai de ipaariage du 1 4 mai 1 780, déclaré 
qw'au mt>fisu de la dot qui lui était constitué^ 
par Pierre-Amable-Tbomas de Béfulle, son 
pè^, elM ne pourrait rien prétendre, à quelque 
titre que ce £ftt , dans le$ autres biens de ce^ 
lui-ci , ni pareillement dans cent qu'il avait 
assurés à son fîlf aifie', par «on (e^i^rat de ma- 
riage du 3i mai 1779 ; et François de BéruUe^ 
p»rceqn'en le mariant , le i3 prairial an 3 , 
Pierre- Amable-Tbomas de Bérulle lui avait 
garanti rintégralité de ses (b;oits dans sa suc- 
cession future, salifies avantages précédem- 
ment assurés à /eu JnwbU- Pierre- Mhert de 
Bérulle ,Jils ^inéy et à ses enftiats mâles, sui- 
vant le contrat de mariage du Si mai 1779; h 
futMtr époux déclarant avmr une parfaite con- 
naiêêance dece^ontrat, et enconsentir, entant 
fSÊM de besoin, l'exécution pleine et entière. 

Il est inutile de rappeler ici les développe* 
mens que le mineur de Bérulle donnait à sa ré- 
ponse au premier moyen de ses adversaif es , 
et à sa fin de non-recevoir. Sa réponse au pre- 
mier moyen était inejtpugnable , quant aux 
biens qui se trouvaient libres dans la personne 
de Pierre- Amable-Thomas de Bérulle, è l'épo- 
que du contrat de mariage de son fils aine, du 
3t mai 1779; et k l'égard de sa fin de non-rece- 
voir , elle tombait d'elle -m#me , d'après le» 
dispositions de l'art. 11 de la loi du 17 nivôse 
au a , tanème en les reslTeignadt aux succès^' 
•ions non encore échues à cette époque, sud- 
eessions auxquelles la loi du 18 pluviôse an $ 
les déclarait expressément applicaMes. __ „„ „„^. ^^^^^. o«.....„ ^u^ pu,».*,!»: 

Mais voici comment le mineur de Bérulle <iue l'usufruit de Pierre I fut lui-qiémc autre 
cherchait à établir, en réponse au second chose? L'usufruit de l'un et l'usufruit de l'a», 
moyen de ses adversaires, que Pierre- Amable- trc sont les mêmes. 

Thomas de Bérulle était propriétaire IjbrCi à » Mais pourquoi ces deux usufruits sont-ils 
Tépoque de la donation du 3i mai 1779 : réellemcpt, et quelque Iang|tge qu'ait employé 

Tous XV. ^ 8 



«7 

« C'est wn piûiipîpe eonstant qoe, métùt 
avant lordopnanee de 1747, les subaUlutiont 

riaient {ij^ûtiée^ k |roi» degrés Deai ea 

yw que les testalefirs ou donateurs auraient 
voulu , par des subUlité* , par une ftemêM 
de lapga^e, éiv^r cette loi ifliperieuse,* les 
tribMp^^, to^ (HW9nh\ê$ qu'ib éuient nus 
Sfibstitutions GMcommkêêàttê^ appUqtuiiant 
a^'vèr^p^pt les lois proiùbitivet de leur trop 
g^^nde ei^Unsionf "^ 

3* Jacques de Bénlle , antenv du testameni 
de 1704 , ne pouvait donc ordonner qiie trois 
degrés de aubstitntioo. 

V Or, ces trois degrés se sont terminés dans 
la persoMie de Pierre-Amable-Tbomas de Bé- 
ruHe, auteur de la donation contestée. 

« En eflfet, Pierre de Bérulle I, frère du 
testateur , a joui des biens qui font l'objet du 
testament; il a rempli le premier degré. 

1» Pierre de Bérulle II a joui des mêmes 
biens ; il a consommé le second degré. 

)» Pierre-Amable-Thomas de Bérulle a re- 
cueilli les biens , toujours en vertu du testa- 
ment de 1704, après le décès de son père 
Pierre II ; il a donc rempli le troisième degré ; 
il était donc propriétaire libre ; il a donc pu 
disposer...,. 

>» Mais, dit-on^ Pierre I n'était qu'un usufrui- 
tier ; Pierre lia donc été le premier appelé à 
la propriété : ce n'est donc que dans la per- 
sonne de Pierre II qu'a été reqipli le premier 
degré de I9 substitution. 

9 C'est une chose bien étrange que cette dis- 
tinction des droiu de Pierre I et de Pierre II. 
Que penser de cette distinction, lorsqu'on lit 
textuellement dans le testament de J704, que 
le testateur veut que Pierre I ait Vusufrùit 
des biens désignés , et qu'après son décès ^ le 
même usufruit appartienne à Pierre II , son 
fils aîné? Çe9 mots, te même usufruit , attes- 
tent bien clairement que c'est le même genre 
de droit , le même genre de jouissance qui 
appartiendront à l'un et à l'autre. 
»Nos adversairesreconoaissentque Pierre II, 
bien qu'il ne soH appelé par le testateur qu'à 
U9 i^imple usuijruit , a cependant joui comme 
l^ropfiétaire grevé \ ils reconnaissent qu'à çon 
eçard, le nu>t usufruit n'était vraiment qu'une 
parole , une apparence destinée à déguiser le 
degré de substJtiit^n que devait remplir, sous 
le uom d'usufruitier, Pierre de Bérulle, se- 
cond du nom. Comment serait* il donc possible 
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le tettatenr, de véritables ptopriéiés grevées 7 
Cest qu'ils sont suivi» de ces termes essentiel- 
lement indicatifs d^une substitution : pour en 
conserver U fondé et la propriété aux enfam 
aînés mdles qui nakront, etc. 

« Qu*est-ce qu'un fidéicommis ? Cest un droit 
actuel, confère à telle personne, sur tels biens, 
k la charge, soit d'en eonsert^er, soit d*en re- 
mettre la propriété à tel autre. On ne peut ni 
conserver ni remettre la propriété à quel- 
qu'un, sans l'avoir soi-même. Laisser l'usufruit 
è quelqu'un, à la charge par lui d'en remettre 
ou d'en conserver la propriété à tel ou tel , 
c'est faire un 6déicommis. 

• Les mineurs Mauléon et François de Bé- 
rulle avouent que les moiSypour conserver la 
propriété, indiquent essentiellement un pro- 
priétaire grevé de substitution ; mais ils ne 
veulent appliquer ces mots qu'au second usu-o 
fruit; ils prétendent que ces mots ne régissent 
que le deuxième membre de la phrase. 

yt Mais, encore une fois, le second usufruit 
est U même que le premier. Si donc le second 
usufruitier est grevé de la charge de remettre, 
il faut bien que le premier le soit également. 
» Supposons que Pierre II eût prédécédé 
son père et laissé des enfaos mâles : que serait 
alors devenu l'usufruit de Pierre I? Pierre I 
n'cûl-il pas été, comme Teût été son Gis , s'il 
eût survécu, chargé de conserver le Jonds et la 
ptxfprîété à ceux qui y avaient été appelés par 
Je testateur 7 On ne saurait le nier , Pierre II 
ne devait avoir de droits qu'après le décès de 
son père. Si donc son père lui survivait, c'é- 
tait son père qui devenait chargé de conserver 
la propriété aux substitués \ son père était 
donc le vrai Gdéicoromissaire. 

ï» Si l'on eût pu éluder, par le mot usufruit, 
la prohibition de substituer au delà de trois 
degrés , les donateurs et les testateurs se se- 
raient peu embarrasses de l'existence des lois 
qui restreignaient à trois degrés l'étendue et 
l'efficacité des substitutions. £n effet, ils au- 
raient indiqué un premier usufruit , puis un 
second, puis un troisième ; et ils auraient ter- 
miné leurs usufruits , ainsi graduels et suc- 
cessifs par la formule, pour en conserver la 
propi'iété à telle génération , anx enfaQs ou 
petits-enfans qui naîtraient de tel individu. 
Ainsi, une, deux, trois générations se seraient 
écoulées, Jouissant sous le titre d'usufruit; se- 
raient venues ensuite trois autres générations 
qui auraient joui , comme grevées de fidéi- 
commis ; et par là, on aurait pu étendre fa- 
cilement à six, sept et huit degrés, le nombre 
^c% jouissances successives, en vertu d'une 
seule disposition. 

M n faut donc reconnaître que , dans une 



substitution , l'usufruitier à côté duquel il 
n'existe pas un nu-propriétaire, nVst lui-même 
qu'un propriétaire véritable , grevé de fidéi- 
commis ; et que par conséquent , le premier 
degré de la substitution se remplit dans sa 
personne. 

» C'est, en effîet, ce que décide expressément 
la loi du 9 fructidor an a. Voici comme elle 
s'exprime: (sur la vingtième question ten- 
dante) à ce que la loi détermine la date et les 
effets d'une substitution directe, faite aupro^ 
fit de l'aJvb xirFART'^ue laissera un citoyen 
désigné, avec disposition «fusvFBUiT au profit 
de celui-^i; ( la Convention nationale consi- 
dérant ) qu'au vok pais, une telle disposition 
ne présente qu'ohb substitution dont Cusu" 
fruitier se trouverait grevé envers Vaine de 
ses^mfans, ET Jion suivbb lbb mImbs RècLsa...; 
décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

yt Donc l'usufruit légué à Pierre de Bérulle , 
premier du nom, a formé dans sa personne une 
véritable propriété grevée. 

M Donc Pierre de Bérulle I a rempli le pre- 
mier degré de la substitution fondée par le 
testament de 1704- 

n Donc Pierre de Bérulle II a rempli le se- 
cond degré. 

n Donc Pierre-Amable^Thomas de Bérulle 
était propriétaire libre, lorsqu'il a fait la do- 
nation du 3i mai 1779 n. 

Après ces développemens, le mineur de 
Bérulle allait plus loin : il supposait Pierre- 
Amable-Thomas de Bérulle encore grevé du 
fidéicommis à l'époque de la donation dont il . 
s'agissait ; et dans cette supposition , il soute- 
nait que la donation devait encore avoir son 
plein effet. 

« C'est un principe incontestable (disait^il) 
qu'un grevé de substitution est propriétaire ; 
qu'il peut, en conséquence, vendre , donner, 
hypothéquer les biens soumis à la substitu- 
tion, sauf les droits des appelés ; et que, si la 
substitution devient caduque avant son ou- 
verture, tout ce qu'il a fait est valable. 

» Pierre- Amabte-Thomas de Bérulle a donc 
pu donner, même en le supposant encore grevé 
de substitution, le 3x mai 1779; et, comme 
la substitution , dans cette hypothèse, est de- 
venue caduque en sa personne, par la force de 
la loi du 14 novembre 1792, il est clair que sa 
donation ne peut être attaquée par personne. 

9 Elle est cependant attaquée par les mi- 
neurs Mauléon et par François de Bérulle. Ils 
ne disconviennent pas que leur pcre aurait;;» 
donner purement et simplement à leur frère 
aine ; mais ils prétendent qu'il n'a voulu lui 
donner que dans un seul cas, dans celui où 
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tous les degrés de la substîiation se seraiet^ 
trouvés remplis le Si mai 1779 ; et que ce cas 
n'cftant point arrivé, la donation est devenue 
caduque. 

» C'est surtout dans Tinterprëtation de», 
contrats de mariage, qu*il faut bannir toute 
subtilité', toute équivoque. Le premier devoir 
des jurisconsultes et des tribunaux est de con- 
sulter le sens ve'ritable, l'intention vraie et 
sincère, la volonté pure de celui qui a dis* 
posé j de suivre cette intention , cette volonté', 
et de ne pas négliger la réalité pour saisir de 
vaines apparences. 

it Or , que Toit-on dans le contrat de ma- 
riage du 3i mai 1797? On y voit un père qui 
veut que son fils aine recueille les bient dé- 
signés par cet acte ; qui le veut absolument et 
dans tous les cas ; qui le veut , soit qu^il y ait^ 
soit qu*i] n*y ait pas substitution. 

* Ce père place son fils sous le double 
avantage de deux titres, dont Tun doit être 
le supplément de Tautre. Si la substitution 
est terminée , la donation existe , et le fils re- 
cueillera en qualité de donataire. Si la substi- 
tution existe encore , la donation , i la vérité, 
sera nulle ; mais alors le fils recueillera 
comme substitué. 

n Supposer que le père a entendu qu'il 
serait possible que son fils ne recueillit point 
du tout ; supposer que ce n'est pas blesser se» 
intentions évidentes, que de dire au dona- 
taire : vou» ne recueillerez pas comme substi^ 
tué, car lei subititutions sont abolies ; vous 
ne recueillerez pas non plus en vertu de (a 
donation j caria donation n'est pas le suppléa 
ment nécessaire de la substitution ; c'est ren- 
verser, c'est détruire dans sa base le contrat 
de mariage du 3i mai 1779. Deux lamilles se- 
sont alliées, des cnfans sont nés sous la foi 
d'un droit certain dans tous les cas, sous 
la foi d'un double titre dont l'un devait avoir 
tout son efi'et, en cas d^inefficacité ou de nul- 
lité de l'autre. Si les donataires ne recueillent 
pas en vertu de la donation, ils recueilleront 
en vertu de la substitution ; s'ils ne recueil- 
lent pas en vertu de la substitution, ils re- 
cueilleront en vertu de la donation ; c'est \k 
Talternative voulue par PierreAmable-Tho- 
mas de Bérullepère, acceptée par les époux, 
acceptée par leurs familles respectives, et sans 
laquelle le mariage n'aurait pas été contracté, 
n Vainement dirait-on que le donateur n'a 
voulu donner que dans le cas où il ne rempli- 
rait pas le troisième degré de la substitution ; 
qn*il n'a pas prévu TineiBcacité de la substi- 
tution par d'autres moyens que celui-là ; et 
que par conséquent, bors ce cas, sa volonté 
de donner cesse absolument ; qu'il a mèmi 



exprimé soo iniaiiion que la donation tài 
nulle, 6% était décidé qn'an moment où il' 
la faisais, la, substitution durait eaeore/ 

» Sans doute , le donateur ne prévoyait pM' 
Tabolitioa future def ntbatitutions) sans doute, 
il ne prévoyait pas la loi de 179a; mais il 
prévoyait le cas où la substitution serait ter^ 
minée en sa persot^nM .* cette crainte de U 
terminaison du fidéicommis, ee danger que le 
fidéicommis n'attribuât pas i son fils atnê 
la propriété àt% biens venus du testateur Jac- 
ques de Bérulle, voilà queb ont été les motif» 
de la donation. Qu'importe donc que la subs- 
titution se soit terminée en sa personne par 
l'épuisement des trois degrés, ou par Feflet 
de l'abolition qu'en a prononcée une loi gene^ 
raie? Dans l'un comme dans l^autre cas, son 
fils ne recueillera pas en vertu de la substi- 
tution; mais c'est précisément pour tenir 
lieu de la substitution , que la donation con^ 
tract uelle a été faite. 

)i C^est ainsi que l'a entendu François de Bé- 
rulle lui-même, l'un de nos adversaires, puis- 
que, le iS prairial an 5, c'est-à-dire, longp» 
temps après l'abolition des Substitutions fidei- 
commissaires , et à une époque où il savait 
bien que son frère aine ne pouvait pas re> 
cueillir comme substitué , il a consenti Texé» 
cution pleine et entière de la donation dn 
Si mai 1779^ dont il a déclaré avoir unepar« 
faite connaissance. 

• L^auteur de la donation , Pierre«Amable- 
Thomas de BéruUe, a parfaitement manifesté , 
par une procuration du 3o messidor an 4 9 dix 
mois avant sa mort, la manière dont il en» 
tendait le contrat de mariage du 3i mai 1779. 
Il y a déclaré formellement que les bien» 
compris dans la donation faite par ce contrat , 
appartenaient exelmit^ement k son fils afné ^ 
seul donataire diceux ». 

Tels étaient les moyens du mineur de BéruUe. 
Ceux de François de Bérulle et des mineurs 
Mauléon se retrouveront en substance dans' 
les conclusions qu'a données , sur cette afTaire, 
M. Mouricault, alors commissaire du gou- 
vernement prés le tribunal civil du départe- 
ment de la Seine, depuis, membre du tribu- 
nat, et aujourd'hui maître des comptes. Voici 
comment il s'est expliqué : 

a Pour être censé institué dans une substi- 
tution , il faut avoir quelque chose à rendre ; 
la loi romaine est précise et claire : rogo ut 
reddas^ jubeo ut reddas. Ordre ou prière, 
rien de plusindifi'érent; mais ce qui ne Test 
pas, c'est qu'il y ait charge de rendre : sans 
cela , point d'institution. 
» Pierre I , frère du testateur, est-il charge 
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<le reiMlre 7 Non ; car , qaé bA a )«i)f!s<f le les- 
tuteur? Un sinpie usufi-iiit. Pierre ït, à qUi 
U même^usufrtùi a été lëgUë, «èi'aié-il tlâHs le 
même eas? Non , car le tëst«tek»f tf àjotité ees 
moU ï po«r en conMtfvtrUjbndt et profrHété 
àù profit des aînés mdlëè, .... 

1* C'est donc Pierre 11^ et Pîei're FI »etfl; 
qdi a été chargé de comerrer et de rendre ; 
lui teal ett donc iiMtitaé. 8*il eêt imtitaé, 
Pierre-Amable-Thontft dé enfus ri*étàit qoé 
le premier aubf lit aé; et par eue cohséqtretlce 
nécessaire, la lulistitatioli n*étavt pas épuisée 
dads la personne de celuf-ci ( lers du éôkrtrài 
dit mariage da di mai 1779 ). 

i On oppose que Pierre t n'était pas moins 
chargé de coBserré^ et de rendre c^tié Pierre lî . 
Les principes étémentaires de la cotiàti'tiction 
granlBaalicale repoussent eette prétention. 
Pour conserver et rendre tte s'applique qu*à 
la deuxiètne partie de la phrase ; et dans cette 
seconde prtie, il n'est question que de 
Pierre U. 

» On ajoute que, fei Piétte II était mort 
avant Pierre I , c'est celui-ci qui aurait rendu i 
pure pétition de principe. En aucun cas, 
Pierre I n'atdit à rendre; sa jouissance était 
un simple usufruit, sans charge de conserver ; 
lui mbrt^ tout s'éteignait avec lui. Peu ica- 
portait qu'il siirvécût ou non à Pierre II, son 
tils i qoand il lui aurait survécu , Pierre H , en 
mourant , n'en aurait pas moins transmis aii 
premier substitué , la nue-projiriété qu'il avait 
conservée comme institué. La privation où il 
aurait été durant sa vie , de Tusufruit dont il 
ne pouvait jouir qu'après Pierre I, n'aurait 
pas empêché qu'il n'eût rempli le degré de 
i'iaslitution ; ce qu'il a'^ait été chargé de con>« 
server et de rendre, aurait passé dans le 
même état à eeUii que l'ordre de la substitu- 
tion appelait immédiatement à recueillir : ce 
dernier l'eût reçu aux mêmes charges et con- 
ditions ; et fusufruit n'aurait été réuni h la 
propriété , qu'après le décès de Pierre I , dont 
Teiistence plus ou inoins longue ne pouvait 
influer en rien sur le cours de la substitution. 

» On oppose la loi is, D. de usufructu 
earum rerum quœ usu consumuntur. 

n Mais Tespèce de cette loi n'a nulle res- 
semblance avec celle dont il s'agit ici. Suivant 
la loi , la somme était léguée à Titius ; mais il 
ne devait en avoir que l'usage. Que conclure 
de là? Cest. qu'il devait conserver la somme, 
sans pouvoir en disposer , et pour qu'elle re- 
tournât après sa mort à Mévius ; il était donc 
chargé de rendre. 

)i Dans notre espèce, au contraire, le tes- 
tateur n'a point dit : je lègue mes biens à 
Pierre ï, pour qu'ils retournent après sa 



itiort à Pierre ÏI, ou à tel et tel; il a dit 
seulemetit : je lui lègue l'usufruit; et quand 
i! vient à parler de Pierre II, il ne se con- 
tente pas de cette expression , il ajoute : pour 
éfH totisetuer te fonds et la propriété. 

« La loi i5, D. citf auro et argento legato^ 
^ueleùiinenr de Bérùlle invoque , serait, avec 
bien plus d'avantage, invoquée par ses adver- 
saires : A te, Seïa, peio ut quidquid speeia- 
àttr tibi in auro et argento legavi, id cùm 
wioriéris reddas; quarum rerum usus/ructus, 
dmn-oiirès, Hbisufficiet. 

1» Ce n'est point là ce que Jacques de Bérulle 
a dite Pierre I j mais c'est précisément ce qu^il 
à dit à Pierre II. Je demande, mon neveu ^ 
que vous vous contentiez de l'usufruit de mes 
bietis, et que vous en conserviez le fonds 
pour le rendre, après votre mort, au pre- 
mier enfant mâle qui naîtra de vous. 

>» Peiegrmus, Âfciat, Mantica et Cambo- 
las, dont le mineur de Bérulle a imploré les 
sulfrages, supposent toujours, dans les espèces 
qu'ils citent à l^appui de leur opinion , que le 
légataire de Tusufruit est charge de rendre j 
c'est de tette soppoëition qu'ils partent, pour 
en conclure que la propriété est censée léguée 
à l'usufruitier. Toutes ces autorités, tous ces 
exemples sont a{>plicables à Pierre II , et nul- 
lement à Pierre I. L'arrêt du ci-devant par- 
lement de Paris du 16 juin 1699, et celui du 
ci- devant parlement de Toulouse du 4 décem- 
bre 1695 , ont été reildus dans ce sens là , et 
conformément dux vœux non équivoques des 
lois romaines que je viens de citer. 

11 Tout concourt donc, jusqu'aux argu- 
mens du mineur de Bérulle, à prouver que 
Pierre II est Tinstitué , et que Pierre- Amable- 
Thomas de vUjuà était grevé de substitution, 
comme substitué immédiat.... 

D Là décision du corps législatif sur la 
vingtième question de la loi du 9 fructidor 
an 3, loih de contrarier, ne fait que confir- 
mer, h tous égards , ce que nous avons établi. 
Les deUx espèces sont faciles à rapprocher et 
à comparer. Dans la nôtre , il y a une per- 
sonne chargée exclusivement de conserver ; 
c'est Pierre II : nul doute , alors , que c*est à 
lui que la substitution a commencé. Dans l'es- 
pèce que le corps législatif a eue en vue, 
l'usufruitier n'est pas moins chargé de con- 
server , quoique implicitement ; car la ques- 
tion porte ces mots : à ce que la loi déter^ 
mine la date et les effets d'une institution 
directe Jaite au profit de Vaine mdle des en" 
fans que laissera un citoyen désigné dans une 
disposition d*usufi*uit, au profit de celui-ci. 
La loi répond qu'au nom près y une telle dis- 
position ne présente qu^tne substitution dont 
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JhHê f et doit f «iVre ies mêmes règles. 

» Et en effet, il faut, dans toute subttitVH 
tkm^ qa'il y ait «ne personne chargée de 
conserrer et de ren<fa>e; or, dans l'etpèee de 
kl loi, l'osiifrattier seul |»ouTait être dans 
ce cas , poisqa^on n'avait chargé aiicnn autre. 
£t t\i dans notre espèce, Jacques de Bëmlle 
B*eût pas dit quelle personne il diargeait de 
conserver et de rendre, il est certain que 
Pierre, î se serait trouvé dans le cas du ci*^ 
tojren désigné dans la question portée dans 
kl loi du 9 fructidor an d. Mais Jacques de Bé- 
ruDe s'est expliqué de la manière la plus 
claire ; il a dit que c'était Pierre II quMl cha^ 
geait de ee soin; dès- lors, plus de difficulté. 

» D'un antre cété, ni la loi ni les prin- 
cipes , rien en un mot , ne s'opposait k ce que 
Pierre II remplit son degré avec la nue-pro- 
priété qu'il conservait , tandis que Pierre I 
jouissait du simple usufruit : c'est ce qui est 
arrivé. Pierre II mort, le degré de Tinstitu- 
tion a fini; Pierre- A mahle-Thonias de cufus , 
son 61s, a donc rempli le premier des deux 
degrés autorisés par les ordonnances de Mou- 
lins et d'Orléans ... 

Il De cette série de raîsonnemens , il me 
parait évidemment résulter que la donation 
du 3t mai 177g doit être considérée comme 
non avenue, par rapport aux biens alors gre- 
vés de substitution..... La condition résolu- 
toire qu'y a apposée le donateur lui-même 
étant arrivée, la donation disparaît. 

I» Que dis- je ? Ce n'est pas même , à propre- 
naent parler, une condition. En 1779, à Té* 
poqne OÙ la donation a été faite, son sort 
ét«it déjà invariablement fixé par les prin^ 
cipes; seulement la connaissance en était 
suspendue jusqu'au moment oà une décision 
judiciaire le rendrait notoire. Et en effet, si 
vous décides que la donation doit avoir lieu , 
ce ne sera pas à compter de votre jugement 

Qu'elle sera valable , mais à compter de sa 
ate. De même, si vous déclarez qu'elfe ne 
peut pas avoir lieu , elle devra être considé* 
rée comme n'ayant jamais eu d^extstence; car 
il est de principe que les conditions qui se 
réfèrent au passé ou au présent, ne sont pas 
suspensives (1). 

» En vain le mineur de Bérulle se retranche- 
t'îl dans le principe , que le grevé de substi- 
tution est propriétaire , qu'il peut aKéner 
sauf les droits du substitué, et que l'aliéna- 
tion qu'il a faite devient irrévocable, si, à 
sa mort, la substitution est devenue caduque. 
y* Le principe n'a pas été contesté pr les 

(1) Domat, hw. 3, Ut. i, «cet. 8. 



d'un doute ; msris ce qui n'est pas moins évi- 
dent, c'est qu'il fiaut prendre l'acte du 3i mai 
1779, tel qu'il est : il n'est pas plus permit 
d'y ajonter un seul mot, que d'en retrancher 
quelque chose. Il n'y a lieu d'interpréter les 
danses , que quand elles présentent quelque 
obscurité. Ici, Picrre-AmaMe-Thomas s'ex- 
plique d'une manière si lucide , que tout com- 
mentaire sur ce qu'il a dit , au lieu de Tc- 
daircir davantage, ne ferait que lui donner 
Une obscurité qu'il n'a pas. 

i> L'argument du mineur de Bérulle serait 
bon, si son aïeul eût dit qu'il entendait don- 
ner, au casque la substitution n'eût pas d'ef- 
fet après lui , quelle qu'en fût la cause ; mais 
il n'a prévu qu'un seul cas ; et ce cas , il l'a 
déterminé à l'épuisement de la substitution 
dans sa personne , il n'en a point prévu d'au- 
tre. Il est impossible de suppléer à cette 
omission , d'ajouter à un cas prévu , un cas 
non prévu; autrement, ce serait plus faire 
que n'a fait le donateur lui-même, qui est 
législateur en cette partie, et qui a tracé le 
cerde dans lequel la question doit se ren-* 
fermer ». 

D'après ces raisons , M. Mouricault a con- 
clu à ce qu'il fût dit que la substitution de 
1704 n'était pas épuisée à l'époque de la do- 
nation du 3i mai 1779, et à ce qu'en consé- 
quence cette donation fût déclarée comme 
non avenue. 

Après un délibéré, jugement du a8 ventôse 
an 7 , par lequd , 

« Faisant droit sur les demandes respec- 
tives des parties , 

« Attendu que le caractère de la substitu- 
tion consiste essentidlement dans la charge 
imposée au légataire, de conserver et de ren- 
dre la propriété ; 

» Attendu que cette condition n'a pas été 
imposée à Pierre Bérulle, premier du nom, 
mais seulement à son fils aine; d'où il résulte 
que Pierre Bérulle , premier du nom , n'était 
qn'un simple usufruitier; 

» Attendu que, si l'usufruitier, dénomme 
tel dans un testament, peut être réellement 
«n grevé de substitution ; s'il est vrai de dire, 
d'après les prindpes et d'après la loi du 9 fruC* 
tidor an a, qu'il ne faut pas juger des actes d'a- 
près les expressions qui s'y rencontrent, mai» 
d'après Tessence même de leurs dispositions ; 
s'il est vrai de dire qu'un testateur , en cm- 

Ï>loyant le mot d'usu/ruU, aurait pu multiplier 
es degrés de substitution , et éluder Tordon- 
nancc de 1747Î i^ est vrai de dire aussi que 
tous CCS principes sont sans application à I» 
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cause, i" parceqae Pierre £ viTait en même 
temps que Pierre II; parceque le testateur 
avait marque' J'usufruit et la substitution ; 
'2" parceque, pendant la durée de Tusufruit, 
le premier degré de substitution s^écoulait en 
la personne de Pierre de BëruUe, second du 
nom ; d*oû il suit que Pierre de Bérulle, second 
du nom , a rempli le premier degrd; d*où il 
suit encore que la substitution n^était pas 
éteinte, lorsque Pierre- A mable-Thomas de 
Bérullc a fait ta donation dont il s'agit; 

1* Mais, considérant, d'un autre côte', que 
si la substitution n'était pas e'teinte, lorsque 
Pierre-Amabie-Tbomas de Be'ruUe a fait cette 
«lonation , il n'en est pas moins devenu pro- 
priétaire des biens donnés, par l'effet de la 
loi du i4 novembre 179a , qui a aboli les subs- 
titutions ; 

n Considérant que la volonté absolue , la 
volonté impérieuse et clairement énoncée du 
donateur a été de transmettre les bienf dont 
il s'agit , et d'en investir son fils par tous les 
moyens possibles , c'est-à-dire , soit à titre de 
substitution, soit à titre de donation; 

» Considérant que, si le donateur n'a ?a 
le terme delà substitution, que dans l'ép ai- 
sément des degrés , c'est que tout autre cas 
rtait liors de la prévoyance humaine ; 

y* Considérant que l'essence des actes est 
dans la volonté des personnes qui disposent, 
et que la volonté de Pierre-A mable-Thomas 
de Bérulle est tout entière dans cette disposi- 
tion : Si mon/ils ne peut recueillir en vertu de 
la substitution , quil recueille en vertu de la 
donation; d'où il suit que le fils n'ayant pu re- 
cueillir en vertu de la substitution , à cause de 
la loi du 14 novembre 179a, il doit nécessai- 
rement recueillir en vertu de la donation ; 

n Considérant que toute objection raison- 
nable doit être fondée sur le principe certain 
que le donateur n'a voulu donner que dans 
un cas particulier ; mais que personne ne peut 
mieux expliquer sa volonté que le donateur 
lui-même; 

n Considérant que , par l'acte du 3o messi- 
sidor an 4 ? postérieurement à l'abolition des 
substitutions, Pierre- A mable-Thomas de Bé- 
rulle a manifesté clairement la volonté géné- 
rale et indéterminée qu'il avait eue en 1779, 
de donner , et de comprendre virtuellement 
dans sa disposition , le cas dont il s'agit.... ; 

r* Le tribunal déclare la donation valable..». 

Les mineurs Mauléon et François de Bérulle 
ont interjeté appel de ce jugement; et le 
:i4 messidor de la même année , le tribunal 
civil du département de Seine et Oise , sta- 
tuant sur cet appel , conformément aux con- 
clusions de M. Brillât de Savarin, alors 



commissaire du gouvernement prés ce tribu- 
nal , et mort conseiller à la cour de casstt-> 
tion, 

u Adoptant les motifs du jugement dont 
est appel , par lesquels il a été établi que \m 
substitution faite par le testament de Jacques 
de Bérulle, du v] juin 1704, n'était pas éteinte 
lorsque Pierre-Amable - Thomas de Bérulle a 
fait la donation portée au contrat de mariage 
d'Amable-Pierre-Albert de Bérulle, du 3i mai 

»779î 

» Mais attendu qu'une clause expresse de 
cette donation porte que, s'il est jugé que les 
degrés de la substitution faite par le teata^ 
ment de Jacques de Bérulle, ne sont pas épuisé» 
dans la personne de de Bérullc père, ladite do- 
nation , en tant qu'elle comprenait les biens 
greve's de ladite substitution , n'aurait pas. 
lieu ; et qu'au contraire , la donation dont il 
s'agit, a été déclarée, par le jugement doot 
est appel , avoir conservé son effet , sans dis- 
tinguer les biens substitués des biens libres ; 

» Dit qu'il a été mal jugé par ledit juge- 
ment....; émendant et faisant droit sur la 
demande forme par les héritiers de Bérulle, à 
fin de nullité de la donation dont il s'agit , 
pour tous les biens qu'elle renferme; 

» En ce qui touche la partie de la donation 
qui avait pour objet ceux desdits biens en- 
core substitués , 

» Attendu qu'elle n'a été faite et consentie 
par le donateur, que dans le seul cas où il 
serait d^écidé que la substitution d'iceux se 
trouverait terminée dans sa personne , à l'ë- 
poque de la donation ; 

» Attendu que les lois nouvelles, en abo- 
lissant les substitutipns pour l'avenir , et ren- 
dant la liberté de disposer aux propriétaires 
alors grevés , n'ont pu donner effet et valeur 
à une donation faite dans un temps où les 
substitutions étaient en vigueur, seulement 
sous la condition que les biens seraient décidés 
être non grevés; qu'aucune donation légale 
postérieure n'a été faite par Pierre- Amable- 
Thomas de Bérulle, et qu'on ne peut attribuer 
ce caractère aux consentcmens qu'il est pré- 
sumé avoir donnés à son exécution; qu'au 
contraire, l'effet delà loi relative aux substi- 
tutions, du 14 novembre 1792, a été de re- 
mettre librement en ses mains les biens subs- 
titués, et dont il n'avait pas voulu que la 
donation qu'il en avait faite, eût lieu; 
qu'ainsi , lesdits biens faisaient partie de sa 
succession au jour de son décès ; 

M Déclare, comme non faite niavenue^ la 
donation de la terre de Bérulle et de celle de 
Cérilly, que ledit Pierre-Amable -Thomas 
de BcruUc avait recueillies à titre de substitu* 
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tion, et qui en étaient encore grevées en sa 
personne, au mois de mai 1779; 

Il Ordonne qae ces biens feront partie de 
la masse active de sa succession, pour être 
partagés , comme le surplus des biens qui en 
dffpeitdent , entre ses héritiers.... )». 

Le mineur de BéruUe s'est pourvu en cassa- 
tion contre ce jugement ; mais sa requête a 
été rejetée par arrêt du 4 nivôse an 8 , rendu 
au rapport de M. Chasle^ et sur les conclu- 
sions de M. Lecoutour , 

«c Attendu que, d'après les termes du testa- 
ment de Jacqucii de BéruUe, du 37 juin 1704 9 
par lequel le testateur a déclaré faire une 
substitution au profit du fils aîné de Pierre 
de Bérulle, second du nom , fils aine de Pierre 
de Bérulle, premier du nom , et de ses enfans 
mâles f les juges du tribunal de Seine et Oise 
ont pensé que l'intention du testateur avait 
été d'instituer pour héritier de la nue- pro- 
priété des biens mentionnés au testament , 
Pierre de Bérulle, second du nom, auquel il 
n'avait légué qu*un simple usufruit; d'où les- 
dits juges ont conclu qu'Amable- Pierre- Al- 
bert de Bérulle, marié en 1779, père du de- 
mandeur, était le second appelé à recueillir 
la substitution, et que Pierre-Amable-Tho- 
masde Bérulle, aïeul du demandeur, était en- 
core grevé de substitution en 1779; qu'en 
pensant et décidant ainsi , les juges du tribu- 
nal de Seine et Oise n'ont point violé les lois 
sur les substitutions qui les permettaient jus- 
qu'à deux degrés ; 

« Attendu que les mêmes juges qui ont 
considéré que la donation faite par le contrat 
de mariage du 3i mai 1779, par Pierre-Ama- 
ble-Tbomas de Bérulle, au profit d'Amable- 
Pierre- Albert de Bérulle et de son fils aine, de- 
mandeur en cassation , ne devait avoir lieu , 
aux termes de cet acte, que dans le cas ou il 
serait décidé que la substitution faite en 1704, 
était terminée dans la personne de Pierre- 
Amable-Thomas , ayant pensé et décidé que 
ladite substitution n'étant pas terminée dans 
la personne duditPierre-AmableXhomas, la 
donation dont il s'agit ne pouvait avoir son 
eOet , n'ont encore violé aucune loi ; 

» Attendu que les contrats de mariage et 
autres actes postérieurs au conirat de ma* 
nage du 3i mai 1779, n'ont rien ajouté aux 
clauses de cet acte auquel ils se réfèrent ; que 
les renonciations qu'ils contiennent, suppo- 
sent la validité de la donation faite en 1779; 

)* Attendu, enfin , que la loi du 18 pluviôse 
an 5 ne contient aucune disposition qui soit 
applicable à l'espèce actuelle, et qu'elle ne 
maintient que les actes valides d'ailleurs et 
légitimement faits; quVnfin, le jugement 



attaqué faé ' contient aucune contravention 
formelle aux lois ». 

§. Vin. i« La r^tfocation d'une Subs- 
titution fidéicommistaire peut-elle s'éta- 
blir par de simples inductions ? 

a" Celui qui étant à. la fois héritier 
ab intestat et héritier ftdéicommissaire 
d'une personne décédée, a plaidé pen- 
dant plusieurs années contre un créancier 
de la succession, sur U fond mime de sa 
créance, est-il, par cela se,ul, censé €t^oir 
recueilli les biens comme héritier ab in- 
testat, ou peut il encore soutenir ne les 
avoir recueillis que comme substitué^ 
surtout lorsque la créance qu'il a contes- 
tée, était de nature à pom^ir, en certains 
cas, ttffecur les biens grevé* de substitu- 
tion f 

3» Avant l'ordonnance de 1747 (et 
même depuis , dans les lieux oà elle n'a 
pas été publme)y le grevé qui mourait 
sans accepter la disposition du substi- 
tuant, ou sans s'immiscer défait dans la 
possession des biens fidéicommissés gra- 
duellement, remplissait-il un degré de la 
substitution? Le remplissait • il notam- 
fnent, en vertu de la règle , le mort saisit 
le vif, lorsqu'il était héritier ab intestat 
du substituant ? 

4® Avant l'ordonnance de 1747 ( et 
même depuis, dans les lieux où elle n'a 
pas été publiée ) , la femme du grevé 
avait-elle, sur les biens substitués, un 
t^cours subsidiaire pour le recouvj^e- 
ment de sa dot f 

ôo L'avait-elle pour le recouvrement 
des propres fictifs qui lui étaient échus 
pendant le mariage ? 

Le 9 avril 1699, Jacques-Bernard Liot et 
Marguerite Le vaillant, son épouse, domiciliés 
Il Saint-Omer, font un testament conjonctif, 
par lequel , i<» ils ordonnent que tous les biens 
qu'ils laisseront à leur décès , seront partagés 
également entre tous leurs enfans, et substi? 
tuent ceux-ci les uns aux autres, jusqu'au 
troisième degré ; a» ils assignent à leur fils 
aine ( Antoine-Joseph Liot ) , pour son droit 
d'aînesse , ainsi que pour toute portion héré- 
ditaire, les domaines de Witterncsse et de 
Maugré, qu'ils se proposent d'acquérir in- 
cessamment , à la charge que ces biens seront 
pareillement grevés de substitution jusqu'au 
troisième degré, et qu'il n'en pourra jouir 
qu'après la mort du dernier des co-testateurs 
qui s'en réservent expressément l'usufruit j 
3» ils défendent à tous leurs enfans de ven- 
dre, aliéner ou hypothéquer aucune partie 
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de leurs biens, tant que durera le fidéicom* 
mis dont ils les grèvent ; et cependant iU 
dérogent à cette prohibition , ««uiemenf pour 
cau99 légitime de dot, ou d'entrée en religion, 
ou pour autre juste cause qui sera certifiée 
par le procureur du roi. 

Le 3o août 1699 , décès de Marguerite Le- 
T«illant, testatrice. 

Des sept enfans qui £xbta«^t à cette épo- 
que , deux des puînés meurent peu de temps 
«près. L'aîné, Antoine-JiMeph Lioi, meurt 
lui myême en 1709, laissant un enfant mineur 
nommé Philippe-Françoia- Joseph. 

La succession de Marguerite Levailtant 
e'tait encore indivise : il s'agit de la partager 
entre se» quatre enfans reatans et l^rneven 
Pliilippe-Fraoçois Joseph Liot, représentant 
son père , leur frère aine. Des contestations 
sVlévent , et le 34 février 171a, une transac- 
tion les termine. 

Par cet acte , auquel intervient Jacques- 
Bernard Liot, père et aïeul commun des par- 
ties, il est réglé lo que les droits du mineur 
Liot, héritier substitué de son père, tant sur 
la succession de son aïeule paternelle , que 
sur celle de ses deux oncles décédés , seront 
restreint à la moitié des terres de Witter- 
nesse et de Maagré ; a» qu'il ne lui reviendra 
également que l'autre moitié de ces terres 
dans la succession à échoir de son aïeul Jac- 
ques-Bernard Liot; 30 que tous les autres 
biens dépendans de Tune et de l'autre suc- 
cessions, appartiendront à ses quatre oncles ; 
le tout néanmoins à la charge des fidéicom- 
mis et substitution portés dans ledit testament 
qui sera exécuté pour tout ce à quoi il n'est 
pas dérogé par ces présentes ; 4® que Jacques- 
Bernard Liot , père et aïeul commun , con- 
servera l'usufruit de la totalité des terres de 
Wilterncsse et de Maugré. 

En lyaS, décès de Jacques-Bernard Liot. 
Son petit-Bis, Philippe- Françoiis- Joseph Liot, 
prend possession des deux terres dont il avait 
joui jusqu'alors. 

Le 3 juin 1732, il épouse Marie-Âugustine 
Petitpas , et par le contrat de mariage, «t il 
» est conditionné que les apports respectifs, 
it ensemble tous dons, legs et hoiries qui 
M seront faits et advenus aux futurs époux, 
it tiendront nature de biens fonds à leur côté 
î» et ligne, tant par leur trépas que par la 

> mort de leurs enfans.... Et qu'en cas de 
» survie avec ou sans enfans , la future épouse 
» reprendra tous les biens par elle portés 
)> audit mariage, dons , legs et hoiries qui lui 
>t seront faits et advenus , ou la valeur de ce 

> qui en serait vendu , chargé, racheté ou 
» autrement aliéné ». 



Pendant c^ mariage, la dame Xiot re«. 
cueille la succession mobilière de Pierre-r 
Auguste Petitpas de la Moussery , son onde. ' 

Le 6 septembre 1738, elle perd son mari, 
qui lui laisse une fille nommée Blarie-A*^ 
lique Liot. Elle renonce à la cpmmnna^ité, 
et meurt elle-même trois mois après. 

Sa fille ne lui survit pas long-temps : ell« 
décède je 11 février 1740, à Tàge de quatre 
ans. 

Louis -François -Ignace Liot, son grand- 
oncle paternel , se met en possession dns ter- 
res de Witternesse et de Maugré. I) ayait 
pour cela deux qualités : la première , comme 
aîné des héritiers des propres paternels ; |^ 
deuxième, comme aîné des appelés par In 
substitution insérée dans le testament con- 
jonctif de 1699. 

En 1741 , il est assigné à la requête d'Ignace 
Deliot-Desroblets , héritier, par sa femme , 
des propres maternels de la mineure Liot» 
pour voir déclarer exécutoire contre lui et 
sur ses biens , le contrat de mariage du 3 |vin 
173a, et pour être condamné en conséquence 
au paiement de la valeur des propres fictif 
que Marie-Thérèse-Augustine Petitpas ayait 
eu le droit de reprendre sur la succession de 
son mari , droit qu'elle avait transmis à aa 
fille Marie -Angélique Liot. 

De là un procès , qui , après ayoîr été tac- 
cessivement porté au bailliage d'Aire, au 
conseil provincial d*Artoifl' et au parlement 
de Paris, n'était pas encore terminé à l'épo- 
que de rétablissement de Tordre judiciaire 
actuel. 

Les seules choses qu'il importe de remar- 
quer sur tout ce qui s'était passé dans ce long 
intervalle, sont : i» qu'Ignace Deliot-Des- 
roblets avait renoncé à la succession mobi- 
lière de Marie-Angélique Liot; que cette 
succession était demeurée vacante, et qu'il 
en avait reçu, à compte des propres fictifs 
dont il réclamait le paiement, une somme 
de 9ti,33a livres; a» que les propres fictifs 
avaient été jugés s'être réduits^ par là, à une 
somme de 39,488 livres,* 3° que, par arrêt du 
parlement de Paris, du la avril 1756 , confir- 
matif d'une s,entence du conseil d'Artois , du 
3i décembre 1753, il avait été jugé que cette 
ciréance n'avait pas été éteinte par confusion 
dans la personne de la mineure Marie-An- 
gélique Liot , et qu'elle faisait partie de sa 
succession aux propres maternels. 

La cause reportée en cet état à la cour 
d'appel de Douai, entre les héritiers d'Ignace 
Deliot-Desroblets et ceux de Louis-François- 
Ignace Liot, il s'y est agi de savoir 

1° Si c'était comme héritier ou comme 



Digitized by VjOOQIC 



SUBSIITUTION FIDÉICOMMISSAIRE, $. VIII. 



fidéicommûsaire « que celanci avait appré- 
hendé , en 1740» ^* terres de Witteroesse et 
de Maugré; 

' ao Si , dans le cas où il eût voulu les ap- 
préhender comme fidéicommissaire , il en 
eût eu le droit , question qui en renfermait 
deux : Tune , si la substitution créée par le 
testament de 1699, n*avait pas été anéantie 
par la transaction de 17 13; Tautre, si cette 
substitution n'avait pas parcouru son troi- 
sième degré , dans la personne de BAarie- An- 
gélique Liot ; 

3* Si , en admettant que Louis-François- 
Ignace eût pu appréhender, et eût appré* 
hendé, en effet, comme fidéicommissaire, la 
totalité des terres de Witternesse et de Mau- 
gré , ses héritiers n'en devaient pas moins , 
d'après les lois qui , disait-on , accordent à 
la lemme , pour le recouvrement de sa dot , 
un recours subsidiaire sur les biens fidelcom- 
misses dans la personne de son mari, resti- 
tuer aux bériliers de Marie-Augusline Petit- 
pas, ce qui leur était dû à raison de ses 
propres fictifs , déduction faite des meubles 
et effets mobiliers délaissés par son mari. 

Par un premier arrêt du la messidor an 10, 
la cour d'appel de Douai a rejeté Texception 
de chose jugée « que les héritiers de Deliot- 
Desrohlets prétendaient tirer de la sentence 
du conseil d'Artois du 3i décembre 1753, 
pour établir que c'était comme héritier et 
non comme fidéicommissaire, que Louis- 
François-Ignace liot avait recueilli, en 1740, 
les terres de Witternesse et de Maugré ; et 
elle a ordonné aux parties de plaider au fond. 

Le 8 fructidor suivant , second arrêt , qui 

X* Que Louis-François-Ignace Liot n'a pris, 
h ancane époque , la qualité d'héritier de 
Marie-Augustine Liot , sa petite-nièce ; 

'i«. Que c'est en vertu de la substitution 
quHI a appréhendé les deux terres, et qu'il 
en a eu le droit; 

3* Que les biens substitués n'étaient pas- 
sibles de recours , de la part de la femme du 
grevé, qu'à raison de la dot qu'elle avait ap- 
portée en mariage; que, dans l'espèce, les 
propres fictifs dont lea représentans de Marie- 
Attgvstine Petitpas réclamaient le recouvre- 
ment, ne consistaient pas dans ses apports, 
mais uniquement dans les effets mobiliers 
qui faii étaient échus pendant sa communauté 
avec Philippe -Françoia- Joseph Liot, son 
mari; qu'en tout cas, il n'était pas justifié 
que toua les biens libres de Philippe-Fran- 
Çois«Joaeph Liot eussent été discutés et en- 
tièremesit épuisés ; qu'ainsi , les représen t a n s 
de Marîe-iAogttstine Petitpas n'avaient, poor 
Tom XV. 
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la répétition de ses propres fictifs , aoeone 
action sur les biens que son mari avait possé- 
dés à charge de substitution. 

En conséquence, les héritiers de Delioi- 
DesrobJets sont déJI>ontés de leurs demandea. 

Ceux-ci se pourvoient en cassation contre 
les deux arrêts, et proposent six moyens : deux 
de forme et quatre tirés du fond de la cause. 

« Pour écarter le premier mojren de forme 
(ai-je dit ii l'audience de la cour de cassation , 
section des requêtes, le 16 fructidor an xa) il 
suffit d'observer que l'ordonnance de 1667 ne 
fait pas loi à Douai.... 

n Le second n'est pas mieux fondé. 

V II est certain que la sentence du conseil 
d'Artois, du 3i décembre 1755, ne prononce 
rien sur le point de savoir si c'est comme hé- 
ritier ou comme fidéicommissaire, que Louia- 
François-Ignace liot a recneilU les terres de^ 
Witternesse et de Maugré.... 

n II est certain que, dans aucun acte de la 
procédure antérieure k cette sentence, Louis- 
François- Ignace liot n'avait pris la qualité 
d'héritier de sa petite-nièce Marie» Angélique 
Liot. 

» Il est certain qu'il avait , au contraire . 
avant cette sentence, annoncé que, quand il 
en serait temps, il saurait bien prouver qu'il 
ne possédait les terres de Witternesse et de 
Maugré qu'en vertu d'une substitution; et qu'à 
ce titre, il n'était passible d'aucune des dettes 
de la succession de sa petite-nièce. 

» 11 est certain que, depuis cette sentence, 
Lonis-François-Ignace Liot, loin de se recon- 
naître héritier, a constanunent soutenu n'être 
que fidéicommissaire. 

» Il est certain , en un mot , que tous les 
jugemens rendus avant que l'affaire fût dé? o- 
lue à la cour d'appel de Douai , l'ont été sur 
des incidens étrangers à la qualité d'héritier. 

7t £h ! Comment, d'après cela , se flatte-t-on 
de vous faire décider que la cour d'appel de 
Douai a contrevenu à TautoriCé de la chose 
jugée? Qu'allègne-t-on pour établir cette con- 
travention prétendue ? Rien autre chose que 
de simples inductions , et encore n'ont-elles 
aucune ombre de fondement. Car de ce que 
Louis-François-Ignace Liot, au lieu de se re- 
trancher purement et simplement dans sa 
qualité de fidéicommissaire , a contesté long^ 
temps » et sur l'existence et sur l'étendue de 
l'action en reprise des propres fictif:i de la 
mère de sa petite-nièce, que peut-on conclure 
en bonne logique? Qu'il s'est reconnu héri- 
tier de sa petite-nièce même? Point du tout. 
On peut seulement en condnre qu'il a craint 
qu'on ne le prétendit, en sa aualilé de fidéi- 
commissaire, soumis subsidiaircment k cette 

9 
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•cUad ; qu^il a préTu qu'on pourrait exercer 
•ur les biens substitués dont il était posses- 
seur , le recours subsidiaire auquel ces biens 
étaient assujétis pour cause de dot ; et qu*il 
D*était pas bien sûr du succès des raisons qu'il 
pourrait employer pour écarter ce recours 
subsidiaire. C*e«t donc ici le cas de la maxime 
consacrée par la loi 43 , D. de regulU juris, 
qu'en se défendant par un moyen , on ne se 
prive pas du droit -d'en opposer un autre, à 
moins qu'une loi expresse n^y mette obstacle : 
Nemo ex hit quinegant se debcre, prokibetur 
etiam alid Jejeruione uti, nui Ux impedit. 

» Au fond , les quatre moyens des deman- 
deurs se réduisent à ces trois propositions. 

M loParla transaction du a4 février 1713, 
les terres de Wittemesse et de Maugré avaient 
c'té déchargées , pour moitié , de la substitu- 
tion dont elles avaient été grevées en totalité 
par le testament conjonctif du 9 avril 1699 ; 
et cependant la cour d'appel de Douai a jugé 
que celte substitution avait continué, après la 
transaction du a4 février 171a, d'affecter la 
totalité des deux terres ; la cour d'appel de 
Douai a donc créé une substitution qui n'exis- 
tait pas \ elle a donc violé la transaction du 
b4 février 171a. 

Mao Aut termes de l'art. i5 de l'édit perpé- 
tuel des archiducs Albert et Isabelle, de 161 1, 
la substitution qui, en vertu du testament du 
9 avril 1699, avait continué, après la transac- 
tion du a4 février 171a , de grever la moitié 
des deux terres , ne pouvait avoir effet tgue 
tioitJbit,jr comprise V institution première , 
et au profit de trois personnes, en ce comptée 
la première instituée. Or , elle avait en trois 
ibis son e£fbt, lorsqu'est décédée la mineure 
Marie -Angélique Liot : elle l'avait eu en fa- 
veur d'Antoine - Joseph Liot , son aïeul , fils 
afné des auteurs du testament du 9 avril 1699; 
elle l'avait eu en faveur de Philippe-François- 
Joseph Liot, son père ; elle l'avait eu en faveur 
de Marie-Angélique Liot elle-même. Elle était 
donc épuisée en 1740, au moment où les biens 
qui en avaient été grevés en 1699, '^'^^ parve- 
nus à Louis-François-Ignace Liot. Louis Fran- 
çois-Ignace Liot n'a donc pas pu recueillir ces 
biens comme substitué. La cour d*appel de 
Douai a donc , en jugejnt le contraire, violé 
l'art. i5 de l'édit |)erpétuel de 1611. Elle a 
fait plus : en le jugeant ainsi, d'après les art. 
36 et 37 du tit. i*'de l'ordonnance de 1747? sur 
le fondement qu'AntoineJoseph Liot n'avait 
pas rempli le premier degréde la substitution^ 
elle a violé l'art. 5a du tit. a de cette même 
ordonnance, qui interdit toat effet rétroactif 
des dépositions contenues dans les art. 36 et 
3? du tit. i*». 



30 En supposant que les terres de Witter* 
nesse et de Maugré fussent encore frappées 
de substitution, qu'elles le fussent même en- 
core en totalité, lorsque Lonis-François-Ignace 
Liot les a recueillies en 1740, Louis-Ignace 
Liot n'en eût pas moins été passible, à défaut 
d'autres biens , du recours subsidiaire que la 
Dovelle 39 accorde à la dot sur les fonds gre- 
vés de fidéicommis. La novelle 36 a donc été 
violée par la cour d'appel de Douai. 

« Voilà, Messieurs, les trois propositions des 
demandeurs ; notre devoir est de les discuter 
successivement. 

• Et d'abord, est-il prouvé bien clairement 
que la transaction du a4 février 171a avait dé- 
gagé de la substitution créée par le testament 
conjonctif du 9 avril 1699, la portion des fiefs 
de Witternesse et de Maugré qui provenait de 
Jacques-Bernard Liot, l'un des auteurs de ce 
testament 7 Nous disons : est - it prowé bien 
clairement; car,si la transaction du a4 février 
171a ne s'explique p;is lâ-dessus d'une manière 
positive, si elle n'abolit pas textuellement, 
pour la portion dont il s'agit, la substitution 
que le testateur Jacques -Bernard -Liot avait 
voulu lui imposer en 1699, il est évident que 
la cour d'appel n*a fait, en proscrivant le sjrs- 
tème du demandeur, qu'user du droit qui lui 
appartenait essentiellement d'interpréter un 
acte soumis à son examen ; il est évident que 
son arrêt ne pourrait pas être cassé, même 
dans la supposition qu*elleeût donné à cet acte 
une explication qui prêtât à quelque critique; 
il est évident, en un mot,qu il n'y aurait alors 
dans son arrêt qu'un mal jugé, c'est-i-dire, 
un vice qui, lorsqu'il ne concourt pas avec la 
viobtion expresse d'une loi , ne peut jamais 
former une ouverture de cassation. 

« Eh bien ! Non seulement la cour d'appel 
n'a pas dû voir clairement, dans la transaction 
du a4 février 171a, ce que les demandeurs 
prétendent y avoir vu eux-mêmes , niais elle a 
dû y voir clairement tout le contraire. D'une 
part , en effet , la transaction du a4 février 
171a maintient, en termes exprès, le fidéi- 
commis créé par le testament du 9 avril 1699; 
et c'est en vain que l'on cherche à restreindre 
ce qu'elle en dit à la succession de la tesU- 
trice Marguerite Levaillant : la transaction 
prouve elle-même que ce qu'elle en dit , est 
commun à tous les biens des deux co-testa- 
teurs, puisqu'elle déclare en toutes lettres que 
le testament sera exécuté pour tout ce à quai 
il n'est pas dérogé. D'un autre côté, il n'était 
pas nécessaire, pour conserver la substitution 
dans son intégrité , que la transaction du a4 
février 171a en manifestât expressément l'in- 
tention. Il est de principe que le changement 
de volonté ne se présume point de la part 
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â^ini tetUteor , et qae ce qo*an testateur a 
une fois voulu, il est censé Taroir roulu jus- 
qu*aQ dernier soupir ^ à moins qa*il ne Tait 
révoqoé, soîi expressément, soit par on acte 
incompatible avec sa première disposition. 
Or, de révocation expresse, il n'y en a point 
dans Ja transaction du a4 février 171a; les 
demandeurs en conriennent. De clause in- 
compatible avec la substitution , il n'y en a 
pas davantage. La substitution n*est donc ré- 
voquée , dans aucune de ses parties , par la 
transaction du 34 février 1 71a ; la cour d'appel 
de Douai a donc très-bien jugé à cet égard. 

« Mais la substitotion n'était-elle pas épui- 
sée en 174^9 quant à la portion des terres de 
Witternesse et de Maugré qui provenait de 
Marguerite Levaillant ? Ou , en d'autres ter- 
mes , Antoine-Joseph Liot n'en avait -il pas , 
quant â cette portion, rempli le premier de- 
gré avant s» mort arrivée , comme l'on sait , 
en 17097 Les demandeurs soutiennent TaiEr- 
mative; et, pour la justifier, ils emploient 
deux moyens, l'un de droit, l'autre de fait. 

» Dans le droit , disent-ils, Antoine-Joseph 
Liot, eo vertu de la règle, U mort saisit U vif, 
avait été mis de plein droit, par le décès de sa 
mère, en possession de la nue-propriété de la 
portion que sa mère lui avait laissée, à charge 
de fideicommis, dans les terres de Witternesse 
et de Maugré. Le fideicommis avait donc eu 
son premier eflet dans la personne d'Antoine- 
Joseph Liot; il l'avait eu par la seule puis- 
sance de la saisine légale : il l'avait eu, parce- 
qa*Antoine- Joseph Liot n'avait eu besoin, 
pour devenir possesseur des biens substitués, 
Dj d'accepter la dbposilion qui lui déferait ces 
bseos, ni de les appréhender de fait. 

* £n raisonnant ainsi, messieurs, les deman* 
dcors ne se dissimulent pas qu'ils ont contre 
eux le texte formel de l'ordonnance de 1747 <, 
qui Teot, tit. i*', art. 36 et $7, que le grevé de 
substitution nesoit censé avoir recueilli l'effet 
de la disposition faite en sa faveur, que lors- 
qu'il Ta acceptée , soit expressément par des 
aetes ou par des demandes formées en justice, 
soit tacitement , en s'immisçaut dans la pos- 
session des biens substitués ; que, s'il m<*urt 
sans avoir manifesté son acceptation de Tune 
00 de l'autre de ces deux manières, U ne fasse 
pas nombre, et qu'en conséquence les degrés 
de substitution ne soient comptés qu'après 
lot. Mais ils prétendent que ces dispositions 
ne sont rien moins que conformes k l'ancienne 
législation ; qu'elles sont absolument nouvel- 
les, et que, par suite, elles ne sont pas applica- 
bles à un grevé de substitotion dont le droit 
avait été ouvert dès 1699 , et qui était mort 
dès 1709. 



« Est - il donc vrai que , par les lois anté- 
rieures à l'ordonnance de 1747) Tinstitué fisi- 
sait nombre pour les degrés de substitution , 
par cela seul qu'il avait survécu au testateur 
sans néanmoins avoir accepté son institution, 
soit en termes exprès , soit tacitement et de 
fait? Non, messieurs; et, pour ne parler d'a- 
bord, entre les lois antérieures à l'ordonnance 
de 17479 que de l'édit perpétuel de 161 1, il est 
certain que l'art. t5 de cet édit n'avait fait 
que devancer la disposition des art. 36 et 37 
de l'ordonnance de 1747 elle-même, lorsqu'il 
avait statué que les substitutions n'auraient 
BFFKT 4fue trois Jois etkv profit tie trois per^ 
sonnes, en ce comptée la prShière instituée, f. 
car, quoi de plus clair, quoi déplus décisif que 
ces mots, effet, au profit? Ils prouvent évi- 
demment que les archiducs Albert et Isabelle 
entendaient que l'institué ne fût censé avoir 
«empli le premier degré du fideicommis, que 
dans le cas où il afirsiïi profité de l'institulioB, 
que dans le cas où l'institution sursit eu un 
iffet réel dans sa personne. 

» Les ordonnances d'Orléans et de Moulins 
ne s'expliquaient pas, à beaucoup près, auss» 
nettement : elles se bornaient à dire que les 
substitutions ne pourraient, à l'avenir, s'é- 
tendre ott^r» et plus aidant deux degrés, après 
l'institution, icelle non comprise; et cepen- 
dant Ricard, dans son Traité des subêtitu^ 
tUms, part, t , n« 787 , n'hésitait pas à leur 
donner l'interprétation que Tordonnance de 
1747 a sanctionnée depuis. Dans l'ordre de la 
succession ab intestat ( ce sont les termes de 
ce jtirisconsulte), la loi^, $ dernier, D. undè 
liberi, décide 4fue, silejils du premier degré 
ne vient point à la succession, son degré n'est 
point du tout considéré; et les biens de la 
succession passent à ses petits-enfints, comme 
si leur père n'avait pas été au monde : Si filius 
emancipatus non petierit bonorum possessio- 
nem, ità intégra sunt omnia nepotibus, 
atque si fiKus non fuisset. Ce gui doit aussi 
avoir lieu dans les substitutions, qui sont une 
image de la succession ab intestat ; étant en 
effet à présumer que l'ordonnance a entendu 
parler des degrés ^eciifs, et qu'elle n'a voulu 
comprendre^ en sa disposition que les per» 
sonnes qui recueilleraient actuellement le 
profit du Jidéicommis ; et les règles mêmes 
veulent que des lois qui sont correctives du 
droit commun , comme sont ces deux ordon^ 
nonces d'Orléans et de Moulins, soient plutôt 
restreintes qu'étendues. Et avec quel avantage 
Ricard n'aurait-il pas pu ajouter que l'art. 1 a4 
de l'ordonnance du mois de janvier 1639 déci- 
dait la question, en voulant que cluicun de 
ceux qui auraient APfftiitinvDi xt xxcvbu.l] le 
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Jidéiaommis, fis9erU un degré? Car «i, pour 
faire un degré, il fallait appréhender et re» 
cueillir, il était biea impossible que Tinstiluë 
qui n'avait ni appréhendé, ni recueilli, ni 
même accepté, fût compte' au nombre des 
trois personnes auxquelles la disposition fidéi- 
commissaire devait se restreindre. 

• £t qu'importe que, dans notre espèce, 
rinstitué fût héritier ab intestat, et qu*en 
cette qualité, il eût été saisi, de plein étroit, 
par la mort de sa mère, des biens que 1» 
loi des successions lui déférait? 

» D^abord , même dans les successions ah 
inteêUUj la règle le mort saisit le vif, n'a 
pas un effet aussi absolu que le prétendent les 
demandeurs ; elle est modifiée par une autre 
règle qui dit, n'est héritier qui ne veut; et 
le véritable, le seul résultat de ces deux 
maximes , est que rhéritier présomptif, lors- 
qu'il accepte la succession, est censé avoir a«* 
quis, dès le moment où elle a été ouverte, la 
possession de tous les objets qui la com* 
posent. On ne peut donc pas en inférer qu*il 
a appréhendé de fait une hérédité sur l'ac- 
ceptation ou la répudiation de laquelle il ne 
s'est expliqué en aucune manière. 

» Ensuite, c'est évidemment déplacer la 
règle le mort taisit le vif, que d'en faire l'ap» 
plicaiion aux biens dont il a été disposé par 
testament , même en faveur d'un héritier ab 
intestat. D'après l'art. 74 de la coutume d' Ar* 
tois, Xestestamens n'engendrent saisine ouréa» 
lisation sur les biens du testateur. L'héritier 
présomptifs qui le testateur a fait un prélegs , 
n'est donc pas , en vertu du testament , saisi 
de ce qui lui a été légué ; il faut donc qu'il en 
demande la délivrance à ses co-héritiers. Le 
prélegs ne peut donc pas être censé avoir 
ru effet en sa faveur , s'il est mort sans en 
«voir demandé la délivrance. 

» fit qu*on ne dise pas que, dans notre 
espèce , il s'agissait de biens féodaux qui , par 
la loi des successions ab intestat, devaient 
appartenir à Antoine-Joseph Liot, en sa qua- 
lité d'atné. Cette circonstance est absolument 
insignifiante. Comme successeur 06 intestat , 
Antoine-Joseph Liot n'aurait pas été grevé de 
fîdéicommis : il ne pouvait être grevé de fidéi* 
commis que comme appelé par testament; et 
puisque, comme appelé par testament, il 
n'était pas saisi de plein droit , il fallait bien 
qu'en cette qualité, il se demandât k lui* 
même , considéré comme héritier ab intestat, 
la délivrance des objets que le testament avait 
grevés de substitution. Or, cette délivrance, 
comment pouvait il se la demander ainsi à 
lui-même? il ne pouvait se la demander que 
par une déclaration de sa volonté, par l'aç- 



eeptation expresse ou implicite du t^tament 
qui lui imposait la charge d*un fidéicommis. 
Or, encore une fois, il est décédé sans avoir 
accepté expressément, ni par le fait, le tes- 
tament de son père et de sa mère ; il est donc 
décédé sans avoir été saisi comme institué, 
comme héritier testamentaire , comme grevé 
de substitution ; la substitution n'a donc eu 
aucun effet dans sa personne ; il n^en a donc 
pas rempli le premier degré. 

n Mais , disent les demandeurs , et c'est ici 
leur second mojren pour établir que le pre- 
mier degré de la substitution avait été rempli 
par Antoine-Joseph Liot , il est prouvé par la 
transaction du a4 février 171a , que ce parti- 
culier avait accepté la disposition de son père 
et de sa mère ; car c'est comme son héritier 
substitué que Philippe- François-Joseph Liot, 
son fils, parait et stipule dans cet acte; et il 
est bien évident que le fils n'aurait pas pu 
être Vhériiier substitué du père, si le père 
n'eût pas accepté la disposition grevée de 
fidéicommis. 

» Était-il donc an pouvoir de Philippe- 
François-Joseph Liot de diminuer, en pre- 
nant une fausse qualité, le nombre des degrés 
qu'avait encore k parcourir la snbslitution 
dont il était grevé 7 Non certainement. Il ne 
pouvait pas plus la modifier dans ses effets et 
dans sa durée , qu'il ne pouvait fa supprimer 
entièrement. 

» Et inutilement dirait-on que Louis>Fran- 
çois-Ignace Liot, son oncle , y a consenti , en 
lui laissant prendre cette qualité menson- 
gère. 

» Sans doute , Louis-François-Ignace Liot 
aurait pu , par un« clause formelle de la tran- 
saction , consentir , pour son propre compte , 
k ce que le fidéicommis qui avait encore deux 
degrés k décrire, n'en décrivit plus qu'un 
seul; car, dit Cojas sur la loi 114% $. 3, D. cfo 
legatis 10 , il n'y a nul doute qu'on ne puisse, 
par un pacte fait avec le grevé , renoncer k 
l'expectative d'une substitution non encore 
ouverte : Spemjtdeicommissi posée pactione 
remitti certum est ; et ce principe a été for- 
mellement consacré par l'art. a8 du tit. i** de 
l'ordonnance de i747' 

M Mais Louis-François-Ignace Liot ne peut 
certainement pas être censé avoir renoncé à 
l'un des deux degrés restans de la substitu- 
tion , par cela seul qu'il a laissé prendre à son 
neveu, dans le préambule de la transaction 
de 1 7 1 a , la qualité d'héritier substitué du père 
de celui-ci. Une pareille renonciation ne peut 
jamais s'établir sur des inductions aussi lé- 
gères : Il faut y dit Thévenot d'Essaule, dan» 
son Traité des Substitutions fidéicommis^ 
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Maires, page 389, ifu*eUe fésulie clairement 
et indubitablement de ce qui a été fait par 
t appelé; et c'est, comme l'observe le même 
auteur , ce que décide textuellement la loi 34 , 
%. a, de legatis a» , au digeste : Modestinus reâ- 
pondit Jideicommitsum amissum non esse.,,; 
m\n BYiDiBTBii APPABUBiirr omittendijideicom' 
missi causa hoc eumjecisse. Et Furgole con- 
firme bien positivement cette doctrine, quand 
il dit, sur Tart. 38 du tit. i** de Tordonnance 
^ \747» qu'il Jaut que la renonciation au 
fidéieommis se trouve élans le disposai/* de 
taetêf suivant M. Majrnard, liu. 5 , ckap. 96 , 
•C tarrêt qWil rapporte. 

» Or, est-ce dans le dispositif de la transac- 
tion de 171ÎI, que se trouve renonciation de 
laquelle les demandeurs prétendent induire 
que Loois-François-Ignace Liot a renoncé à 
Fun des degrés restans du Bde'icommis dont il 
j était question ? Non , Messieurs , cette 
énonciation ae se trouve que dans le préam- 
bule de la transaction même ; et encore com- 
ment 8*j trouve-t-elle? Quel sens, quel objet 
y a-t-elle par sa propre teneur? Bien évidem- 
ment elle n'y signifie rien. Qu'Antoine-Joseph 
Liot eût ou n'càt pas accepté le testament 
contenant substitution , Philippe-François-Jo- 
seph Liot, ton fils, ne pouvait pas plus, dans 
un cas que dans Tautre, prendre U qualité 
d'héritier substitué de son père ; il ne le pou- 
vait point en cas de non-acceptation , puis- 
qn'alors il venait prendre de son propre chef, 
il venait recevoir immédiatement des mains 
de la testatrice décédée, la moitié des terres 
de 11 augré et de Wittemesse. Il ne le pouvait 
pas davantage en cas d'acceptation, puis- 
qu'alors ee n'eût pas été à son père , mais à la 
testatrice , son aïeule , qu'il eût succédé : gra» 
vanti sueceditur, non grauato, 

» n reste donc que les rédacteurs de la 
transaction de 171a ne se sont pas entendus 
eui-mémes, quand ils y ont fait figurer Phi- 
lippe-François-Joseph Liot comme héritier 
mbetitué de son pire; et assurément une 
énonciation aussi irréfléchie , aussi vicieuse , 
«Uiti fausse dans toutes les hypothèses possi- 
bles , ne peut pas devenir aujourd'hui une 
preuve, soit qu'Antoine-Joseph Liot eût ac- 
cepté la dbpofition de sa mère , soit que 
l'en eût acquiescé en i^ia à ce qu'il fût consi- 
déré comme l'ayant acceptée. 

» Au sorplus , de quoi s*agit-il dans cette 
partie de la cause? D'une pure question de 
Êsit II importe donc peu que la cour d'appel 
de Douai l'ait jugée bien ou mal. Si elle l'a 
bien jugée, qu'a*t-on k dire? Si elle l'a mal 
jugée, elle n*a du moina violé aucune loi ; et 
ce seul mot trand^ toute difficulté. 

w Devons-nous maintenaiit nous arrêter ù 



tout ce que vous disent les demandeurs pour 
prouver qu'ay moins pour les parts des deux 
oncles prédécédés du mineur Philippe-Fran- 
çois-Joseph Liot, la substitution était déjà, 
en 1713, parvenue, dans la personne de 
celui-ci 9 à son deuxième degré. Nous croyons 
cela parfaitement inutile , et il y en a deux 
raisons également évidentes : la première , 
que le fait de l'acceptation prétendue des 
deux oncles prédécédés en 171a, n'est pas 
mieux juslAié que ne Test celui de l'accepta- 
tion prétendue d'Autoine-Joseph Liot, père 
du mineur; la seconde, que les deux oncles 
prédécédés n'étaient pas appelés par le testa- 
ment aux terres de Wittemesse et de Mau- 
gré ; qu'Antoine-Josepb Liot y était seul ap- 
pelé, que lui seul devait les recueillir à la 
charge d'un ûdéicommis graduel ; et que con- 
séquemment les oncles prédécédés n'auraient 
pas pu faire part dans ces deux terres, même 
en acceptant» de la manière la plus expresse , 
les dernières volontés de leur mère. 

n Ainsi, deê trois propositions dans les- 
quelles se résolvent, au fond, les moyens de 
cassation des demandeurs , en voilà deux de 
ratées complètement. Passons à la troi- 
sième , et voyons si , comme les demandeura 
le soutiennent, Louis-François-Ignace Liot, 
en recueillant comme substitué, en 1740 1 1®* 
terres de Maugre et de Witemessct aurait été 
soumis subsidiairement à la restitution des 
propres fictifs de la mère de la mineure 
Marie-Angélique Liot, sa petite-nièce : voyons 
si, comme les demandeurs le soutiennent, la 
coar d'appel de Douai a violé les lois, en 
jugeant que Louis-Françoisignaoe Liot n'é- 
tait pas tenu, même subsidiairement, à cette 
restitution. 

» Pour placer à cet égard les demandeurs 
dans la position la plus favorable qu'ils puis^ 
aent désirer, nous ferons abstraction des 
deux principaux motifs qui ont déterminé en 
cette partie l'arrêt attaqué, c'est-à-dire, et du 
motif tiré de ce que le recours subsidiaire ac- 
cordé par les lois romaines pour la dot , n*a 
jamais été étendu jusqu'aux propres fictif» 
échus à la femme pendant le mariage ; et du 
motif tiré de ce que, dans l'espèce particu- 
lière de la oauae , il n'est pas prouvé que loua 
les biens libres du père de la mineure Blarie- 
Angélique Liot eussent été discutés avant 
l'exercice du recours subsidiairement formé 
contre le fidéicommissairc. Mais nous de- 
manderons si , même dans la double supposi- 
tion qu'il s'agiasait de la dot proprement dite 
de Marie-Augustinc Petitpas, et qu'il avait 
clé fait par elle ou par les héritiers materncU 
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de sa fille , aqe entière discussion de tous les 
biens libres de son mari , Tarrèt attaque' au* 
rait contrevenu k quelque point de législa- 
tion ? 

» Il est d'abord certain que, pour juger si 
Marie-Augustine Petitpas était en droit de 
répéter sa prétendue dot sur les biens qui 
étaient substitués dans la personne de son 
mari, ce n'*est pas à Tordonnance de 1747 que 
nous devons nous attacher; que nous ne de- 
vons , d*aprés Tart. 55 du tit a de cette or- 
donnance elle-même, consulter à cet égard 
que les lois sous Tempire desquelles la sub- 
stitution a été faite, lois qui d'ailleurs étaient 
encore les mêmes, soit en 1738, lorsqu'est 
mort le mari de la dame Petitpas , soit en 
1740, lorsque la substitution s'est ouverte par 
le décès de sa fille, au profit de Louis-Fran- 
çois-Ignace Liot. 

n Or , ces lois quelles étaient-elles ? Il n*y 
en avait pas d'autres , sur cette matière, que 
le droit romain . Et les lois romaines que nous 
disent elles là-dessus? Disposent-elles comme 
l'ordonnance de 1747 ? Aco^dent-elles k la 
femme, pour le recouvrement de sa dot, un 
recours subsidiaire sur les bims que son mari 
possédait avec la charge d*un fidéicommis ? 

n Nullement : elles ne veulent que deux 
choses : la première, que la femme grevée de 
fidéicommis, puisse se constituer une dot sur 
les biens qu'elle possède sous cette charge ; la 
seconde , que le mari grevé de fidéicommis , 
puisse constituer à son épouse une donation 
â cause de noces, c'est-à-dire, un augment ou 
un douaire sur les biens fidéicommissés dans 
sa personne. 

y* Le premier de ces deux points est décidé 
par la loi ao, (. 4i D- ad trehellianum ; et ils 
Je sont tous deux par le chap. l'^de la no- 
Telle 39. Mais nulle part , il n'est dit que la 
restitution de la dot reçue par le mari grevé 
de substitution, pourra se prendre sur les 
biens substitués, à défaut de biens libres. 
Dés-là , sur quoi pourrait-on se fonder pour 
attribuer à l'action en restitution de la dot , 
un privilège aussi important 7 II ne peut 
exister de privilège qu'en vertu d'une loi Bpé- 
ciale et expresse ; partout où. les lois spéciales 
8C taisent, c'est le droit commun qui do- 
mine ; et le vœu du droit commun est que les 
biens substitués ne puissent être aliénés par 
le grevé , ni entamés par ses créanciers per- 
sonnels. 

)t Aussi voyons-nous les plus judicieux des 
auteurs qui ont écrit sur le droit romain, dé- 
nier à la femme du grevé tonte action récnr- 
soire pour sa dot , sur les biens frappes de fi- 
déicommis. 



» Fachinaeus, célèbre professeur de l'uni- 
versité d'Ingolstadt, dans ses Controversiœ 
juris^ liv. 4, chap. 47i pose ainsi la question : 
utrùm res restitutiorU ex fideicommisso suh- 
jectœ alienari possint ex causa restitutionis 
dotis uxori. gravati ? 

» Il embrasse la négative, avec Angélus sur 
la novelle 39, avec Jason, sur l'authentique res 
quœ, avec Alciat, sur la loi i*«, D. soluto ma^ 
trimonio , avec Socin , le jeune , en son coo- 
seil 1 19 ; et cette opinion , dit il, me parait ap- 
puyée sur un fondement bien solide : car 
pourquoi , lorsqu'il s'agit, de la part d'une 
fille grevée, de se constituer une dot, ou , de 
la part d'un fils grevé, de constituer un aug- 
ment à son épouse , le fidéicommis ordonné 
par le père de l'un ou de l'autre, n'y fait-il 
pas obstacle ? C'est parceque le père qui a 
établi le fidéicommis, était tenu, aux termes 
de la loi dernière , C. de dotis promissions , 
de doter sa fille et de constituer un augment 
à l'épouse de son fils; de là, en effet, il résulte 
qu'il n'a pas pu fidéicommisser ses biens, au 
préjudice de l'une ni de l'autre obligations ; 
et qu'en les fidéicommissant , il a dd en ré- 
server une portion suffisante pour fournir» 
soit à la dot de sa fille, soit à l'augment de sa 
bru. Mais cette raison cesse, lorsqu'il s'agit 
de restituer la dot que le fils grevé a reçue en 
se mariant après la mort de son père ; car ^ 
suivant la décision expresse de la loi aa , 
S. 13 , D. soluto matrimonio, le beaurpèce ne 
peut pas être actionné pour la restitution de 
la dot de sa bru , à moins qu'il ne l'ait reçue 
lui-même, ou qu'il n'ait autorisé son fils à la 
recevoir, ou qu'il ne jouisse du pécule de sou 
fils. Et comment une action qui ne peut pas 
être intentée contre le père , pourrait-elle î'é* 
tre contre celui au profit duquel it père a fi- 
déicommissé ses biens? L'appelé au fidéicom- 
mis n'est ni débiteur, ni héritier du débiteur, 
de la dot ; on ne peut donc pas s'adresser à 
lui : Fundamentum verà iUud videtur mihi 
soiidum, quia ciun de dote constituendd agi» 
turjiliœ restitutionis onere gravatœ f vel de 
donatione propter nuptias pro Jîlio qui si» 
militer onere fideicommiui grauatu* est^ 
justum est ut restituendi onus non impediat 
dotis et donationis propter nuptias conâtstM" 
tionem ; quia paterqui restitutionem injunxit, 
dotem darefiliœ suœ, et propter nuptias do- 
nationem pro filio suo constituere tenebcOur» 
L. ult. C. de dotis promissione. Quamohrem 
in prœjudicium dictœ dotis et donationis 
restitutionem inj'ungere non potefxu, sed 
excipere dehehat tantum ; ex bomis quan- 
tum ad dotem et donatioaem requinbatur, 
Hœc ratio locum^ non hmbety ciun de dote 
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restituendd a^itur, quant filius post morttm 
patris accepit ; quia pater ad restituendatn 
dotem non teneiur, nisijuerit ei data et SO' 
luta, velfilio jussu patris , vel peculium ha- 
heat ipsiutjilii. L. aa, S. la, D. soluto ma- 
triinonio. Et ciim pater non leneatur, certuni 
est non teneri etiam eum cui res restiluendte 
sunt ; comequenter nihil proponitur cur ex 
his rehus qnœ ad alium speclant jure fidei- 
commissif dotis restitutio Jieri possit , aut 
eam oh causam ad alium spectantes alienari. 
Neque enim regulisjuris congruum est, utis 
qui nec dehitor est, nec débitons hères, onus 
dotis solvendœ cogatur sustinere. 

-n Ainsi , parle le jaritconsulte que nous 
avons cité ; et vous allez voir, Messieurs , 
qu*ll est parfaitement d'accord avec celai des 
auteurs français qui avait le plus approfondi 
la matière des substitutions avant l'ordon- 
nance de 1747* ^ difficulté est grande (dit 
Ricard, Traité des Substitutions fidéicommis" 
saires , part, a , n<> io5 ) de sat*oir si la no^ 
pelle 39 s'entend seulement pour la constitu- 
tion de la dot de la part de la femme , 
lorsque c*est elle qui est chargée dejidéicom" 
mis, ou pour la donation à cause de noces de 
la part du mari, lorsqufi lejidéicommis est 
dû de son chef, et même si les biens chargés 
de restitution en la personne du mari , sont 
obligés à la femme , pour la restitution de la 
dot qu'elle lui a baillée ? Je nUgtwre pas que 
l'opinion commune est pour l'affirmative , et 
que les arrêts des cours souveiaines l'ont 
ainsi présupposé f lorsque les occasions s'en 
sont présentées , ne voyant pas que la ques- 
tion en ait été particulièrement agitée enjur 
gement. Toute/bis, j'estime que l'opinion con- 
traire est plus conforme à Vintention de la 
loi, et beaucoup mieux /ondée en raison. 
Car, premièrement, quiconque examinera les 
termes de la no tf elle (39), trout^ra que , dans 
le dispositif, elle ne parle que de la constitu* 
tion, et non pas de la restitution ; et même le 
mot obligatiooem qui a été inséré dans C au- 
thentique et qui semble faire quelque chose 
pour l'autre opinion ( ad dotis sive propter 
nuptias donationis obligationem) a été chan- 
gé, la not^eUe portant le mot oblationem , 
qui fait pour mon auis. Joint qu^elU ne parle 
de la dot et de la donation à cause de noces , 
qu'avec une alternative , et non peu cumula- 
tivementj comme elle ferait si la femme pou- 
vait, non seulement prendre la donation à 
cause de noces sur l'espèce de biens dont 
nous parlons , mais encore la répétition de sa 
dot» Et ce que la novelle, dans le préambule^ 
)>arU de la répétition de la dot , sert pour 
l établiisement de mon avis , bien loin que 



ceux de Vopinion contraire en puissmt tirer 
avantage ^faisant voir que V empereur aj-'^nt 
songé à cette répétition , il n'en a néanmoins 
point parlé dans sa disposition, et dans le 
Heu oit il était question de l établir ; ce qui 
montre qu'il l'a omise à dessein •• et s'il en a 
parlé dans la préface de sa loi, ce na été que 
pour exciter la commisération , et pour dire 
que la femme dont il parlait, étant à la veille 
de perdre sa dot et sa donation à cause de 
noces, iljr avait lieu, par un remède extraor- 
dinaire ,* de lui sauver du moins celle-ci ; de 
sorte que, par cette seule considération , l'on 
peut dire que cette novelle étant iniroductive 
d^un droit nouveau , elle ne doit pas être 
étendue hors les termes de sa disposition, 

» Tulden , qui était professeur de droit à 
Louvain et conseiller au grand conseil de 
Matines, tient absolument la même doctrine 
dans son commentaire sur le Code, titre 
Communia legatorum. 

1» D'après le chap. i«' de la novelle 89, dit il, 
la fille et le fils grevés de fidéicommis peu- 
vent. Tune se doter, l'autre constituer un 
augment à son épouse, sur les bieus qu'il» 
possèdent à charge de fidéicommis ; et leur 
pouvoii*, à cet égard, ne dérive pas tant de la 
volonté présumée du testateur, que de Tau* 
torité de la loi elle-même , qui , par cette fa- 
veur, cherche à encourager les mariages , et 
attache à la qualité de père, relativement à 
la dotation de ses enfans, une obligation qu'il 
ne peut pas plus méconnaître dans ses dispo- 
sitions de dernière volonté , que dans ses dis- 
positions entre-vifs ; en sorte que non seule- 
ment la légitime , mais tout ce qui y manque 
pour former une dot ou un augment, pro- 
portionné à rétat des personnes, se trouve, 
de plein droit , dégagé des liens du fidéicom- 
mis : Idque non tam ex prœsumptd testatoris 
voluntate , quàm ex ispsd auctoritate juris, 
nuptias talifavore promoventis, constringen- 
tisque patrem ad competentem dotationem H- 
berorum non minits in testamento quàm inter 
vivos ; ità ut non légitima tantiûn, sed quod 
insuper ad justum modum dotis aut dona- 
tionis propter nuptias pro conditione perso- 
narum requiritur , liberatur ab omni onere 
fideicommissi. 

y De là il suit , continue Tulden , que c'est 
à tort que quelques-uns ont. voulu étendre la 
dispositîbn île la novelle 89 au cas de la res- 
titution de la dot: His consequens est quod 
hœc novella constitutio non rectè à quibus- 
dam extenditur ad casum restituendœ dotis. 

i» Car régulièrement le beau-père n'est pas 
tenu de restituer la dot de sa bru ; son héri- 
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lier ne Test donc pas dsTMitage , ni par tnite 
le bien qu*il a fidéicommistë. Nam rvgulariter 
à socero repeti dos nêquit (\, 22,$. ia,D. 
soluto matrimonio ) ; proindè nec hères ej'us, 
aut hona fideicommissa obligantur ad resli- 
tutionem dotis. 

n Car, si vous considérez la personne de la 
bru, le beau-père n*C8t pas tenu de la doter. 
Si TOUS vous arrêtez au fils, les dettes qu*il 
a contractées ne peuvent pas se prendre sur 
ceux de ses biens qui sont grèves de fidèicom» 
mis : Etenim siue nurum intuemur ,' eam do- 
tare non leneiur socer .* siue JiUum inspici' 
mus , ejus œs alienum non deducilur de bonis 
Jîdetcommissis. 

n II est vrai (continue toujours Tulden ) , 
que lu noveile a été faite à l'occasion d'un 
procès qui s*était élevé sur notre question 
même; mais elle annonce que ce procès avait 
été terminé d'une autre manière : Constitutio 
quidem ex fuie controversià sumpsit origir- 
nem , sed dicit ilU formant fuisse datam uti- 
que aliam. 

» Et par là se résoud Tobjection tirée de 
la maxime, quod eadem sint principia dissol- 
vendœ rei, quœ constituendœ ; car il ne s'agit 
ici que de la cause finale, que nous avons dé- 
montrée n'être pas la même; et en eflTet, ce 
n'est pas précisément la faveur de la dot, 
mais bien Tobligation du père de doter sa 
fille , qui motive la disposition de la noveile : 
Non enim hic déforma vel causa efficiente 
agitur, sed de causdfnali, quam ostendimus 
non esse eandem, Neque enim simpliciterfa- 
t^or dotis , sed contemplatio officii patemiin 
dotando expressit constitutionem. 

9 Du reste ,^ il importe peu que Topinion 
contraire ait été, non pas adoptée, mais, 
comme le dit Ricard , présupposée par plu- 
sieurs arrêts des anciennes cours de justice 
de France. Tout ce que ces arrêts prouvent , 
c'est que la question n'avait pas été examinée, 
avant qu'ils prononçassent sur ses corollai> 
res ; et certes, il est toujours temps, en pa- 
reil cas , de revenir aux véritables principes. 
On sent assez d'ailleurs que l'arrêt attaqué 
eu ce moment, ne pourrait pas être cassé 
pour avoir refusé un recours subsidiaire dans 
un cas où la loi le refusait en effet , quoique 
les anciennes cours de justice se fussent fa t 
une sorle d'habitude de l'accorder. 

)« Enfin , ce qui lève toute espèce de diffi- 
culté , c'est que le droit romain n'a jamais eu 
force de loi et n'a jamais valu que comme 
raison écrite dans la partie du ressort de la 
cour d'appel de Douai qui formait ci-devant 
la province d'Artois. Les lettres-patentes de 
Chai les-Quint, du 3 mar^ i544i confirmatives 



de la coutume générale de cette contrée, ne 
renvoient pas au droit romain, comme le 
font presque toutes les coutumes de Flandre, 
la décision des cas sur lesquels elle ne s'est 
pas expliquée; et Maillart, dans ses notes sur 
ces lettres-patentes, n" 117, a soin de con- 
clure de cette différence, que, dans les cas 
non décidés par la coutume d'Jrtois, l'on ne 
doit pas avoir recours aux coutumes de Flan- 
dre , préférahlement à celtes de France , 
parceque la Flandre se sert du droit romain 
dans les cas non décidés par les coutumes de 
son ressort , au lieu que V Artois est un pays 
purement coutumier et du ressort ancien de 
la France. Ainsi, quand on supposerait, 
contre toute évidence , que la noveile 3g ac- 
cordait à la femme du grevé, un recours 
subsidiaire pour la restitution de sa dot, 
quand on supposerait que Marie-Augustine 
Petitpaa s'est trouvée, après la mort de son 
mari, dans une position à pouvoir profiter 
du bénéfice de cette noveile, il demeurerait 
toujours constant que cette noveile n'était 
pas pour la cour d'appel de Douai , une loi 
dont il lui fût défendu de s'écarter ; et dès-là , 
nul mo^en de cassation à tirer de cette no- 
veile pour les demandeurs. 

i> Dira-ton que le testament conjonctifdu 
9 avril 1699 devait, à cet égard , tenir lieu 
de la noveile, et qu'en permettant aux gre- 
vés d'aliéner pour cause de dot en faveur de 
mariage , il faisait de la disposition de la no- 
veile une loi domestique, qui devait au moins 
lier la cour d'appel de Douai 7 

1» Mais , 1** le testament ne permet aux gre- 
vés qu'une chose : il ne leur permet que de ae 
doter enx-mémes sur les biens fidéicommis- 
êés\ il ne leur permet pas d'affecter ces mê- 
mes biens à la restitution des dots qu'ils au- 
ront reçues de leurs épouses , ou du moins il 
ne s'explique pas là -dessus d'une manière 
précise ; et c'en est assez pour que nous de- 
vions interpréter la permission qu'il accorde, 
dans le même sens que Facbinsous , Ricand 
et Tulden interprètent la noveile 89 ; c'en est 
assez par conséquent pour que nous devions 
restreindre cette permission au cas on les 
grevés auraient à se doter eux-mêmes aux 
dépens de la substitution. 

» 30 Cette permission , dans le testament 
du 9 avril 1699, n'est pas pure et simple : 
les testateurs ne l'accordent qu'à la charge 
par les grevés de ne pouvoir en user que de 
l'avis et du consentement des officiers du 
ministère publie du lieu de leur domicile : 
Permettons aussi que , pour cause légitime de 
dot en faveur de mariage ou d'entrée en reli- 
gion , ou autre cause, qm sir4 crktifiiEb PA.n 
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liBiWTt tnuBS FBOCUiwuM DP 101, îZt puissênt 
chsrg$r ou mliéntr noàditê bien» à proportion 
dm €• qu*il eonviendrm. Or, J« procureur do 
roi do domicile de Philipf)iB«FniDçoi»Jo«eph 
lôot a-til consenti cb 173a , i ce qoe celai<cî 
hypothéqoât let ternes de WittcmoMe «t do 
MÔogrë , à la restitution de la prétendoe dot 
de Marie- Augostine Petitpas? A-t>ii do moint 
eonifié crue la nécessité do garantir cette 
prétendue dot, était, poirr PbilippcFrtfn* 
çoîf^osepb Liot , une jwte eaute de charger 
cet dens terres? Les demandeurs conrien* 
neiit que non; et par là même , ils sont aossi 
force's de conyenir que la condition sous la- 
quelle Philippe- François-Joseph Liot était 
autorisé à bypotbç'qaer les deux terres, n*a 
pas été rempUe. 

n Et raînement les demandeurs préten* 
dent-ils que ces termes du testament, gui sera 
certifiée par iesciits procureurs du roi, ne se 
rapportent qu*à ceux qui les précédent im- 
médiatement, ou autre Juste cause. Vaine- 
ment prétendent-ils que le testament n'assv-* 
lotissait pas le grevé à faire certiBer par le 
procnrenr du roi , la cause légitime de dot 
enjaueur de mariage ou d'entrée en reti- 
gion, 

» Pour nous convaincre intimement do 
contraire, nousn^avons besoin que de nous 
reporter à la clause subséquente , on , après 
avoir assigné à Antoine-Joseph Liot , leur fils ' 
atné, les terres de Witternesse et de Maugré, 
les testateurs ajoutent : à la charge 4] ue Us- 
dites deux terres seront substituées et fidéi^ 
commissées de la même manière que tous nos 
autres biens , sans qu'il puisse Us vendre , 
charger et aliéner, si ce nest èe cas cùdet^an» 
exprimés, à tinteruention desdits sieurs pro^ 
cureurs du roi. Il est bien clair, d'après cela, 
que rintervention du procureur du roi était 
requise dans tous les cas ci-deuant exprimés, 
et par conséquent dans le cas où il s'agirait 
d'aliéner on charger les biens pouj* cause U^ 
gitime de dot en Joueur de mariage ou £ast* 
trée en religion, comme dans le cas où il 
s'agirait de les aliéner ou charger pour autre 
juste cause, 

y Par ces considérations, nous estimons 
qu'il j a lieu de reieter la requête des de* 
mandenra ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
do 16 fîmctidor an la, au rapport de M. Li- 
ger de Verdigny , 

« Attendu 3* que Louis François Liot 

cumulait deux qualités, celle de fidéicom- 
missaire, et celle d'héritier aux propres pa* 
terneb ; 

To« XV. 
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yt Que la défense par loi proposée dans 
l'one de ces deux qualités , ne devait point 
être considérée comme une abn^atîon des 
droits inhérens à Tautre qualité $ 

» Que, pour opérer une fin de non-rece^ 
Toir, il £radrait une renonciation expresse, 
suivant la loi 43 , D. de reguHsjuns ; 

• Qoe d'aiHeors , Il a été dèdde en point 
do fait par la eoerr d'appel , qtte tous les actes 
de procédures et jogemens sont intervenus 
ior des inoidens étrangers k la qoalité d*héri- 
tierj 

» 3» Qu'il a été décide', en point de fait, 
par la cour d'appel , que la transaction du 
a4 février 171a ne contient aucune révoca- 
tion de la substitution ; 

» 4*^ Qu® ^3 coui* d'appel , en ne compre- 
nant points dans la supputation des degrés, 
Jacques , Gertrude et AntoineJoseph Liot , 
par le motif qu'il n'y avait eu, de leur part , 
ni acceptation, ni immixtion, leur décès étant 
arrivé avant l'extinction de Tusufruit réservé 
par les testateurs , a fait , dans Tespèce , une 
juste application des lois qui régissent les 
substitutions ; 

n 50 Enfin , que , ne s'agissant pas , ainsi 
que Ta décidé la cour d'appel, du recouvre- 
ment de droits dotaux, mais de propres fic- 
tif échus pendant le mariage, les biens gre- 
vés de substitution n'étaient point passibles 
de l'acquit de cette créance n, 

A tout ce que aonliennent les conelusiona 
qui ont précédé cet arrêt , sor la quatrième 
des questions qui y sont traitées, il faut ajouter 
ce que j^ai dit dans le Répertoire de jurispru' 
denee, aux mots Substitution fidéicommis- 
saire, sect. 1 a , $. 3 , art. 5. 

§. IX. Vhéritier grevé de fidéicomntis 
universel , peut-il retenir et s'approprier 
Us objets qu'il a acquis par prescription, 
pendant sa jouissance f 

Il faut distinguer : 

Ou ces objets sont des biens-fonds qoe le 
défunt avait commencé de posséder; 

Ou ce sont des legs qu'il avait faits par son 
testament; 

Ou ce sont des dettes dont il était tenu; 

Ou ce sunt des légitimes dues à quelques- 
uns de ses héritiers. 

Au premier cas, ce n'est pas l'héritier 
grevé, mais l'hérédité, qui profite delà pres- 
cription; et le premier est oblige, en resti- 
tuant la seconde, d'y comprendre les fonds 
qu'il a achevé de prescrire pendant sa jouis- 
sance. C'est ce qu'enseignent Péregrinus, de 
Jideicommissis , art. 10, no n ; et Vedel, sur 
CatelUn , liv. 7 , chap. 7. On peut en voii* 

10 
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les raîtoof dans le lUperioirf de j'urûpru- 
dence, k l'article Légitime, teet. 8, $. a, 
quest. I , no a. 

An second cas , rhérilier grevé est censé 
a?oir paje' les dettes dont il a*est libéré par 
la prescrif tioB , el il peut les répéter contre 
l'hérédité qu'il en a ainsi déchargée. C'est ce 
que le parlement de Toulouse a jugé par ar- 
rêt du i4 fé?rier i68a, dans une espèce où 
la prescription avait couru vingt -sept ans 
avant la mort du testateur : en sorte qu*il 
n'avait plus fallu au grevé que trois années 
pour l'accomplir (i). 



11 en serait autrement , si Thô^tier greté « 
après avoir fait inventaire, renonçait à la suc* 
cession. Quand même la prescription aurait 
couru entièrement sur sa tête, sans avoir oom- 
mencé sur celle du substituant, il n'en serait 
pas moins tenu de laisser dans Théredité, les 
dettes passives qui se seraient éteintes par 
cette voie. Le parlement de Toulouse Ta ainsi 
décidé par arrêt du ao août 1667 , rapporté 
dans le recueil de Catellan , k l'endroit cité. 
On en conçoit aisément la raison. La renon- 
ciation de l'héritier grevé après rinventaire^ 
le fait considérer, dès le principe de $• jouîs- 



(1) Catellan, lir. 7 , chap. 7, nous retrace les mo- 
tîft de cet arrêt. 

« La dlfficnltë (dit-il) éUK à caose dti laps de vingt- 
sept ans, qui s'étaient écoulés pendant la vit du tes- 
tateur, pendant lesquels la prescription avait oonm 
en $• faveur, et parcequ'il restait peu de jours, paw 
citsùni dies, au temps de sa mort, pour achever la 
prescription, trois ans étant peu de temps par rap- 
port aux vingt-sept ans. On disait donc que, comme 
la prescription conHnencée avant le mariagit , ne nuit 
point au mari contre qui elle s'accomplit , lorsque 
peucistimi dies supertunt (/^. l'article Prescription, 
$. 6, art. 3), aussi la prescription ne doit pas pro- 
fiter A l'héritier, lorsqu'au temps du décès il reste peu 
de jour-s pour l'accomplir; d'autantqu'oa doit plus faci- 
leraent présumer que la dette a été payée par le dé- 
Tunt, pendant les vingt-sept ans, que par riiérilier 
pendant les trois années. Il semble même dangereux 
de considérer les derniers temps en faveur des liéri- 
tiers ; car il est a craindre que , supprimant les quit- 
tances privées qui ponrraientavoir été faites au défunt, 
ils allèguent la prescription pour la faire céder à 
leur pro6t. On ajoutait que comme le laps de dix ans, 
pendant lesquels le fils demeure séparé de son père, 
a un effet rétroactif, et fait présumer que ce fils est 
Lors de la pnisssance de son père depuis le premier 
jour de cette séparation, ainsi la prescription de 
trente ans doit avoir un effet rétroactif au conmen- 
reroent des trente ans, et faire présumer, dés ce temps- 
lù , le paiement ou la libération ; et c'est par cette 
raison, sans doute, que la cessation du paiement de 
la rente constit^iée libère le débiteur de cette rente , 
lion seulement du capital, mais des arrérages, quoi- 
que la demande de cet arrérages ne soit pas pres- 
crite, i compter du terme de chaque paiement, ce 
qui ne peut être que parcequ*on présume le paie- 
ment ou la libération, du jour que la prescription a 
commencé. D'où l'on concluait que la prescription 
dans le cas présent , ayant été commencée par le dé- 
funt, c'est è lui qu'il fallait attribuer le paiaiBent 
présumé. Enfin, on appuyait l'avis contraire à l'arrêt, 
de l'autorité de Duperrier, qui, au li v. 3, chap. 90, dé- 
cide que le fonds que le testateur a conunencé de 
prescrire, et dont la prescription s'est accomplie en 
|a main de rbérltier, doit être rendu au substitué, et 
que la prescription d'une dette passive qui a com- 
mencé pendant la vie du testateur, et s'est accomplie 
pendant la jovissance de l'béritier, doit céder au pro- 



fit, non de rbérltier, mais de l'hérédité, parcequ'il 
se peut faire, dit cet auteur, que* le créancier, par 
quelque motif de resti^tlon ou de libéralité envers 
le dtfunt, n'a pas voulu lui demander. 

» Nonobstant ces raisons , fut rendu l'arrêt que je 
rapporte en faveur de l'béritier chargé de rendre, qui 
avait vu accomplir la prescription pendant sa jonfs- 
sauce, quoique si fort avancée par le défunt. On crut 
que les trois années qui avaient couru pendant la 
jouissance de cet héritier, n'éuient pas ptmcissimi 
dies, ces deux mots piuiciuimi dies ayant l'un et 
l'autre une signification très-resserrée, qui réduit 
naturellement le temps À un terme très-court, qui ne 
peut comprendre , dans le cas d'un mari ci-dessus 
allégué , que le temps qui n'a pas sufli pour exiger , 
et ne pourrait donc marquer au cas présent que le 
temps qui n'a pas suffi pour payer, i quoi on ne peut 
pas nier que trois ans ne puissent suffire ; mais que 
le cas du mari est bien différent de celui-ci; et que, 
si la prescription, quoique achevée contre le mari, ne 
doit pas lui nuire alors , c'est parceque les raisons 
ordinaires sur cette matière, cèdent ï l'injustice et 
au tort que l'on ferait au mari , de le rendre respon- 
sable de la prescription d'une somme qne la brièveté 
de son temps a rendu inexigible pour lui. On ajou- 
Uit qu'il -suffit è l'héritier de rendre l'hérédité en l'état 
qu'elle est lors du décès du testateur: la dette n'étant 
pas alors prescrite, l'hérédité en était déchargée; 
qu'il faut regarder le seul temps auquel la prescrip- 
tion s'accomplit, puisque c'est alors que la libération 
s'acquiert , tout le temps qui a précédé n'éUnt pas 
considérable, puisqu'il est vrai que, pendant tout ce 
teanpa, la deUe demeure, et le créancier peut en de- 
mander le paiement.Ce seul dernier moment de la 
prescription met le sceau i la libération , comme le 
sel ng des parties met le sceau et donne la force au con- 
trat, qui, jusqu'à la signature, n'est pas obligatoire. 
Les raisons alléguées au contraire , ne semblent pas 
bien positivement conclure. La libération desarrérages 
de la rente constituée, qui se fait en même temps que 
la libération du capiul prescrit , ne prouve pas que le 
paiement soit présumé fait du temps qu'on a com- 
mencé de prescrire. C'est une suite de la force de 
paiement que l'on donne 4 la prescription ; le paie- 
ment du capital couvre les arrérages de la rente, 
lorsque le créancier ne les a point réservés : c'est un 
accessoire que le capital entraîne. Et i l'égard de 
restitution ou libéralité présumée, faite au substi- 
tuant par le crrancicr, il eit aisé de répondre que les 
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•anœ, com^e «n simple administrateur : or, 
l>ieii sûrement, celui qui administre le patri- 
moine d'autrui, ne peut pas poitev en. dépense 
les dettes qui ont été prescrites pendant sa 
gestion, et le profit de cette prescription n'ap- 
partient qu'au maitre du bien administre'. 

Ce que nous disons des dettes passives, s'ap- 
plique sans difficulté aux legs» 

A regard des légitimes, la question est con- 
troversée; et le parlement de Grenoble la ju- 
geait tout autrement que celui de Toulouse. 
Babot , conseiller en la première de ces 
cour», assure, dans une note sur la décision 
3o3 de Gujr-Pape, qu'il y a été Jugé, entre 
Philibert et Louis de Castellane , qu'une lé- 
gitime prescrite pendant la jouissance de l'hé- 
ritier grevé, devait demeurer dans Thérédité 
par droit d'accroissement; et pour qu'on ne se 
méprenne pas sur l'espèce de cet arrêt, il en 
rapporte les termes : Légitima non petita nn 
tUvêniat gratfato^ an acquiratur, #C sicfidei- 
co m m ùs ario nstituenda,... T Curia judicavit 
aecrei^isse hereditati, et in êêse hareditatiê 
permanêiêse ad utiliiatem heredis et fidei' 
commiêsarii respective : hcec êunt verba ar^ 
resti. 

JEzpiUj (arrêt aa4) nous Ibarnit trois dé- 
cisions semblables du même tribunal. Il cite 
d^abord un arrêt qui parait anténeor à celui 
dont il est fitiit mention par Rabot ; et après 
avoir dit un mot sur ce dernier, il ajoute que 
la même chose a encore été jugée les i3 avril 
161a et a décembre 1616. 

Cependant il trouve la jurisprudence du 
parlement de Toulouse plus régulière. Je la 
suivrais volontiers, dit-il, dans le cas où la 
prescription a été accomplie sur la tête de 
rhéritier grevé ; et il est à remarquer que ce 
cas est le seul sur lequel tombe la question. 

Voici, au surplus, les arrêts qui établissent 
oekte jurisprudence. 
Ferrière , sur Guy-Pape , décision 3a3 , en 



cite un du a avril 1597. ^^^ termes en sont 
très-formels : Déclare la cour appartenir à 
rhéritier grevé, les légitimes à lui acquises 
par les quittances de ses frères et par laps 
de temps. 

Catellan, liv. 7, chap. 7, en rapporte un du 
8 juillet 1696, qui juge de même, et tout à la 
fois décide que rhéritier grevé ne peut pas , 
sur le fondement de la prescription acquise à 
son profit , exiger en corps héréditaires , les 
légitimes que le défont a assignées en ar- 
gent (i). 

Le magistrat auteur du Journal du parle- 
ment de Toolouse, tome 3, page 489, rapporté 
trois autres arrêts des 16 juillet 1716, i4 juil* 
let 1718 et 10 septembre i7a7, qui jugent 
encore que les légitimes prescrites cèdent au 
profit de rhéritier , et non de théfédité. 

L'annotateur de Guy «Pape ^Perrière), et 
Vedel, quoique attachés tous deux au parle- 
ment de Toulouse, censurent vivement cette 
jurisprudence. 

Qu*est-ce que la légitime, dit le premier 7 
Bien autre chose qu* une quute du patrimoine 
du défunt. Si les en fans à qui elle est due, ne 
la demandent pas, elle accroît donc à la masse 
des biens. Dès lors, rhéritier qui ne la paie 
pas , n'en profite que par droit d'accroisse- 
ment. Or, ce qu'un grevé de substitution prend 
^ ce titre , il ne peut pas le retenir ; il est 
obligé d'en faire la restitution au fijJéicom» 
missaire. Cela résulte de la loi totam , J). de 
acquirendd hereditate. D'ailleurs , c'est un 
principe général que l'accroissement se fait à 
la chose et non à la personne : la loi i , C. 
quandù non petunlur partes , le décide ^1094 
formellement. 

«( On peut ajouter ( ce sont les termes de 
Vedel) que la demande des légitimes, est plus 
réelle que personnelle, puisqu'elle tend h un 
partage de biens-fonds entre ^'héritier et les 
légitimaires,.qui ont droit de se faire expédier 



libéralités ne dierchent point « M c«clàer et è te 
convrir du to4I« du silence ; que celui ^ donne* ne 
■uaquepas de s'en feiroriionaettr, et snrtont de s'en 
faire nn mérke auprès de celni à qui il donne : «t 
qu'il est naturel au donataire de vouloir assurer 1» 
donation , ce que le seul silence ne fait pas. Cette 
dernière considération est plus forte Â l'égard de la 
restitution ; le même principe qui la fait faire, de- 
mande qu'on rassure. S'il j a des raisons pour hi 
tenir cachée, il J a afos de Toies pour le faire , sans 
la rendre mal assurée ; aussi la seule présom^ion et 
U seule idée de paiement a toujours été attachée 4 
la prescription « non jamais la présomptiob de dona- 
tion et de restitution , clioses moins naturelles. , 
comme moins ordinaires , que le paiement d'une 
dette ». ' 



(1) Yolef iM motiâ de cette décision particulière : 
« La prescription (dit Catellan ) ne doit pas aroir 
d'autre eflfet. que de rendre celui qui prescrit sol~ 
venti sim lient. Si l'héritier avait payé le legs en ar* 
gent, il ne pourrait demander le paiement en coqis 
héréditaires, que le légitimaire lui-même ne pourrait 
demander, après aroir re^ son legs en argent. 

» L'héritier qui prescrit , ne saurait avoir plus de 
droit : il 7 a même hien lien, de douter s'il est à la 
plaee du légltimaJre, pour autre chose que pour la 
rétention de la somme prescrite. Porter l'efTet et la 
fprçf de la prescription plus loin , comme semble le 
f^ire Ferrière sur Guy-Pape, n^est-ce pas mal à pm- 
DOS donner la force de la cession expresse de droiu , 
s l'inaction et au silence n? 
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I accroissement des portions abandonMet se - -^ - • «-^ uc 

fait de plein droit à la chose, ou pour mieux 
dire, que l'abandon de ces portions est ua 
vrai relâchement que les legitimaires ont ùât 
(le leur portion hércfditoire à la masse de 
Therédite , de laquelle ils n*ont pas voulu la 
séparer ; d*où il faut conclure que Théritier 
grevé ne peut répeter sur le fidéicommissaire 
ces portions héréditaires; à la différence des 
dettes passives de Thérédité purement per- 
sonnelles, qui, éUnt réputées meubles de leur 
nature, ne peuvent accroître à l'hérédité par 
l'abandon des créanciers , et dont l'héritier 
grevé est censé avoir fait le paiement en ar- 
gent comptant, suivant la maxime prascri^ 
cens ioluenti similis est ». 

Ferriere et Vedel ne sont pas les seuk au- 
teurs qui aient adopté cette opinion ; on compte 
encore an nombre de ses partisans, Peregri- 
nus, art. 35; Cancerius, varianun resolutio- 
num, part, f , ctap. 3, dû légitimé ^ n* 8 ; Du- 
perrier, liv. 3, chap. ao; et nous conviendrons 
qu'il ne nous parait pas possible de donner 
une répome satisfiiisante aux raisons sur les- 
quelles elle est appuyée. 

§. X. \« Celui qui, avant la loi du 14 no- 
vembre 1793 , ^tait grevé de substitution 
au profit de ses en/ans, pouvait-il dispo- 
ser, soit de la totalité, soit d'une partie 
des biens substitués , en faveur de Pun 
d'eux, et en exclure les autres? Ou était- 
il tenu de laisser à chacun sa portion ab 
intestat dans ces biens ? 

ao Celui qui^ ojrant^ à une époque an- 
térieure à la même loi, reçu des biens à 
la charge de n* en pout^oir avantager per- 
sonne au préjudice de ses enjhns , insti- 
tuait contractuelUment tun de ceux-ci 
héritier pour sa part légale dans sa suc- 
cession, était-il censé , parla, assurera 
cet enfant une portion ab intestat dans 
ses biens substitués ? Et cet enfant pou- 
vait^il, en effets jr prétendre cette portion 
à titre d'héritier contractuel, lorsque le 
père n* avait disposé de ces biens au ptxifit 
d'aucun étranger, mais seulement en fa- 
veur (Tun autre de ses enfans ? 
Le aa mai 1706 et le 10 novembre 1710 , 

Icstamcns par lesquels Antoinette d'Oyen- 

hrugge institue Philippe - François Vander 

Noot, comte de Duras , son mari ,' domicilié , 

comme elle, en Brabant , héritier universel 

lie ses biens , avec faculté de les aliéner et 

d'en disposer comme il lui plaira. 

Le i3 mars 1717, se trouvant mère de trois 

enfans , elle fait un codicille par lequel 

après avoir confirmé ses deux lestamcns, clic 



>• pourra avantager personne des biens que 
» jedélaisserAi , an préjudice de mes enfana 
» tfctoels, tenant lesdits avantages et dons 
n pour nais et de nulle valeur à l'avantage 
• de vesdits enfans actuels; donnant en ou- 
» tre, aatant que de besoin , à mon héritier 
» institué par aea prédits testamens, le plein 
» pouvoir et adtorité, et cela tant éUnt veuf 
» que remarié, de purger les biens à délaisser 
» par moi, tant ceux situés en cette province 
» de Brabant, pays de Liège, qu'ailleurs, 
1» des èhar^s y affectées, ainsi que de ter^ 
y* inhier tous |)ro€ès dé|à mus et encore à 
» mouvoir; et de tendre, à cet efltet, tellea 
1» parties de biens qàH sera trooré, en qoel- 
» que sorte, convenir». 

Elle meurt quelque tems après , laissant les 
mêmes trois enfans, savoir : PhtUppe-Jo- 
•eph-Louis VaUder Noot , lean-Joseph-Phi- 
lippe Vander Noot, conud depuis sous le 
nom de baron de Meldert, et Anne-Philip- 
pine Vander Noot. 

Le 8 kvrtt 1737, Philippe-François Vander 
Noot, comte de Duras, mariant sa fille Anne- 
Philippine à Henri-René d'Yves, baron àSh- 
tiele , lut coDStiiu« en dot des biens prove- 
nans de* feue son épouse , et déclare « qu'il ne 
K lui pféjudictera en rien, au regard delà 
» portion qui pourrait loi compéter à»Dû sa 
» succession, en rapportant ce qu'elle aura 
» eu en avancement de son port de mariage , 
y* diidit seigneur, comte de Duras, son père ». 
Le 3o janvier 174a, le comte de Duras , k 
la suite de quelques contestations que lui 
avait suscitées PhilippeJoseph-Louis Vander 
Noot, son fils aine, fait avec lui une transac- 
tion par laquelle il est convenu a qu'après la 
)• mort de Philippe-François Vander Noot, 
n comte de Duras , il suivra à son fils atné , 
» Philippe-Joseph-Louis, on à ses enfans, un 
i> juste tiers des biens et rentes , tant Bct» 
t* qu'autres , délaissés par la dame d'Oyen- 
» brugge , sa mère , renonçant pour le sur- 
M plus hi tous $es biens maternels; que Phi- 
» lippe-Joseph-LouisVander Noot ne pourra 
1» aliéner ee tiers , ni le charger en aucune 
» manière, soit k titre de légitime ou autre* 
» ment , mais qu'il demeurera sujet à fidéi- 
>» commis en faveur de ses enfans ou autres 
« descendans; et qu'à l'égard des biens de la 
» succession future dudit Vander Noot, comte 
» de Duras, les parties demeureiont , de 
» part et d'autre, dans leur entier». 

Philippe Joseph-Louis Vander Noot meurt 
avant son père, et laisse trois enfans, Jean- 
Joseph-Philippc, Anne-Louise, et Anne Thé- 
rèse, maricc au baron d'An wcghcm. 
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Le a décembre 1755, Philippe-Françott 
Vander Noot, eomte de Doras, fait un tet ta* 
BKot par lequel i» il donne quelques biens, 
à tilre d'iosUtution particulière , aux trois 
en^Dt de son fils aine, prëdécedé ; et en cas 
qu^ilsBe TeniUent pas s*en contenter, les ré^ 
dult k leur légitime ; a» il donne à la dame 
«TTres , aussi à titre d^tnstitution partica- 
liêre, entre laquelle et sa le'gitime eUe sera 
- tenue d'opter, les bieas qu*il lui a constitues 
en dot par son contrat de marii4(e; 3» il 
donne à soo fils eadet , Jcan^oseph-Philippe, 
lïaron de lieldert , presque tous les biens qui 
lui sont proTeaus de la dame d*Oyembrugge, 
son épouse , et Tinstitue son béritier univer- 
sel, à la charge qu'en cas de mort de celui-ci 
sans enftns, « tous les biens immeubles « 
tm»8, seigneuries, rentes et autres, à lui 
laissés par jes présentes , succéderont à soa 
petîts-fijf , «on en£int inâle, ou le représen*> 
tant mâle, délaissé par son ûl« alaé ». Il 
meurt en i^Sq. 

Le i5 mars 1760, le tuteur des enfans mi* 
neurs de Philippe -Joseph -Louis Vander 
Woot, petits-cnfans du testateur, la baronne 
d*Amregbem, leur sœur, et la dame dTres , 
letir tante , présentent au conseil souverain 
de Brabaat une requête par laquelle , en re- 
nonçant au testament dont on vient de rap- 
peler les dispositions , ils concluent, contre 
le baron de Meldert , à ce qu'il soit tenu de 
leur abandonner], Uur Juste portionJiUale , 
sur U pied d€la succeision ab iktestat , tant 
dans les biens prorenans du testateur lui* 
même , que de ceux qui lui étaient advenus 
par les dispositions testsmentaires de la dame 
d'Ojrenbrogge , son épouse. 

Le 19 octobre 176a, le tuteur et la dame 
dTvcs renouvellent et précisent leurs con- 
dosions. 

Le totetur détermine d^abord les droiU dis- 
tincts et séparés du mineur Jean Joseph Phi- 
lippe Vander Noot, comte de Duras, et de 
ses deux sœurs, et il demande qu'il leur soit 
delirrc conjointement une portion fiUaU 
dans les biens recueillis par leur aïeul du chef 
de la dame d'Ojrenbrugge, sauf au premier 
à iairc valoir contre ses deux soeurs les pré- 
rc^atives féodales attachées à sa qualité de 
mâle et d*ainé. 



77 



La dame d*Yves condud , de son côté , « à 

■ ce qu'il soit déclaré qu'il lui compète 

■ one portion filiale dans tous les biens dé- 

> laissés par son père, et auxquels les fil- 
» W ont droit de ^succéder ; et de plus, qu'il 
" lui compète une portion filiale dans \fiA 

> ^ien% qui étaient succédés à son père du 



» chef de la dame d'Ojenbnigge, sa mère w. 
Le a juillet 1763 , le tuteur fait signifier ,. 
pour les trois mineurs Vander Noot , une 
requête oonnue en Brabant sous le nom d'm 
tcriptiê , par laquelle , après avoir énumérê 
tous les biens provenans de la dame d'O/en- 
brugge, il demande que le baron de Meldert 
soit condamné k leur délaisser le tiers de 
ces biens, avec les prérogatives féodales pour 
Jean-Joseph-Philippe Vander Woot. 

Le aa mai 17Ô5, arrêt du conseil de Bra- 
bant, qui adjuge au mineur Jean-Joseph'Phi- 
lippe Vander Noot, comte de Duras , la terre 
de Carloo et ses dépendances, avec les fruits 
qui en sont échus depuis la mort de Philippe- 
François Vander Noot, comte de Duras, 
ton alenl ; et déclare que les autres biens et 
rentes provenans des père et mère de celui-ci^ 
doivent être partagés cbnformément à lenr 
testament conjonctif du a8 octobre 1710, se- 
lon Jes lois et coutumes de la situation, entre 
le b.ron de Mehlert, la dame d'Yves et les 
«D&ns de Philippe -Joseph -Louis Vander 
Noot, fiis atné 5 que , dans ce partage , le mi- 
neur Jean -Joseph Philippe Vander Noot 
exercera, ei|versses scours, tous les droits 
de masculinité et d'aînesse dans U% fiefs ; qu'il 
appartient aux^ trois enfaus mineiu-s de Phi- 
lippeJoseph-Louis Vander Noot, une portion 
légitimaire dans tous les biens libres de Phi- 
lippe-François Vander Noot , comte de Du- 
ras , leur aïeul ; qu'il leur appartient égale- 
ment le tiers des biens délaissés par leur 
aïeule , la dame d'0/enbrugge. 

Le 3 avril 1767 , le baron de Meldert meurt 
sans enfans, après avoir institué héritiers 
universels les trois enfans de son frère atné 
Philippe-Joseph-Louis, et les deux enfans de 
la dame d'Yves , sa sœur. 

Le 19 janvier 1768, la dame d'Yves pré- 
sente une requête au conseil de 3rabant con- 
tre %c$ propres enfans et contre ceux de Phi- 
lippe-Joseph-Louis Vander Noot, son frère 
aîné. EUe y expose « qu'elle se trouve dépour- 
» vue , dans la succession de ses parens, de 
>» la part et portion qu'en icelle lui revient ,. 
» tant sur le pied de l'arrêt du aa mai 1765,. 
» que de son contrat de mariage ; que rien 
» n'est plus raisonnable que les successions 
» soient, premièrement et avant tout , liqui- 
1» dées , et que la suppliante obtienne .une 
» fois ce que le droit et la coutume lui at- 
» tribuent en icelles; qu'il lui appartient 
3* indubitablement une juste portion filiaie ^ 
>» au moins sur le pied de la succession ab in^ 
» testât 9, 

Et le 6 février suivant , elle conclud à ce 
qu'il soit déclaré a qu'il compète à la sup- 
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n pliante , dans la ancceuion de Philippe- 
M François Vander Noot , son père, une por- 
> lion filiale , sur Je pied de la succession mh 
yt intestat , et d*après lea coutumes des situa* 
* lions respectives , des biens ddaisses par 
it sondit père , avec ordonnance aui ajourna 
y* ou ceux que cela pourra ccmcemer, de 
» procéder sur ce pied avec la suppliante, à 
« inexécution , division et partage d'icenx ». 

Le aa novembre de la mÀme année , arrêt 
par défaut , qui « déclare qu'il compète à la 
» dame d*Tves, dans la succession de Phi- 
n lippe- François Vander Noot, son père, 
■•» une portion filiale, sur le pied de la suo- 
)» cession ab intestat » . 

Le 5 août 1769, Joteph*PhîHppe Vander 
Noot, comte de Duras, encore mineur (il 
était né le 37 janvier .1746 ) , est autorise par 
un arrêt du conseil de firabant , rendu sur la 
requête de sa mère , à poursuivre le procès 
concernant la succession de son aïeul Phi- 
lippe*François, comme s'il était majemr. 

Le 16 mai 1770, il présente au même tri* 
banal une requête par laquelle il déclare ne 
pas accepter la portion héréditaire que le 
baron de Meldert lui a laissée par son testa*^ 
nent, et demande que la substitution créée 
par le testament de Philippe-François Vander 
Noot , son aïeul , soit déclarée ouverte à soo 
profit. 

Le 18 mai 1773, arrêt qui, en réservant de 
statuer sur les conclusions de cette requête , 
ordonne aux parties de procéder incontinent 
au partage ordonné par Tarrêt du aa mai 1 766. 

Le 10 janvier 1775, Jean-Joseph-Philippe 
Vander Noot, comte de Duras, demande par 
une requête présentée au conseil de Brabant, 
M d*être relevé, pour autant que de besoin , 
1» des faits, actes, actions ou renonciations 
x par lesquels son tuteur aurait impugné le 
» testament de Philippe-François Vander 
» Noot , ou par lesquels il y aurait renoncé 
« ou contrevenu, auquel testament il dé- 
)> clare, en ce cas, être prêt de se conformer 
1» en tout , nonobstant Tarrèt du aa mai 
)* 1765 , du profit duquel arrêt, toujours en 
M ce cas-là , il déclare se désister ; avec or- 
1* donnance aux héritiers du baron de Mel- 
» dert de contester, sur ce pied , les conclu* 
» sions prises par sa requête du i5 mars 
^ 1770 n. Cette demande est renvoyée devant 
un commissaire. 

Le 16 du même mois, Jean Joseph -Phtlippe 
Vander Noot, comte de Duras, fait citer de- 
vant ce commissaire, Ferdinand et Anne- 
Thérèse d'Yves, héritiers de la dame d*Yves, 
leur mère. 

Ceux'ci répondent, le la avril suivant, en- 



ire autres chosea, que la demande en restitu- 
tion formée par le comte de Duras, n*est 
qu'un accessoire de la demande qu'il a déjà 
formée par sa requête du 16 mai 1770, et 
que le conseil de Brabant a jugé, le 18 mars 
177a, ne pouvoir être instruite qu'après qu'il 
aurait été procédé au partage ordonné par 
l'arrêt du aa mai 1765 ; « qu'il doit suffire au 
» comte de Duras d'être tenu hic et mine 

• pour diligent , quant au temps utile pour * 
Il impétrer , easu çuo, le secoura des lois en 

• matière de relièvement ; saoa qu'on entre 
» en dÎKussion sur le point de savoir s'il j a 
n réellement lieu à relièvement ». Et ils con* 
clueni à [te que le comte de Duras toit dé- 
claré, quant k présent | mal fonde' etnon- 
recevable. 

Le 18 mat 178a, le comte de Doras ac- 
quiert, par transaction, tous les droits de ses 
deux soeurs dans les biens délaissés par Phi- 
lippe-François Vander Noot , leur aïeul , par 
la dame d'Oj-enbrugge , leur aiteule, et par le 
baron de Meldert, leur oncle. 

Le a3 floréal an 10 (4 mai 180a), il fait 
assigner le sieur et la demoiselle d*Yves, 
devant le tribunal de première instance de 
Bruxelles, « pour voir ordonner qu'il sera 
» procédé , en exécution des arrêts du con» 
» seil de Brabant, des aa mai 176S et 18 mai 
» 177a, au partage des biens délaisses pMr 
» Philippe - François Vander Noot, conaie 
1» de Duras ; qu'en conséquence les sieur et 
» demoiselle d'Yves seront tenus de a'explv- 
w quer sur la nature et la situation des biena, 
» et sur la disposition des coutumes dans 
» lesquelles ils sont situés ; et faute par eux 
1» de ce faire , voir adjuger au demandeur les 
» conclusions prises dans l'écrit d'm scriptis 
» du a juillet 1768, et répétées dans l'arrêt 
yi du aa mai 176$ ; au reste, voir dire que le 
> fidéicommis établi sur la portion du baron 
» de Meldert , et ouvert , par son décès sans 
» enfans , en faveur du demandeur , sera 
» exécuté ». 

Le comte de Duras meurt peu de temps 
après cette assignation , et avant qu'elle ait 
eu aucune suite , laissant pour héritière une 
fille unique mariée au prince Louis de Ligne. 

Le 7 floréal an i3 (27 avril i8o5) , la dame 
de Ligne , assistée de son mari , reprend Tins- 
tance, et invoque, à l'appui des conclusions 
prises par son père, dans son exploit du 
a3 floréal an 10 , les lettres de restitution en 
entier qu*il avait obtenues le 10 janvier t^^S. 

Les sieur et demoiselle d'Yves répondent 
i« que ces lettres ont été obtenues trop fard \ 
que le comte de Duras n'aurait pu les obtenir 
que dans les quatre ans de sa majoi-ité ^ qu'il 
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était dereon msjear pir VeSkt des lettres de 
majorité qui lui «iraient été accordées le 
5 août 1769; qu'ainsi, le délai dans lequel 
il eût pu se pourvoir en restitution, était 
expiré dès le 5 août 1773 ; 

u» Qu'au surplus, il avait renoncé à geè 
lettres de restitution en entier, par son ex- 
ploit du a3 floréal an 10. 

Au fond, ils soutiennent qu'il doit être 
iait 1^ premier partage, comme si le baron 
de Mekiert était vivant; que ce ne sera quV 
près cette opération , qu'on pourra s'occuper 
du partage des iMens da baron de Meldert , et 
du fidéieommis dont il pouvait être grevé ; 
qu'enfin , il doit ieor être eipédié, pour les 
droits paternels et maternels de leur mère, 
1* un tiers des biens provenus k Pbilippe- 
François V^ander Noot , du chef de ses père et 
niére, ainsi que de ceux dont il avait la Libre 
disposition; a« un tiers des biens délaissés 
par la dame d*Ojenbrugge. 

Le 14 janvier 1808 , jugement par forclu- 
■ton, qui, sans s'expliquer sur les lettres 
de restitution obtenues le 10 janvier 1775, 
par le comte de Duras , déclare , entre autres 
cboses, tt qu'il sera attribué par le partage 
» aux ttenr et demoiselle d'Tves , la portion 
» filiale qui compétait à leur mère dans les 
» biens indivis délaissés par Pbilippe-Fran- 
9 ^U Vander Noot , y compris nommément 
» les biens qu'il avait bérités tant de son 

> épouse, la dame dX)yenbrogge, que de 
» ses père et mère, à l'exception de la terre 
9 de Carloo, adjugée par l'arrêt de 1765 à 
9 Jean-Joseph-Pbilippe Vander Noot (père 

> de la dame de Ligne), laquelle portion 
9 fifiaie sera déterminée sur le pied de la suc- 
« ceasion ab intestat, et suivant les coutumes 
» de la situation des biens ». 

La dame de Ligne appelle de ce jugement. 
Par arrêt du 3i aodt de la même année , 
« Attendu qu'il est jugé par les arrêts du 
conseil de Brabant, en date du 22 mai 1765 
et du aa novembre 1768, que la mère des 
«eur et demoiselle d'ifves avait droit à un 
tiers dans la succession de Pbilippe-François 
Vander Noot ; que , dans les procès sur les- 
quels ces arrêts sont intervenus, non seule- 
ment les biens propres à Pbilippe-François 
Vander Noot, étaient déduits en justice, 
maia aussi les biens que lui avait laissés la 
daiae cTOjenbrugge , son épouse; que par 
eonaequent ees arrêts ayant disposé, tant sur 
ces biens que sur ses propres, que les deux 
patrioM^iaes étant confondus sur le chef de 
Philippe-Françob , comme il les considérait 
lui-même. lors du mariage de êti fille Anne- 
Philippine, laquelle était chargée de rappor- 
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ter k sa éuccession on bien provenu de $tt 
mère , les juges n'ont pas pu distinguer ; 

9 Attendu que les parties ont donné suite 
aux arrêts précités, en s'occupant du partage 
ordonné par ces arrêts, immédiatement avant 
la mort du baron de Meldert; 

n Que le père de la dame de Ligne ayant 
obtenu du conseil de Brabant, le 5 août 1769, 
des lettres de majorité, à l'effet de pouvoir 
suivre le procès de la succession de son aïeul , 
a présenté tardivement, le 10 janvier 1776,, 
requête en relièvement de ce qui avait été 
fait par son tuteur; qu'aussi le père de ht 
dame de Ligne n'a fait postérieurement fruit 
de cette requête, comme il appert par ses 
conclusions prises au mois de mai 1803....; 

» La cour (d'appel de Bruxelles) met l'ap- 
pellation au néant.... ». 

Recours en cassation de la part de la dame 
de Ligne. 

<c Elle fonde ce recours (ai-je dit k l'au- 
dience de ta section des requêtes , le 7 sep- 
tembre 1809) , quant à la disposition de l'ar- 
rêt qui rejette les lettres de restitution en 
entier obtenues par son père, le 10 janvier 
1775, sur la loi 7, C. De temporibus in in- 
tegrum restitutionis , sur la loi dernière , 
C. de repudiandd vel abstinendd hereditate, 
et sur le placard du 2 novembre 1735 ; et elle 
le fonde, quant à la disposition qui adjuge 
aux sieur et demoiselle d'Yves, les tiers des 
biens provenans d^Antoinette d'Oyenbrugge , 
leur aïeule maternelle, sur la violation des 
lois romaines relatives tant à l'exception de 
chose jugée qu'à la distinction entre les biens 
libres et les biens grevés de substitution. 

9 Vous avez donc à décider si ces diverses 
lois ont été, en effet, violées par l'arrêt 
qu'elle vous dénonce. 

9 Sur le premier objet , il se présente une 
question qui parait n'avoir pas été agitée 
devant la cour d'appel de Bruxelles, et qui 
cependant était préalable à celle dont cette 
cour s'est occupée : c'est de savoir si , d'après 
l'art. ^9 de l'édit perpétuel de 1611 , les mi- 
neurs ne devaient pas, dans la Belgique, 
comme dans l'ancien territoire français , avoir 
dix ans, à compter de leur majorité , pour se 
faire relever des différens actes par lesquels 
ib avaient été lésés dans leur jeuue âge. 

» Vous sentez en effet, Messieurs, que^ 
si cette question était résolue pour TafErma- 
tive , nous devrions regarder comme oiseuse 
celle qui a été agitée devant la cour d'appel de 
Bruxelles ; puisque , même eu faisant courir 
contre le père de la dame de Ligne , le délai 
de la restitution en entier du jour où il avait 
obtenu du conseil de Brabant des lettres de 
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çuioTÎtC) c'i^ct'à-dîre , du 5 août 176g, ce dé- 
lai, s'il avait dà être de dix aimées , B*au* 
rait pas été', à beaucoup |>rès, rëyolu le 
so janvier 1775, jour où le père de la dama 
de Ligne 8*est pourvu eu restitution. 

» Uart. 09 de l'édit perpétuel de 1611 porte 
^1» êonies rastitutionê et annuUa^ons de eon^ 
traU ûu autres mftee quelconques ^ fondéèë 
sur lésion, pour grande qu'elle soit, dolj cir- 
càm^enùon , crairUe ou violence , se prescris 
rontpar le laps de dix ans continus , à comp* 
ter dès le jour que iceux seront Jaits, ou qua 
la crainte ou violence ou empêchement dé 
droit ou défait cesiera. 

» Au premier abord , il paratl difficile de 
ne pas conclure de cet article , que le délai 
accordé aux mineurs k Veffet de se faire resti- 
tuer en entier pour cause de lésion^ doit être 
de dix ans ; et que ce délai, pe doit courir^ k 



tionde réditde 1611 ; et quelle est la réponse? 
Quod novd lege expressum non est, inteUigi^ 
imr relictum statmij'uris antiqui, 

» Il en donne deux raisons : 

M La première , que les autetirs de Védit 
de 1611, ayant eu devant les yeax, lort- 
qoHls l'ont rédigé, les ordonnances fran- 
çaises qui comprennent expressément dans 
leur disposition la restitution en ckitier pour 
cause de minorité^ on ne peut pas prëinmer 
qu'ils Teussent passée sons silence, si leur in- 
tention eût. été de la souoMUre à la même 
prescription : Eo magie quèd oonditore» 
edicti, haud duhiè respicientes ad ilUu Fran- 
€oruM coaetitutiones , non possint videri per 
ohlivionem transmisisse minorem mCatem, sed 
fionsuUo proposito exclusiêse, et reliqmsse 
prœseriptioni juHs ron^aU sotie contractm; 

» La seconde, que le but des auteurs de 



leur égard, que du jour où cesse pour eux Tédit de uôii n'a pas été d^étendre les près- 



V empêchement de droit, c'est-à-dire, du jour 
de leur majorité. 

it Et c^est eitecti^enieiit la , conséquence 
qu'en tire Duméçs d^ns sa Jurisprudence du 
Hainaut français y ^%t ia8 : iLa restitution 
du chef de minorité (dit-il) , est aussi fondée 
sur la lésion .* voa as&TiTiriTTja mikor dt mi- 
Moa, SBouTifiBsus. Ainsi, cette espèce de res- 
titution est tacitement comprise dans l'ar- 
ticle ci-dessus de Védit perpétuel ; il n'est pas 
à présumer que les archiducs { Albert et Isa- 
belle, auteurs de cet édit) aient voulu faire 
une distinction entre les différentes espèces 
de restitution. 

» Cependant , Stokmans , conseiller au con- 
seil de Brabant , qui écrivait peu de temps 



criptions établies, en matière de rescision, 
par les lois romaines, mais bien plutôt de les 
resserrer; et qu'une disposition était néoet* 
saire à cet^flet de leur part, relativement à 
l'action rescisoirç pour cause de lésion, qui 
auparavant pe se prescrivait que par trente 
ans : Namque ad minuendas lites voluerunt 
eontrahere, non ampliare prœscriptiones ve- 
Ures i eœ quippè erant 5o annorum circà 
Uesionem, • • 

» Libert Chrystin, dans ses notes sur le 
Traite de lêgibus abrogatie de Bugnyoa, 
Ht. I ^ cbapw a&^ sotstient la mène opinion : 
Edictum enim peipetuum anni 1611^ tantàm 
de rescisione loqu i ti ê r ex capite doli, vis, me^ 
tûset l^psionis, nulld minoris œtatis mentione 



après la publication de l'édit de i6ii , n'hé- /««<«; undè quod nopd lege expressum non 



site pas à dire dans son recueil d'arrêts, 
$. lia, que les mineurs n'ont que quatre ans 
après leur majorité pour se pourvoir en resti- 
tution : Datur quadriennium ah impletd ma^ 
Jore SBtate ad postulandam restituiionem, 

n T^lden, magistrat de la même cour, 
dans 8011 Commentaire sur le Code de Justi- 
nîen, Kv. à, lit. 53, professe la même doc- 
trine , et la justifie assez au long. Après avoir 
remarqué que Tédit perpétuel de 1611 se 
borne à circonscrire dans l'espace de dix 



est^ intelligitur relictum statuijuris antiquL 
» Tel est encore lesentiment de Gnd^n, 
dejurenovissmuo, liv. 3 , cbap. 14 9 n"* 16 ; de 
Paul Cbrjstin , dans sob recueil d'arrêts du 
grand conseil de Mali nés , tome n , décis. lai , 
no 8, et de Patou, sur la coutume de lille, 
tome 1*^9 page 489. 

it Ce dernier auteur, après avoir répété 
les raisons de Tulden, se fait une objection 
qu'il réfute aussitôt : En vain, dirait-on 
(ce sont ses termes) que les mineurs sont moine 



ans , te délai de la restitution en entier pour favorisés que les majeurs, puisque ceuX'Ci ont 



cause de lésion, de dol ou de violence, sans 
parler expressétnent de la restitution pour 
cause de minorité , comme l'ayaient fait pré- 
cédemment en France, les ordonnances de 
fiouis Xlt et de François I«^, de i5io, i533 et 
1539, il demande si, dans la Belgique, on 
doit , par rapport aux mineurs , s'en tenir au 
droit romain qui n'accorde que quatre ans , 
on sf Von doit étendre jusqu'à eux la disposi- 



dix ans pour le relief, au lieu que les mi*' 
neurs n'en auraient que quatre. On répond 
qu'en récompense , les mineurs sont restitués 
pour. toute lésion, quelque modique quelle 
soit ; au lieu qu'il faut une lésion énorme et 
d'outre moitié, pour donner ouverture' au re- 
lief des majeurs. D'ailleurs, avant l'édit 
de 161 1 , ie mineur qui n* avait que quatre ans 
pour se faire tvlever, voyait bien, sans se 
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plaimdrt, que le mafeur pouvait Vitre pen^ 
iiiznt trente ans? Pourquoi ne pourrait^il 
point lui en souffiir à prêtent dix ? Il doit se 
Hjouir qu'on ne lui a rien retranché^ comme 
on Cajait au majeur i et en cela^ l'on peut 
dire que sa condition est plus avantageuse que 
celle du majeur. 

» Enfin, la jurisprudence des arrêts a mis le fiu^eur, ne puisse tourner à leur préjudice, 
sceau à cette doctrine : écoutons Deghewiet , 
dans B€h Institutions au dix>it belgique, part, a, 
tit. i*r« S. 4, no 24 : Ilfautquela restitution en 



mariés , ou réputés majeurs, ttaprès quelque 
loi, coutume ou dispense ; qu'au contraire, la- 
dite prescription ne commence H n'a pu com- 
mencer à courir contre de pareils mineurs , 
qu'à compter du jour où ils ont atteint l'âge 
de vingt-einq ans accomplis; notre volonté 
royale étant que la loi qui a été faite en leur 



entier à titre de minorité , soit inUntée dams 
les quatre ans depuis la majorité de droit, et 
non pas dans les dix ans dont parle Cédii per- 
pétuel de 1611 , comme quelques praticiens 

l'ont cru mal à propos Le parlement de 

FUmdre en a ainsi décidé par arrêt du 4 mai' 
1671 , entre Robert Domton et la veuve de 
Pierre de Broide, comme je l'ai su de M. Hen- 
tlericx , qui avait été du jugement. Le même 
parlement s'y est encore conformé par arrêt 
rendu au rapport de M. Lambert dEnglema- 
rets, le 6 juillet 1714» entre le sieur Dégilior 
et le sieur de Redtx. J'ai extrait ce dernier 
arrêt des remarques de M, tavocat'général 
ff^aymeldu Parcq. 

» Mais cette jurisprudence n*est-elle pas 
condamnée, dans la Belgique ci-devant autri- 
chienne, par le placard de Tempereur Char- 
les VI, du a novembre 1785, que vous ci te la 
demanderesse f 

7* Ce n'est pas encore le moment d'examiner 
si, antérieurement au Code civil » ce placard 
faisait loi dans le Brabant. Nous devons, quant 
à prêtent, le supposer, et nous borner k bien 
peter les termes de cette loi : Ayant été infor- 
més que des disputes et des procès se sont 
élevés sur la manière d'entendre fart, 39 de 
Vêdit perpétuel de 161 r , et notamment sur la 
question de savoir si la prescription décen^ 
nale dont il est parlé dans ledit art, 39, doit 
avoir lieu, et si elle doit commencer à courir 
à compter de la date des contrats, contre les 
mineurs mdriés avant l'âge de vingt-cinq ans 
accomplis , ainsi que contre ceux qui , par 
dispense , auraient été promus aux charges 
publiques , et qui, d'après ces circonstances, 
sont réfutés majeurs d'après des lois et des 
coutumes particulières f Nous, voulant pré^ 
venir de pareils disputes et procès, avons, 
pour le hîen-étre de nos sujets, trouvé bon de 
déclarer, par forme d'interprétation, comme 
nous déclarons en effet par les présentes, que, 
ni Viniention des princes, nos prédécesseurs, 
qui ont rendu ladite loi , ni la nôtre n'est ni 
n'a jamais été que la prescription décennale 
dont il s* agit, puisse s'appliquer aux mineurs 
de vingt'^inq ans, quoique ceux-ci sùien$ 
Tom XV. 



1» Vous voyez, Messieurs, que l'objet de cette 
loi n'est pas de décider si les mineurs, même 
réputés majeurs, ont, dans tous les cas , dix 
ans k compter du jour où ils ont atteint leur 
majorité pleine, pour se faire restituer contre 
les actes qu'ils ont faits eu minorité ; mais uni- 
quement de décider quel est , dans le cas où, 
en vertu de l'art. Q9 cle l'édit de 161 1 , les ma- 
jeurs ont dix ans pour se faire restituer , le 
point de départ de ce délai , à l'égard des 
mineurs qui ont acquis une majorité impar- 
faite , soit par mariage , soit par toute autre 
voie légale; mais uniquement de décider 
si , à leur égard , ce délai commence à cou- 
rir du jour où ils ont acquis cette majorité 
imparfaite, ou s'il ne commence a courir 
que du jour où ils ont atteint leur vingt cin- 
quième année accomplie; et que de ces deux 
partis , c'est au deuxième que le législateur 
donne la préférence. 

1» Ainv, il résulte bien de cette loi que, dans 
le cas où on mineur veut se faire restituer 
pour des causes qui autoriseraient un majeur 
à recourir au benéBce de rettilution , il loi 
suffit de se pourvoie avant la révolution de sa 
trente-cinquième année ; mais on ne peut pas 
en inférer que, dans les cas où un mineur veut 
se faire restituer comme mineur, c'est-à-dire, 
pour cause d'une lésion modique et telle qu'un 
majeur ne pourrait pas en exciper , il ne lui 
soit pas nécessaire de se pourvoir dans les 
quatre ans de sa pleine majorité. 

tï Ce n'est pas, au'sarplut, de nous-mêmes, 
que nous proposons cette distinction entre les 
cas où un mineur implore le bénéfice de resti- 
tution en entier comme mineur, et ceux où 
il implore , soit pour cause de dol , soit pour 
cause de violence , soit pour cause de lésion 
énorme, en un mot pour toute cause qui don- 
nerait à un majeur le droit de l'implorer éga- 
lement. Cette distinction était reçue dans la 
jurisprudence belgique, et nous en trouvons 
la preuve dans le commentaire déjà cité de 
Patou, sur la coutume de Lille. Après avoir, 
dans le passage que nous venons de mettre 
sous vos jeux , établi que les mineurs , dans 
les cas où ils demandent à être restitues 
comme mineurs, ou en d'autres termes, pour 
cause de lésion modique, doivent se pourvoir 
dans les quatre ans de leur majorité, ce ju- 

II 
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rîsopasuUe ajoute i On doit aé^nnmoins obser- 
y^r qm, Ai U miaê*^ avait été Usé outre moi- 
tié^^u qu'il eût contracté par dol, crainte, cir- 
CQi^^fentien a^ viçUnee, il auraity à f exemple 
des fnajeuFf , dix ont pour se /aire relever, 
panceq^Cqlor* , ce n« serait point comme à 
if(f mineur que la restitution devrait être ae- 
cordép 9 fifaij comme à un lésé putre moitié , 
ou pour les autres causes pour lesquelles les 
majeurs sont restitués. Eqfin, Sfi condition , 
dans ce cas, ne devrait point être plus ma ^^ 
vai^e que celle d'un majeur. 

w fia consëqif eoce de tout ce» détails est que 
]a cpur d'appel de Bruxelles n'a pat erré, lor»- 
quelle a supposé que le père de |a dame de 
£i^ne avait dû se pour?pir en restilution dans 
les quatre ans de sa majorité; et que, si elle f 
bien jugé, ou du moips %i elle n*u viplé aucune 
loi , en déclarant qu'il fie s'était pourvu qu*a- 
près respiration de ces quatre ans, son arrêt 
est, sous ce rapport, inattaquable. 

1» Mais en déclarant qiril ne s'était pourvu 
qu'après l'expiration de ces quatre ans, a-t-elle 
bien jugé, ou du moins n'a-t-ello violé aucune 
loi? 

» Elle a, s'il en faut croire la demanderesse, 
yiolé la loi 7 , C. df temporibus in integrum res~ 
titutionis, et la loi 6, C. de repudiandd vel ab- 
stineadd hereditate. 

yt Mais d*abord , la loi 6 , G. <iSff repudiandd 
tvi akêtinemdd kereditau, se borne u énoncef 
que, par le nouveau droit, le terme de quatre 
«PS a été substitué à celui d'une année que 
Tapcien droit accordait aux mineurs après 
kur majorité, à l'effet de se pourvoir en resti- 
tution. Cette loi ne fait donc que se référer à 
la loi 7, C. de temporibus in integrum restitu- 
tionis. C'est donc à celle-ci que i^ous devons 
uniquement nous attacher. 

»» Or, celle-ci, que porte-t-elle 7 

n Pour la bien entendre , nous devons re- 
marquer qu'avant Justinien , le délai de la 
restitution en entier était fixé primitivement 
k une aqnéo ; que , dans la ^uite , 09 l'avait 
étendu à quatre an^s, pour la ville de Rome, 
ppur celle de CoQstantinople et pour l'Italie, 
et qu'il n'était demeuré restreint à un an que 
pour les provinces. 

î» Par la loi dont il s'agit, Justinien abolit 
ces différences, et veut que partout ration 
en restitution en entier ne puisse se prescrire 
que par quatre ans : supervacuam diffèrent 
tiam utilis aani in integrum re4titutionis in 
nostrd repuhlicd séparantes, sancimus, et in 
antique Eomd, et in hdc almd urbe, et in lia- 
lia, et in aliis provinciis, quadriennium coist 
tinu^m ^mtummçdo mmfrari bz dik ix qvo 

VTILM AMKQM CPRftB«AT , et id t»9^US tOttMM 



loci esse commune ; ex dijfhrentid enùn loco» 
rum aliquod induci discrimen , satis nobis 
absurdum visum est. Quod non soliim in mi^ 
norum restittttionibus (quibus utilis annus 
ineipit ourrere , ex quo vicesimi sexti anni 
dies illuxerit),sedetiam in majorum hoc idem 
adhiberi sancimus. 

n VoiU tout ce que dit cette loi ; et il faut 
convenir qu'à la première vue, elle parait jag- 
tifier la critique que fait la demanderesse de 
Tarrét de la cour d*appel de Bruxelles ; il faut 
convenir qu'à la première vue , elle semble 
n'admettre pour point de départ de la pres- 
cription qu'elle établit, que le moment où 
commence à luire le premier jour de la vingt- 
sixième année du ci-devant mineur : quibus 
utilis annus ineipit currere, ex quo vicesimi 
sexti anni dies illuxer it. 

)) Mais faisons-j- bien attention : dans cette 
partie de son texte, la loi ne s'occupe que du 
cas le plus ordinaire ; elle se contente de rap- 
peler la règle générale qui , dans l'ancien 
droit , faisait courir Pannée do jour de Tac- 
coroplissementde la majorité parfaite ; et bien 
loin d'exclure, par là, pour le nouveau délai 
qu'elle accorde, les exceptions que l'ancien 
droi( lui-même avait apportées à œt^e règle, 
elle les confirme de la manière la plut pqsi* 
tive; les quatre ans, di^elle, ne commence^ 
ront à courir que du jour où, jusqu'à prévent, 
a couru l'année : quadriennium continuum 
tantummodb m^meraii ex eo die ex quo utilis 
a^nus ci^rrebat: 

ts II ne s'agit donc plus que de savoir de 
quelle époque, avant Justinien , l'année cou* 
rait contre les mineurs qui obtenaient ce que 
les loi romaines appellent veniam œtatis, des 
lettres de bénéfice d'âgé, ou comme on par- 
lait en Brahant, des lettres de majorité ; si elle 
courait du jour où ces lettres leur avaient été 
«ocprdées, et avaient été entérinées par le 
juge; ou si elle ne eourait que du jour où iU 
avaient acquis leur majorité pleine et parfaite. 

» Çt cette questiop n'en est pas une. Par la 
loi 5 , C, de temporibus in integrum restau- 
tionis , l'empereur Constantin décide nette- 
ment que c'est du jour où le paineur a com- 
mencé à jouir de Peffet du bénéfice d'âge, que 
court le délai dans leqnel il est tenu de te 
pourvoir en restitution : ea quœ de tempori^ 
bus in integrum restitutionum Ugihus caut^ 
sunt , custodiri eomvenit f et sijbrtè quis ex 
beiuficio nostro œtatis veniamjuerit eomse* 
aauM, ex eo die quo indulgentia nostra in 
judicio competentijuerit intimata, eique ad* 
mimiêtratio rei proprice comr^issa, ad perse-» 
quemdas in integrum reatiêutionum^miendas' 
que causas Jure tempm haheat prcBstitmtum. 
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n U est ▼rai mie, depuis celle loi, JusliDien 
à décUré , par la toi 3 , C. </« A/r qui veniam 
»tatù, que le bénéfice d*age accordé à uù 
toineur , ne rhabililerait ni a aliéner ni à 
bjrpolhéquer ses immeubles. 

» Mai* il n'a pas dérogé, parcelle-ci, à 
celle-là ; elen fou Ions- nous une preuve sans 
réplique ? IVous la trourerons dans la date 
même de la loi 3, C </e his qui veniam œtatis^ 
comparée avec celle de la loi ^, C. de Umpo* 
rihms in inUgrum restitutionis , par laquelle 
Justinien renvoie à la loi de Constantin ^ 
pour la détermination du terme où com- 
mence ^ courir le délai de la restitution en 
entier. Lia loi 3, C ^ hisqui veniam œtatiê 
est de Taimée 539,- et la loi 7 , C. de tempo- 



lit. 5a î 
œtatit, 

» Brunnemann, sur le mémo titré, avait éga- 
lement dit : tempus restitutionis piunda in^ 
cipit currere ei qui veniam œlalis impetmyiu 

» Mais, dit la demanderesse, celte légida- 
tioti a été abolie dans la Kcigique par le 
placard de lempereur Charles Vl , du a no- 
vembre! 735. 

J»Oui, elle Ti été dans les parties de la 
Belgique où ce placard a été (>ublié. Mais ce 
placard, a-t-il. été publié dans le Brabant, a-t- 
il jamais été reçu daùs celte partie de la Bet 
^que? 

)» Le silence que la demanderesse à gardé 
sur ce pldcdrd , devdtit la coor d'appel de 



ribu* in integrum restitutionis , est de l'an- ^^ . , _, ___r^- ^^ 

53i. Ainsi , lorsque Justinien déclarait "''^^^'^*i^std^j^ uriefol-leprésôtoptionpour 
i , en se référant à la loi de Con- 1* négative. Maîsà cette présomption vlenhenè 



par ceJIe-ci , 

slantin, que , pour les mineurs qui obtien- 
draient des lettres de bénéfice d'âge , le délai 
de la restitution en entier courrait du jour 
Bème de l'entérinement de ces lettres, il y 
avait déjà deux ans qull avait rendu les let- 
tres de bénéfice d*âge impuissantes pour 
Sûre cesser l'incapacité des mineurs d'aliéner 
et d'bjpolhéquer leurs immeubles. L'inca- 
pacité dans laaueile les leUres dé bénéfice 
d^âge laissent les mineurs qui les ont obte- 
noes, d'aliéner et d'hypothéquer leurs im- 

meables, n*empécbe donc pas que , pour tout P'^ '^ conseil de Brabant ; et il «si certain 
ce qui a été fait par leurs tuteurs avant %^*^^ "^ 1*^ P^ été. Témolti ce q[ué notis a 
Tobtention de ces lettres , le délai de la res- 
titution en entier ne commence à courir du 
jour même où ces lettres ont été entérinées 
par le juge. Cest donc très-mal raisonner 
que de aire : le mineur qui a obtenu des let- 
tres de bénéfice d'âge, ne peut ni aliéner ni 
hypothéquer ses immeubles ; donc le déki 
delà restitution en entier ne peut pas courir 
contre loi , relativement à ce qui a été fait 
dans ses intérêts , antérieurement à l'obten- 
tioB et à l'entérinement de ces lettres. 

» Aussi Voet, su^ le digeste, titre </e in in- 
tÊgrum resiitutionibus j n® 19, établit-il net- 
tement que , suivant le dernier état du droit 
romain , le délai de la restitution court con- 
tre les mineurs qui ont obtenu des lettres de 
bénéfioe d'âge , du jour lùéroe où ils ont 
commencé à jouir de refi*et de ces lettre» : 
quamvis vero continua sint quadriennii tem- 
pera, non tamen éodtm modo in omnibus 
restitationum'àdusii, dittumératio instiiuitut^; 
fttmm in minàrenniiaté quidem initium qua- 
driennii est ex eo teMpore quo mhtor rkmjor 
fisetuâ ésty Lirt taviAM «YA^ns nmnAvir. 

» Avant lui , Cujas avait dit la inétte 
chose , dans ses Paratitles du Code, Kv. 2 , 



se joindre des preuves directes et formelles. 

» Le Brabant , avait , pour l'exercice du 
pouvoir législatif, une Conétiéution toute dif- 
férente des aittres parties de la Be%iqtte. Dans 
celles-ci , la volorilé du pHnce formait seule 
la loi ; mais, dans le Brabant , la loi ne pou- 
vait résulter que du concours de la volonté 
du prince , avec la délibération parfaitement 
libre du conseil souverain de cet état (i). 

* Cela posé , il ne reste ptiis qu'à savoir si 
U placard du à novembre 1733 a été vérifié 



écrit là-dess Us , le i" de ce mois , M. Mcfcx 
(aricieft conseiller au conseil de Brabant 
même), en sa qualité de premier substitut 
du procureur général à la c6Ur d'appel de 
Bruxelles, remplaçant ce magistrat pendant 
son absence : Sur le doute proposé par votre 
lettre du a8 août y de savoir si le placard du 
IX novembre i735j interprétat\fde fart.^àgde 
i'édit perpétuel de 161 1, a jamais/ait loi sous 
le ressort du ci-devant conseil souverain dt 
Brabant, fai Vhonneur de vous dire que tout 
indique qu'il n*jr a jamais été ifhkCMti ni pu* 
blié €lans la foamb BaABAvçaxva ; que con- 
séquemment il na pas eu force de loi en Bra- 
bant, D'abord, le mandat ordinaire pour le 
^\^CQt ou homologation- et publication en Bra- 
bant ^ ne s'y trouve pas : Mandons et ordon- 
nons à nos cbers et féaux les chancelier et 
gens de notre conseil ordonné en Brabant, 
gouverneur do Llmbourg , etc. // n'est re- 
vêtu f ni du paraphe du chancelier de Bra- 
bant, ni de la signature du greffier de ce con^ 



(i) jf^. ItHêpertoire de jiirisphtdencej aux luuls 
Substitution Jidèicotmnissaircj Ject. 7, £. 3, arl. \ ^ 
rt* J; et Testament f jccl. a, J. 3, «rt. 8. 



Digitized by VjOOQIC 



84 



SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE , $. X. 



Mt/y ni de son êCêau. CêUe interpritmtion du 
a novembre i735, est donc , quant au Bra- 
hantt de ia mime catégorie que toutes ces 
interprétations très-nombreuses qui ont été 
données , soit par le sout^erain , soit par son 
conseil privé , sur divers autres articles de 
ledit perpétuel, A défaut de plicbt , elles 
ri étaient considérées que comme raison écrite, 
par le conseil de Brahant, pour cette pro^ 
uince, celle de Limhourg et le pays d'outre 
Meuse ; elles n'assujétissaient pas les juges 
du Brabant à sy conformer comme lois,ïan' 
dis que leur publication suffisait pour leur 
donner force de loi dans les autres provinces 
de la ci-devant Belgique, 

n II importe peu, d'après cela, que le pla- 
card du 2 novembre 1735 soit inséré dans la 
collection des placards du Brabant, tome 7 , 
page 87. Cette collection , ouvrage d*un sim- 
ple particulier , ne donne par clle-môme au- 
cune autorité aux lois qu'elle renferme ; et 
de ce que le placard du a novembre 1735 est 
compris dans cette collection , il ne s*ensuît 
nullement qu'il ait été revêtu par le conseil 
de Brabant , de la formalité indispensable du 
placet. Bien loin de là , de ce qu'il se trouve 
dans le recueil des placards du Brabant , tel 
qu'il est mot pour mot dans le recueil des 
placards de Flandre, on doit nécessairement 
conclure qu'à Tépoquc de son émanation , il 
n*en a pas été fait pour le Brabant un exem- 
plaire spécial j qu'il n a pas été originaire- 
ment adressé aux chancelier et membres du 
conseil souverain de ce pays, et par consé- 
quent qu'il n'a pas acquis , dans le Brabant , 
le caractère de loi. 

it Mais après tout ^ admettons que le pla- 
card du a novembre 1 73Ô fût, pour la cour d'ap- 
pel de Bruxelles une loi dont il ne lui était pas 
permis de s'écarter, ou , ce qui revient au même 
pour le résultat , admettons que les lois ro- 
maines fussent , sur notre question , confor- 
mes à la décision de ce placard, quoique bien 
évidemment elles lui soient contraires ; dans 
cette double hypothèse , ne trouverons-nous 
pas dans l'espèce sur laquelle a été rendu 
farrêt de la cour d'appel de Bruxelles, une 
circonstance qui devrait, au besoin, couvrir, 
soit la violation du placard , soit la violation 
des lois romaines? 

» Oui, Messieurs, cette circonstance existe ; 
et quoique la cour d'appel de Bruxelles ne lui 
ail peut-être pas donné asses de développe- 
mens, elle l'a cepcndani indiquée. Le père de 
la dame de Ligne, a-l-elle dit, ria pas fait, 
postérieurement à sa requête en restitution , 
fruit de celte requête, comme il appert par 
ses conclusions prises au mois de mai 1802. 



Et en effet, on voit, par les conclusions 
que le comte de Duras a prises dans son 
exploit du 4 ™al i3oa (a3 floréal an jo), 
non seulement qu'il n'a pas persisté, par cet 
exploit, dans la demande en restitution qu'il 
avait formée le 10 janvier 1775 , mais encore 
qu*il s'en est désisté. 

> Car il y a désistement d'une demande 
toutes les fois que , même sans l'abandonner 
littéralement, ou en forme une qui la con- 
trarie , comme il y a abrogation d'une loi , 
toutes les fois que, sans la prononcer en ter- 
mes exprés , le législateur ordonne par une 
loi nouvelle le contraire de ce que porte la 
précédente. 

» Or, il est impossible d'accorder les con- 
clusions de l'exploit du a3 floréal an 10, avec 
les conclusions de la requête en restitution 
du 10 janvier 1775. Par celle-ci, le père de la 
dame de Ligne demandait qu'on le relevât de 
sa renonciation au testament de son aïeul, 
auquel testament il déclare (disait-il) , en ce 
cas , c'est-à-dire , en cas qu'il obtint la resti- 
tution en entier, être prit de se conformer en 
tout, nonobstant Varrêt du aa mai 1765, do 
PROFIT DUQUEL arbèt, toujours en ce cas-là , il 
DÉcLAiB SE DçsisTBi ; ct , par l'exploit du a3 
floréal an 10, au contraire, il fait assigner les 
sieur et demoiselle d'Yves , pour voir ordon- 
ner qriil sera procédé en exécution des arrêts 
du conseil de Brabant, des aa mai 1765 et iS 
mai 177a , au partage des biens délaissés par 

Philippe-François fronder Noot , et.,,.. 

voir adjuger au demandeur les conclusions... 
répétées dans l'arrêt du aa mai 1765. Assu- 
rément le père de la dame de Ligne a bien ré- 
tracté par cet exploit , le désistement qu'il 
avait donné du profit de cet arrêt, par sa re- 
quête en restitution du 10 janvier 1775. 

ji n a donc, par cela même, rétracté sa de- 
mande en resliution , puisqu'il n'avait formé 
sa demande en restitution que pour écarter 
les fins de non-recevoir qu'on aurait pu tirer 
contre lui de cet arrêt. 

n La cour d'appel de Bruxelles a donc bien 
jugé, en repoussant, comme elle l'a fait, la 
demande en restitution formée parla requête 
du 10 janvier 1775. 

>»Le premier moyen de cassation de la 
dame de Ligne est donc sans fondement. 

n Mais en déclarant qu'il avait été jugé par 
les arrétsdesaa mai 1765 et aa novembre 1768, 
que les sieur et demoiselle d'Yves avaient 
droit au tiers des biens provenant de la dame 
d'Oyenbragge, la cour d'appel de Bruxelles 
n'a-t-elle pas violé les lois relatives à l'excep- 
tion de chose jugée ; et en leur faisant dcli- 
vrancc de ce tiers, n'a telle pas violé les lois 
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qai ëUblÎMCDl un mur de séparation entre 
lea biens libres et les biens grèves de substitu- 
tion? 

» La demanderesse soutient TaffirmatÎTe , 
et c'est Tobjet de son seeond , comme de son 
troisième moyen. 

» Mais , sur Tun comme sur l'autre , nous 
dirons : de trois choses Tune : 

» Ou les arrêts du conseil de Brabant des 
aa mai 1765 et 3a novembre 1768 ont effecti- 
vement jugé qu'un tiers des biens de la dame 
cl'O jenbrugge était acquis aux sieur et demoi- 
selle d'Yves ; 

n Ou ils ont jugé que les sieur et demoiselle 
d'Yves n'y avaient aucun droit ; 

» Ou ils n'ont rien prononcé là-dessus, et ils 
ont laissé la question intacte. 

» Au premier cas, c'est-à-dire, s'ils ont jugé 

3ue les sieur et demoiselle dTves avaient 
roit au tiers de ces biens, il ne pouvait plus 
y avoir de contestation sur ces biens devant 
la cour d'appel de Bruxelles ; et la cour d'ap- 
pel de Bruxelles a dû, comme elle l'a fait, or- 
donner le délaissement de ce tiers au profit 
des sieur et demoiselle d'Yves. 

n Au second cas , c'est-à-dire , s'ils ont jugé 
que les sieur et demoiselle d'Yves n'avaient 
aucun droit à ce tiers, la cour d'appel de 
Bruxelles a rendu un arrêt directement con- 
traire à ceux du conseil de Brabant; et 
quelle est la voie qui , dans cette hypothèse , 
est ouverte à la demanderesse 7 Le recours 
en cassation ? Non, Messieurs ; le recours en 
cassation n'est ouvert , pour cause de contra- 
riété d'arrêts rendus entre les mêmes parties, 
sur le même objet et d'après les mêmes 
moyens, que dans le cas où ces arrêts sont 
émanés de tribunaux différens ; et le recours 
en requête civile est le seul qui puisse at- 
teindre un arrêt dont on se plaint sur le fonde- 
ment qu'il est contraire à un autre arrêt 
précédemment émané du même tribunal, en- 
tre les mêmes parties, sur les mêmes moyens 
et pour le même objet. Les art. 480 et 5o4 du 
Code de procédure civile sont là-dessus très- 
formels. 

» Or, ce n'est pas de tribunaux différens 
que sont émanés , d'une ]part, les arrêts des 
aa mai 1766 et aa novembre 1768 ; de l'au- 
tre, l'arrêt qui vous est en ce moment dé- 
noncé ; c'est par le même tribunal que ces 
trois arrêts sont censés avoir été rendus ; car 
la cour d'appel de Bruxelles représente le con- 
seil de Brabant; elle en tient la place, elle lui 
est subrogée, elle ne fait avec lui, dans le sens 
des articles cités du Code de procédure, 
qu'une seule et même cour de justice. 

» Le recours en cassation de la dame de 
Ligne doit donc être rejeté, par fin de non re- 



cevoir^ dans cette seconde hypothèse, comme 
il doit l*être dant la première (1). 

n Au troisième cas , c'est-à-dire , si les ar- 
rêts des aa mai 1765 et aa novembre 1768 
n'ont ni accueilli ni repoussé la prétention 
des sieur et demoiselle d'Yves au tiers des 
biens provenant de la dame d'Oyenbrugge , 
s'ils ont laissé la question absolument indé- 
cise, nous devons faire abstraction des motifs 
de l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 
3i août 1808 ; nous devons nous attacher au 
seul dispositif de cet arrêt ; nous devons exami- 
ner, si , dans son dispositif, cet arrêt n'est pas 
parfaitement conforme aux principes du droit 
romain , à ces principes qu'on lui reproche 
d'avoir méconnus et violés. . 

n Quelle est la nature de la substitution 
établie par le codicille de la dame d'Oyen- 
bnigge,du i3 mars 1717 ? Cette substitution 
estelle pure et simple, ou , en d'autres ter- 
mes, la dame d'Oyenbrugge est-elle censée 
avoir dit : Je charge mon mari de conserver 
et de rendre à mes enfans la fortune que je 
lui laisse ? Ou bien est-elle conditionnelle , 
et, en d'autres termes, la dame d'Oyenbrugge 
est- elle censée avoir dit : Rappelle mes en- 
fans à la fortune que je laisse à mon mari , 
en cas qu'il en dispose au profn d'un étranger? 

n Si la substitution est pure et simple , les 
biens qui en sont l'objet, n'ont sans doute ja- 
mais fait partie de la succession de Philippe- 
François Vander Noot ; et sans doute, ils ne 
sont pas compris dans la promesse que Phi- 
lippeFrançois Vander Noot a faite à la dame 

• d'Yvesy en la mariant, de lui conserver, eUms 
sa succeuion, la portion qu'elle devrait y 
prendre ah intestat, 

« Mais le tiers n'en est pas moins acquis à 
la dame dTves , représentée aujourd'hui par 
ses enians ; mais la cour d'appel de Bruxelles 

* n'en a pas moins bien jugé en déclarant ce tiers 
acquis auxenfans de la dame d'Yves : pour- 
quoi 7 Parceque, si la dame d'Yves n'a pas eu 
droit à ce tiers , comme héritière contrac- 
tuelle de son père , elle y a eu droit comme 
substituée fidéicommissairement à celui-ci- 

n Et en effet , il est certain que , lorsque 
plusieurs personnes sont purement et sim- 
plement appelées ensemble à une substitu- 
tion , il n'est pas au pouvoir du grevé d'en 

(i) En m'expllquant ainsi, j'ai supposé que la dame 
de Ligne n'avait pas , devant la conr d*appel de 
Bruxelles , excipé des arrêts de 1766 et 1768 , comme 
jageent que les sieur et demoisdle d'Yves n'avaient 
aucun droit en tiers des biens de la dame d'Oyen- 
brugge ; car , si elle en eût excipc , et que la coui- 
d'appel eût rejeté son exception, il n'anrait pas clû 
douteux que son recours en cassation ne fût rcccvablc. 
^. l'article Chose fttgte , %. i bis. 
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gratifier Tune aa pr^fiidiee d«i autres, et que 
toutes doivent redir par têtes à un pai^tâgé 
égal. Cela e«t li vrai que, même dans le eas 
où le testateur a appelé collectivement sayà« 
mille à une substitution pure et simple 4 le 
grevé ne peut pas choisir, dans cette fattiille^ 
un parent pour recueillir la substitution ex-» 
ctusivemcnt auK autres pareils; et qu'il est 
obligé de laisser les biens à tous ceux qui 
composent la famille dans les plaS prochains 
dcgi^is. Si lejidèicommis est pur et simple (dit 
Ricard, Traité des substitutions, chap. 7, 
part. I )^ et fait en termes etprèset dispositifi 
de Utjamillet il ne dépend , en façon ^uei* 
eontfue , de eekd qui est chargé de restituer, 
defauoriser l'un au préjudice de Vautre ; et 
comme U famille en général ett expressément 
appelée, il ne peut pas f ai^ir d'autre préro- 
gative entre ceux qui la compotênti que celui 
du degré : de sorte que ceux qui sont dans le 
degré le plus prodie de la famille , viennent 
tous également, en ce cas^ à la substitution. 

» Et telle est, comme l'observe Ricard , la 
décision expresse de la loi 3d, $,6yD. de le* 
gatis 3« : in fideicommisso quodfamiliœ re* 
linquitur f 11 ad petitionem ejus admitti pos- 
sunt , qui nominati sunt^ autpost eos omnes 
extinctos, qui ex nomine defunctifmerint eo 
tempore quo testator moreretur, et qui ex his 
primo gradu procréais sunt ^ nisi specialiter 
defunctus ad ulteriores voluntatem suam est- 
tenJerit. 

p De là, Tarrétdu parlement de Grenoble, 
d« 16 décembre iSap , rapporté par Chorier, 
dam sa Jurisprudence de Guy Pape ^ tit. 3, 
sect. 3, art. 6, et par lequel il a été fugé 
qu'un père étant chargé d'un fidéicommis 
envers ses etfans collectivement, ne peut 
nommer et choisir Vun d'eux pour le recueil- 
lir au préjudice des autres. 

V Nous pouvons donc le répéter avec con* 
fiance, si c'est d'une substitution pure et 
simple <\uQ la dsme d'Oyenbrugge a grevé 
Philippe-François Vander Noot ; si la dispo* 
sition de la dame d'Oyenbrugge doit être 
entendue dans le même sens que si elle eàt 
dit : Je charge mon Itéritier institué de con- 
server et de rendre ma succession à mes en- 
fans , Philippe-François Vander Noot n'a pu 
disposer, au préjudice de b dame d'Yves, 
d'aucune partie de cette succession ; et la 
dame d'Yves, tout en prenant le tiers des 
biens de Philippe-Françoia Vawde» Noot, -ùi 
eontraûtûs, en qualité d'héritière eontra^^ 
tuelU 4 a pu et dà prendre le tiers de* biens 
de la dame d'Ojenbrugge vi fideicommlssi , 
en qualité de subslilnée. 

M Voulons-nous, au contraire, regarder la 
substitution établie par la dame d'Oyen- 



brugge eomme conditionnelle, comnle subor- 
donnée à l'éventualité de dispositions k fdire 
par Philippe-François Vander Noot au profit 
d'étrangers , en un mot , comme si la dame 
d'Oyenbrugge eût dit 3 En eas que tnon 
mari dispose auprqfit d'étrangers , des biens 
que je lui laisse, /appelle mes er^fans à 
ces biens f Alors , la dame d'Yves devra pren- 
dre le tiers de ces biens , non plus vifidei- 
commissifintHs vi contractas; alors ces biens 
seront réputés avoir toujours fait partie du 
patrimoine de Philippe - François Vander 
Noot; et Philippe -François Vander Noot 
ayant assuré à la dame d'Yves, en la ma- 
riant , le tiers do sa succession future , lui 
aura , par cela seul , assuré le tiers des biens 
que la dame d'Oyenbrugge lui avait laissés? 
Pourquoi T Paroeque la condition de laquelle 
dépendait la substitution créée par la dame 
d'Oyenbrugge , n'est pas arrivée ; parceqne 
Philippe-François Vander Noot n'a disposé 
au profit d'étrangers d'aucune partie des 
biens qui ne se trouvaient substitués que 
pour le cas où des étrangers en auraient été 
gratifiés par ses dispositions ; parcequ'à dé- 
faut de disposition de sa part au profit d'é- 
trangers, la substitution ne s'est jamais réa- 
lisée; parceque la substitution ne s'étant 
jamais réalisée, étant toujours restée condi- 
tionnelle, Philippe-François Vander Noot a 
toujours possédé comme siens, jamais comme 
substitués , les biens que la dame d'Oyen- 
brugge lui avait transmis ; parceque l'inac- 
complissement , comme l'accomplissement, 
des conditions testamentaires ayant toujours 
un effet rétroactif au décès du testateur, Phi- 
lippe-François Vander Noot s'est trouvé , en 
mourant, par rapport aux biens qtie lui avait 
transmis la dame d'Oyenbrugge, dans le 
même état que si la dame d'Oyenbrugge les 
lui eût laissés purement et simplement ; 
parceque, dès-lors, il est censé avoir possédé 
ses biens comme libres , au moment où il a 
marié la dame d'Yves , et conséquemment les 
avoir compris , pour un tiers , dans l'institu- 
tion par laquelle il a appelé contractuelle- 
ment La dame d'Yves à sa propre succession. 

)« n importe peu, d'après cela, d'examiner 
dans laquelle de ces deux hypothèses se 
trouvé la substitution dont il s'agit : il im- 
porte peu d'examiner si cette substitution 
est, ou pure et simple, ou conditionnelle, 
puisque, dans l'une comme dans l'autre hy- 
pothèse, la dame d'Yves aura toujours droit, 
quoiqu'à des titres différens, au tiers des biens 
de la dame d'Oyenbrugge; puisque, dans 
l'une comme dans l'autre hypothèse , Ja cour 
d'appel de Bruxelles aura toujours bien jugé. 

9 Nous dirons cependant quc^ de ces deux 
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hypothèses, cVst à la seconde que Ton doit se 
tenir ; et c'est une vérité facile k deosontrer. 

i> La daœo d'Oyenbrugge n*a pas dit pore-» 
ment et sinplement i /« chargé mon mari 
de retiituêr à mês enfaru les biens que je lui 
laisse ; nais elle a dit : Je défends à mon 
mari de disposer des biens que je lui laisse, 
au préjudice de mes en/hns, 

» Si elle s*était bornée à dire,ye défends à 
mon mari de disposer des biens que je lui 
laisse , sa prohibition eàt été sans effet ; car 
la simple défense d'aliéner , de disposer, est 
nulle ; elle n^est valable qa*aatant qu'elle est 
laite en faveur des personnes désignées par le 
testatenr ; et alors , ces personnes sont cen- 
aées substituées en cas qne Taliénalion ou la 
disposition prohibée par le testateur, ait 
lieu. Alors par conséqnent, il y a, de la part 
du testi|teur, non pas une subsf italien pure et 
ainple, mais une substitution conditionnel le. 

n C'est ce qu'étabKt parfaitement Hicard , 
à Tendroit cité , n<» 340 : 

1» Encore que nous ayons dit ci-dessus (ce 
sont ses termes ) que la prohibition d'aliéner 
vautjidéicommis , pourvu qu'il paraisse suf 
Jisamment en faveur de q*U le défunt a eu in^ 
tention de le faire , soit que la disposition 
soit expresse , ou seulement par énonciation ; 
il faut pourtant prendre garde qiCil jr o. 
grande différence entre ces deux espèces, 

T» Si la disposition est expresse , et que le 
testateur, après avoir défendu au légataire 
V aliénation des choses qu'il lui a données, ait 
/hrmellement déclaré, en termes disposit\fi, 
qu'il entendait qu'elles passassent à sa /a- 
mille, à ses descendans, ou en autres termes ^ 
peu près semblables qui aient le même effet, 
pour lors la substitution est pure et simple en 
Jhveur de ceux qui y sont appelés , lesquels 
doivent la recueillir après la mort de celui 
qui est chargé , soit qu'il aliène les biens qui 
lui ont été donnés , soit qu'il les conserve , 
parcequ'en ce cas , la disposition en faveur 
des fidéicommissaires , subsiste d'elle-même , 
et est distincte de la prohibition d'aliéner .* 
de sorte que tune ne peut pas servir de con^ 
sêition à Vautre ; et eonséquemment le fidéi" 
commis ne laisse pas de subsister, quoique le 
légataire n'aliène pas ; la prohibition n'étant 
considérée, dans cette espèce, que Comme une 
confirmation de la disposition, 

n Qne, si la disposition n'est pas expresse , 
mais que le fidéioommis soit présumé, et 
vienne seulement par la conséquence des ter» 
mes dont s* est servi le testateur dans la prohi^ 
bitioM ttmliéner, soit par la forme et énoncia- 
tion Ml de raison, comme s'il a ikt, je dé* 
^ett<|s d^Uéner kort de la famille , oti je dé- 



8; 

fends d'aliéner, afin de conserver rhéritage 
légué dans la famille, pour lors, comme le 
fîdéieommis se rencontre principalement dans 
la prohibition , et que tun est joint avec l'au- 
tre , il s'ensuit nécejtsairement que la pfohi^ 
hition sert de condition au fîdéieommis , et 
qu'il ne doit eonséquemment avoir lieu qu'en 
cas que le légataire aliène et qu*il contre- 
vienne à la défense que lui a faite le testateur. 

» Hicard cite h Tappul de cette doctrine, la 
loi 69, y. 3, D. de legatis a»; la loi 77 et la 
loi ii4, f. 17, D. de legatis So; la loi 14^ 
D. Ad legem falcidiam ; et la loi i, Ç. de 
fldeicommissis, 

n ThcTcnot d*Essaule enseigne la même 
chose dans son TVaité des Substitutions fidéi- 
commissaires , chap. 59 : Quand le fidéicom^ 
mis (dit-il) est fait par cette simple défense 
^aliéner hors de la famille, est-il pur ou con- 
ditionnel f II est facile de voir que lefidéi- 
commis alors est conditionnel, n^étantfait 
que pour un casfhtur et incertain , qui est le 
cas d*aliénation hors de la famille. Ce fîdéi- 
eommis n*aura donc effet et ne s'ouvrira, 
qu'autant que le grevé disposerait au profit 
d étrangers Cest ce que les docteurs ap- 
pellent FIDEICOMMISSUM IV CASXT CORTaA.-AC- 
TlOnS , ou COHTRA-FACTXOniS. 

I» Donc-Philippe-François Vander Noot n*j> 
été grevé de fîdéieommis p^r son épouse , que 
sous une condition qui ne s'est point acccom- 
plie; donc il est censé n^en avoir pas été 
grevé; donc les biens de son épouse sont 
tombés dans sa propre succession ; donc il en 
appartient on tiera à la dame d'Yves , comme 
héritière oontraetuelle de Philippe^Françob 
Vander Noot. 

M Ces conséquences sont assez évidentos 
par elles-mêmes : une comparaison va les 
mettre dans un nouveau jour. 

I» Il en est du fidéieommis subordonné à la 
condition , si le grevé dispose au profit d'é» 
tsmngers , comme du fidéieommis subordonné 
à la condition , si U grevé meurt sans en/kns, 

1» Or, si, étant institué héritier avec la 
charge de oonserier la succession et de la 
pendre à Pierre, en cas que je meure sans 
enfans , j^aliène les biens de la succession , et 
que je laisse des enfans à ma mort, très-cer- 
tainement l'aliénation sera valable, parce- 
qu'elle sera censée avoir eu pour objet, dès 
son principe , des biens dont j'étais proprié- 
taire absolu. Par la même raison, si, dans 
cette position , j'institue l'un de mes enfans , 
par son contrat de mariage, héritier dans une 
moitié , dans un tiers ou dans un quart de ma 
succession future , et que mon enfant vienne à 
me survivre, très-eertaineroent dans cette 
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insiitulion entrera la moitié, le tien oo le 
quart des biens que le testateur m'avait lais- 
ses avec la charge de les restituer à Pierre en 
cas que je mourusse sans enfans, parcequ'au 
moyen de riuaccom|»lissement de la condition 
de laquelle dépendait cette charge, cette 
charge est censée n'avoir jamais pesé sur 
ces biens, parceque ces biens sont censés 
m'avoir appartenu librement, dès Tépoque 
où f ai fait institution contractuelle. 

» Et pourquoi n*en serai t>il pas de même 
dans notre espèce? La condition, si mon hi' 
riiier inttUué dispose au profit d étrangers ^ 
ne ressemble-t-elle pas, à cet égard , en tout 
point, à la condition, si mon héritier institué 
meurt sans enfans ; et si , par reflfet de Tinac- 
compltssement de celle-ci , la substitution est 
censée n'avoir jamais eûsté , l'inaccom plisse- 
ment de celle-là ne doit-elle pas <%alement la 
faire considérer comme non écrite? 

M Disons donc que , si la cour d^appel de 
Bruxelles avait pu regarder les arrêts des aa 
mai 1765 et 11 novembre 1768 comme muets 
sur la prétention de la dame d'Yves au tiers des 
biens provenant de la dame d'Oyenbrugge, 
elle aurait dû statuer sur cette prétention 
comme elle a jugé que ces arrêts 7 avaient sta- 
tué eux-mêmes; elle aurait dû accueillir cette 
prétention comme elle a jugé que ces arrêts 
l'avaient accueillie ; et que par conséquent la 
dame de Ligne est sans intérêt dans la cri^ 
tique qu'elle fait de Varrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles , sous le rapport des règles con- 
cernant Texception de chose jugée. 

yi Mais nous devons aller plus loin encore; 
nous devons dire que , quand même les arrêts 
des 32 mai 1766 et aa novembre 1768 , enten- 
dus dans le sens que leur donne celui de la 
cour d'appel de Bruxelles, ne seraient pas aussi 
bien calqués qu'ils le sont réellement sur les 
vrais principes de la matière ; quand même il 
nous paraîtrait évident que la question aurait 
dû être jugée en 1766 et en 1768, d'une ma- 
nière diamétralement opposée à celle dont 
Tarrêt de la cour d'appel de Bruxelles décide 
qu'elle l'a été k ces époques, Tarrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles ne pourrait encore 
être cassé, ni comme ayant appliqué fausse- 
ment l'exception , ni comme ayant violé l'au- 
torité de la chose jugée. 

11 Et effectivement. Messieurs, qu'aurait 
fait, dans cette supposition, la cour d'appel de 
Bruxelles ? Elle aurait donné aux deux arrêts 
dont il s'agit, Tinterprétation qui lui aurait 
paru la plus conforme et à leur texte et aux 
circonstances dans lesquelles ils ont été ren- 
dus ; elle n'aurait par conséquent fait qu^user 
du droit qui lui appartenait essentiellement 



de fixer le sens dans lequel doivent être en- 
tendus ces arrêts ; et par conséquent encore , 
nulle ouverture , de ce chef, à la cassation 
de 1 arrêt qu'elle a rendu elle-même. 

» Inutilement, en effet, la demanderesse, 
tout en soutenant que la dame d'Yves n'était 
point partie dans l'arrêt du aa mai 1765, 
chercbet-elle à faire ressortir le soin avec 
lequel cet arrêt distingue , par rapport aux 
enfans de Philippe - Louis - Joseph Vander 
Noot, les biens personnels de Philippe- Fran- 
çois Vander Noot , leur aïeul , de ceux qu'il 
avait recueillis en vertu du testament et 
du codicille de la dame d'Oyenbrugge, son 
épouse. Inutilement cherche-telle à conclure 
de cette distinction , uniquement relative aux 
enfans de Philippe -Louis -Joseph Vander 
Noot, que l'arrêt du aa mai 1765, dans 
lequel on la trouve écrite, n'a pas pu con- 
fondre, par rapport à la dame d'Yves, les 
biens provenant de la dame d'Oyenbrugge , 
avec les biens personnels de Philippe-f ran- 
çois Vander Noot. 

» 1° Il n'est pas vrai que la dame d'Yves 
n'ait point été partie dans l'arrêt du aa mai 
1766; et cet arrêt prouve lui-même le con- 
traire par la manière dont il débute : f^u au 
conseil souverain ordonné en Brahant (porte- 
t-il) , la requête jr présentée, le i5 mars 1766, 
par les supplians ( c'est-à-dire , par le tuteur 
des enfans mineurs de Philippe-Louis* Joseph 
Vander Noot, et la baronne d'Anweghem, 
leur sœur), conjointement avec Anne-Phi" 
lippe Fonder Noot, douairière, comtesse 
dYves 

•» a° Ou ne peut du moins nier que la 
dame d'Yves n'ait été partie dans l'arrêt du 
aa novembre 1768, puisque c'est sur sa propre 
requête qu'il a été rendu , après que w% 
adversaires s'étaient laissés forclore. 

» 30 On peut encore moins disconvenir 
que , dans la requête sur laquelle a été rendu 
l'arrêt du aa novembre 1768 , la dame d'Yves 
parlait des biens provenant de la dame d'Oyen- 
brugge, comme ne formant qu'un seul patri- 
moine avec les biens personnels de Philippe - 
François Vander Noot; et si, de là, comme 
on n'en peut douter, il résulte que, dans les 
conclusions qu'elle a prises à la suite de cette 
requête, la dame d'Yves a entendu, en de- 
mandant le tiers de la succession de Philippe- 
François Vander Noot , demander le tiers des 
biens provenant de la dame d'Oyenbrugge ; 
on peut bien aussi en conclure, sans aller 
contre le texte formel de cet arrêt, que 
le conseil de Brabant a entendu , par cet ar- 
rêt, adjuger à la dame d'Yves Je tiers des 
biens provenant de la dame d'Oyenbrugge t 
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en même temps que le tiers des biens proyejr 
nant de Philippe-François Vander Noot. 

» 4<» Rien de plus insignifiant ici que la 
dîstinclion que fait Tarrét du 22 mai 1766 , 
relativement aux enfans de Philippe-Louis- 
Joseph Vander Noot, entre les biens person- 
nels de Philippe-François Vander Noot, et 
les biens provenant de la dame d^Ojen- 
brugge. Les enfans de Philippe-Louis- Joseph 
Vander Noot étaient, par rapport aux biens 
provenant de la dame d'Oyenbrugge , dans 
une position totalement distincte de celle où 
se trouvait la dame d'Yves. 

n Ces biens étaient, relativementaux enfans 
de Philippe.Louis- Joseph Vander Noot, liés 
d^un véritable fidéicommis. La transaction 
da 3o janvier 174a les avait reconnus grevés 
de ce lien , dans la personne de leur aïeul , en 
faveur de leur père, et dans la personne 
de leur père en leur faveur. Il était donc bien 
naturel, il était même nécessaire de distin- 
guer, à leur égard, dans Tarrét du aa mai 
1765, les droits qu'ils avaient comme héri- 
tiers fidéicommissaires reconnus par transac- 
tion , aux biens provenant de la dame d'Oyen- 
brugge, des droits qu'ils avaient, comme lé- 
gitimaires , aux biens personnels de Philippe- 
François Vander Noot 

» Relativement à la dame dTves,au con- 
traire, les biens provenant de la dame 
d*Oyenbrugge, n'avaient été grevés que d^une 
substitution conditiontiellé et dont la condi- 
tion avait failli; ils étaient conséquemment 
censés n'avoir jamais été grevés de cette 
substitution ; ils étaient conséquemment cen- 
sés avoir toujours existé dans les mains de 
Philippe-François Vander Noot , comme par- 
ties intégrantes de son patrimoine libre ; ils 
étaient conséquemment censés compris dans 
la promesse que Philippe-François Vander 
Noot avait faite à la dame d'Tves , en la ma- 
riant , de lui conserver sa portion ab intestat 
dans sa iuecession. 

» Dans ces circonstances et par ces consi- 
dérations , nous estimons qu'il y a lieu de re- 
jeter la requête de la demanderesse 9 et de la 
condamner à l'amende ». 

Arrêt du 7 septembre 1809 , au rapport de 
M. Roperou, par lequel, 

« Attendu, sur û premier moyen, qu*il 
résulte des erremens de la procédure , que le 
père de la demanderesse en cassation a re- 
noncé à sa demande de relièvement, ainsi 
que l'a décidé Tarrét attaqué ; 

» Attendu, sur les second et troisième 
moyens , que la cour d'appel de Bruxelles , 
en accordant aux sieur et demoiselle d*Yves, 
Tom XV. 



le tiers des biens provenant de la dame 
d'Oy enbrugge , leur aïeule, n*a fait qu'une 
juste application des arrêts du conseil de 
Brabant et des titres ; 

n La cour rejette le pourvoi ». 

§. XI. Jouant la loi dui'] nivôse an a, 
U$ biens que le défunt avait recueillis 
comme dernier appelé à une Substitution 
fidéicommissaire fondée par un parent 
collatéral, devaient-ils, dans la coutume 
du chef-lieu d€ Mons y se partager dans 
sa succession comme propres ou comme 
acquêts? 

F, le plaidoyer et Tarrêt du a germinal 
an 9, rapportés à l'article Condition de man- 
boumie, $. 1. 

§. XII. 1^ Peut-il être statué aujour- 
d'hui, sans conclusions du ministère pu~ 
blic, sur /e4 contestations qui dérivent 
des substitutions abolies par la loi du 14 
novembre 179a? 

^o Sous l'ordonnance du mois d'août 
l 'J^'Jyies substitués étaient-ils tenus, pour 
pouvoir évincer les tiers-acquéreurs , de 
se faire envoyer en possession, même 
dans le cas où ils recueillaient librement 
la substitution f 

3« Un tiers - acquéreur peut-il encore 
aujourd'hui,^ comme sous l'ordonnance 
du mois d'août 1747 9 opposer au substi- 
tué qui le poursuit en éviction, le défaut 
d'envoi en possession préalable ? 

Le premier août 1733, contrat de mariage 
par lequel Alphonse-Ferdinand-François de 
Hamal, l'un des futurs époux, se constitue en 
dot sa terre de Vierves , située dans le pays 
de Liège , et déclare u que tous ses biens im- 
n meubles , tant féodaux , censaux , qu'allo- 
» diaux, de même que toute sa vaisselle d'or 
a et d'argent , seront et demeureront charges 
» et vinculés de fidéicommis réel , graduel et 
» perpétuel , en faveur de ses fils , petits-fils 
« et arrière petits-fils , ne soit qu'il trouve à 
X propos d'en disposer autrement, de quoi 
» il se résenre la faculté ». 

Le a5 octobre 1756,, il fait son testament ; 
et en instituant Philippe - Maximilien - Al- 
phonse de Hamal , son fils aîné , héritier de 
sa terre de Vierves, il le charge expressément 
« de se conformer en tout et partout au fidéi* 
» commis masculin, réel, graduel et perpétuel, 
T» établi par le susdit contrat de mariage». 

Philippe-Maximilien-Alphonse de Hama 
recueille, en effet , la terre de Vierves , et eu 
iouit jusqu'il sa mort. 

l'À 
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n biste deux cnCuis, Philippe et Benoit. 
La terre de Vieires est transmise tans diffi- 
culté à Philippe. 

Le 5 décembre 1780, Philippe, n^ajant 
point d'enfans ni d'espérance d*en avoir , 
passe devant notaire, à Liège, un acte par le- 
quel, du consentement de son frère Benoit, il 
adopte Ferdinand, Painé des enfans de celui: 
ci, et l'institue « son héritier, comme son 
» propre enfant , de tous ses biens immeu- 
» Lies, acquêts et conquéts prcsens ; le tout 
» pour et en faveur dn mariage à conclure 

> par ledit seigneur Ferdinand ^ du gré et 
» consentement des deux seigneurs , pères 
» adoptjf et légitime x. 

Le 26 mai 1 781 , contrat de mariage entre 
Ferdinand de Hamal et la demoiselle d'Ho- 
rion , nièce du prince régnant de Liège. 
Philippe de Hamal , oncle et père adoptif du 
futur époux , n'y parait pas , mais l'acte d'a- 
doption est énoncé dans l'acte, et il y est 
joint. 

Le 5 mars 1784 , décès de Philippe de Ha- 
mal, oncle et père adoptif de Ferdinand. 

Le 17 du même mois, Ferdinand se pré- 
sente devant un notaire à Huy, a et considé- 

> rant la lésion énormissime qui lui résulte- 

> rait des effets de Tacte d'adoption du 5 
» décembre 1780 , auquel il n'a alors ac- 
)t qniescé que par esprit de déférence pen- 
» dant sa minorité, sans connaissance aucune 
» des affaires du seigneur adoptant, déclare 

> renoncer audit acte et ne lui vouloir doû- 
« ner aucune suite ; déclare de plus renoncer 
» il la succession mobilière dudit feu seigneur 
)• adoptant , se réservant néanmoins de faire 
n valoir et exercer tous titres et droits qui 
» peuvent lui compéter à la charge de ladite 
» succession ». 

Le la mai 17899 décès de Ferdinand de 
Hamal, laissant trois enfans en minorité, 
sous la tutelle de leur mère. 

Le 9 vendémaire an 4» le pajs de Liège est 
réuni à la France. 

Quelques mois après , la loi du i5 novem-* 
bre 17939 portant abolition des Substitutions 
fidéicommissaires, y est publiée. 

Le 38 germinal an 11 , la veuve de Ferdi- 
nand de Hamal , en qualité de tutrice de 
Charles François, son fils aine , fait assigner 
Benoit de Hamal , sou beau-père , devant le 
tribunal civil de Rocroj , h pour voir dire et 
» ordonner que , tant le contrat de mariage 
» de la requérante avec son défunt mari, 
>i passé pardevant Jacques, notaire à Liège, 
M présens témoins, le a6 nui 1781, que Tacte 
n d'adoption fait en faveur dudit défunt par 
>i Philippe- Alphonse -Maximilien - Joseph- 



» Gnislain de Hamal, son oncle , et du eon- 
» sentement de Tassigné, passé devaot le 
9 même notaire , présens témoins , le 5 de- 
» cembre 1780 , seront exécutés teUm sa 
» forme et teneur; en conséquence, aant 
« s'arrêter ni avoir égard au prétendu acte de 
» renonciation à ladite adoption , faite par 
» sondit défunt mari , par autre acte reçu 
* par Anceau, notaire, aussi présens tî- 
» moins, le i3 mars 1784, lequel sera dé- 
» claré nul et de nul effet , que la totalité 
n At% biens-immeubles, tant ceux étant alors 
>i libres, que ceux alors fidéicosunisséa , 
n possédés et délaissés à son décès par Phi- 
» Lppe-Alphonse - Maximilien- Joseph - Guis- 
» lain de Hamal, appartiennent en propriété 
» à sondit fils , comme ayant succédé aux 
n droits acquis à son père le 13 mai 1789, aux 
M termes de la législation lors existante, 
» sauf l'usufruit des deux tiers en faveur de 
>i l'assigné ». 

Pendant l'instruction, Charles-François de 
Hamal atteint sa majorité ; il intervient per- 
sonnellement dans l'instance , et poursuit 
contre son aïeul l'action intentée par sa 
mère. 

Le 37 floréal an 13 , jugement qui , ic sans 
X s'arrêter ni avoir égard à Tacte de renon- 
n dation du i3 mars 1784 , lequel est déclaré 
n nul et comme non-avenu, ordonne que 
» Tacte d'adoption ci-dessus daté sera exé- 
» cuté selon sa forme et teneur, sauf les mo- 
» difications stipulées par le contrat de ma- 
n riage du 36 mai 1701, lequel sera aussi 
» exécuté selon sa forme et teneur ; en con- 
» séquence , déclare que la totalité des biens 
>i immeubles, tant de ceux étant alors libres , 
» que de ceux alors grevés de fidétcommis , 
» qui étaient possédés et ont été délaissa à 
» son décès par Philippe-Alphonse-Maximi- 
n lien Joseph-Guislain de Hamal, appartient 
» en propriété au demandeur, saufseuUment 
» Vusiifruic et jouissance des deux tiers à 
» Benoit de Hamal m. 

Le a fructidor suivant , Benoit de Hamal 
appelle de ce jugement : il meurt le 1:1 août 
1807. Sa veuve et ses enfans , frères et sœura 
puinés de Ferdinand , reprennent Tinstance. 
Le 93 juillet 1809 , arrêt de la cour d'appel 
de Metz, rendu sans conclusions du ministèrm 
public f qui , u au principal , renvoie les ap- 
» pelans des demandes originaires forméM 
» par Charles-François de Hamal, intimé, 
1» contre Benoit de Hamal , leur père et 
n mari, sauf les droit* de l'intimé dans la soc- 
» cession dudit Benoit de Hamal , son aïeul , 
n dont Texercioe loi est réservé ; les délienses 
n contraires réservées aux appelans ». 
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CkuVt^'Bnn^fàê dé Hamal m pourvoit en 
CMntîon contre cet arrêt. 
^ « Quatre Doyena de cassation (ai-jc dit à 
VattdiCBce de la section des requêtes , le a3 
août 1810) TOUS sont proposés dans cette af- 
faire. 

» Et d'abord, disent les demandeurs, en 
statuant sur l'appel de Benoit de Hamal, 
aans condnsions préalables du ministère pn- 
bKc,lacoQr d'app el de Metz a riolé les lois qui 
▼enJent que le ministère publie soit entendu 
sur toutes les affaires dans lesquelles il s'agit, 
aoit de Substitutions fidéicommissaires , soit 
d'adoptions , ou qui intéressent l'ord^ gé^ 
mirai, 

» IjC succès de ee premier moyen est subor- 
donné à trois questions : 

» io L'art 49 do tit. a de Torcfonnanee de 
»7<7 ^l«ït-il, dans Fespéce, obligatoire poUr 
ht cour d'appel de Met* ? 

» a* De ce que les art. 354 1 355 et 356 du 
Code cÎTÎl Teulcnt que le ministère public 
aoit entendu sur les demandes en permission 
d'adopter, s'ensuit*il que la cour d'appel de 
Metz n'a pas pu prononcer, sans conclusions 
du ministère public, sur les effets de l'acte 
d'adoption du 5 décembre 1780?^ 

» 3« En prononçant à la fois sur les effets de 
cet acte, et sorceoz de la substitution créée 
p^r le contrat de mariage du i«' août inaa 
et le testament du a5 octobre t}56 , la cour 
d'appel de Metz a t-elle jugé des questions 
d^ ordre général f 

.» Sur le premier point , il semblerait dV 
l>ord que Ton pût écarter la disposition de 
l'art. 49<lntit. a de l'ordonnance de 1747, 
par la seule considération que cette ordon- 
nance n'a jamais eu force de loi dans le pays 
de Liège. En effet , c'est dans le pays de 
Liège que sont situés les biens litigieux; 
c'est dans le pays de Liège qu'était domicilié 
et qu'est mort le dernier possesseur de ces 
biens ; c'est dans le pays de Liège que sont 
domidKées toutes les parties. Et à la pre- 
mière Tue , il paraîtrait que les lois du pays 
de Liège dussent seules régler la forme dans 
laquelle a dû être jugée la contestation dont 
il s'agit. 

» Mais prenons-y garde : il n'en est pas , 
dans un procès, de la forme d'instruire et de 
juger, comme du fond du droit. Le fond du 
droit dépend toujours de la loi du pays où le 
procès a pris naissance ; mais la forme d*ii\^B- 
troire et de juger ne dépend que de la loi du 
pajs odr l'on plaide. Communié eit omnium 
tententia (dit Aufrerius, sur l'ancien style 
do parlement de Paris , chap. a, </e adjoma- 
mentû ) , ut sei't^eniur eonsuetudlne» et lege^ 



9« 

fori, eùm quœritur de ordinandd iite. Ainsi 
poursuit le même auteur , siinforo actorU 
est una (forma) . in foro rei alia , et inforo 
judiciê alia^ sen^abitur contuetudo fori in 
quo agitur. 

* Or, que des conclusions du ministère 
public soient 00 ne soient pas nécessaires 
dans le jugement d'un procès , cela tient uni- 
quement à la forme d'instruire et de juger ; 
celtf ne peut par conséquent dépendre que de 
la loi du lieu où le procès s'instruit et se 
juge. Et dès-là, il est clair que, si la disposi- 
tion de Tordonnance de 1747 qui foulait que 
le ministère public fût entendu dans toutes 
les contestations relatives aux Substitutionâ 
fidéicommissaires , avait encore force de loi 
dans l'ancien territoire français , & l'époqno 
où a été rendu l'arrêt aUaqué, la cour d'appel 
de Metz a dû se conformer à cette disposition, 
ni plus ni moins que si les biens litigieux 
étaient situés dans l'ancien territoire fran- 
çais, et que les parties y eussent leur domi- 
cile. 

ï» Mais la disposition de l'ordonnance de 
1747 n'était-elie pas abrogée à l'époque où a 
été rendu l'arrêt que vous dénonce aujour- 
d'hui le demandeur ? Oui , sans doute , elle 
l'était et depuis long-temps. 

» D'one part, la loi du a4 août 1790 avait 
ûxé les cas où les officiers du ministère public 
devaient à l'avenir être entendus , et n'y 
avait pas compris celui où il serait question 
de Substitutions fidéicommissaires. lisseront 
entendus, avait-elle dit , tit. 8 , art. 3 , dans 
toutes les causes des pupilles , des mineurs, 
des interdits, des femmes mariées , ef dans 
celles cil les propriétés et les droiu , soit de 
la nation , soit d*une commune , seront inté- 
ressés ; ils seront chargés, en outre, de veil^ 
1er pour les ahsens indéfendus, 

» 0*un autre côté , si l'art. 49 du tit. a de 
l'ordonnance de 1747 avait pu survivre àr la loi 
du a4 août 1790 , elle aurait du moins été 
abrogée par la loi du 14 novembre 179a. En 
at>olissant les Substitutions fidéicommissai- 
res , la loi du 14 novembre 179a avait néces- 
sairement rendu sans objet la disposition par 
laquelle le législateur avait ordonné, en 17479 
qu'il ne pourrait être rendu aucun jugement 
sur ce qui concernait les Substitutions fdéi- 
commissaires , que sur les conclusions du 
ministère public. 

n Quels avaient été les motifs de cette dis- 
position? Écoutons Salle sur l'article cité de 
l'ordonnance dont il s'agit : 

» On ne peut rendre régulièrement aucun 
jugement où le roi, le public , téglise et les 
mineurs soient intéressés, sans le concours du 
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ministère public. Notre article tusujétU à la 
même formalité les jugemeas concernant les 
Su hstitutionsjidéicommissaires. Deux raisons 
paraissent y avoir déterminé le législateur, 
>i Premièrement^ les précautions que Cor- 
donnance a prises pour la sûreté et la stabilité 
des substitutions, et les règles qu'elle a près» 
erites à cet effet, Jbnt maintenant une portion 
du droit public , qui intéressant essentielle- 
ment le repos et la conservation générale deê 
familles, exige par cette raison t attention du 
ministère public. 

7t En second lieu, il pourrait être dangereux 
de laisser te possesseur actuel des biens suh» 
stitués , seul maître de diriger les actions 
concernant la substitution. N^ ayant qu'une 
jouissance momentanée, peut-être un plus 
grand intérêt pourrait l'engager à sacrifier 
les droits de ceux qui sont appelés après lui, 
s'il n^ai^ait un surveillant capable de veiller 
sur sa conduite , et d'arrêter les ^ets de sa 
maupaise volonté. Et si l'état d'impuissance 
où sont les mineurs y et la crainte que leurs 
intérêts ne fussent trahis par ceux mêmes qui 
sont chargés de les défendre, ont donné lieu 
de régler que les contestations où ils sont in- 
téressés, ne peuvent être jugées sans le minis- 
tère public, à combien plus forte raison a-t-on 
dà exiger la mêmeformalité pour les substi- 
tutions, oà souvent ceux qui doivent recueil- 
lir après le grevé , ne sont point encore nés , 
ou du moins ne peuvent agir jusqu'à ce que 
leur droit soit ouvert. 
» Or, ckoesdeux motifa, le premier a éridem- 
ment cessé par rabolition des Subatitutions 
fidéicommissaires. La sûreté et la stabilité de 
ces disposilions n'a plus dû occuper , il est 
même impossible qu'elle ait encore occupe 
le législateur, alors qu'il prohibait ces dispo- 
sitions elles-mêmes , alors qu'il les abolissait 
même pour le passé. Les règles que le législa- 
teur avait prescrites pour la garantie de cette 
sûreté, de cette stabilité, ont donc, dès-lors, 
cessé défaire une portion du droit public. Le 
ministère public a donc dû, dès-lors, demeurer 
étranger à l'observation de ces règles. 

> Il en est de même du second motif. La loi 
du i4 novembre 1793 ne laissant subsister 
d'action que pour les substitutions ouvertes 
à l'époque de sa publication , il ne pouvait 
plus être à craindre que Ton sacriâât les droits 
non encore ouverts des substitués ; il n'y avait 
donc plus aucune raison de placer sous la sur- 
veillance du ministère public des actions qui 
ne pouvaient plus intéresser que la personne 
même à laquelle l'exercice en appartenait. 

i> C'est donc ici le cas de la maxime, ratione 
legi$ cessanu, cessât lex. L'art. 49 du tit. 2 de 



l'ordonnance de 174? anrak donc été abrogé 
par la loi du 14 novembre 179)9 si déjà il ne 
l'eût été par la loi du a4 ^^^^ ^1^' 

i> £t vainement chercherait-on à nons op- 
poser Tarrét de la section civile du 3 janvier 
dernier, qui a jugé, au rapport de M. Bojer ^ 
qu'un tiers-acquéreur peut encoreaujourd'lmiy 
comme avant la loi du 14 novembre 1 79a, exci- 
per contre le substitué qui le poursuit en évic- 
tion, du défaut d'envoi en possession préala* 
blci Fixons-nous bien sur l'eapécede cet arrêt. 

M Une substitution créée par an testament 
du 3 juin 17Ô5 , s'onvre en 1790 an profit du 
•îeur Dubouzet. 

» Le 3o novembre de la même année , le 
sieur Dubouzet obtient, non du juge de la si- 
tuation des biens , mais de celui du domicile 
de l'héritier grevé , une ordonnance d'envoi 
en possession ; et il l'obtient sans avoir joint 
â sa requête les [pièces qui , aux termes de 
Tart. 35 du tit. a de l'ordonnance de 1747 , 
doivent j être jointes et même visées, à peine 
de nullité. 

> En i8o5, le sieur Dubouzet prétend évin- 
cer le sieur Dijon de la terre de Podenas, qui 
avait été vendue par décret, en 1769, sur l'hé- 
ritier grevé, et qu'un arrêt de 1 766 avait jugé, 
contradictoirement avec l'héritier grevé , ne 
pas faire partie des biens frappés de la sub- 
stitution. Dans cette vue, il forme une tierce- 
opposition à l'arrêt d'adjudication de 1769, et 
il prend une requéie civile contre celui de 
1768. 

» Le sieur Dijon loi répond qu'il est non-re- 
cevable, et il se fonde sur l'art. 40 du tit. i^'de 
l'ordonnance de 1747) lequel est ainsi conçu: 
Le Jidéicommissaire, même à titr^ universel, 
ne sera point saisi de plein droit. Mais il sera 
tenu d'obtenir la délivrance ou la remise du 
fdéicommis..,. , sans qu* il puisse évincer les 
tiers - possesseurs des biens compris dans la 
substitution, qii après avoir obtenu ladite dé- 
livrance ou remise, et après avoir satisfait k 
ce qui sera prescrit par les art, 35 , 36 et 37 
du tit. :xde la présente ordonnance. D'après 
cet article, disait le sieur Dijon au sieur Du- 
bouzet, vous deviez obtenir, avant de pouyoir 
m'actionner, non seulement un jugement de 
délivrance du fidéicommis , mais encore une 
ordonnance d'envoi en possession ; car l'art. 35 
du tit. 3 auquel il se réfère, défend à tous ceux 
quiseront grevés de substitution, ou qui pren- 
dront leur place , de se mettre en possession 
des biens substitués, avant d'y avoir été auto- 
risés par le juge de la situation. Or, l'ordon- 
nance d'envoi en possession que vous avez ob- 
tenue en 1790 , est nulle de deux chefs : elle 
est nulle^ purccqu'cllc a été rendue par un au- 
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tre juge que celui de la situation de la terre 
dePodenas ; elle est nulle, parceque vous n'a- 
YÏex pas joint à votre requête les pièces dont 
le même art. 35 du tit. a prescrit, à peine de 
BuUitê, la jonction et le visa, 

• Le sieur Dubonzet réplique que les for- 
malitéi prescrites par Tordonnance de 1747* 
pour renvoi en possession et la remise du fi- 
dêîcommis, n'étaient imposées qu'aux substi- 
tués charges de rendre ; que devant recueillir 
librement la substitution, il avait été dispensé 
de ces formalités ;{qu'au surplus, relativement 
aux tiers-acquéreurs , elles tenaient au mode 
d'exercice de Faction en éviction, et que, dès- 
là, on devait se régler, non par Tordonnance 
de 174? abrogée pr la loi du x4 novembre 
1793 , mais par la loi en vigueur au moment 
même où Téviction était poursuivie. 

» Le ai aoât 1808, arrêt de la cour d*appel 
de Paris, qui d^larele sieur Dubouzet non- 
recevable. 

» Recours en cassation , fondé sur deux 
moyens : fausse application de l'art. 4o du 
tit. i« et de Tart. 35 du tit. a de For don- 
oance de 1747 « qui ne disposent , suivant le 
lieur Dnbouiet, que pour le cas où le substi- 
tué est lui-même grevé de substitution: vio* 
lation de la loi do 14 novembre 179a, qui a 
fait disparaître, avec les Substitutions fîdéi- 
commistaires ^ toutes les règles qui y étaient 
relatives. 
» Par arrêt du 3 janvier 1810 , 
» Jtiendu que l' ordonnance des suhatitU' 
lions ne disUngtumt pas, dans son précepte 
relatif aux Jormalités de Venvoi en posses" 
sion, le cas où celui qui doit recueillir les 
hiens substitués , est tenu de les rendre à un 
appelé ultérieur, du cas oit^il les recueille li- 
brement et sans charge de restitution, l'arrêt 
attaqué n'a pu violer la loi en exigeant , du 
demandeur en cassation , l'observation des- 
dites formalités , abstraction faite du point 
de sat^oir s'^U est, ou non, grevé de restitution; 
9 jéttendu que la loi de 179a , àbolitive des 
substitutions , n^a porté aucune atteinte aux 
droits ouverts antérieurement à sa publica- 
tioa, soit au profit des substitués, pour récla- 
tmerC effet des substitutions, soit au profit des 
tiers-acquéreurs , pour opposer auxdits sub- 
stiiiaés f inobservation de formalités à eux 
imposées par l'ordonnance des substitutions ; 
et qu'en réclamant le bénéfice étune législa-- 
tion aujourd'hui abolie, les appelés ne peu-- 
vent se soustraire aux conditions prescrites 
par cette même législation ; 
» JLa. cour rejette le pourvoi, 
m Vous voyez , Messieurs , que , dans cette 
espèce 9 il ne s'agissait pas, comme ici, d'une 



simple forme de procéder et de juger , tou- 
jours et essentiellement dépendante de la loi 
du temps où se fait l'instruction et se rend le 
jugement, mais qu'il y était question du droit 
acquis à un tiers-possesseur, sous Tordonnance 
de 1747 9 de ne pouvoir être évincé qu'après 
l'observation de certains préliminaires. 

V Le droit d'évincer les tiers - acquéreurs 
n^appartenait aux substitués, que par la vo- 
lonté de la loi. La loi avait donc pu subor- 
donner, pour eux, Texercice de ce droit aux 
conditions qu'elle avait jugé à propos de leur 
imposer. Elle avait donc pu dire à ceux qui 
acquéraient des biens grevés de substitution : 
F'ous ne pourrez être évincés qu'après que les 
substitués auront obtenu un jugement de déli- 
vrance et une ordonnance d'envoi en posses- 
sion ;et les acquéreurs ayant, sur leur parole, 
traité dans cette confiance, il est clair qu'une 
loi postérieure n'avait pas pu les priver de 
l'avantage qu'elle leur avait assuré. Le sieur 
Dubouzet ne pouvait donc pas évincer le sieur 
Dijon même après la loi du i4novembre 179a, 
sans avoir préalablement obtenu une ordon- 
nance d'envoi en possession. 

» Ici rien de semblable ; nul droit acquis à 
aucune des parties, avant la loi du i4 novem- 
bre 179a , de ne plaider que sous la surveil- 
lance du ministère public , et de n'être jugée 
que sur ses conclusions ; par conséquent, nul 
motif, nul prétexte pour faire survivre à la 
loi du i4 novembre 179a, la déposition de 
l'art. 49 <lu tit. a de l'ordonnance de 1779* 

» Mais allons plus loin : admettons que cette 
disposition fasse encore loi pour les substitu- 
tions qui étaient ouvertes avant le 14 novem- 
bre 179a; en résultera-t-il que l'arrêt attaqué 
par le demandeur, doit être cassé 7 

Il Oui , telle en serait la conséquence , si 
l'art. 49 du tit. a de Tordoonance de 1779 at- 
tachait expressément la peine de cassation aux 
arrêts qui seraient rendus, en matière de fi- 
déicommis, sans conclusions préalables du 
ministère public. Mais ce n'est pas sous peine 
de cassation, c'est sous peine de rétractation 
par la voie de la requête civile, que cet article 
prescrit l'audition du ministère public dans 
toutes les affaires où il s'agira de fîdéicommis. 
// ne pourra (porle-t-il) être rendu aucun ju- 
gement sur ce qui concerne les Substitutions 

jfidéicommissaires que sur les conclusions 

de nos avocats et procureurs en première 
instance, et sur celles de nos avocats et procu- 
reurs généraux en nos cours..., voulons qu'il 
y ait ouverture de requête civile contre les 
arrêts qui seront rendus sans conclusions de 
nosdils avocats et procureurs généraux. Et 
nous devons ajouter que l'ordonnance de 17^17 
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xi^aorait pas pu disposer «atrement, qu'elle 
n'aurait pas pu réprimer par la cassation , le 
Doépris de la règle qu'elle présentait , sans 
s'écarter du principe général, ëcrit dans Por- 
donnance de 1667 , tit. 35 , art. 34) qu'il ne 
pourrait résulter du défaut d'audition du mi- 
nistère public, dan$ les affaires où la loi exi- 
geait son intervention, qu'une ouverture de 
requête civile. 

«I A la vérité, ce principe, que nous re- 
trouvons encore dans Fart. 480 du Code de 
procédure, a été momentanément abrogé par 
la loi du 37 novembre 1790, institulive de la 
cour de cassation. A lu vérité, de ce que, 
dans Tart. 3 de cette loi, il était dit que 
la violation des formes de procédure pres^ 
erites à peine de nullité, donne ouverture à Id 
cassation ; de ce que, par l'art, a de la loi du 
4 germinal an a, il était ajouté que la peine 
de nullité serait de plein droit sous-entendue 
dans toutes les lois faites depuis 1789, sur la 
forme de procéder en matiérc^civile, on con- 
cluait , et avec beaucoup de raison , avant la 
mise en activité du Code de procédure, que le 
défaut de conclusions du ministère public 
dans les affaires où son audition était com- 
mandée par les lois faites depuis 1789, don- 
nait ouverture à la cassation des arrêts enta- 
chés de ce défaut. 

n Mais y a-t-il, dans les lois faites depuis 
1789, quelque disposition qui prescrive l'au- 
dition du ministère public dans les affaires où 
il s'agirait de fldéicommis? Noos avons déjà 
▼o que non. Donc si Tart. 49 du tit. a de l'or- 
donnance de 17^7 n'avait été abrogé, ni par 
la loi du 04 ^oût 1790, ni par celle du 14 no- 
▼embre 179a , du moins il ne pourrait résul- 
ter de cet article qu'une ouverture de requête 
civile; donc le moyen de cassation que le 
demandeur prétend tirer de cet article, se- 
rait toujours mal fondé. 

» Voyons maintenant si les art. 354 , 355 et 
356 du Code civil imposaient à la cour d'ap- 
pel de Metz l'obligation de ne prononcer sur 
les eflets de l'acte d'adoption du 5 décem- 
bre 1780, qu'après avoir entendu le procu- 
reur général. 

» Que portent ces articles? Rien autre 
cbose, si ce n'est que les jugemens par les- 
quels les tribunaux déclarent qu'il y a ou 
qu'il n'y a pas lieu à l'adoption, doivent être 
précédés des conclusions du ministère public. 

» Mais, i*> de quelle adoption s'agitil dans 
ces articles? De l'adoption introduite parle 
Code dont ces articles font partie , de l'adop- 
tion proprement dite, de l'adoption qui con- 
fère à l'adopté les droits déterminés par le 
Code civil , de l'adoption qui emporte prohi- 



bition de mariage entre l'adoptant) Tadopté 
et ses descendans, entre les enfans adoptifs 
de la même personne, entre l'adopté et les 
enfans qui peuvent survenir à l'adoptant , en- 
tre l'adopté et l'époux de l'adoptant, entre 
l'adoptant et l'époux de l'adopté. Or , qu'a de 
commun cette adoption avec celle qui a étë 
stipulée par l'acte du 5 décembre 1780 , sans 
le concours de l'autorité publique, et qui, 
de l'aveu du demandeur lui-même, n'a pu, 
par cette raison , avoir que l'effet d'une insti- 
tution d'héritier ? 

>» a" Les articles cités du..Code civil n'exi- 
gent l'intervention du ministère public que 
dans les jugemens préalables à l'adoption in- 
troduite par ce Code , et uniquement relatifs 
à la question de savoir si elle doit ou non 
être permise ; ils ne l'exigent pas dans les ju- 
gemens à rendre sur les contestations aux- 
quelles l'adoption peut donner lieu, soit entre 
l'adoptant et Tadopté , soit entre celui-ci et 
les héritiers de celui-là ; et à combien plus 
forte raison ne peut-on pas s'étayer de ces 
mêmes articles, pour soutenir que l'interven- 
tion du ministère public était nécessaire dans 
une contestation à laquelle avait donné lieu 
une adoption qui ne ressemblait en rien à 
celle du Code civil ? 

it Par là se trouve résolue à l'avance notre 
troisième question , celle de savoir si , en pro- 
nonçant sur les effets de l'adoption et de 
la Substitution 6déicommissaire dont il s'est 
agi devant la cour d'appel de Metz, cette cour 
a prononcé sur des objets A* ordre général; et 
si en conséquence, d'après l'art, i*' du tit. 8 
de la loi du a4 août 1790, elle a pu le faire 
sans conclusions du parquet? 

» En effet, dès que l'adoption du 5 dé- 
cembre 1780 avait eu lieu sans le concours de 
l'autorité publique, dès qu'elle n'était réelle* 
ment qu'une institution d'héritier, dés que 
la Substitution fidéicommissaire des i» août 
i7aa et a5 octobre 1756 se trouvait abolie par 
la loi du 14 novembre 1793, dés qu'en con- 
séquence elle ne pouvait pas prétendre à la 
protection spéciale dont le législateur avait 
honoré les dispositions de cette nature dans 
l'ordonnance de 17^7 , il était bien impossible 
que la cour d'appel de Metz les considérât 
Tune et l'autre comme t#»nant à Yordre gêné- 
rai; et qu'elle leur fît l'application de l'art, i** 
du tit. 8 de la loi du a4 août 1790. 

)i Que signifient d'ailleurs , dans cet article , 
les termes par lesquels il est dit que les fonc- 
tions des ofiiciers du ministère public con- 
sistent, entre autres choses, \x faire observer, 
dans les jugemens à rendre^ les lois quiinté^ 
ressent Cordre général? Ils signifient sans 
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donit que ces officiers doivent figurer daat 
tontes lesaflairei où Tordre genernl se trouve 
intëretté ; niiis ces aflairet , quelles soat-eJlesT 
U jr en a de deux sortes. Daos les unes , le mi- 
nistère public doit agir d^office : ce sont les 
procès crimioels, et les affaires civiles où il 
0*/ s d'ioléressë que Tordre public, telles 
que les cootraveotions des notaires aux lob 
qui règlent les devoirs de leurs fonctions. 
Daos les autres , le ministère public n*a que le 
droit de faire des réquisitions à la suite des 
plaidoiiies des parties privées ; et nous l'avons 
déjà remarqué, h loi elle-même dêteraiiM 
spécifiquement quelles sont ces affaires ;' elle 
déclare formellônent, art. 3, qu'il n'y aura 
nécessité d'entendre le ministère public que 
dans les causes de» mineurs, des interdits, 
des iêmmes mariées, de TÉtat, des com* 
munes et det absens indéfendus. 

» Le premier moyen de cassation des de- 
mandeurs ainsi écarté, les trois autres qui 
sont tirés du fond de la cause , ne nous occu- 
peront pas long-temps. 

* Sni?anl le demandeur, l'arrêt dont il se 
plaint, en le déboutant de sa prétention à 
la propriété eiclusive des biens compris daos 
h Substitution fidéicommissaire des i*<' août 
1703 et 25 octobre i^56, a violé i» l'art. 3 de 
la loi du j{ novembre 179a « qui conserve les 
anciens fideicommis en faveur de ceux au 
profit desquels ils s'étaient ouverts avant la 
publication de cette loi ; a» l'art, i"' de la 
loi du 18 ploTÎèse an 5, qui maintient les 
institutions contractuelles antérieures , soit à 
la loi du 7 mars 1793, soit à celle du 5 bru- 
maire an a ; 3« les art. 3 et 4 du cbap. i** de 
l» coatame de Liège , qui déclarent irrévo- 
cables les donations et les institutions sti- 
polèes par contrat de mariage. 

> Ce moyen serait digne d'une grande at- 
tention, si le demandeur avait réclamé les 
biens dont il e'agit, comme lui étant dévolus 
pv la mort de son aïeul, Benoit de Hamal. 
^Ms cette hypothèse, il pourrait dire que, 
par Tart. i5 de son contrat de mariage du 
36 mai 1781 , Ferdinand de Hamal, son père, 
< été iattUué par Benoit de Hamal, héritier 
de to«s ses biens présens et à venir; que 
les biens qui, ^ l'époque de ce contrat, 
étaient fidétcommissés dans la personne de 
PbiKppe de Hamal, se sont trouvés à la mort 
fe fienojt de Hamal , dans sa pleine et libre 
Propriété; et que par conséquent ils sont 
ombés dans Tinstitution contractuelle dont 
tenoit d^ Hamal avait gratifié son père , en le 
iwiant. 
• If^fs ce ii*est point dans la soccession 



de Benoit de Hamal , que le demandeur a pré- 
tendu prendre les biens fidéioommissés dont 
il s'agit ; il a prétendu les prendre dans celle 
de Philippe de Hamal ; il a prétendu les y 
prendre à l'exclusion de Benoit de Hamal, 
son aïeul ; et il l'a prétendu sur le fondement 
que, par l'acte d'adoption du 5 décembre 
1780, combiné avec le contrat de mariage da 
a6 mai 1781 , Phihppe de Hamal avait inter- 
verti l'ordre de vocation au fideicommis, et 
avait voulu , du consentement de Benoit de 
HaoMl lui-même, qu'après sa mort, Ferdi- 
nand le recueillit imnôediatement et à l'ex- 
clusion de celui-ci. 

> Cette interversion , cette volonté résul- 
lent-elles donc de l'acte d'adoption et du con« 
trat de mariage de Ferdinand? La cour d'ap- 
pel de Metz a jugé, en fait, que non ; et , en 
interprétant ainsi ces deux actes , non seule- 
ment elle n'a violé aucune loi, mais elle nous 
parait avoir bien jugé. 

» La chose peut être douteuse relativement 
à la portion de ces mêmes biens dont Benoit 
de Hamal a abandonné la jouissance à son 
fils , par son contrat de mariage ; et il est cer- 
tain que, si, par ces mots, la jouissance, 
Benoit de Hamal avait désigné la propriété 
bridée qui alors résidait dans les mains de tout 
grevé de substitution , le demandeur aurait 
eu le droit de réclamer cette portion contre 
Benoit de Hamal lui- même : mais la cour d'ap- 
pel de Metz a , non pas jugé (car la question 
ne lui était pas soumise, et elle l'a laissée 
entière) , mais déclaré par ses motifs, que ces 
mots ne désignaient, dans le contrat de ma- 
riage, qu'un simple usufruit ; et en le déclarant 
ainsi, quelle loi at-elle violée? Aucune. Le 
deuxième moyeu de cassation du demandeur 
est donc, à tous égards , insoutenable. 

> Le troisième est tiré de l'art, i**' de la 
coutume de Liège, portant que le mari ne peut 

/aire quittance ni rien rendre à son père ou 
mère, ou celui qui promis ou donné lui aura , 
par contrat de mariage , si ce n'est du gré de 
la femme et de la plus grande partie de ses 
manbours. Cet article, dit le demandeur, 
a été violé par la cour d^appel de Metz, en ce 
qu'elle a jugé valable la renonciation que mon 
père avait faite seul et de sa propre autorité, 
le i3 mai 1784, an bénéfice de l'adoption du 
5 décembre 1780. 

î» Quel est donc l'objet de cet article ? C'est 
d'empêcher que les avantages accordés aux 
futurs époux , par leur contrat de mariage , 
ne soient frauduleusement neutralisés par 
des contre-lettres ; c'est de prévenir les pac« 
tes secrets par lesquels un fils s'engagerait , 
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en se marknt, de rendre à son père la tota- 
lité ou une portion de ce que son père aurait 
paru lui donner pour son établissement ; et, 
à cet égard , la coutume de Liège ne faisait 
qu'énoncer et organiser un principe qui était 
reconnu dans toute la Belgique , comme dans 
toute la France, et que l'art. 1396 du Code 
civil a formellement consacré. 

n Mais de mémfc que , dans aucune partie 
de la Belgique, dans aucune partie de la 
France, on ne s'est jamais arisé de conclure 
de ce principe, qu'il ne fût pas au pouvoir 
d'un héritier contractuel de renoncer , sans 
le concours de sa femme , à une succession 
qu'il trouve obérée; de même aussi l'art, i*' 
de la coutume de Liège ne peut porter aucune 
atteinte à la répudiation que Ferdinand de 
Hamal a faite en 1784 d*une adoption , c'est- 
à-dire, d'une institution d'héritier, dans la- 
quelle il ne trouvait , au lieu des avantages 
qu'il s'en était promis, qu'une lésion énor- 
mitsùne. 

« Le quatrième moyen n'exige qu'un mot. Il 
consiste à dire que la cour d'appel de Metz a 
déclaré l'acte d'adoption nul, par le défaut des 
formalités requises par les lois romaines dans 
ces sortes d'actes; et qu'en l'annulant sous 
ce prétexte , elle a fait une fausse application 
de ces lois, en même temps qu'elle a violé les 
art. a et 4 <)e ^^ coutume de Liège , relatifs 
aux promesses de succéder écrites dans les 
contrats de mariage. 

n Où le demandeur a-t-il donc pris que 
l'acte d'adoption du 5 décembre 1780 est an- 
nulé par l'arrêt qu'il vous dénonce? Cet 
arrêt dit bien[que l'acte d'adoption n'a jamais 



tières sur lesquelles l'audition du ministère 
public est nécessaire; que les art. 354, 356 et 
357 du Code civil, relatifs aux conclusions du 
ministère public en matière d'adoption, n'ont 
trait qu'aux adoptions introduites et autori- 
sées par ce même Code , et peuvent d'autant 
moins s'étendre à l'espèce d'adoption dont il 
s'agit , que le demandeur lui-même n& la re- 
garde que comme une institution contrac- 
tuelle ; que ces seules observations suffisent 
pour écarter le moyen de forme ; 

n Sur le fond , attendu i» que l'arrêt dé- 
noncé , en interprétant les actes du 5 décem- 
bre 1780 et du ai mars 1781, s'est borné à 
décider que Ferdinand de Hamal n'a pas dû 
succéder immédiatement à Philippe , son on- 
cle, dans les biens soumis au fidéicommis 
d'Alphonse, à l'exclusion de Benoit, père dudit 
Ferdinand ; que , quoique dans les motifs de 
l'arrêt, la cour d'appel de Metz ait dit que la 
cession du tiers de ces biens, faite par Benoit 
à Ferdinand , ne l'a été qu'à titre de simple 
usufruit, il parait néanmoins que cette ques- 
tion n'avait pas été proposée par les parties , 
ni formellement décidée par le dispositif du 
même arrêt ; que d'ailleurs il n'y aurait là 
encore qu'une simple interprétation de l'acte 
du ai mars précité ; que ces interprétations 
ne peuvent fournir matière à la cassation; 
que , cela posé , la cour d'appel de Mttz n'a 
pu violer ni l'art. 3 de la loi de 179a, ni l'art. 
1*' de la loi du 18 pluviôse an 5 , ni les 
art. 3 et 4 de la coutume de Liège ; 

•» Attendu a^ que l'arrêt dénoncé a refusé 
au père du demandeur le droit de succéder 
immédiatement à son oncle , non pas sur le 

pu yloir comie tel, parceque rautorilé pu- «'"'"'f"'.'''?' *'*' "' ""'"*•' ''^ ''"'*. ''*. ''?° ' 
bUque n'y avait pa» concoura (vérité trop ='>"»'<»«'-e comme «ne e.pece din.t.tuUon 
claire et trop sensible pour que l'on puisse la conf'Ctuelle, mais bien parcequ il n a pas 



contester ) ; mais il ajoute aussitôt que l'acte 
d'adoption aurait pu valoir comme institu- 
tion contractuelle , et c'est précisément ce 
que soutient le demandeur. Le demandeur 
ne s'est donc pas entendu lui-même en vous 
proposant ce moyen. 

» Nous estimons qu'il y a lieu de rejeter la 
requête, avec amende ». 

Par arrêt du a3 août 1810, au rapport de 
M. Botton de Castellamonte , 

« Attendu , sur le moyen de forme , que, 
quoique l'ordonnance de 1747 défendit de 
rendre des'jugemens sur les Substitutions fi- 
déicommissaires , sans les conclusions du mi- 
nistère public, néanmoins les art. i et 3 de la 
loi du a4 août 1 790 , et même l'art. 83 du 
Code de procédure çjvile , n'énoncent plus 
les substitutions dans l'ènumération des ma- 



trouvé dans cet acte la vocation immédiate 
de Ferdinand au Gdéicommis d'Alphonse ; 
d'où suit que l'art. 4» chap. a , de la coutume 
de Liège est étranger à l'espèce ; et quant à 
la renonciation de Ferdinand , attendu que 
l'art. i*r de la même coutume n'est point ap- 
plicable au cas ou l'on renonce à une succes- 
sion dont l'acceptation serait lésivc ; 

n Attendu 3« qu'il n'a pas été question, de- 
vant la cour d*appel , des droits qui peuvent 
compéter au demandeur sur la succession de 
Benoit, son aïeul, soit en vertu du contrat de 
mariage de Ferdinand, soit en vertu d'autres 
titres, et que ces droits, au contraire, lui ont 
été réservés par l'arrêt dénoncé ; 

M La cour rejette le pourvoi "». 

§.XI1L 10 La Substitution fidéicom- 
missaire de eo quod supererît ( de ce 
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gue le donataire ou légataire n*imra pas 
aliéné avant ta mort), emporte-t-eUe , 
d'après la seconde partie de l'art. 896 du 
Code civil , la nullité de la disposition 
principale qu'elle modifie f 

a** Si elle ne vicie pas la disposition 
principale, doit-elle valoir pour les biens 
non aliénés par le grevé T 

3» Quel est, à cet égard, V^etétune 
clause par laquelle le donateur ou testa- 
teur, en cfiargeant son donataire ou lé' 
gataire de remettre les biens à un tiers 
iorsqiCil mourra, l'autorise à Us vendre 
et hypothéquer en cas de besoin f 

I. Sur la première question, Taffirmative 
ne serait pas douteuse, si la Substitution 
fidëicommissaire de eo quod supererit , était 
ÇDcore soumise aux régies établies par la no- 
velle 108 de Justioien, c'est-à-dire, si les 
restrictions que cette loi ayait mises à la fa- 
culté que le testateur accordait au grevé d *a 
liénerles biens qu'il lui laissait (1) , existaient 
encore. 

Mais ces restrictions étant abrogées par 
Vart. 7 de la loi du 3o ventôse an la, avec la 
novelle qui les avait créées, et le donataire 
ou légataire pouvant en conséquence aliéner 
tous les biens qui lui ont été donnésou légués, 
comment une pareille substitution vicierait- 
elle la disposition principale qu'elle modifie ? 
Elle impose sans doute au donataire ou léga- 
taire , la charge de rendre, mais non pas celle 
ile conserver ; or, l'art. 896 du G>de civil exige 
qu'il j ait concours de l'une et de Tautre 
charge , pour qu'il y ait lieu k l'application 
de la peine de nullité dont il frappe Tinfrac- 
tion de la défense qu'il fait de substituer. 

Cest ce qu*ont, en effet, jugé 

Un arrêt de la cour d'appel de Paris , du 
a6 janvier 1808, dont on trouvera Tespèce 
au n** suivant; 

Un arrêt de la cour royale de Colmar, du 
7 juillet 18 19 , oui est rapporté dans le Jour- 
nal de jurispruaenee de cette cour , tome i5, 
page 161 , 

Et quatre arrêts de la cour d*tppel de 
Bruxelles , dont voici les espèces : 

Par un testament conjonctif fait à Anvers, 
avant la publication du Gode civil, Jean 
Schraosman et Anne-Catherine Lahaje , son 
épouse, s'étaient institués héritiers l'un de 
Vautre , avec pouvoir , en cas qu'ils ne lais- 
sassent point d'enfant, de dépenser, aliéner 
et charger tous les biens du prédécédé, et en 



(1) /^. U Kipêrtotre d» /urisprud&nce , «os moti 
SubstituUimfidéieommUsttire, s«ct. 10| S* 9* 
TOMB XV. 
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faire comme avec son bien psfrsotmtl et pr&* 
pre , sans devoir en donner À qui qtse ce eqii 
quelque état, inventaire ou inspection g m^ 
à la charge que le nud restant qme le eur^ 
vivant délaisserait à son décès, irait et re* 
tournerait pour une moitié aux héritière ab 
intestat du prémourant,.,»,, sans que lesttrpt» 
vant puisse être tenu de fournir ou de donner 
quelque caution-, assurance. ou hypothèque 
pour ledit restant éventuel, que le surm»atu 
délaissera, sous quelque prétexte qme ee 
pourra être , le dtfendant et interdisant hiem 
expressément par ces présentes^ s'en rappor- 
tant, à cet égard, réciproquement l'un à 
l'autre , les testateurs ùutituaftt et substituant 
ainsi par ces présentes, dans ledit aud restant 
au cas et sur le pied prédit, leursdits plue 
proches parens respectifs,.,. , etc. 

Jean Schrausman étant mort sans enfans^ 
an mois de mai 1807 et par conséquent sous 
Tempire du Code civil, ses héritiers légitimes 
ont fait assigner Anne-Catherine Lahaje, s» 
veuve , devant le tribunal de première ins- 
tance d'Anvers , pOur voir dire que le testa- 
ment était nul,' parcequ'il contenait une 
Substitution fidëicommissaire. 

Le 18 janvier x8o8 , jugement par lequel, 

« Attendu que, par le testament coajonctif 
que la défenderesse a fait avec son défunt 
epoox , ces conjoints , en s*instituant mutuel- 
lement, se sont servis de termes qui désignent 
lear intention de laisser au survivant d'entre 
eux la propriété absolue de toute la succession 
du prémourant, puisqu'ils se donnent Tun k 
Tantre, dans le cas où le prémoumntne laisse- 
rait point d'enfans issus de leur mariage, la fi« 
cnlte de dépenser , d'aliéner , de charger tout 
les biens de ladite succession, et d'en faire 
comme avec leurs biens propres, sans devoir 
en donner à qui que ce soit , quelque état , 
inventaire ou inspection ; d'où il résulte qu'il 
dépend de la défenderesse de rendre illasoire 
et sans effet la charge du même testament , 
qui appelle les parens et héritiers des deux 
testateurs à recueil Itr et partager entre eux 
par moitié, après le décès dn survivant, ce 
qne le survivant n'aura ni dépensé ni aliéné 
de la succession du prémourant, joint aux 
biens propres da survivant, et que par con- 
séquent le droit éventuel des héritiers ah 
intestat des deux testateurs ne sera ouvert 
qu'à la mort de la défenderesse , comme ajant 
survécu à son défunt époux ; 

«I Attendu qu'il en résulte encore que la 
défenderesse n'ajant été soumise , par aucune 
clause du testament, à l'obligation de conser- 
ver e^ -de rendre, ce qui serait en contradic- 
tion avec l'institution dans la pleine propriété 

i3 
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el libre disposîtion , et a^ec la faculté de tout 
dépèfuer , aliéner et charger , et d*en user 
comme de tes propres biens, la danse qui 
appelle , après la mort du survivant , les hé^ 
ritiers des deux testateurs à recueillir ce que 
la défenderesse pourrait délaisser éventuelle-^ 
naent, ne saurait être considérée comme con* 
tenant unede ces substitutions prohibées par 
Tart. 696 du Code civil , qui vicient et an* 
nuilent rittétitution elle-même , et ce d'autant 
moins que lesdispositiont'du testament dont 
il s*agit, bien loin de contrevenir à Tinten* 
tion bien prononcée qu'a émise le législateur 
en prohibant les substitutions, y sont , au 
contraire, parfaitement conformes; 

» Le tribunal déclare les demandeurs non 
ibndés dan« leur demande 9. 

Les héritiers de Jean Schrausman appel- 
lent de ce jugement, et se fondent sur les 
lois romaines qui décident qu'il y a fidéicom- 
commis par cela seul que l'héritier institué 
est chargé de rendre ce qui lui restera au 
moment de son décès. 

Mais par arrêt du iS novembre 1809, la 
cour, adoptant les motifs des premiers jugea, 
met l'appellation au néant (1). 

Le 34 ^^^ '^> 9 Pierre Lisaens et Jeanne 
Maeschalk , son époose, domiciliés à Bruxel- 
les, font un testament coujonciif par lequel , 
en dérogeant , suivant U iaculté que leur en 
donne la coutume de celte ville , au règle- 
ment de leurs gains respectifs de survie, 
contenu dans leur contrat de mariage , du 4 
avril 1793 , s'instituent réciproquement ^éri- 
tUrs univenelt , avec plein droit d'institution 
$t de libre disposition, et ajoutent u qu'après 
n le décès du survivant , la moitié de la suc- 
» cession existante alors , soit mobilière, soit 
n immobilière , succédera aux parens lea 
» plus proches du testateur pour moitié , et 
» Tautre moitié aux parens lêi plus proches 
» de la testatrice « avec défense à leurs héri- 
M tiers ainsi substitués de molester le survi- 
» yant pour la fondation d'un état et inven- 
)i taire du prédécédé, à peine d'être privés 
» de la portion de l'hérédité qui leur écher- 
» rait après la mort des deux testateurs ». 

Pierre tJssens meurt en 180S , et par con- 
séquent sous le Code civiL 

Le a6 décembre 1809 , sa yeuve vend à 
Charles Oesmets la totalité du mobilier ; et 
par testament duSi mars 1811, elle l'institue 
son héritier universel. 



{1) Jurisprudence de in cour de cassation, toSM 10» 



Après la mort de cette veuve , les héritiers 
de Pierre Lissens font assigner Charles Oe- 
smets au tribunal de première instance de 
firuzelles, pour voir dire que le testament du 
a4 stoût 1801 , quoique fait sous l'empire des 
anciennes lois , doit néanmoins , quant an 
fond de ses dispositions , être jugé d'après le 
Code civil , ainsi que l'ont décidé plusieurs 
arrêts de la cour de cassation (i}; que, dès lors, 
il est soumis à la disposition de l'art. 896 du 
Code qui annulle toute institution d'héri- 
tier , toute donation , tout legs auquel est 
apposée une substitution ; que l'institution 
d'héritier qu'il contient, de la part de Pierre 
Lissens, au profit de son épouse, est modifiée 
par une substitution en faveur de ^ea héri- 
tiers légitimes; que par conséquent cette 
institution est nulle, et que tous les biens qui 
composaient la succession de Pierre Lissens , 
doivent leur être renseignés et rendus. 

Charles Desmets répond que la charge de 
conserver et de rendre à un tiers qui forme , 
aux termes de l'art. 896 du Code civil, l'es- 
sence de la substitution qu'il prohibe et qui 
emporte la nullité de l'institution, est in- 
compatible avec la faculté de disposer libre- 
ment que les deux époux se sont mutuelle- 
ment conférée par leur testament conjonctif ; 
qu'à la vérité, le droit romain offre divers 
exemples de fidéicommis de eo quod supere^ 
rit; mais que cette espèce de fîdéicommis 
n'est point atteinte par la prohibition conte- 
nue dans l'art. 896 ; qu'on objecterait inutile- 
ment que les lois des pandectes attachaient à 
cette espèce de fîdéicommis l'obligation de 
conserver au substitué telle quotité des biens 
du testateur qui serait jugée équitable par 
des arbitres , et que Justinien avait, par une 
de ses novelles, fixé cette quotité au quart (a); 
que ces règles , purement arbitraires , n'a- 
vaient pas survécu au Code civil. 

Le 3i décembre i8i3 , jugement qui dé- 
clare nulle l'institution d'héritier dont il 
s'agit , et condamne Charles Oesmets i ren- 
dre la succession de Pierre lâssens à ses bé- 
liers légitimes. 

Mais sur l'appel de Charles Oesmets , arrêt 
du 7 février 1816 , par lequel, 

« Attendu que l'art. 896 du Code civil , en 
proscrivant les institutions comme les substi- 
tutions , a en pour but politique d'empêcher 
que de grandes masses de biens ne s'accumu- 

(l) Répertoire de jurisprudence, aux mots Ins^ 
Ututiom d'héritier, lect. i", ii»7. 

(a) Ibid., aux mot» Suhstitutiom Jidéico^ 
saire , sect. 10, $. 9. 
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lassent, tar le même chef j; qoe le législateur 
a encore tu dans lea-SobstitutioDs fidëicom- 
missaires, que le grevé n'est choisi que 
comme an moyen de transmission, sans jouir 
de la grande affection du substituant qui 
transporte toute la propriété sur la tète de 
celui qu'il appelle k recueillir l'effet de cette 
Tocatioa ; 

* Attendu que , dans Tespèce , Pierre hUf^ 
sens et Jeanne Haeschalk ont changé leur 
contrat de mariage pour les gaina nuptiaux 
de survie et par les dispositions inaérées dans 
Facte du a4 *^^^ ^^^ > V^^ ^^ survivant dea 
époux y eat nommé héritier unique et uni» 
MTsei du prédécêdé, auee plein droit d*iiutP- 
tMtion et libre dùpàsition ; que la clause sui-< 
vante qui a pour objet la succession existante 
au deoés du survivant dont une moitié suc* 
cédera , y est-il dit, sur les parens du tester 
leur et l'autre wax les parens de la testatrice , 
n'est donc pas une duposition par laquelle le 
survivant est chargé de conserver et de renr 
dre, et par conséquent ne peut être envisagée 
comme une Substitution fidéicoipmissaire pro- 
prement dite , dans le sens de l'art. 896 du 
Code dv" - 

» D'oC sTinstitu- 

tion est 's ne sont 

point fo t et aban- 

don âcê es compo- 

sant la 8( sens, pour 

eauae de lisposition 

qoCil a f; aeschalk. , 

sa femme survivante ; 

9 La cour met le jugement dont appel au 
oeant; émendant, déclare les intimés, de- 
■Modeors originaires , pour avoir agi et con- 
clu à charge des appelans ainsi et de la manière 
qu'ils J*ont fait, non fondés ni recevables; 
libre néanmoins aux intimés d'agir autre-' 
ment , s'ils s'y croient (ooàiê ; condamne les 
intimés aux dépens...... (i) «. 

lie 5 août 1783, contrat de mariage entre 
Jean-Baptiste CoHart et Catherine Geeraert , 
domiciliés à Anvers , par lequel le survivant 
des époux est institué héritier uoiTersel du 
premier mourant , avec plein pouvoir d'alié- 
ner tous les biens par actes entre-vifs, et sous 
la clause qu'en cas de nonaliéualion, les 
parens successibles du prédécédé recueille- 
ront la moitié des biens qui existeront à la 
nu>rt du survivant 



IjC 17 avril 18199 sa venve meort âle-> 
même , laissant un testamienft par lequel , en 
léguant une sommé de 5oo Hoorins aui enîhné 
d'une sceur de son mari , elle dii|>oae « en fa- 
veur de ses propres hévitiers^ de tehs lés bien* 
provenant de celui-ci. .: 

Les héritiers de Jean- Baptiste CoUart ré- 
clament , en vertu du contrat de. mariage, lu 
moitié de tous les biens noaaiiènés. pur» 'Ca- 
therine Geeraerts. 1^, ,1 

On leur oppose que la disposîMé* isite par 
cet acte en faveur du survivant des époux 9 
contenait une Substitution fidéioommissâirty 
qui n'était pas encore ouverte lors de la pu- 
blication de la loi du 14 novembre 179^; qu^ 
cette loi a aboli toutes les Substitutions fidéi- 
commîssaires ; qu'ainsi , Catherine Geeraerta 
a pu disposer librement , même à came de 
mort, de tous les biens provenant de soa 
mari. 

Le 38 juin i8ao, jugement qui, accueillant 
cette défense , déboute les demandeurs. 

Mais sur Tappel, arrêt du 8 mars i8ai , qui 
réforme ce jugement, et déclare les appelans 
propriétaires des litigieux , 

tt Attendu que la prohibition des substitu- 
tions , portée par les lois des a5 octobre et 
14 novembre 179a , est la même que celle qui 
est établie par l'art. 896 du Code civil ; 

n Que , d*après la jurisprudence introduite 
depuis Témanation du Code , la Substitution 
fidéicommissaire, savoir, celle où l'héritier 
institué, le donataire ou le légataire, est 
chargé de conserver et de rendra à un tiers , 
est seule atteinte par cette prohibition ; 

> Attendu que la veuve Collart, qui, par 
le contrat anténuptial du 5 août 1788 , avait 
reçu tons les biens de son époux prémourant 
en pleine propriété, n'a pas été chargé de 
conserver ces biens , ni aucune partie , mais 
qu'elle a eu la liberté de les aliéner , et de 
les consommer jusqu'au dernier sou; 

Il D'où il suit que la substitution faite dans 
ledit contrat en faveur des héritiers de Té- 
poux Collart, n'a pas été annulée par les lois 
des 04 -octobre et 14 novembre 179a, ni par 
l'art. 896 du Code civil (i) n. 

Le II ventôse an 6, testament conjonctif 
par lequel Henri Delvaux et Christine Van- 
vu ght, son épouse, s'instituent réciproque- 
ment héritiers , avec pouvoir au survivant de 
vendre, grever, aliéner et même de consumer. 



Le og octobre 1791 , décès de Jean-Baptiste jusqu'au dernier sou , les biens du prédéeédé, 
Collart. SOAS aucune considération de personnes, à 



(1) JuHsprmdmmee ém U cour snpiriwre dt 
Mrmrrilés, naém 1816, U>m« i". p«geso5. (1) Jbid., aun^e i8ai, tom» i«, 
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la ekarge qae oens qui existeront cneore à 
son àécè» , leroDt partages par moitié entre 
let héritiers do mari et les héritiers de U 
femme , et que , si le surrivant yenait à se 
remarier «le: tout retournerait aux héritiers 
du premier mourant. 

Lé 5 septembre i8o5, Henri DeWaux dé- 
cède à Anrers. 

Plosteurs années après, Christine Van- 
Yught meurt également sans s'être remsriée, 
•I après ttir^ir, par un testament du ai fé- 
vrier x8i8, nittHué la dame Desneux sa lé- 
gataire universelle. 

Les héritiers légitimes de Henri Delvaux 
font assigner les sieur et dame Desneux de- 
vant le tribunal d* Anvers, en partage de tous 
les biens meubles et immeubles de la com- 
munauté qui a existé entre Christine Van- 
vught et son mari. 

Les sieur et dame Desneux opposent a cette 
demande le testament du ii- ventôse an 6, 
et prouvent par divers actes de vente et de 
donation entre-vifs , que Christine Vanvught 
a disposé pendant sa vie , suivant le droit que 
lui en donnait ce testament , de tous les biena 
qui lui étaient advenus du chef de son mari. 

Les demandeurs répondent que le testa- 
ment est nul, diaprés Tart. 896 du Code civil, 
à la publication duquel a survécu Henri Del- 
vaux , parcequ'il renferme une Substitution 
fidéicommissaire de eo <fuod supererit. Ils 
ajoutent qu*il est encore nul , d'après le 
même article , parcequ'il grève tous les biens 
du mari testateur d'une substitution condi- 
tionnelle, pour le cas où Tépouse survivante 
viendrait à se remarier. 

Le 7 juillet 1831 , jugement qui rejette la 
demande des héritiers de Henri Delvaux. 

Appel de ce jugement ; mais , par arrêt dn 
39 octobre i8a5, 

« Sur le premier mojren des appelans, 

1» Attendu que Tart. 896 du Code civil, 
comme restreignant Texercice du droit de 
propriété, est de stricte interprétation ; 

• Attendu que, diaprés cet article, il ne 
peut y avoir de substitution lorsque Théritier 
n*est point chargé de conserver et de rendre 
les biens du testateur ; 

» Attendu f^ïe les époux Delvaux, dans 
leur testament conjonctif , loin de charger le 
survivant de conserver les biens du prédé- 
cédé, disent, au contraire, qu'il peut Ui 
vendre , aliéner, et le» consumer jusqu'au 
dernier sou , sans aucune considération de 
personne ; 

n D*où il suft que la charge et la condition 
jointes à l'iiuLitutjou , que tous les biens^ à 



délaisser par le survivant, devront être par- 
tagés en deux portions , Tune pour les héri- 
tiers de la femme, Tautre pour ceux du mari« 
ne renferment aucune substitution prohibée; 

31 Quant au deuxième moyen, 

• Attendu que, par le décès de son mari, 
réponse Delvaux , née Vanvught , est deve- 
nue propriétaire absolue de tous les biens de 
celui-ci , sans être chargée de les conserver 
en nature ou en masse , pas même pour le 
eas de secondes noces, puisqu'elle avait plein 
pouvoir, non seulement de vendre , grever 
et aliéner tous ces biens , mais encore de les 
consumer jnsqu^au dernier sou ; 

» D'où il suit que la clause , par suite de 
laquelle on soutient que la disposition serait 
une substitution conditionnelle , ne constitue 
même aucune obligation conditionnelle rela- 
tivement aux biens dont il s*agit ; 

» Que, par suite et d'aprà les principes 
rappelés ei-dessus , l'institution n*est entachée 
d'aucune substitution prohibée, et est ainsi 
bonne et valable ; 

)• Par ces motifs, la cour, M. l'avocat- 
général Destoop entendu dans ses conclusions 
conformes , met Tappellation au néant (1} ». 

On trouvera au n» suivant, un jugement 
du tribunal de première instance de Rotter- 
dam , du 3 juillet i8aa , qui , par l'une de 
ses dispositions, décide la même chose, et 
dont il ny a pas eu d^appel à cet égard. 

n est vrai qu'on peut opposer à cette juris- 
prudence, un arrêt de la cour d'appel de 
Nimes, du 17 août 1808, par lequel il a été 
jugé que la loi du 14 novembre 179a n*avait 
pas aboli une substitution faite précédem- 
ment avec pow^oirde vendre et engager en 
eas de besoin ^ et un arrêt de la cour royale 
de Metz, du 16 février i8i5, qui a déclaré 
nulle une donation à cause de mort faite 
sous Tempire du Code civil , à la charge d'une 
substitution conçue dans les mêmes ter- 
mes (a). 

Il est vrai encore que ces deux arrêts ont 
été rendus en thèse générale , et abstraction 
faite de la condition qui restreignait «u cas 
de besoin la faculté d'aliéner qui avait été 
accordée par les donateurs aux donataires. 

Mais si le premier de ces arrêts peut être 
justifié par la considération qu^avaot le Code 
civil , et dans le mode d^exécution de la loi 



(1) Jurisprudence de la cour supérieure de 
Bruxelles y année i8a6, tome i«', p«gc 58. 

(a) Jurisprudence de la courdecas*atitm,lomB lo, 
a« pallie , pa^c 53^» «l tome 19, parlie s, pag« 99. 
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da i4 novembre 1792^ on pourait , sant tîoo 
1er aacQDe loi , réputer Toitablemenl fldëi* 
commisiak'e la substitution des biens que le 
donataire nViurait pas aliôi^ , qooiqQ^il en 
«ût reçu lo poovoir du donateur , il n^en est 
certainement pas de même du second; et 
celui-ci , directement contraire au texte de 
Tart. 896 du Code civil , n'aurait pu échapper 
à la cassation , s*il eût été' attaqué par cette 
yoie, que par un motif qu*il ne contenait pas, 
mais sur lequel nousnous expliquerons au n^'S. 
Du reste , Topinion adoptée par les six ar- 
rêta cités des coars de Paria « de Colmar et de 
Br oxellea, est hautement professée par M. Gre- 
nier, tome i*r, page iia, par M. ToolHer , 
tome 5, n« 38, et par M. Delvincourt, 
tome 1*', page 827. Il est même i remarquer 
que M. Rolland de Villargues, qui l'avait 
combattue par une dissertation insérée dans 
le recueil de M. Sirey , tome 19, partie a , 
P*ge 59, a fini par en reconnaître la jostesse 
dans son Trmité des substitutions prohibées, 
u« a3a. 

n. Mais de ce que la substitution de ce qm 
restera , ne vicie pas la disposition principale, 
a'ensuit-il qu'elle doit avoir son efiet pour les 
biens non aliénés par le grevé? 

M. Rolland de Villargues-, n» 33a, prétend 
que non. 

n En effet (dit-il), pourquoi cette dispo- 
sition ne doit-elle pat être regardée comme 
tine substitution prohibée ? Cest parcequ'clle 
forme une disposition non obligatoire, une 
disposition nulle. 

« Or , Il quel titre le tiers appelé pourrait- 
il réclamer les biens que le grevé n'aurait 
pas aliénés? Ceue pourrait être qu'en vertu 
de cette disposition nulle. Or , ce qui est nul 
ne peut produire d'effet : quod nùUum est, 
nalium producit effeetum ». 

M. Rolland de Villargues n*a)oute pas , mais 
Rajoute pour lui , que son opinion a été adop- 
tée par un arrêt de la cour royale de Paris, 
du 36 janvier 1808 , dont voici l'espèce : 

Blarie Perchenet avait fait un testament 
par lequel le sieur Lamiraux était institué 
son légataire universel , à la charge que , s'il 
mourait sans avoir disposé des biens qu*elle 
lui laissait, ils retourneraient à Marie-Anne 
Lamiraux , femme Jayer , sa nièce. 

Après la mort de la testatrice , les sieur et 
dame Platelet, ses héritiers légitimes, ont 
attaqué ce testament et ont soutenu qu*il 
était nul, parccque l'un des témoins instru- 
mentaires qui j avaient assisté, était parent, 
au 3« ou 4* degré, de la dame Jayer, appelée 



conditionnellement à recueilHr après la mort 
du légataire imi verse]. 

Le i3 janvier 1807 , jugement du tribunal 
eivil de Saînte-Menehould, qui admet les 
sieur et dame Platcnet ii prouver que le té- 
moin dont il s'agit, est efectivement parent 
de la dame Jayer, au degré prohibé par 
l'art. 975 du Code civil ; 

Et cette preuve faite, second jugement que 
déclare le testament nul. 

Appel de ces deux jugemena, de la part do 
sieur Lamiraux. 

La dame Jayer, dit-il, n'est ni héritière, 
si légataire de Isi testatrice ; la parenté qui 
existe entre elle et l'un des témoins instrn- 
mentaires, ne peut donc pas faire annuler le 
testament. Qu'importe qu'elle soit appelée à 
recueillir les biens que le légataire n'aurait 
pas aliénés avant son décès? Cette disposition 
ne lui donne absolument aucun droit, puis- 
que le légataire universel peut la rendre inu- 
tile en disposant de tout. Vainement préten- 
drait-on en faire résulter une Substitution 
fidéicommissaire : il ne peut pas exister de 
Substitution fidéicommissaire iii où il n'y a 
point tout ii-la-fois chargé dû conserver et de 
rendre. 

Les intimés répondent que , si la disposition 
éventuelle dont il s'agit, n'est point une 
Substitution Bdéicommissaire , elle forme du 
moins un legs conditionnel; qu'ainsi^ elle 
doit, en cas d'événement de la condition, 
tourner au profit de la dame Jayer ; et que 
par conséquent il n'en faut pas davantage 
pour que la présence d'un parent de celle-ci , 
à la confection du testament en qualité de té- 
moin , annuité le testament même. 

Par arrêt du a6 janvier 1808, 

« Attendu que le testament dont il s'agit, 
ne contient ni substitution , ni legs au profit 
de la nièce de la testatrice ; que la disposition 
concernant sa nièce est censée non écrite, 
comme ne pouvant produire aucun effet; 
d'où il suit que l'enquête ordonnée est frus- 
tratoire ; 

>i La cour a mis et met l'appellation et ce 
dont est appel au néant; émendant, décharge 
Lamiraux des condamnations contre lui pro- 
noncées par les jugcmens dont est appel; au 
principal , déboute Patelet et sa femme de 
leur demande en nullité , en tant qu'elle est 
fondée sur la prétendue parenté du témoin 
avec la nièce de la testatrice... (») «. 



(1) Cet arrêt, qui est mpporté dftiu la Jurispru' 
dence dm lu cour de ausatiom , toMe lo, partie s , 
pago 493* forme érHUmaMat an double enploi avec 
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M. T(Hi11i«r soatîeot, ao contraire, que 
le fiJéicommis de eo quod smpêrtritf doit 
avoir toat âon ettét au pro6t de celui qui y 
<at appelé, tur let.bient non aliénés par le 
grevé , parcequ'il forme tin legs subordonné 
à une condition aa'aucone loi ne réprouve; 
et je ne comprends pas , je Favooe , i*objec- 
lion qu'oppose M. RoUand de Villsrgues k 
cette raison. 

Sans doute, un pareil fidéicommis n*esfc 
point obligatoire ponr le grevé , en ce sens 
que le grevé peut en faire manquer la condi- 
tion , en aliénant tous les biens qui en sont 
Tobjet) mais ce n'est pas à dire ponr cela 
qu'il soit nul^ et que l'on dmve j appliquer la 
maxime , quod nuUum èit, nuUum prodaeit 
Rectum, U ne pourrait être nul , qu'autant 
que la loi eût reprouvé la condition de la* 
quelle il dépend ^ et c'est ce qn elle ii*a pat 
fait. 

Inutile d'objecter que les choses reviennent 
au même que si le testateur eAt dit : « je vous 
» laisse mes biens , à la cbarge de les rendre 
» à un tel, n vous U 'Voulez n; et que, dans 
cette hypothèse, le fidéicommis serait nul , 
aux termes de la loi 43, $. a , et de la loi 7$ 9 
D. de legatû i». 

Pourquoi, dans cette hypothèse , le fidéi- 
commis serait-il nul? Parcequ*il dépendrait 
de la pore volonté de l'héritier institué , par- 
cequ'il serait , suivant Vexpression de la pre- 
mière de ces lois , in meram voluntatem he» 
redis colle tum. Mais ici, ce n'eàt pas la pure 
volonté de l'héHlier institué qui forme la 
condition du fidéicommis , c^est le défaut 
d'exercice du pouvoir d'aliéner; et ce défaut 
n'est pas essentiellement l'effet direct et im- 
médiat de la volonté de l'héritier Institué , il 
peut aussi avoir pour cause, soit ]a minorité, 
soit rinterdiction de celui-ci , soit un simple 
manque d'occasions de réaliser les aliénations 
qu''il a en vue. Au surplus , la différence d'un 
cas à l'autre est très-bien marquée dans le pas- 



nn prétendu arrêt d« la même cour du se janTio* 
1806 que le même recueil indique, tome7, page is4'« 
«fomme jugeant, entre les sieur et dame Platelet et le 
«leur Lamiraux , qu'est réputée non écrite In ctause 
par laçiteiiâ le testatenr appelle un tiers à recueillir 
les biens tfu'Udonme à un premier institué^ dans le 
cas où celui-^ m'en disposerait pas autrement i et 
que cette clause n'est pes une substiution propre^ 
ment dite qui amnulle l'institution. C'est donc par une 
erreur manifeste que M. EoUand de VUUrguee pré- 
sente ce prétendu arrêt comme jugeant , contre l'opi- 
nion à laquelle il est «afement revenu , que le fidéi- 
commis de eo tfuod suparerit, empoKe la nnUKé de 
Is disposition principaln qu'il modifie. 



sage suivant du traité de Tbevenot d'£mnlei' 
des Suhêtitutionsjidéicoinmissaires^ ehap. 48, 
$. 1 : « Le substituant peut permettre l'alië^ 
9 nation indéfinie. Une substikotien qvi con* 
a tiendrait cette clause , serait valable , m 
n qu'il y aurait obligation de rendre dans le 
n cas oà le grevé n'aurait pas aliéné. Si in 
n totamaUenàtionempermisissêtf^itVhté^» 
n nus, iniïédejideieominissis, art. ^^n*» 43, 
» id testator ahsque dtihio fiioere potuissetf 
» etjidêieommùsum 90 casu operaretur, mm 
n secutd alienaîione. Antre chose serait ai le 
» substituant avtfit dit au grevé, vous rêtt* 
• direz les biens si vous wmdez, Gar alors il 
31 n'y aurait aucune obligation de rendre. Ce 
n serait un fidéicommis laissé à la volonté ab- 
3» solne du grevé , lequel serait nui ». 

Aussi l'arrêt de la tour supârieurede justice 
de Bruzellea, du 8 mars i8ai, rapporte au 
n* précÀient, ne s'estâlpas borne à déclarer 
non abolie par la loi du 14 novembre 179s 9 
la substitution que tontenait au profit des 
héritiers du sieur G>llart, de la moitié des 
biens dont son épouse survivante n'aurait pas 
disposé par actes entre-vifs , et a-t-il a)outé 
que cette partie des biens du sieur Collart 
était dévolue à ses héritiers. 

C'cstsur le même fondement qu'a été rendu, 
depuis, par la cour supérieure de justice de 
La Haye, un arrêt dont voici l'espèce : 

Le i«r avril 180a , testament conjonctif par 
lequel le sieur W.... et son épouse, domiciliée 
à Rotterdam, s'instituent héritiers l'un de 
l'autre, avec fsculté de vendre, aliéner et 
hypothéquer, mais sans pouvoir disposer par 
donation ou testament, et sous la condition 
que les biens des deux époux qui resteront 
à la mort du survivant , seront partagés par 
moitié entre leurs héritiers respectifs. 

La dame W.*.. décède la première, après 
la publication du Code civil en Hollande. 

Le sieur W.... fait alors un testament par 
lequel il lègue tous ses biens à ses héritiers 
ah intestat ; et il meurt quelque temps après. 

Les héritiers de la dameW.... se pourvoient 
contre ceux du mari , en partage des biens 
délaissés en commun par les deux époux ; et 
faisant valoir en première ligne, leur qualité 
d'héritiers ah intestat ^ ils attaquent le testa- 
ment conjonctif du i«' avril 180a, eoiame 
renfermant une substitution prohibée par 
l'art. 896 do Code civil; mais ils concluent sab- 
slidairement à Texécution de la clause de ce 
testament qui les appelle au partage par moi- 
tié des biens des deux suooessions. 

Les héritiers du aieur W.... répondent que 
le fidéicommis renfermé dans le testament « 
n'a pas pu amniler l'institution à laquelle il a 
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éé tppoaë, parceqae , •'il ehargeah répoaz 
surnTADt de rendra, il ne le chargeait pas de 
€onseryer; qu*aiiui , Tiiulitution a dû avoir 
toat son effet en faveur du survivant, quoi- 

tous le 
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9 Que, quelque soit la contexture de Tart. 
896 do Code civil, on ne peut non plus 
admettre la distinction faite par les dëfen- 
dears, entre les substitutions simplement 
prohibées, et qui, comme telles, devraient 
être rëpute'es non écrites, et les Substitutions 
fidéicommissaires frappées de nullité, même 
qaant à Tiostitution ; que cette distinction 
n'est ni dans la lettre ni dans l'esprit de la 
lot ; qu*au contraire , Tintention du législa- 
teur parait n'avoir été que de faire porter la 
prohibition sur les substitutions qui renfer- 
nersient la charge de conserver et de rendre ; 
» D\»àil suit qoe, dans respèce, le testament 
dont if s'agît , ne contenant pas la charge de 



conserver et de rendre , ne présente pas une 
substitution de la nature de celles que la loi 
prohibe et annulle avec Tinstitutlon ; qu'il 
n'y a pas davantage lieu de maintenir l'insti- 
tution , en prononçant la nullité de la substi- 
tution , sur le fondement que celle-ci serait 
répotée non écrite^ suivant Fart. 900 du Code 
civil ; 

» Qo'il n'existe pas non plus de loi ex- 
presse qui défende de disposer de ses biens 
sous certaines restrictions; qo'ao contraire, 
l'art. 899 du Code civil aotorise ce mode de 
disposer ; que pareille défense ne résulte 
nullement de la définition générale delà pro- 
priété, donnée par l'art. 5^ du même Code ; 
que , par soite , la claose da tesUment par la^ 
quelle |a faculté de donner et de tester est 
exceptée de celle qui accorde la libre disposi- 
tion , ne peut être considérée comme oon- 
traire à la loi, ni partant réputée non écrite ; 

» Qu'il résulte de tout ce <)ui précède, que 
les dispositions du même tesUment sont va* 
labiés et doivent sortir leur plein et entier 
effet». 

Les héritiers do sieur W.... appellent en- 
vain de ce jugement; par arrêt du a5 juiHet 
}8a3, la cour supérieure de justice de La 
Hajre adopte les motifs des premiers juges et 
meti'appelhition an néant (1). 

m. Occupons-nous maintenant de la par- 
ticularité qui se rencontrait dans les espèces 
des arrêts des cours de Nîmes et de Metz, 
des 17 août 1808 et 16 février i8i5, rappelés 
ci-dessus , n« i , c'est-à-dire , de la clause par 
laquelle le donateur ou testateur , en char- 
geant son donataire ou légataire de remettre 
les biens à un tiers , lorsqu'il mourra , l'au- 
torise à les vendre et hypothéquer en cas de 
besoin : cette clause laisse-t-elle i la disposi- 
tion du donateur ou testateur, le caractère de 
véritable fidéicommis de eo quod iupererit , 
et met-elle en conséquence la donation 00 le 
legs II Tabri de la nullité dont l'une ou l'autre 
seraient frappés , d'après l'art 896 du Code 
civil , s'il y avait réellement Substitution fi- 
déicommissaire 7 

On peut dire pour la négative , que , dans 
Cette clause, les mots en cas de besoin for-* 
ment la condition sous laquelle le donateur 
ou testateur permet à son donataire ou lé- 
gataire d'aliéner ou d'hypothéquer; qu'il ne 
dépend pas du légataire ou donataire de fair^ 
arriver on manquer cette condition ; qu'ainsi. 



(i) Jurisprudence de la cour supérieure de justice 
de Bruxelles , année i894i tome t, pag« 965. 
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le donataire ou l^ataire est chargé, non 
•culement de rendre les biens à son décès, 
mais encore de les conserver )usqu*alors , s'il 
ne lui survient pas de besoins qui Je forcent 
de les hypothéquer ou aliéner ; et que par 
conséquent cette clause n*efiace pas de la 
disposition qu^elle modifie, le caractère de 
substitution prohibée. 

« Mais {dit fort judicieusement M. RoUand 
de Villargues , n« a36 ) la question n^est pas 
de savoir si , en thèse générale , les expres- 
sions en cas de he»oin , forment -eu non une 
condition valable , dont le sens soit de modi- 
fier la disposition à laquelle eHe est attachée. 
Il s*agit de savoir si, dans l'absence de lois qui 
déterminent les effets d*une pareille condi- 
tion , il n'est pas permis de prendre ces ex- 
pressions en cas de besoin du grepé , dans le 
sens le plus large, e'est-à-dire , dans un sens 
tel que le droit d^aliéner ne dépende que de 
la volonté du grevé ; de manière que la 
charge ou l'obligation die rendre, n'étant plus 
subordonnée qu'à une condition potestatiue , 
déclarée nulle par la loi , l'institution oo la 
première disposition reste valable ? Telle est 
la question. 

» Or, s'il est vrai que bien des choses 
soient susceptibles d'être réglées par l'arbi- 
trage du juge ou de l'homme de bien, arhitrio 
honi viri (loi v^^%.i^Ty*de anmUs legatis), 
comment régler les besoins d'un grevé et 
faire qu'ils soient indépendans de sa volonté f 
N'est-ce *pas dans notre volonté, bien ou mal 
ordonnée, qu'est la source de nos besoins ? 

1* Il est donc permis de prendre ces expres- 
sions en cas de besoin du grevé , dans le sens 
le plus large; et l'arrêt qui déciderait que . 
de pareilles expressions n'empêchent pas le 
grevé d'aliéner autant que bon lui semble, 
et que, de sa vo/on<^ seule dépend l'obliga- 
tion de rendre , l'arrêt qui , par ces motifs, 
aurait évité de prononcer la nullité d'une 
institution ou d'un legs, serait d'autant moins 
exposé à la censure de la cour de cassation , 
i« qu'il ne violerait aucune loi ; o? qu'il est 
de principe que l'on ne peut faire résulter 
une substitution d'une clause qui n*est pas 
obligatoire; 3o enfin , que, suivant un autra 
principe , l'on ne doit admettre de substitu- 
tion qu'autant qu'elle résulte nécessairement 
des dispositions du testateur n. 

§. XIV. Vhéritier institué ou le légU' 
taire universel peut-il être, sous le Code 
civil , Jorcé par l'héritier nb intestat de 
répondre à un interrogatoire sur/àùs et 
articles tendant à établir que son insti- 



tution ou son legs unifersei a été verba* 
lement grevé par le testateur (tune Subs- 
titutionjîdéicommissmre f 

n est certain que , si l'héritier ab intestat 
préfendait prouver , par l'interrogatoire sur 
faits et articles du légataire universel , une 
disposition verbale du défunt qui, dans le 
cas où elle serait écrite et revêtue des solen- 
nités requises par la loi , ne serait que nulle , 
qui, dans ce cas, vitiareturet non vitiaret,ïi 
ne devrait pas être écouté, et le légataire 
universel serait en droit de ne pas répondre. 

C'est ainsi que , sons l'empire de l'ordon- 
nance de 1735 dont l'art, i»' annulait toute 
disposition testamentaire qui ne serait que 
Terbale , mais à une époque où les Substitu- 
tions fidéicommissaires étaient valables, lors- 
que, faites au profit de personnes capables 
de recevoir, elles étaient consignées dans des 
testamens en bonne forme , il a été jugé par 
un arrêt du conseil , portant cassation d''uii 
arrêt du parlement de Bordeaux de 17)9, qui 
avait décidé le contraire, que l'on ne pouvait 
pas exiger de l'héritier institué son affirma- 
tion sur l'existence d'un fldéicommis dont on 
prétendait qu'il avait été chargé verbalement 
par le testateur (i). 

Pourquoi, en pareil cas, le légataire univer- 
sel n'est-il pas obligé d^affirmer que le testa- 
teur ne l'a pas chargé verbalement de telle 
disposition 7 Parceque son aveu même n*effa- 
cerait pas la nullité dont cette disposition, si 
elle avait eu lieu , se trouverait frappée par 
l'absence des formes qui en constituent l'es- 
sence, et qu'à défaut d'allégation d'aucun mo- 
tif frauduleux qui eût porté le testateur à ne 
faire cette disposition que verbalement , le 
testateur serait censé ne l'avoir faite verbale- 
ment qu'avec l'intention qu'elle n'eût aucun 
effet. 

Mais ce n'est pas sur une disposition de cette 
nature , que porte notre question. L'héritier 
ab intestat ne demande pas l'affirmation du lé- 
gataire universel sur une disposition qui n'est , 
que nulle : il la demande sur une disposition 
qui , non seulement est nulle, mais qui em- 
porte la nullité de l'institution qu'elle modi- 
fie j sur une disposition qui vitiatur et vitiat, 
par cela seul qu'elle porte le caractère d'une 
substitution aujourd'hui prohibée ; et l'on 
conçoit facilement qu'il n'en peut pas être 
d'une telle disposition comme de celle dont 



(1) /^. le Répertoire de /'uHspnuleHce, «u moi Ter- 
temeni, tsct. s, $. i, «rt. a, n* 3. 
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il 3*agUaait dans l'espèce jugée à Bordeaux en 

1739. 

Dan» celte espèce, la substitution prétendue 
faite verbalement, n'était que nulle : on ne 
Talleguait que pour en réclamer Texécution; 
^} ^f^^^ P'^^ conséquent sans intérêt qu'on 
ralléguait^ puisque Taveu même qu'en eût f^it 
rbéritier institué , ne l'eût pas obligé à Texé.- 
cuter. C'était donc le cas de la maxime^/hairÂ 
probatur quodprohatum non releutu. 

Mais une disposition , qui tout à-la^fois , 
vitiaturet vitiat, ce n'est pas pour en deman- 
der l'exécution qu'on l'allègue : on ne l'allègue 
que pour faire annuler institution d'béritier 
à laquelle on soutient que le testateur l'a ajou- 
tée verbalement ; on ne l'allègue que comme 
un moyen frauduleusement concerté entre le 
testateur et l'héritier institué, pour éluder la 
prohibition de la loi ; et comment , dès-lors, 
l'héritier institué pourrait-il se refuser à l'af- 
firmation que l'on exige de lui sur l'existence 
ou rinexistence de cette disposition 7 

Dira-t-il qu'en faisant cette prétendue dis- 
position verbalement, le testateur savait bien 
qu'il ue serait pas tenu de l'exécuter ? 

On lui répondra qu'il n>n est pas moins 
vrai que le testateur ne l'a institué héritier 
que par l'impulsion de la confiance qu'il a eue 
en lui ; qu'il s'est reposé sur sa bonne foi de 
Texéention de sa volonté , quelque contraire 
qu'elle fût à celle du législateur j qu'il s'est 
formé , par U , entre lui et le testateur , un 
pacte illicite et frauduleux ; que ce pacte a 
beau être dénué de moyens d'exécution ; que 
son inefficacité n'empêche, ni qu'il n'ait été le 
motif déterminant de l'institution d'héritier, 
ni que l'institué ne puisse se croire obligé, en 
conscience, de l'exécuter avec une religieuse 
fidélité ; que par conséquent l'institution d'hé- 
ritier ne pourrait avoir son effet , qu'autant 
que la preuve de ce pacte viendrait à man- 
quer; et que , puisque c'est pour parvenir k 
celle preuve ou'on l'interroge sur faits et ar- 
ticles, il faut de toute nécessité qu'il réponde. 

C'est en raisonnant ainsi , que Ton jugeait 
constamment avant le Code civil , que l'héri- 
tier institué ne pouvait pas se refuser à la 
prestation du serment qui lui était déféré sur 
le point de savoir si le testateur ne l'avait pas 
chargé verbalemeutde remettre la succession, 
soit en toUlité, soit en partie, à une personne 
Incapable dont il fût le préte-nom. 

n y en a deux arrêts célèbres du pariement 
de Paris qui aont rapportés dans le JUpertoire 
de jurisprudence , aux mots Fidêiaommis to- 
Cflre,n« 4) et qui ont été rendus en 1716, c'est- 
à-dire, dana un temps où, à la vérité, n'exis* 
tait pat encore l'ordonnance de 1735 qui a, 
Tome XV. 
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depuis, annulé toute disposition tertattentairè 
aon rédigée par écrit, maia où déjà, et depuis 
très-long temps, le pariement de Paris, deWnw 
çant cette loi par sa jurisprudence, s'éUtt'fait 
une règle invariable de ne plus reconnaître 
aucun testament verbal (i). 

La même chose a été jugéfs «ooa le Code et- 
vil. VOICI dans quelle espèce. 

Le sieur Jonery avaH, par on testament 
olographe, institue le sieur Cognac son lëca- 
taire universel. . ^ 

Le sieurTeulot, héritier «& ùUêêtat, ayant 
des raisons de croire que le sieur Cognsc n'é^ 
tait qu'une personne interposée pour faire 
passer la succession à des incapables, a de* 
mandé qu'il fût inUn-ogé sur faiu et artielea. 
Le légataire universel a soutenu qu'anèone 
disposition testamentaire ne pouvant valoir 
qu'autant qu'elle est écrite, la preuve vocale 
dun fideicommis tacite n'étak pas admissi- 
hle ; et il a inféré de là qu'il ne pouvait pas 
être obligé de subir l'interrogatoire aoqnel 
concluait le sieur Tenlot. 

Le 9 mars 1814 1 jugement du tribunal de 
première instance de Rhodez, qui ordonne au 
aieur Cognac de répondre aux faits et articles 
posés par son adversaire. 
Appel de la part du sieur Cognac. 
Le 37 juillet de la même année, arrêt confir- 
matif de la cour royale de Montpellier. 

Recours en cassati on \ et le 18 mars 1818 
arrêt contradictoire de la section civile de la 
cour de cassation qui le rejette, « attendu que 
» rinterrogatoire sur faits el 
» être assimilé à la preuve te 
« que son admission , qui pc 
« demandée, n'autorise qu^ui 
« à la bonne foi de la partie 
» lien d'admettre contre ell 
a d'autmi (i) ». 

Ces arrêts ont évidemment jugé qu'encore 
qae toute disposition testamentaire purement' 
verbale soit nulle, l'héritier institué ne laisse 
pas d'être tentt de se purger, par serment, sur 
le fait allégué par l'héritier ab intestat^ que 
le testateur lui a imposé verbalement une con- 
dition qui, si elle lui avait été réellement im- 
posée, emporterait la nullité de rinstitution. 
Et Ton voit que ce principe n'est pas moins 
applicable au cas ou une Substitution fidéi- 
oommissaireest alléguée avoir été imposée par 
le testateur à l'héritier mstilué, qu'à celui ou 



(0 Ricard, Traite des donations, partiQ i, 
n* 1497. 
(») A«ctt«ll de M. Sirey, 1816, part, t, page. «74. 
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il eal «rlkuM que rbéritier institué a été 
chargé verbalement par le testateur de renei- 
ire immédiatement, soit la totalité, soit an« 
partie de la succession , à un incapable. 

Dans un cas comme dans l'autre, en effet , 
il j a fraude à la loi qui n'est pas moins se- 
v^e lorsqu'elle prononce la nullité de toute 
disposition contenant charge de conserver et 
de rendre, qu'elle ne Test lorsqu'elle déclare 
nulle toute disposition faite au pro6t d'un 
incapable , par interposition de personne. Et 
dés-là, il ne peut j avoir ni raison ni prétexte 
pour dispenser, dans le premier cas, rbéri- 
tier instituéd*ttne affirmation à laquelle il ne 
peut pas se refuser dans le second. 

Pour que rbéritier institué fût, dans le 
premier cas , fondé dans son refus de répon- 
dre à^rinterpellation qui lui est faite, il fan* 
drait qu'il put aller jusqu'à dire que, quand 
même il avouerait expressément que le défont 
l'a grevé verbalement d'une Substitution 6déi- 
commissaire , et qu'il lui a promis de fexécu- 
ter, son institution n'en serait pas moins 
Talable. Or , voici une espèce dans laquelle la 
cour de cassation a formellement jugé qu*un 
pareil aveu emporte, pour rbéritier institué 
qui le fait , la nullité de son institution. Je la 
retrace ici telle qu'elle se trouve dans le re- 
cueil de M. Sirejr, tome i5, page 174» ^ 
dans celui du continuateur de Denevers , an- 
née i8i5, page 81. 

Le a août iSo3 , testament olographe par 
lequel la demoiselle de Tbiville , après avoir 
légué au sieur de Tbiville, son frère, la terre 
de Prelefort , et fait quelques autres disposi- 
tions particulières, institue le sieur Lefebvre 
son l^ataire universel, à la charge d'acquit- 
ter les dettes de son Irère. 

Après la mort de la testatrice , H tombe 
entre les mains du sieur de Tbiville une«opie 
de deux lettres que celle-ci avait écrites , dans 
les derniers temps de sa vie, au sieur Lefebvre 
et dont l'une porte : vous voudrez biéM ar^ 
rtmger tout cela , de manière que mee neveux 
puUsent jouir également. Si mon frère vient 
à mourir, vous garderez le tout jusqu'à I0 
majorité, accumulant les ret^enus ; s'il en reste 
quelque cliote, je veux qu'ils le partagent 
également s vous retiendrez, bien enUndu , le 
droit qui vous est dû pour faire valoir la 
bien ; l'autre ajoute : vous sat^ez^ monsieur,^ 
que nous sommes convenus de donner à me^ 
neveux et nièces la nue propriété de mon bien 
et la jouissance à mon frère. 

Le sieur de Thiville fait en conséquence 
assigner le sieur Lefebvre devant le tribunal 
civil d'Orléans, poqr voir dire que son legs 



«aiversel sera décbré nul, comme gret6 
d'une Substitution fidelcommissaire. 

Le 19 décembre 1813, jugement qui or- 
donne au sieur Lefebvre de déclarer en per- 
sonne , à Taudience , si les deux lettres dont 
la copie est représentée, lui ont été adressées 
par la testatrice, s'il les a ou les a eues en 
sa possession, et si, en acceptant le legs uni- 
versel , il a entendu l'accepter pour lui- 
même. 

Le sieur Lefebvre ne comparait pas ; et par 
suite , il intervient par défaut un second ju- 
gement qui déclare le testament nul. 

Appel du premier de ces jugemens de la 
part du sieur Lefebvre , à la cour d'Orléai^. 

La cause portée à l'audience , le sieur Le- 
febvre , interrogé par la cour , déclare qu'il 
a reçu les lettres qu'on lui oppose , qu'il en c 
les originaux, qu'il est prêt à les déposer, 
que le legs fait en sa faveur est sérieux 
jusqu'à concurrence des dettes, et qu'à regard 
du surplus du legs , il entend se conformer 
aux intentions de mademoiselle de ThwiUe, 
consignées dans ces lettres. 

Le 8 avril i8i3, arrêt qui annulle le legs 
universel , 

« Attendu qu'en frappant de nnUité les 
substitutions et les dispositions qui en sont 
grevées, l'art. 8g6 du Code civil a donné aux 
héritiers légitimes le droit de prouver que le 
légataire, rbéritier ou le donataire avaient 
été chargés tacitement d'un Bdéicommis ; 

» Que cette preuve peut être faite , soit 
par l'aveu et la confession de l'institue', soit 
par titres ou par témoins ; que la conduite da 
sieur Lefebvre et son refus de s'expliquer de- 
vant les premiers juges , faisaient déjà soup- 
çonner que les biens de la testatrice n'étaient 
dans ses mains qu'à titre de fidéicommis ; 

y» Que ces présomptions se sont tournées 
en certitude par l'aveu positif qu*il a fait à 
l'audience ; et que les lettres de la testatrice, 
quoiqu'elles ne puissent pas être assimilées à 
un testament, doivent servir néanmoins à 
manifester ies dernières intentions, puisqn'en 

Srincipe , un testament n'est que l'expressicm 
es dernières volontés du testateur ». 

Le sieur Lefebvre se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt, et l'attaque en première 
ligne, comme violant l'art. SgS du Code civil , 
aux termes duquel on ne pourra disposer de 
ses biens à titre gratuit, que par donation 
entre^vifs, ou par testament dans les forme* 
ci^près établies, 

tt Les substitutions (dit*il) sont évidem- 
ment comprises dans les dispositions de cet 
article; il faut donc qu'elles soient faites oa 
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dans la focne d'une donation entre-Tifs ou 
par un testament , et la loi veut que ces actes 
soient rédiges par écrit et revêtus des formes 
qu'elle a déterminées. Comment donc la cour 
«Tappel (TOrléans a*t-eUe pu déclarer qu^une 
Sobstitutiosi fidcicoamissaire pouvait être, 
prouvée par témoins? 

» Ponr adflsettre ce genre de preuve, vou- 
drait-oo conAidérer une substitution , non 
comme une seeonde disposition , mab comme 
une modificatioade la di^»osition principale? 
On n'en serait pas plus avancé ; car l'art. i34 1 
da Code civil ne permet pas d*admettre la 
preure testimoniale, ni contre la teneur des 
actes « ni coAtre leur contenu. 

» I^ea lettres de h testatrice ne servaient 
pas dttvantageà la prenre du fidéicommispar 
son irère. Ces lettres ne sont revêtues d*au- 
cone des ibrmes prescrites, soit pour les do* 
naticms eotre-vifs, soit pour les testamens; 
elles étaient donc incapables de fournir la 
preuve de cette prétendue substitution. Si les 
snbstitationa étaient autorisées, accueille- 
nûtrcm les prétentions d'un homme qui cher- 
cherait à dépouiller l'héritier institué sur le 
fondement que, par des lettres du défunt 
qu'il produirait « il serait prouvé que l'héri* 
tânr institué avait été grevé d'une substitution 
k son profit? L'institué ne répondrait-il pas 
ayecvncoès qu'une substitution ne peut être 
prouvée que par des actes rédigés dans les 
formes légales, et que les titres qu'on loi 
oppose soot sans valeur devant les tribunaux? 
£t puisque les substitutions, si elles étaient 
permises, ne pourraient pas être prouvées 
par de simples lettres, comment oe genre de 
preuve pourrati41 être admis pour en établir 
Tezistence lorsqu'elles sont dâendues? 

» L*aveo de l'héritier institué ne sert pas ds- 
▼anfage à prouver rezistence du fideieommis. 
* En premier lieu, la loi veut impérieuse* 
ment que les demiêrts volontés soient rédi- 
gées dans la forme des testamens , et Ton ne 
peut paa attribuer la nature et l'effet du tes- 
tament à PaTCu de rhéritier. 

» Secondement, l'héritier qui, par le testa* 
ment, n'est grevé d^aucune substitution , est 
irrévocablement investi de la propriété de 
tons les biens du défunt ; il ne peut perdre 
cette propriété qu'en la transmettant par des 
titres onéreux ou gratuits ; ses aveux , quels 
qa*ils soient, ne constituent pas des actes de 
celte nature, et ne peuvent par conséquent 
pus le dépouiller de la propriété qui lui appar- 
tient. 

» Le demmMleur a déclaré, il est yrai , qu'il 
entendait se conformer aux intentions que la 
testatrice avait exprimées dans ses lettres; 



mais il n*est pas convenu quH était grevé 
d'une substitution ; aucune obligation ne Wn 
était imposée ; la restitution des biens était 
entièrement volontaire de sa part ; il était le 
maître de les conserver ou d*en dispo#er à 
son gré ; il n'était pas plus tenu de les resti- 
tner, qu'il n'aurait été tenu d^aoqnitter un 
legs que la testatrice aurait fait mns forma- 
lité ». 

A ce premier moyen de cassation , le sieur 
Lefebvre en ajoute un second qu'il fait résul- 
ter de Part. io35 du Code civil. Suivant cet 
article, dit-il, « les testamens ne peuvent 
» être révoqués , en tout ou en partie , que 
n par un testament postérieur ou par un acte 
3» devant notaire, portant déclaration do chan- 
n gement de volonté ». Or, qu'aurait fait la 
demoiselle Thiville si , après m'avoir institué 
purement et simplement son légataire uni- 
versel, elle avait entendu me grever d'une 
Substitution fidéicommissaire? Bien certai- 
nement elle aurait révoqué mon institution \ 
car c'eût été la révoquer que d'y ajouter une 
substitution qui l'eût viciée. La cour royale 
d'Orléans a donc, par cela seul qu'elle a 
admis l'existence d'une substitution , jugé que 
le testament de la demoiselle de Thiville était 
légalement révoqué, quoiqu'il n'y eût, ni tes- 
tament postérieur , ni acte devant notaire ' 
qui constatât un changement de volonté de 
la part de la testatrice. Elle a donc violé 
l'art. io35 du Code civil, comme elle en a 
violé Part. 893. 

Mais par arrêt du aa décembre l8i4 , au 
rapport de M. Rousseau, et sur les cour 
closions de M. Tavocat^général Joubert , 

Il Attendu que l'arrêt se justifie par le prin« 
dpe généralement reconnu que l'intention 
des parties s'explique plutôt par les faits réeU 
qui la manifestent, que par le sens littéral 
des termes mômes de leur déclaration , et 
que, dans. la cause , aux lettres écrites par la 
testatrice relatives au testament, se joint 
l'aveu même du demandeur en cassation ; que 
l'arrêt attaqué n'a ordonné dans son dispositif 
aucune preuve testimoniale; que la cour n'a 
aucunement considéré les lettres missives dont 
il s'agit, comme un changement de volonté ; 
qu'elles ont servi seulement , ainsi que l'aveu 
du demandeur, à fixer la véritable intention 
de la testatrice sur la nature du legs qu'elle 
lui faisait; que par conséquent il n'y a aucune 
application à faire de l'art. io35 du Code 
civil ; 

» La cour (section des requêtes) rejette lo 
pourvoi.... ». 

On voit que, dans celle espèce, le sieur 
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Le£ebYre ikaift d^acoord avec too adrtrsaîre 
mut le caractère dm fidéicommia doot il ooa* 
venait que soo ioatitation avait été greree 
Terbalemeot par la tetlatrioe $ qa* il reooniuiif- 
aait que ce fideicommU) 8*il eût été cousigoé^ 
aoit dans le teatameAt du a août i8o3 , soit 
dans un acte postérieur de la même nature ^ 
aurait forme une substitution prohibée par 
Tart. 8g6 da Code civil , et que la nullité de 
aon institution en eût été U conséquence né- 
cessaire; mais que, pour échapper à cette 
conséquence, il se retranchait à dire que le 
fidéicommis était nul dans la forme , et qu'une 
duposition nulle ne pouvait pas avoir Tefiet 
d^aunuler une disposition valable. 
Pourquoi nVt-il pas été plua loin? Poor- 

âuoi n*a-t-il pas dit que, quand même le 
déicommis dont il s'agissait , eût été écrit en 
toutes lettres dans le testament de la demoi- 
selle de Thiville, il n'aurait porté aucune 
atteinte à l'institution ; parcequ'il n'en serait 
résulté qu'une simple^oucie , qui n*a rien de 
commun avec la Substitution fidéicommis- 
saire , et à laquelle Tart. 896 du Code civil 
est tout4- fait étranger (1)? Pourquoi n'a-t-il 
pas a|outé que, dès-lors , l'héritier ab inUttat 
était sans qualité pour rechercher si la de- 
moiselle de Thiville , qui pouvait faire une 
fiducie expresse , n'avait fait qu'une fidude 
simulée, ou, ce qui était la même chose, si, 
au lieu d'instituer expressément ses neveux 
et nièces , elle les avait institués par l'inter- 
position d'un tiers ; qu'il ne pouvait résulter 
de là qu'un déguisement dans leur institution, 
et qu'il est de jurisprudence constante que les 
libéralités déguisées, soit par interposition 
de personnes, soit par simulation d'actes, 
n'en sont pas moins valables, lorsqu'elles 
sont faites au profit de personnes capables de 
iTCcvoir, et qu'elles ne sont en opposition 
avec aucune loi prohibitive (a) ? Pourquoi , 
en un mot, tandis qu'il pouvait, par un 
moyen aussi simple et aussi péremptoire , re- 
|)Ousser l'attaque de son adversaire, a-t-il 
supposé avec celui* ci, que le fidéicommis 
dont la testatrice l'avait grevé verbalement , 
et de l'exécution duquel il s'était chargé, 
portait véritablement le caractère d'une subs- 
titution prohibée? 

Je l'ignore , c'est trop peu dire, je ne puis 
même le concevoir , et c'est ce qui me fait 
soupçonner qu'il y avait dans cette espèce 
quelques circonstances que n'ont pas remar- 
quées les auteurs qui la rapportent, et d'a- 

i 
(1) F", l* Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Fiduciaire^ n«3. 

(a) r. Kartici« Doâmtioni $, 5. 



près lesquelles un pareil moyen de défense 
n'était pas proposa ble. 

Quoiqu'il en soit, il demeure toujours cont- 
tant que la cour royale d'Orléans et la cour 
d« cassation, après elle, ont raisonné sor 
cette affaire , comme si le fidéicommis verbal 
dont il s'agissait, eût été une véritable Sab#- 
tittttion fldéicommissaire ;que e^est en le consi- 
dérant comme tel, que l'uneek l'autre ont jugé 
quHl éta it légalement prou vé pur l'a veu de l*hé* 
ritier institué, et que la preuve qui en était 
acquise par cet aveu , emportait la nullité de 
l'institution , ni plus ni moins qu« si elle fût 
résultée des propres temSes du testanMni; 
qu'ainsi, la doctrine qne j*étaMM dans ce 
paragraphe , se trouve , indépendamtoent des 
raisons qui me paraissent la justifier eomplè- 
tement, appuyée de l'autorité d'un arrêt de lu 
cour de cassation , confirmatif d'un arrêt de 
la cour royale d'Orléans. 

Cependant M. Rolland d« Villargues, dans 
son TrtuU dêê iuhitiiittioni prohibéts, obap* 
17 , s'élève contre cette doctrine; mais il 
me parait détniire lui-même lu critique qu'il 
en fait, par l'hommage qu'il est forcé de ren» 
dre, no 397 , au principe que , lorsqu'il s'agit 
d'ttnJidéicwmmU tacite au profit d*nn inca- 
pable , on peut en chercher la preuve hors de 
l'acte qui contient l'institution, et la tirer 
notamment de l'aveu du fiduciaire | car, je 
l'ai déjà dit, il y a fraude à la loi qoi défend ' 
de substituer , lorsqu'à oûté d'une institution 
ostensiblement pureeteimple, on place, de 
concert avec l'institué , une substitution ver- 
bale ou consignée dans un acte informe et 
destiné à rester secret, comme il y a fraude 
à la loi qui défend de donner à un incapable, 
lorsque , donnant réellement à un incapable , 
on donne ostensiblement à une personne qui 
est habile à reoevoir $ et il est , dès-lors, bien 
impossible de ne pas appliquer au premier 
cas le mode de preuve qui est admis sans dif- 
ficulté dans le second. 

M. Rolland de Villargues prétend , il est 
vrai, qne l'on ne peut pas argumenter de rnn 
à l'autre cas; mais comment le prouve-tril 7 
Voici ses termes : 

« Lorsqu'il s'agit d'un fidéicommis tacite, 
l'articulation de fraude s'attache à une dis- 
position qui est écrite, qui existe et qu'il n'est 
pas nécessaire de supposer; de sorte qu'il ne 
s'agit que de prouver qu'elle dissimule le vé- 
ritable gratifié; que celui qoi est nomnaè, 
n'est qu^une personne interposée pour faire 
passer la chose à un incapable. En un mot , 
c'est une pure question det/raudc qtti s'éléTe. 

i> Mais lorsqu'il s'agit de savoir si Ton peut 
prouver qu'un testateur a grevé son héritier 
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ÎMdkMé, d'une ttUtUntitM prohibée, dam» ce 
cas, k question se complique. Pour prétendre 
querinsUtution £nt fraude li la loi et doit être 
simulée, foo est obligé de supposer Texis- 
tence d'uoe disposition qui n*est pas écriu, 
et sur laquelle le testament garde le silence* 
Si nous ne nous faisons pas illusion « la ques- 
tion n'est plus nne simple quêUion defraïudê. 
Elle consiste à savoir si les substitutions que 
la loi a dcfdarées nulles, et dont Je sort 
doit influer sur l'institution elle-même , peu- 
Teot être établies autrement que dans la 
forme, soit d'une donation, soit d'un testa- 
ment ». 

3'aToae que je ne comprends pas la difië* 
rence que M. fioUsnd de Villargues croit 
aperceroir entre les deux espèces. Si, dans la 
première , il existe une disposition écrite qui 
gra^û ostensiblement une personne capable 
de reoeroir, il existe aussi dans la seconde une 
disposition écrite qui institue ostensiblement 
un héritier qu*elle appelle i posséder incom- 
mntablement les biens du testateur; et de 
même que, dans ronejily a fraude i la loi, 
parceque le donataire ostensible ne sert que 
de masque au donataire Tc'ritable , il j a né- 
cessairement aussi fraude à la loi dans Pautre, 
parceqn^une Substitution fidéicommissaire est 
cachée sous \e$ apparences d'une institution 
pure et simple. Ainsi, de même que, dans la 
BCCODâe, pour prétendre que V institution /ait 
framde à la loi et doit être annuliez Von est 
obligé de supposer l'existence d'une substitua 
tion qmi n'est pas écrite , et sur laquelle le 
testament garde le silence , de même aussi , 
dans h première, ce n*est qu'en supposant, 
au profit de Tincapable , l'existence d'une dis- 
position qui n'est pas écrite , que l'on peut 
joger l'institution frauduleuse et l'annuler 
comme telle. Si donc, dans la première, 
l'existence de la disposition au profit de Tin- 
capable, peut être prouvée, soit par l'aveu 
de Tinstitué, soit par des pièces dénuées de 
la forme testamentaire , il faut bien que , dans 
b seconde* Texiatence de la substitution puisse 
être établie par des preuves du même genre. 

Qn^lnaporte qu*en thèse générale, une subs- 
titution qui est nulle , soit par un défaut de 
forme, soit par tout autre vice imlëpendant 
delà prohibition de substituer, ne puisse pas 
annuler l'institution qu*elle a pour objet de 
grever ? Cela est bon quand la substitution 
est l'ouvrage du testateur seul , quand Tins- 
titoé n'y prend aucune part. Dans ce cas , en 
ei&t, il n'jr a point de fraude , il n'y a que 
nullité, comme il n*jr a que nullité ci point 
(le fraude , lorsque le testateur , aprèi^ avoir 
institué Pierre par un testament bien régu- 



lier, dédare à Finso de celui*cS , par une dis- 
position rerbale ou consignée dans un acte 
dénué des formalités testamentaires, que son 
intention est de ne finstituer que fiduciaire- 
ment et comme prête-nom de Paul qui est 
incapable de recevoir. Mais comme il j a 
fraude en même temps que nullité , lorsque 
c'est k la connaissance de Pierre et de concert 
avec lui que le testateur dispose de yive voix 
ou par un acte informe, de manière à ne faire 
de lui que le prète*nom de Paul, il y a aussi 
nécessairement fraude en même temps que 
nullité, lorsque c'est i la connaissance de 
rinstitué et de concert arec loi , que le testa* 
teur le grève verbalement ou par un acte in- 
forme, d'une Substitution fidéicommissaire. 

^. XV. Questions transitaires sur 
Fart, a de la loi du 14 novembre 1792, 
sur tart. 896 du Code cit^il, et sur le dé- 
cret du ^i^jant'ier 181 a, particulier à la 
Hollande, 

I. Que Fart, a de la loi du 14 novembre 
179a ait rétroagi en abolissant les Substè- 
tutions fidèicommissaires qui n'étaient pas 
encore ouvertes au moment de sa publica- 
tion , quoiqu'elles eussent été fondées , soit 
par des contrats, soit par des testamcns 
dont les auteurs étaient morts à cette épo- 
que, c'est ce que je crois avoir démontré dans 
le Répertoire de jurisprudence , aux mota 
Effet rétroactif, sect. 3 , $. i , n<» 4 9 ^^ <^*n* 
des conclusions du i3 thermidor'an i3, rap* 
portées dana le même recueil, au mot Choix, 
%, 1, n» 10. 

Mais toute rétroactive qu'elle était , cette 
disposition n*en a pas moins été et dû être 
exécutée , parceque , comme je Vai établi 
dans le premier des articles cités du Réper^ 
toire de jurisprudence , sect. a , le principe 
de la non-rétroactivité des lois ne dispense 
pas les tribunaux de l'obligation d'appliquer 
au passé les lois qui le comprennent formel- 
lement dans leurs dispositions. 

Aussi, quoique cette disposition ait froissé 
beaucoup d'intérêts , quoique , depuis le i& 
brumaire an 8, il ait été présenté au gouver^ 
nement de nombreuses pétitions pour l'a-^ 
mener à proposer une loi qui la rapportât ^ 
n'y a-t-il pas d'exemple que l'on ait osé^ 
soutenir devant les tribunaux qu'elle devait 
être considérée comme non-avenue, par ceU 
seul qu'elle était rétroactive. 

Mais on a prétendu dans ces derniers- 
temps , au mépris d'une foule d'arrêts de la 
cour de cassation et des cours royales qui 
avaient invariablement présupposé le con- 
traire , que l'abrogation en avait été pronon- 
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CC0 par Tart. i a de la loi da 8 vcndëmiaire 
an 4- ^^ effet, a-t-on dit , cet article porte 
Huî'en conséquenct de la loi du g/ruetidor 
iUmier et des articlee ci-dessus, la loi du 5 bru- 
maire an 9 y celle du ly nit^ése suiuant fOtee 
gui ny est point dérogé (i) , celle du 7 mare 
1793 sur les disposition» en ligne directe, et 
toutes lois antérieures non abrogées, bblati- 

▼B8 AUX DITBM MOOM DE TKÀISMIMIOV Dit 

■nus, . auront leur exécution y chacune , à 
compter du Jour de sa publication, Or^ la loi 
du 14 novetnlure 1799 est certainement rela- 
tîre à un mode de transmistioD det biens, 
puisque , par aoa i** article, elle prohibe les 
substitutions. Ce n'est donc qu*k compter du 
jour de sa publication, ^ae doit être exécutée 
la prohibition qu'elle contient. Cette prohi- 
bition ne peut donc pas être appliquée aux 
substitutions qui l'avaient précédée et nV 
valent pas encore produit leur effet , ou, en 
d'autres termes, n'étaient pas encore ouvertes, 
lorsqu'elle a été proclamée. Cependant, que 
faisait Part, s de cette loi , en abolissant les 
substitutions qui, créées antérieurement par 
des actes irrévocables de leur nature, ou de- 
venus tels par le décès de leurs auteurs, 
n'étaient pas encore ouvertes au moment de 
•a publication? Bien évidemment il les trai- 
tait comme prohibées , il leur appliquait une 
prohibition qui ne pouvait pas les atteindre. 
Donc il rétroagissait ; donc c'est pour en 
abroger l'eAtet rétroactif, que la loi du 3 ven- 
démiaire an 4 ' voulu que la loi du t4 no- 
vembre 179a ne fât exécutée qu'à compter 
do jour où elle avait été publiée. 

C'était ainsi que raisonnait, en t8a5, devant 
la cour royale de Toulouse, le sieur de Bour- 
nazel , demandeur en délaissement de biens 
auxquels il avait été appelé par une substi- 
tution qui datait de plus d'un siècle, et dont 
la condition ne s'était accomplie k son égard, 
par le décès du dernier grevé, que le 9 avril 
1S08. 

Mais pour réfuter son système , il suflisait 
de se bien fixer sur l'article même de la loi 
du 3 vendémiaire an 4i qui en formait la base. 

En effet , l'objet de cet article n'est point 
de rapporter ce qu'il peut y avoir de rétro- 
actif dans les lois antérieures concernant 
les divers modes de transmission des biens 
( cet objet , entant qu'il entre dans les vues 
du législateur, est déjà rempli, et par la 

(i) Ces termes, en ce qui «'r *-»' point dérogé , 
signifient évidemment , quant \ la loi da 17 nivôse 
an s . en ce qu'elle ne rétroagit pas ; car de toutes 
les dispositions d« cette loi , celles qui rétroagiss«nt 
•ont les seules auxqoeliei il soit dérogé. 



loi do 9 fractidor an 3, portant qne /et kn$ des 
5 brumaire ef 17 luVdse an a n^auront d'effet 
qu'à compter de l'époque de leur promulga- 
tion , et par les 1 1 premiers artidet de la loi 
du 3 vendémiaire elle-même ) ; c'est utûque» 
ment de déclarer, comme il le/ fait eli termes 
exprès, qu'en coni ^^cienee de la loi dm gfiuc 
tidor an 3 et des articles ci-dessus , les lob 
des 5 brumaire et 17 nivAse an a continue- 
ront, à l'exception de celles de leurs dispo- 
sition» qui tout abrogées comme rétroacti- 
ves, d'avoir tew effet, à compter du Jour de 
leur promulgation. 

Il ajoute, il est vrai , qu'il en sera de mime 
de toutes lois non abrogées, et par consé- 
quent de la loi du 14 novembre 179^ ; mais 
remarquons le bien, il ne fait, à cet égard, 
aucune distinction entre les dispositions de 
celles^:! qui pourraient être retroacttvee jus- 
qu'à un certain point, et celles quitte le sont 
sous aucun rapport ; il les maintient donc 
tontes purement et simplement. Et ce qui 
prouve clairement que tel est véritablement 
l'esprit dans lequel il est rédigé , c'est que, 
pour empêcher qu'on n'en conclue qu'il est 
dans son intention de maintenir, en faveur des 
enfans naturels , la rétroactivité de la loi du 
» brumaire an a, qui faisait remonter leur 
droit de succéder jusqu'au i4 juiHet 1789, 
l'art. i3 ajoute aussitôt : u La loi du 1 a bm- 
» maire an a, concernant le droit de succéder 
» des enfans nés hors le mariage, n'aura d*ef- 
» fet qu'à compter du jour de sa publication »; 
disposition qui serait complètement inutile et 
ne formerait qu'un ridicule pléonasme , si , 
dans l'art, la, les mots toutes les lois anté- 
rieures non abrogées , ne signifiaient pas que 
les lois antérieures autres que celles des 5 bru- 
maire et 17 nivôse an a, doivent, par ce)â seul 
qu'elles ne sont pas abrogées , avoir leur effet 
à compter du jour de leur publication, n'im- 
porte qu'elles rétroagissent ou ne rétroagis- 
sent pas jusqu'à un certain point. 

Enfin , une preuve sans réplique que la lot 
du 3 vendémiaire an 4 a toujours été considé- 
rée , même dés son origine , comme ne por- 
tant aucune atteinte à la disposition rétroac- 
tive de l'art, a de celle do 14 novembre 179a, 
c^est que le gouvernement a fait publier 
cette disposition dans la Belgique, en bru- 
maire an 4 (i) 9 et qu'elle y a été constam- 
ment exécutée. 

Aussi, la prétention du sieur de Bonrnazel 



(1) fMes conclusions du 3 Uorcal «« ij , 
téss aux mots PtijS'&iunis, g. 1. 



c«ppar- 
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a-l-él1e M rejetée par un lorvél de U codr 
royale de Toaloute, du ai tLvrjl iftaS, 

« Attende que la loi des aS oolebre et i4 
DOTembre 179a abolit les substittitioiis non 
ou?ertef lor* de se publication , et déclara 
que celles qoi seraient ourertes à cette der- 
nière époque, n'auraient d*eifet qu'en farenr 
de ceux qui auraient recueilli les biens ou le 



suMtlotions frappées par la loi du 17 nivôse, 
les lois du 9 firoctidoran 3 et du 3 vende* 
miaire an 4 ^^ se rapportant ou ne s^appli- 
cpiant qQ*à Tefièt rétroactif de la loi du 17 
nÎTÔae , ne statuèrent et ne dorent rien sta- 
tuer qiunt à la loi du i4 novembre 179a ; 

«Attendu, d'ailleurs, que l'art. 1 a de la 
loi du 3 yendéniaire an 4 porte simplement 
que, en conséquence de la loi du g fructidor 
dernier et des articles ci-dessus, ladite loi du 
5 brumaire, celle du 17 nivôse en ce qui n'y 
est point dérogé , celle du 7 mars 1793 sur 
les dispositions en ligne directe, et toutes 
lois ante'rieures non abrogées relatives aux 
divers modes de transmission des biens , au- 
ront leur exécution h compter du jour de sa 
publication ; 

» Que, dés -lors, en supposant qoe cet art . la 



Ht 

dét s'ëtebdre k la loi des a5 octobre et 1 4 no- 
vembre 179a , il en résulterait taxativement 
que cette dernière loi continuant de recevoir 
son eaéootiott à compter du jour de sa pubK- 
cation, vu qu'elle n*a. jamais été abrogi^e, ce- 
lui-là seul qui possédait alors les biens on 
qui avait droit de les réclamer et de les pos- 
séder, en était devenu le propriétaire irré- 
vocable^ à Texclosion de tous antres , puisque, 
d'après cette loi de 1793, les substitutions non 
ouvertes demeuraient sibolies >«. 

Et vainement le sieur de Boomazel s'est-il 
pourvu en cassation* Par arrêt du ai mars 
i8a6, au rapport de M. (jasagni, et sur les 
çonclufions de M* ravocat-géi^énral Lcbcau, 

ii.\4ttendu, ea, droit, que, si la loi d^ 3 
vendémiaire an. 4 9 par son art. la, abolit llef- 
fet rétroactif de toutes les lois antérieures, 
relatives à la transmission des biens , celte 
méqae loin'a considéré, comme renfermant 
un effet réltroaçtif, que les dispostions qui 
enlevaient véritablement aux individus des 
droits qui leur étaient déjà réellement acqub 
avant leur publication ; 

«Attendu que la yalidlté intrinsèque et 
i^ffiéace d*uae Substitution fidéicommissaire 
doit Atre régie par les lois en vigueur k Tépo- 
qée du testament , <da décès dn testateur et 
notamment </s eon ouvertute; qu'ainsi, avant 
cette époqee de l'ouverture , aucun droit ne 
peut être considéré comme déjà réeUement 
acquis aux appelés à la même substitution ; 
eubsêitatio quœ nondàm compelit extra nos- 
tra bonu est (loi 4^9 D* de acquirendo rerum 
dominio ) ; 

yt Attendu que la loi du i4 novembre 179a 
n'a aboli que les substitutions qui n'étaient 
pas encore ouvertes lors de sa publication ; 

» Qu'ainsi, elle n'a enlevé aux appelés à ces 
substitutions , aucun droit qui leur fût déjà 
réellement acquis avant cette publication, et 
par <:onséquent elle n'a point été, même sons 
ce rapport, abrogée par là loi du 3 vendé- 
miaire an 4 ) 

V Qu'en effet, depuis le moment de sa pu- 
blication jusqu'au procès actuel, la loi du 14 
novembre 179a a été constamment exécutée en 
ce sens par les gi'ands corps de l'État dans 
leurs délibérations , par les tribunaux dans 
leurs jugemens, et par les particuliers dans 
leurs transactions ; 

it Et attenitu qu'il est constant et reconnu, 
enfuit, qu'à Tcpoque de la publication de la 
loi du 14 novembre 179a, aucune des substitu- 
tions de sa famille n'était encore ouverte en 
faveur du demandeur en cassation , quoique 
déjà vivant ; qu'au contraire 9 elles étaient 
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toutes MfUiraemettt pot$e<UÉt par /ecn, mu 
frèro aine; 

» Que, dans ces ciroonttanoes» en décidant 
qae les biens composant ces substitutions, 
étaient demeurés libres , sur la tète de Jtan, 
frère aine, leur possesseur légitime, Tarrét at- 
taqué a fait une juste application de la loi dn 
i4 novembre 1793, sana se mettre en contra- 
diction avec ceile du 3 vendémiaire an 4 » nî 
avec aucune autre loi ; 

11 La cour { chambre àeê requêtes ) rejette 
le .pourvoi (i) ». 

Cet arrêt a certainement bien jugé ; c*eA 
trop peu dire , il n'aurait pas pu juger a utre- 
ment sans renterser Tun des points les plus 
eonstans et les plus usuels de notre jurispru- 
<lence, et sans jeter ie trouble dans vne infl* 
oité de familles. Mais il est bien à regretter 
qu'au lieu d^adopter, en les mettant dans un 
nouveau jour, les motifs de la cour rojrale de 
Toulouse; qu'au lieu de convenir franchement 
que l'art, a de la loi du i4 novembre 1791 
^ait rétroactif, en ce qu'il abolissait les subs- 
titutions non ouvertes , et que la rétromet^ 
vite en avait été* détermioée, ainsi que l'avait 
reconnu formellement l'art. 5a de la loi du 3a 
rentôae an a, par de» eotuidérationM poUH^ 
qun j qu'au lien d'ajouter que c'était par les 
«nèmes considérationa que cette rëtroaetrvité 
avait triomphé de tous les efibrts employés 
depuis pour la faire rapporter , il ait mit em 
ihéte que cet article n'avait pas rétroagi, 
pareeqne les substitutions non encore ouver- 
tes an moment de sa publication , n'avaient 
conféré aux substitutions aucun droit qui leur 
fà% dêfà réêUememt acquis, 

Qoels sont les droits que l'on doit oonsidé<> 
rer comme aequb , lorsqu'il s'agit de savoir 
ai une loi nouvelle peut les révoquer sans ré- 
troagir ? Ce ne sont pas seulement ceux qui 
•ont acquis dans toute leur plénitude ; ce sont 
encore, comme l'ont jugé deux arrêts de la 
eour de cassation des 7 pluvi<^se et i3 ther- 
midor an i3, et comme je l'ai démontré dans 
les conclusions qui ont précédé le second (a), 
ceux dont on n'a que Texpectative, lorsqu'elle 
est fondée sur un titre irrévocable , quoique 
d'ailleurs l'cfiçt en dépende d'une condition 
qui peut ne pas arriver. 

Sans doute , comme le dit la loi 4^ 1 1^* ^<^ 
acquimndo rerum dominio , la substitution 
qui n'est pas ouverte, n'est pas comprise dans 
les biens du substitué, en ce sens que le subs- 

{i) Journal det audiences Je la cour de cassation, 
année 1896, page 2o5. 

(a) F* le Répertoire de jurisprudence^ au mot 
Cïwix,%.t,'oP 10. 



titué puisse en disposer et la transmettre à ses 
héritiers, lorsqu'il décède avant le grevé (i). 
Mais œ qui prouve qu*elle ne laisse pas de 
former pour lui un véritable droit, nn droit 
proprement dit , c'est que les loia lui attri- 
buent , même avant l'évàiement de la condi- 
tion qui la tient en suspens, l'exercice des 
actions qui ont pour objet de la conserver (a) . 

II. La nuUité dont l'art. 896 du Code civil 
frappe les dispositions à titre gratuit aux- 
quelles sont apposées des clauses de Subatitu- 
tion fidéicommissaire, est-eUe applicable aux 
actes de libéralité faits sous l'empire des an- 
ciennes lois, mais dont l'auteur a survécu à la 
publication de cet article? . 

L'affirmative n'est pas douteuse, lorsque 
l'acte de libéralité est un testament ; et elle a 
été consacrée, pour ce cas, par le célèbre ar- 
rêt de la cour de cassation, du 18 janvier 1808, 
qui est rapporté avec les conclusions qui l'ont 
précédé, dans le Répertoire dejurisprudence^ 
aux mots Imtiiution d'héritier, sect. i '«, n« 7, 
et Substitution Jidéieommistairè , aect. !■*, 

Mais il en est autrem^t si la disposition 
à titrei gratuit consiste dans une donation 
entre-vifs, ou par contrat de mariage. Alors, 
en effet, la Substitution fidéicommissaire reste 
sans effet, soit en vertu de l'art a de ia loi 
du 14 novembre 179a, si c'est dans un acte an- 
térieur à cette loi, qu'elle est consignée, soit 
en vertu de l'art, i*' de la même loi , si elle 
l'est dans un acte postérieur ; mais la donation 
elle-même conserve toute sa validité, parce- 
qu'elle est irrévocable de sa nature , et que 
l'art. 896 ne pourrait l'atteindre qu'en rétroa- 
gissant C'est un des points jugés jpar l'arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles, du 3 1 août i8x3, 
qui est rapporté ci-dessus, $. 49 n® 4~4®- 

Ifl. Une antre question transitoire non 
moins importante, mais d'un intérêt moins 
général, naft do décret du a4 janvier tSta, 
par lequel il est dit que « l'art. i55 du décret 
» du 4 juillet dernier , sur l'organisation gé- 
» nérale des départemens anséatiquea , por- 
it tant que les substitutions de la natnrc de 
jt celles prohibées par le Code civil, seront 
» abolies, et cesseront d'avoir leur effet il 
» compter du jour où le Code sera mis en 
» activité; que néanmoins la substitution 
» faite antérieurement à la miae en aetiyité 



(l) /^. les pandecles de Pothier, liv. 38» Ut. i5. 
n* aa. 

fa) F", le Répertoire de Jurisprudence , aux mou 
Fidéicommissaire » sect. l4 > Q° ^ » et lec «rt. To55 
et siUvaaa da Code eWil. 
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M da Code ci? il , tiendra au profit du premier 
» appelé^ ne avant cette épo(|De, et que, 
» hors ce icul cas , le grevé jouira des bien< 
» comme propriétaire incommutable , est dé- 
» clare' commun aux départemens de la ci- 
1» devant Holtande , y compris TEms-Orien- 
)t tal , les Bouches-du-Rhin , les Bouches- de- 
1» l*E$caut, la Lippe, et l'arrondissement da 
» Bréda » . 

Résulte-t-il de ce décret que toute substi- 
tution faite dans les provinces septentrionales 
du royaume des Pays-Bas ( autres <jue cdlea 
dont se composait ci-devant le département 
de la Meuse infôrieure), avant que notre 
€ode crvil y fôl mis en activité , doit encore 
produire une fois son effet, dans tous les cas, 
et en feveur de tonte personne comprise dans 
le degré auquel les btens substitues devaient 
passer après k mort du gi^vé qui ezlstaH à 
^tte époque? 

En résulte-t-il notamment que , lorsque 9 
dans un degré de substitution faite antërieu- 
rtrment à la mise en actfvite do Cède civil , se 
trouvent appelés, d'abord le fils aîné du 
grevé, ensuite, et à son défaut, une autre 
personne qui hii est, pour cet efffet, substi- 
tuée vulgairement, et qu'à Fépoqoe ttxéû pour 
raboUtioB dks Substitniioas fideicomn^ 
aairec, le grevé n*a pas encore d*enlani, qq 
doit dire qu'il y a un prwiitr appelé né 4 
çcl/e éifioquti^ et c<msidérer comme tel cekA 
qui est substitué vulgairement à renCaniBOQ 
cneore né? 

Voici nne ei|>éee 4ane kqnelle je me ansi 
•tfcupe de cette question : > 
' X«e go BMws 1776, le baron de DoDgelberft, 
domicilie è Bruxelles , et prcfriétaiiv àt dl- 
Vfts immeubles sUiiéi en HotiMde, ihitmi 
testament ainsi conçu : 

« Je déclare instituer pmir mon héritier 
unique et universel , dans tous lee biena que 
)e délaisserai, tant fieisqu'allodiaux» nuls. 
queU qu'ils soient, exceptes, le sieur André 
Delmar»^ , troisième fila du sieur Théodore* 
Jc^n-Laurent Delmarmol., conseiller au con- 
seil souverain de Brabant à Bruxelles, de 
manière cependant que tous les prédits biens, 
après la mort du prénomme André Delmar- 
mol , soit que celui-ci vienne à décéder avant 
ou après moi testateur, devront passer et 
succéler au fils aine du prénomme André 
Deln^rmol, et à dciaut d'un fils ou de fila, à 
•a fille atnée. 

» Et s'il arrivait que le prénaD|imjé André 
Delmarmol viendrait à décéder sans enfana, 
soit avant, aoil après moi testateur, je déclare, 
en ce cas, délaisser tous mes prédits biens au 
phis jeune des fila du prédit eonieiller Oel- 
ToMi XV. 
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mamol, te«lef<Mravee oette vohMiti«i*aprê« 
W décès du plus ieune des fils du auadit cqbh 
veiller, tout me» prédiU biens aoient recueil 
lis et profites par son fila aîné, et à défaut d^ 
fila, par «a fille alnèe, et dans le caa où il 
viendrait aussi à décéder sans enCuM, je dé« 
clare , pour lort , up|>eler, par forme de subs- 
titution, pour met seuls héritiers dans toute 
mon hérédité, les deux fiUeadu préoAmme 
conseiller Delmarmol ». 

Le testateur décède e» 178a, et André JM^ 
nmrmot recueille tous sea biena. 

Celoî-ci meurt lui-même syis enfans quel- 
les mois après ; et conformément k la dispo- 
sition fidéieommissaire du testament du ao 
■fc«rs 177g , tem lee biena du baron de Don* 
gelberge passent à Théodore Dehnarmoè, 
troisième fila du conseiller Théodore^ean^ 
Laurent. 

Le a juin iSit, après b publication du 
Code civil en Hollande, acte notarié par le- 
quel Théodore Delmarmol n^ayant point d'en- 
tant ni espérance d'en avohr , vend aux sieurs 
Passy et consorU , une partie des biens de 
Hollande qu*il avait recueillis à la mort de 
son frère André, en vertu du tesUment du 
baron de Dongelberge. 

En 18 18, les sieor^ Passy et consorts, vou- 
lant sortir d'Indivision k l'égard de celte par- 
tie de biens , en provoquent la vente par licl* 
tation devant le tribunal depremière instante 
de Bruxelles. 

Le i3 août de la même année, jugement 
qui eommet on notaire à eet ei^t. 

Le a novembre solvant , opposition à lu 
vente de la part de M. Cuylen, consèilfer à 
la cour supérieure de justice de Bruxelles^ 
et de la dame son épouse, IHine des filles du 
conseiller Dehnarmol appelées par le testa- 
ment du 20 mars 1778 , à recueiHir les biens 
dont il s'agit , en cas de décès de Théodore- 
Dehnarmol sans enfknt. 

Assignés par les sieurs Paasy et consorts en 
main levée de cette opposition, ils invoquent, 
pour la justifier , la disposition du debret du 
34 janvier 181a qui excepte de l'abolftlen des 
Substitutions fidèicommissatres en HoRMide, 
le cas oà , ii l'époque de la mise en aetivilté 
du Code civil dans ce pays. Il existeinft «m 
premier appelé, né apunt cette époqme. 

Les sieurs Passy et consorts répondent que 
cette exception n^est pas applicable à Ki dame 
Cuylen. 

Le ai mai i8ig, jugement qui aocuejllé 
l'opposition de H. et M»* Cuylen , 

tt Attendu que la lecture du décret dû 
a4 janvier i8.ia ^ufiit pour se convainere que, 

i5 • ■ "■ 
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•i le.li^fllateur, c^ant à des principes poli- 
tiques reçus par les Français , a youlu mettre 
les institutions hollandaises en harmonie arec 
celles qu'ils avaient adoptées, on ne peut 
douter, d*un autre côté, qu'il n*ait eu in- 
tention d'en tempérer la rigueur, et de les 
concilier , autant que possible , arec les lois 
de l'équité et les vœux notoires du peuple que 
les circonstances lui avaient assujéti ; 

« Qu'en partant de ce principe , il pouvait, 
comme il l'a fait , ne pas décharger le greyé , 
yu que , sous ce rapport, son sort n^était pas 
changé, la loi le laissant dans l'état où elle 
le trouvait; 

» Qu'en ce qui concerne les substitués , il 
est certain qu'il n*était dû aucun égard à ceux 
qui n'existaient pas encore ; mais qu'il n*en 
était pas de même de ceux qui existaient; 
que ceux-ci avaient pu concevoir des espé- 
rances fondées, et y co-ordonner les habitudes 
de leur existence sociale, le mode de leur 
établissement , ainsi que le genre de l'éduca- 
tion de leur famille:; qu^à leur. égard, donc, 
Téquité réclamait fortement un tempérament 
à cette loi abolitive des substitutions ; tem- 
pérament qu'en 1791, l'exaltation de l'esprit 
révolutionnaire avait repoussé en France, 
contre le cri du bon sens et de la raison ; 

9 Que c'est par suite de ces principes que 
le décret du a4 janvier 181 a a été que les 
substitutions alors existantes tiendraient au 
profit du premier appelé, né avant cette 
époque ; 

B Que la question que le procès actuel 
présente à décider , consiste donc à savoir si, 
dans le cas où diverses personnes sont substi- 
tuées fidéicommissairement à un grevé , avec 
substitution vulgaire entre elles, celle qui se 
trouve indiquée la seconde sur la même ligne, 
a conservé son expectative et son droit au 
fidéicommis , dans le cas de la non-existence , 
au moment de la publication du décret, de 
celle qui était appelée avant elle sur la môme 
ligne; 

» Attendu que cette question parait résolue 
par les considérations seules qui ont motivé 
la restriction consignée dans ce décret du 
a4 janfier 1813, tu que l'on ne peut se refu- 
ser à croire que le législateur , en ne dégre- 
vant pas le possesseur , a voulu que la substi- 
tution, opérât encore après lui, mais de ma- 
nière cependant qu'il iCj eût plus qu'une 
chute , et qu'elle n'eût lieu qu'au profit de 
ceux qui déjà existaient au moment de la 
publication du même décret, Téquité le de- 
mandant ainsi , d'une part, pour ceux-ci, et 
aucune faveur n'étant due, d'antre part, k 
jtmrk qui n'existeraient pas encore ; 



» Que les mots au profit du premier appeU, 
par lesquels le l<%islateur a exprimé sa pen- 
sée , ne doivent donc pas , dans le cas où , 
comme ici, il se trouve plusieurs appelés sur 
la même ligne et vulgairement substitués 
entre eux , se prendre , non dans un sens 
absolu , mais bien dans un sens relatif, c'est- 
à-dire , au profit du premier d*entre ces 
divers appelés qui se trouverait exister ; de 
celui enfin d'entre eux , qui , dans ce moment, 
avait Tespérance la mieux fondée d'atteindre 
les biens auxquels il était appelé; 

» Que l'on ne peut l'interpréter autrement, 
sans soutenir, ce qui serait déraisonnable, 
que cette espérance n*a pas été le motif im* 
pulsif du législateur; car, il est certain que, 
dans le cas où le premier appelé était décédé 
avant le décret, celui qui se trouvait lui être 
substitué vulgairement , jouissait alors d'une 
expectative aussi bien établie que ce premier 
appelé prédécédé, et avait précisément le 
même droit d'être compris dans cette mesure 
d'équité que le législateur avait adoptée; 
qu'il pouvait se dire, et que , dans la réalité , 
on devait l'envisager comme le premier, qui 
n^est primé par personne ». 

Les sieurs Passy et consorts ont soumis ce 
jugement à mon examen ; et je leur ai ré- 
pondu, par une consultation du 8 septembre 
de la même année, qu'ils ne deVaient pa» 
balancer à en interjeter appel. 

«c Toutela question dépend (ai-je dit) de Tin- 
terpréution du décret qui a été rendu spécia- 
lement pour les provinces septentrionales du 
royaume des Pays-Bas, le a4 janvier 18111 : 
il faut donc commencer par nous bien péné- 
trer de l'esprit dans lequel ce décret a e'té 
rédigé. 

D Son objet a été de suppléer pour ces pro- 
vinces , à lart. 896 du Code civil, qui, en 
prohibant les Substitutions fidéicommissai- 
res , ne s'expliquait pas sur l'effet de celles 
qui avaient été fondées antérieurement. 

n Le silence du Code civil sur ce point ne 
formait pas , à l'époque de la promulgation 
de ce Code, une lacune pour les pays dont 
se composait alors le territoire français , 
parceque , dans tous ces pays , avait été pu- 
bliée la loi du x4 novembre 179a qui ne se 
bornait pas, comme Tart. 896, à interdire les 
Substitutions fidéicommissaires pour l'ave- 
nir, mais abolissait toutes celles qui, fondées 
antérieurement , n'étaient pas encore ou- 
vertes au moment de sa publication. 

)t II en était tout autrement à l'égard des 
provinces vulgairement comprises sous la 
dénomination générique de Hollande. Le 
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Code civil y arait J»ieii été publié et mn en 
activité dès Tannée 1811 , et il résultait bien 
de là que les aubstitutiont y étaient prohibées 
à dater de cette époque ; nuiis rien n*y était 
règle' pour les substitutions précédemment 
créées. 

» Si le législateur eût laissé les choses dana 
cet état, les substitutions précédemment 
€vé6ea nmeaîenft continué dTayoir leur entier 
effet , et elles auraient tenu les propriétés fen- 
cîèrea dans urne paraljrsîe d'autant plus kmgne 
et plus déplorable, que, diaprés la législatioii 
dct preaque toutes les prorinces dont il s'agit, 
elles n^étaîent limitées k aucun degré et que 
lea donateurs ou testateurs pouvaient les 
étendre à l'infini (1). 

1» Une pareille détermination eût entraîné 
trop et de trop graves inconvéniens , pour 
qaele l^islateur Tadoptât. Il était donc à-hn 
foia naturel et politique qu'il usât , à l'égard 
dea substitutions preieédemment créées, du 
poovoir qui lui appartenait de les dissoudre. 

n Nous disons qu'il en avait le pouvoir, car 
ce que le souverain était maître de faire , 
aons l'ancien régime hollandais, par des dis- 
positions spécialement adaptées i telles ou 
telles substitutions , il pouvait certainement 
le faire, sous le nouveau, par une disposition 
générale qui portât sur toutes les substitu- 
tions en masse ; or , Voèt , parlant de l'an- 
cienne jurisprudence de Hollande atteste 
positivement que auctoritau pubticd Jidei' 
commitsi ejficacia toUîtur, quoties prineept, 
Justd causa motus , ex plenitudine potestatU 

êuœ, remittit Jideicommisti vincuUim 

Placito ordinum HolUndiœ a3 julii 1670 , 
ajoute* t-il, eonstitutum /Uit soHs HoUandia 
ordinihus juris hujus in suo Urritorio earer- 
CMndi potestatem esse (a). 

9 Mais jusqu'à quel point convenait-il que 
le législateur étendit Texercice de ce pou- 
voir ? Devait-il , comme la convention na- 
tionale l'avait fait en France, par la loi du 
14 novembre 179a , déclarer abolies toutes 
les substitutions non ouvertes à l'époque de 
• la promulgation du Code civil en Hollande ; 
ou était-il plus à propos qu'il les laissât 
encore opérer pendant plus ou moins de 
temps , et au profit de plus ou moins de per- 
sonnes 7 

* Encore une fois, il était le maître de 
prendre le premier de ces deux partis , par- 



Ci) Voit, rar !«• pandactes, tiU« «d têiuUms «on- 
suUum treéeiiiMntm, a* 33. 
(j) Ibidem, wP 7e. 



ceque les appelés aux substitutions non en«> 
core ouvertes , n'avaient encore que des ex- 
peetatives, qui, quoique fondées sur des titres 
irrévocables , formaient bien pour eux des 
droits acquis f en ce sens que les tribunaux 
ne pouvaient pas les faire cesser par des 
jugemens, mais non pas en ce sens quUI né 
fût pas en son pouvoir de les en frustrer par 
une disposition générale , puisqu'il eût pu , 
même en ne faisant que se conformer à la 
législation hollandaise, les en frustrer par des 
dispositions spéciales. 

)i Mais entraîné par un sentiment d'équité, 
il a pensé , comme le remarque très-bien le 
tribunal de première instance de Bruxelles , 
dans son jugement du ai mai , qu'il devait 
quelques ménagemens à ceux des appelés qui 
avaient été le plus apparemment fondés à 
compter sur leurs expectatives, et qui avaient 
justement pu j^ co-ordonner les habitudes </« 
leur existence sociale , le mode de leur éta* 
hlissement et le genre d'éducation de leur 
famille, 

» En cons équence , il a ordonné , pour la 
Hollande , par le décret du a4 janvier 181 a, 
comme il l'avait déjà fsit pour les départemens 
anséatiques et pour les provinces illyriennes, 
par ceux des 4 juillet et 3o septembre 181 1 , 
que les substitutions de la nature de celles 
qui sont prohibées par le Code civil, seraient 
abolies et cesseraient d'avoir leur ^et, à 
compter du jour où ce Code avait été mis en 
activité; mais que néanmoins les substitutions 
faites antérieurement, tiendraient au profit 

DU PBBMlBa APPBLé, vi AVANT CBTTS éPOQCX* 

Hors ca sbul cas, a- t-il ajouté, le greué Jouira 
des biens comme propriétaire incommutable. 

» Qu'a-t-il entendu par ces mots, /premier 
appelé, né avant cette époque f C'est là toute 
la question du procès actuel. 

» Et elle revient , en d'autres termes ,. à 
celle-ci : 

» Lorsque , dans un degré de substitution 
faite antérieurement à la mise en activité du 
Code civil, se trouvent appelés d'abord le fils 
aine du grevé, ensuite et à son défaut, une 
autre personne qui lui est, pour cet effet, 
substituée vulgairement , et qu'à l'époque 
fixée pour l'abolition des Substitutions fidéi- 
commissaires , le grevé n'a pas encore d'en- 
fant, peut-ou dire qu'il y ait un premier ap- 
pelé, né à cette époque, et peut-on considérer 
comme tel, celui qui est substitué vulgaire- 
ment à l'enfant non encore né ? 

» Le tribunal de Bruielles s'est décidé pour 
Taffirmative, et, en conséquence, il a appliqué 
au substitué vulgairement, l'exception que le 
décret contient en faveur du premier appelé , 
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k l\d>olttion gënértle an tabUitationt Met' 
eomnissairei. 

» A-tHl bîeo )Qgé, on aott yogemaot doit-n 
élre réformer 

» n se présente, k cet ^gard, one obteryation 
préliminaire qai est d*ane haute importance : 
ftst qn*î\ 'ny a ni obscurité , ni équivoque 
datas la disposition g^érale de ce décret; 
c*est que , d*après la disposition g^énérale do 
ee décret, toutes tes substitutions faites anté* 
tienrement k la mbe en activité du Code civil, 
sont abolies et cessent (Tapoir leur ^t; cVst 
que , par cela seul que cette disposition est 
elaire, positive et générale , elle doit néceff- 
iftiremeut atteindre toutes les substitutions 
qui ne sont pas , aussi positivement et avec 
autant de clarté , comprises dans Tesception 
i|oi la limite ; c*est , en un mot , que, du mo- 
ment qo*il y a doute sur TappÔcabilité de 
l'exception , la règle générale conserve toute 
•on intensité , comme toute sa latitude , et 
qu^ n'appartient à aucune autorité inférieure 
au pouvoir législatif, d'en décider autrement. 

» A cette première considération s'en 
joint une autre qui nous impose plus impé- 
rieusement encore le devoir de ne pas donner 
à Texception qui restreint ici la règle géné- 
rale, nn sens tant soit peu plus large que ne 
le comportent strictement les termes dont le 
législateur s'est servi pour l'exprimer : c'est 
que le législateur annonce manifestement 
dans le Code civil auquel il se réfère par son 
décret de i8ia, quUl regarde les substitutions 
comme odieuses ; cVst qu'il s'jr montre péné- 
tré pour elles (à raison du prc^udic^ incal- 
tubble qu^dles font à la'société, en paralysant 
toute amélioration et toute circulation des 
biens fonds qu'elles enchaînent), d'une aver- 
sion plus profonde encore qu^elles n'en 
avaient inspiré à la convention nationale; 
Car il ne s'y borne pas à les prohiber : pour 
d'autant mieux assurer l'effet de sa prohibi- 
tion, et pour empêcher que des testateurs ou 
des donateurs ne l'éludent en comptant sur 
la bonne foi de leurs héritiers institués on 
donataires, il veut encore que, si une dis- 
position à titre gratuit vient à renfermer 
une substitution , la substitution la vicie et 
Tannulle pour le tout. On sait, en effet, que 
tel est le sens de l'art. 896 , et que c'est 
ainsi que l'ont jugé trois arrêts de la cour de 
cassation , des 18 janvier 1808, 7 novembre 
1 8 1 o et 3 1 octobre 1 8 1 1 , dont le premier a été 
rendu consultis classihus, 

1» Voilà donc deux motifs bien puissans, 
pour restreindre, dans l'exception qui nous 
occupe ici, les mois premier appelé, né avant 
cette époque, à leur sens littéral cl rigoureux : 



ilâ doivent y être restremts , parcequifs aè 
trouvent dans une exception^ qui, jpar sa 
nature, doit toujours être interprétée stric- 
tement ; et ils doivent encore l'être de plu» 
fort , parceqne l'exception dans laquelle iU 
se trouvent, se rapporte à des dispositions 
que le législateur ne vdit que de mauvais eâl 
tt ne maintient qn'à regret. 

» Cela posé , qtteHi est la eonditsen d*an 
poatemeur 4e iàénê échos k son profit, soit 
par VéSéi d'oite institnlion, aoit par ceM 
d'une substitutieii , ouverte avant la mise cm 
aotivtté àm Code civil , qui se trouve, à cette 
époque , grevé en première ligne au profit de 
l*àlné d'cBfraa qui! peut avetr , mam qu'il B*ia 
pas encore , etsubsidiairement an proÀ d'une 
autre personne qai., pour cet efiet , est 
substituée vulgairement à ses enfans 7 Exitle* 
t-i1t k son égard, un premier appelé ^ mé 
mêlant cette époque? Et en conséquence, 
conlinae-tâl d'être grevé? Ou bien est-il, à 
l'instant même , dcga^ de tout lien fidéicm»* 
missaire, et sa qualité de propriétaire, de 
bridée et commutable qu'elle était précédem- 
ment, devient- elle libre et incommutable? 

M La question est , à l'avance , résolue par 
ce que nous venons de dire : le premier appelé ^ 
c'est l'afné des enfans du grevé ; mais il n'est 
pas encore né : le grevé se trouve donc hor$ 
du seul cas où la règle générale qui doit faire 
cesser l'efiet de la substitution, pourrait 
fléchir devant l'exception : la subsliluUon est 
donc abolie. 

1) Mais, dit- on, à défaut de fils aine da 
grevé, c'est le substitué vulgairement qui est 
le premier appelé, et le substitué vulgaire- 
ment étant né avant La mise en activité du 
Code civil , la substitution doit tenir k son 
profit. 

n Cest le suhititué vulgairement qui ett le 
premier appelé ! Daus quel dictionnaire a-t-on 
puisé cette étrange acception? 

)> Elle serait exacte sans doute, par le fait , 
si la disposition était ouverte , et qu'à défaut 
du premier appelé , le substitué vulgairement 
eût pris sa place. Mais tant que la disposition 
reste en suspens, tant que le grevé n'est pas 
mort, qu'est-ce que le substitué vulgaire- 
ment 7 Rien autre chose qu'un second appelé. 
En effet , il n'est appelé que subsidiairement 
à celui auquel il est vulgairement substitué; 
et la loi 43, S* ^1 !)• ^^ t/u^ari et pupiUari 
suhstitutione , nous dit , en toutes lettres , que 
IjL jubstitution vulgaire n'est que secundi 
heredis institutio : par quel renversement 
d'idées vient-on donc ici prétendre que second 
est synonyme de premier? 

» Oh ! Mais , dit-on , il ne faut pas ici s'at- 
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tacher au uni absùlay 11 liot s'arrêter âu 
sens r&iatif; et 11 est certain que, relative^ 
meot au premier appelé qui q^exlste pas en- 
core, le substîtaé Tulgaîreinent est lui-même 
le premier appelé effectif. 

n Raisonner ainsi , c>st sVearte^ de Tac- 
ception littérale, que disons-nolnT Cest for- 
cer râcception naturelle et ordinaire des motî 
premier appelé : on, le peuton dans une ma- 
tière où les considérations les plus fortes se 
réwnÎMtnt» aowi— on vient de le i|oir» pour 
coaHuaoMleri'inUrprétatâQià la plus stHcleel 
la ploa rtgoaiense? 

» O^î, en U peat et on le daîtf dit-on en** 
core » paroeqa*à débat d'eaklteace d*ei|f«n4 
dn gi:ev4, lesiubstiiuéyalfaiieiBieatsttroiive^ 
aa moaieni de la mise en activité du Code 
civil, intefti de loates \n eipérance» qu'au-* 
rait l'alné des enfans, s*il existait; et que« 
dèa^oia» il dut bien convenir fae le motif 
de rexception s^appUqae au svbstitué rai-» 
fairenent avec la mèsàe iustease que a*il e44 
été appelé en première U|pe. 

• Maîf c*est préci s éme n t ici qae «e montre ^ 
dans .toute sa nudité «. rerrtur qlii a égaré le 
tribiiiial de Brumelles, 

a Si le premier appelé eitstait| et que la 
tqi»tita t ion ne f él pas aJbolie par la loi, il 
aurait , pour nous servir àeê termes du iage* 
mesit du ai mai , C^spérvne» la mimxjhmdé^ 
ée recueillir, après la mort du grevé, les 
biena qae celui*ci a reçus à la chaiigc de les 
loi conserver et de les lai rendre. Aucune 
oliaoce antre que aon prédéeès ne pourrait le 
fimskrer de cette e^pérance^ Le premier ap« 
pelé qui existe, peut donc coaipter avec cer* 
titnde que, s'il survit au grerè, il lui sooe^ 
dera dans les biens fidéicommiases ) et c*est 
pareequ'il a le droit d^ oompter , cV«t par- 
ceqa*ila pa , en y comptant, régler sur cette 
expectative certaine, ses habitudes sociales, 
son ëtabliéMasent, l'iédaeation de sa famille, 
que le législateur , prêt è prononcer TaboK* 
tion absolae et illimitée de toutes les substi<» 
tations , s*an4te , le prend en compensation , 
et lui conserve son droH éventuel. 

n Mais qocHe dffi^renice entre la position 
où se trouverait le premier appelé, s^il était 
né à répoque de Tabolf tien générale des subs- 
titutions, et celte où se trouve, k la même 
époque, le saVstitoé Tolgairement! 

n Le substitué valgalrement a-t*H , précis<^ 
ment a cause de la mm existence de Tatné 
des enfans du grevé , la même espérance , une 
étpéranee attsèi bien fondée , que celle dont 
pourrait se flatter l'alné des enfans , s'il exis^ 
laitf Non, certes. Par eela seul qu'il n'est 
que substitué vulgairement , il n'a pas seule- 



meut 11 Courir la chance de son propre prédé- 
cès au grevé : il a , de plus, \ courir celle dç 
la naissance d'un enfant à qui le grevé, peut 
jlonner le jour. La possibilité de ta naissance 
de cet epfant le place donc , relativement & 
eelui<ci, dans la même po8ition;où la possibilité 
de son propre prédécés au grevé placerait, ^ 
cet égard , cdui qui lui serait à lui-même 
substitué rulgairement. Il n*a donc pas le 
tnême droit apparent , que s'il était appelé 
en première ligne : il ne peut donc pas plus 
être qualifié de premier appelé dans un teni 
t^itui/l qu'il ne peut Pétre dans un iens ab» 
iûln. Le législateur ne lui doit donc pas leé 
mêmes ménagemens qu'au premier appelé 
proprement dit : ce n'est donc qu'au premier 
appelé proprement dit que peut et doit i^ap- 
pfiquer fexception qui limite la disposition 
générale du décret de i8ia. 
' »Eh ! Comment pourrait-on lui donner mie 
application plus étendue? 

» Le législateur n'a fait céder sa Juste et 
politique répugnance pour le maintien des 
substitutions antérieures , qu'à la crainte de 
tromper , par l'usage du pouvoir qu'il avait 
de les abolir toutes indistinctement , les cal>* 
culs et les combinaisons de ceux qui, s'/ trou* 
rant appelés, avaient la certitude de les 
recueilKr un jour et ne pouvaient en être 
frustrés que dans le cas do leur prédécès auX 
grevés , c^st-à>dire , dans un cas où ils n'au- 
raient plus besoin de rien. 

n Mais quant à ceux qui , pour arriver aux 
substitutions antérieures, avaient à vaincre 
d'autres obstacles présens ou possibles. Il 
n'a pas dû s'occuper d'eux; et la preuve qu'en 
effbt il ne s'en est pas occupé , c'est qu'il n'a 
parlé que du premier appelé ; c'est surtout 
qu'à ces moU premier appelé, il a lié immé- 
diatement ceux-ci , né avant cette époque; 
c'est qu'en s'cxprimant ainsi , il a supposé ma- 
nifestement qu'il pouvait y avoir un premier 
appelé qui ne fftt pas encore né lors de la mise 
en activité du Code civil ; c'est qu'en suppo- 
sant la possibilité de ce cas, il s'est bien gardé 
de dire que, dans ce cas, le second appelé 
serait réputé le premier; c'est que, par là, ' 
il a clairement fait entendre qu'il prenait les 
mots premier apptlé, dans le sens propre et 
airaolft. 

1^ 11 ne faut même pas tant de raisonne- 
mens, pour sentir l'indispensable nécessité 
de s'en tenir à cette interprétation : il suffit , 
pour cela , de se reporter à la règle générale 
qui veut que l'on ne s'écarte du sens propre 
et littéral des expressions , que lorsqu'on y 
est forcé par la volonté manifeste de celui qui 
les a employées : non atiter à lignification» 
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verhorum recedi oportet , quàm cùm mani -, 
ffstum est aliud sensiue testatorem , dit la 
loi 69, D. de legatis 3o. 

y* Et qae l'on ne vienne pas alléguer que 
cette règle n*e8t faite que pour tes tettamens. 
Ce que la loi citée prescrit pour les testa- 
mens , la loi i'« , $. ao, B. de exercitorid ac» 
tione, le prescrit également pour les ^cte^ 
législatifs : dans le doute, dit Ùlpien , autour 
de ceHe-cl , il faut s'attacher servilement à 
leurs termes : meliui est, in re dubià, verbis 
edicti seruire, 

n Aussi Voët (titre de Ugibut, n« ao) 
enseigne- 1 -il, en s'appujant sur ces deux 
lois , que nec aliter à proprid verbonun sig" 
nificatione recedendum, quam ciun mani' 
Jestum est aliud sensiue legistatorem , ma^ 
gisque in dubio verbis edicti serfiendum, ut 
Ulpianus ait, 

V Et assurément s'il est une matière où , 
ne pas appliquer cette règle, serait, de la 
part des magistrats, un acte tout-à-fait ar- 
bitraire, c'est bien celle-ci oà les termes, 
dont on voudrait amplifier le sens, servent k 
exprimer une exception qui , de droit com- 
mun , et quel que soit son objet , doit tou- 
jours être restreinte plutôt qu'étendue , ane 
exception qui , par Tobjet spécial qu^elle a 
ici, se trouve en opposition avec les grandes 
et sages vues du législateur, une exception 
enfin que le législateur s'est laisse, pour ainsi 
dire, arracher par des considérations équi- 
tables sans doute, mais qui croisaient et dé- 
rangaient son système général d'économie 
politique. 

y* Ajoutons qu'en interprétant , comme l'a 
fait le jugement du ai mai, les mots premier 
appelé , né avant cette époque, on se trouve 
du moins forcé de reconnaître que, si, demain, 
il naissait un enfant au grevé, la substitution 
se trouverait abolie ipso facto, non seule- 
ment au préjudice de cet enfant , puisqu'il 
n'existait pas à l'époque de la mise en acti- 
vité du Code civil , mais même au préjudice 
du substitué vulgairement, puisqu'il ne pour- 
rait pas avoir plus de droit que celui après 
lequel seulement il a été appelé par le testa- 
teur , et que le gre vé pourrait lui dire : si 
vinco vincentem te, àjortiori vinco te. 

11 Or, conçoit-on que le législateur ait voulu, 
de gaité de cœur, laisser dans une pareille in- 
certitude les propriétés existantes dans les 
mains du grevé ? Conçoit-on qu'il ait pu dire 
sérieusement au grevé, : La substitution qui 
a , jusqu'à présent, affecté Us biens que vous 
possédez aujoui*d*hui , tiendra au prqfit du 
substitué vulgairement à Venfant que vous 
pouvez at^oir ! et elU cessera j si cet enfant 



vier^t à naître : à la vérité, il n'en profitera 
pas personnellement; mais il en ôtera le bé^ 
néfice à son remplaçant f 

» ISTpn , il n'est pas possible qu'une idée 
aussi bizarre ait pu entrer dans l'économie 
du décret de 181 a ; et adopter une interpré- 
tation de. laquelle néanmoins elle découle né- 
cessairement, c'est évidemment prêter au 
législateur une absurdité choquante » c'est 
évidemment insulter à saî sagesse »• 

• Les sieurà' Passy et consorts , comptent eor 
ces raisons , ont en effet appelé du jugement 
du tribunal de première instance de Brnxel» 
les, du ai mai 1819; et leur attente n'a pas 
été trompée. Par arrêt du a4 mai i8ai , la 
première chambre de la cour supérieure de 
justice de la même ville a réformé ce juge- 
ment, et a débouté M. et M«* Cuylen de leur 
opposition, 

«c Attendu que le Code civil, publié en 
Hollande en 1811 , ayant défendu pour Taye- 
nir tontes les dispositions fidéieommissaiiies, 
le décret du a4 janvier 181a a statué relati- 
vement aux substitutions qui y avaient été 
faitet avant la mise en activité du Code; 

n Qu'il suit du texte de ce décret, que ce 
n'est que par exception que le l%islateur a 
maintenu l'efiiet des anciens fidéicommis , en 
faveur seulement du premier appelé , pourvu 
qu'il fût né lors de la publication du Code ; 

)• Que , dans l'espèce, Théodore Delmarmol 
était chargé, par le testament du baron de 
Dongelberge , de conserver les biens pour k» 
transmettre fi ses fils , d'après Tordre de pri- 
mogéniture , s'il n'avait point de fils, à ses 
ses filles , et s'il n'avait pas d'enfans , à aea 
deux sœurs (ici l'intimée en cause et Victoire 
Delmarmol); 

» Que , lors de la publication du Code en 
Hollande, Théodore Delmarmol n'avait point 
d'enfans \ 

)> Que, si Ton s'attache au sens des expres- 
sions dont le testateur s'est servi, on doit 
convenir que les enfans de Théodore Del- 
marmol sont appelés les premiers ; que l'in- 
timée et sa sœur ne sont appelées que 
subsidiairement et pour le cas où Théodore 
décéderait sans cofans \ 

it Que c'est dans ce sens naturel qu'il fiut 
appliquer le décret, puisqu'il n'est permude 
s'écarter du sens naturel des expressions d'une 
loi, que lorsqu'elles contrarient son exprit; 
ce qui ne se rencontre pas ici , le but du lé- 
gislateur étant de rendre la législation uni- 
forme , en maintenant seulement les substi- 
tutions existantes au profit du premier appelé, 
né lors de la publication du Code civil en 
Hollande; 
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« Que ce D*est qu'en t'écartaDt da sens de* 
expretaions et de l'application natarelle du 
décret, que le juge àquo a dit que lés mots 
premier appelé ne devaient pas s*en tendre 
absolument, na^i» relativement, et s'appliquer 
à celui d'entre les appelés qui, au moment 
de la publication du Code , avait Tesperance 
la mieux fondée; que, dans ce sens, la dame 
Cujlen et sa sœur étaient les premières, vu 
que celui-là est vraiment le premier qui n'est 
primé par personne; 

T» Que cette interprétation du premier juge 
dénature le décret ; que' le législateur , en 
traçant une règle claire et d'une application 
facile , n^a point parlé de celui qui avait Tes- 
p^rance la mieux fondée ; qu*il n^a pas consi- 
déré les circonstances particulières , et qu*il 
ne s^agit que de voir si celui qui était appelé 
te premier après le possesseur des biens , était 
né lors de la publication du G>de; hors ce 
seul cas, porte le décret, le grevé jouira des 
hiens comme propriétaire incommutable ; 

» Que , si l'intimée et sa sœur pouvaient 
avoir, avant i8ii, l'espérance d'atteindre 
les IHcDs fidéicommissés , parceque Théodore 
Delmarmol n'était pas marié , certainement 
elles n'étaient pas appelées les premières 
pour posséder après lui; 

1» Que la maxime invoquée par l'intimée, 
snhstitutus substituto est eiiam suhstùutus 
insttittto, et d'où elle conclud que les en fans de 
Théodore et ses deux sœurs, n'occupant qu'un 
même degré dans la substitution, doivent 
être considérés tous comme premiers appelés, 
ne peot recevoir son application an seul cas 
prèyu par le décret précité , la disposition du 
testament du baron de Dongelberge , par la- 
quelle il charge Théodore Delmarmol de con- 
server les biens pour les transmettre à l'ainé 
de ses 61s , à défaut de fils à se» filles , et s'il 
n^avait point d'enfans, à ses deux sœurs, 
centenant deux substitutions différentes , une 
Substitution fidéîcommissaire entre Théodore 
Delmarmol et toutes les personnes désignées , 
<piî^ vis-à-vis de lui, se trouvent toutes au 
premier degré , et entre ces personnes une 
substitution vulgaire, dans laquelle il j a 
un ordre d'après lequel elles sont appelas ; 
^ dans cet ordre, Tintimée et sa sœur, loin 
d'être appelées les premières, se trouvent 
appelées les dernières ». 

La dame Cujlen s'est pourvue en cassation 
contre cet arrêt devant les seconde et troi- 
sième chambres de la même cour , suivant la 
forme provisoirement établie dans le rojraume 
des PajrsBas ; et elle l'a attaqué comme vio- 
lant le décret du a4 janvier iSia, ainsi que 
les art. 896 et 898 du Code civil. 



De leur côté , les sieurs Pass/ et consorts 
lui ont opposé une m&uvaise fin de uon-réce- 
voir î ils ont prétendu que l'arrêt attaqué ne 
jugeait qu'une question de fait, qu'il ne la 
jugeait que par l'interprétation du testament 
do baron de Dongelberge , et qu'ainsi il ne 
pouvait avoir contrevenu à aucune loi. 

Par arrêt du 9 avril i8a5, le recours en 
cassation de la dame Coylen a été reçu dans 
la forme, mais rejeté au fond , 

«c Attendu (a dit la cour) qae c'est en in- 
terprétant l'art. i55 du décret du 4 juillet 
1811 , rendu commun à la Hollande par celui 
du a4 janvier 181 a, que la cour, par son 
arrêt atUqué , a décidé le point de contesta- 
tion élevé entré les parties ; qu'ainsi , en dé- 
cidant que le prenûer appelé était le fils aine 
de Théodore • Jean • Laurent Delmarmol , la 
cour a plutét décidé en droit qu'en fait ; d'où 
H résulte que la fin de non-recevoir proposée 
contre le pourvoi , n'est point fondée ; 

n Attendu que la disposition de Tart. i55 
prémentionnée porte en termi>s exprès : les 
substitutions de la nature de celles qui sont 
prohibées par le Code civil , seront abolies et 
cesseront tt avoir leur effet, à compter du jour 
oà ce Code sera mis en activité ; 

î» Qu'à cette règle si générale, le décret n'a 
fait qu'une seule exception, conçue dans les 
termes suivans : néanmoins la substitution 
faite antérieurement à la mise en activité de 
ce Code, tiendra au profit du premier appelé, 
né avant cette époque, en y ajoutant que, hors 
ce seul cas , le grevé jouira des biens comme 
propriété incommutable $ 

D Attendu qu*à Tépoque prémentionnée , 
Tbêodore>Jean-Laurent Delmarmol était le 
possesseur grevé du fidéicommis dont il s^agit 
et que le testateur lui avait substitué, immé- 
diatement et en premier lieu , son fils aine'; 

» Attendu que, soit que l'on considère la 
lettre du décret en question , soit que l'on 
cherche à se pénétrer de l'esprit dans lequel il a 
été dicté, on ne peut se refuser à la conviction 
que le législateur n'a eu nullement en vue que 
les fidéicommis auraient encore une chute 
dans tous les cas quelconques, mais que, mû par 
une considération d'équité , il a voulu établir 
une exception pour le seul cas où celui qui 
aurait été appelé le premier en rang par le 
testateur, existerait à l'époque de la mise en 
activité du Code ; 

9 Qu'il résulte de ces considérations, que 
la dame Cu/len ne saurait être envisagée 
comme première appelée, dans le sens du 
décret prèrappelé, et par conséquent qu'elle 
ne réunit pas les conditions requises pour 
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être comprise dans Texcepiioa que le de'cret 
a faite à sa disposition générale, aholitivQ 
des Substitutions Gdéicommissaires ; et par 
une conséquence ultérieure , que Tarrèt atta- 
qué n'a point yiolé Tart. i55 du décret du 
4 juillet 1811, ni le décret du a4 janvier 
i8ia , ni l'art 896 ou 898 du Code civil } 

1» Par ces motifs , la cour , ouï M. le con- 
•eiller Gobart en son rapport, et entendu 
M. l'atocat-général Baumbauer en tes Con- 
clusions conformes , reçoit le poorroi 9 et ^ 
laisaat droit , le rejette » . 

SUCCESSIBLE. $. I. Avant le Code civil, 
devait-on considérer comme déguisé oufrau* 
duleux, V avantage Jait à l'ascendant du suc- 
cessible, à son époux j à son communier? 

y. l'article Avantages emre hérHi9rs pré- 
semptifs, $. a. 

§. II. 10 Sst-<e av0mUger indirecte** 
ment un Successihle, ^ue de U çau^onmgr 
envers un tiers ? 

2° Le cautionnement , en pareil cas p 
est-il obligataire pour les co- héritiers du 
Suocessible caudonnif Quelle était , à 
cet égard, la jurisprudence de la ci-de^ 
vant Normandie et du ci-devant Maine, 
. pour la cautionnement de la dot, du 
douaire et des, autres conventions matri- 
moniales? 

y, le plaidoyer et Tarrél du 17 fractidor 
«» i9y rapportés à l'artieit Trëm^^t^ $. i. 

§. Ul. Lee ventée faites à de* Succee^ 
sibles, avec réserve iusi^ruit, sotte l'em- 
pire de la loi du !•) nivôse an 2, étaient' 
elles valables f ou devaient* elles êtr9 
annulées comme ventes à Jonds perdus 
déguisées f 
V, r«plick Venu à fonde perdus, 

SUCCESSION. §. I. Avant le Code civU^ 
la seule abstention suffisait- elle , de la part 
de l'héritier présomptif pour qu*ilfût censé 
ti avoir pas accepté la Succession ? 

Taî traité cette question à Tarlicle Héritier, 
$. I4 et je B*y ajouterai qu'une note écrite en 
1^84, par M. Mourot, joriscoosulte distingué 
de Pau, concernant la jurisprudence du ci-de- 
vant parlement de Navarre sur cette matière : 

K Les rustiques jouissent en Béarn et en 
Soûle , du privilège de pouvoir répudier , 
quoiqu'ils n'aient poirft fait inrentaire , si 
d'ailleurs ils ne se sont pm immiscés. Ils ne 
•ont assu jétis qu'à rapporter de simples états 
det biens qu'ils ont tvourés dans l'hérédité ; 



le» créanciers penrent débattre cet étati| t*il 
y a de l'infidélité et de Tinexactitude. 

» Il en est autrement en Navarre: TarL Sy 
de la rubrique 37 du tkre des testamens et 
Successions y prescrit U nécessité de Tinven- 
taire, sans distinction des personnes ni de leur 
état. 

» Un règlement des états de Navarre « de 
l'année 1717, homologué par nn arrêt du par- 
lement, du 31 février 1731, porte que les 
héritiers légitimés ou testamentaires seront 
obligés à délibérer dans les quatre mois du 
for, et à faire inventaire dans le même déloL 
S'ils ne le font, ils seront censés héritiers purs 
et simples, et privés du bénéfice d'inventaire, 

tk 11 est évident que cette disposition se ré- 
férait aux règles du droit commun ; cependant 
on s'est accoutumé pendant longtemps à en 
tirer une conséquence injuste autant qu'ab- 
surde, en exigeant l'inventaire de la part dca 
héritiers légitimes, quoiqu'ils ne se fussent 
pas immiscés et qu'ils se fussent entièrement 
abstenus. On citait mémedes arrêts qui avaient 
accueilli un système aussi déraisonnable^ 

» Mai» la question s'étant représentée ii 
raudience du la juillet 1783, entre le sieur 
Barneche de Larceveau et Jean d'Etchemen^ 
digaray de Jaxu, le parlement, conibrmément 
aux conclusions de M. de Faget de Baure, 
avocat -général., a admb la répudiation iaite 
par d'Etchemendigaray de l'hc^édité de aoa 
père, quoiqu'il n'eût pas fait d'inventaire. Il 
était justifié que ce particulier s'était ^Ka- 
tenu : il vivait d'ailleurs séparément de som 
père a l'époque de la mort de ce dernier et 
auparavant ». 

^. II. Lorsqu'entre deux parties qui sa 
disputent une Succession^ il est intervenu 
un jugement qui les a déclarées toutea 
deux parentes du d^/îmt , mais qui en 
même temps a déclaré tune plus proche 
que t autre, et que ce jugement est passé 
en chose jugée, un tiers peut-il, enprom» 
vant qu'il est parent dans un degré plus 
éloigné que la partie qui a succombé 
comme moins proche, être admis à prou- 
ver que la partie qui a triomphé , n^est 
point du tout parente, et, par là, étnss^ 
cer celle-ci ? 

y. le plaidoyer et l'arrêt du 6 
an II , rapportés à l'article ReUgii 
$. a. 

§. III. L'abolition du régime feottal 
a-t-elle, de plein droit, et à compter de 
la publication de la loi du i5-a8 



1790, soumis au partage égal les censives 
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^ui, dans eertaineâ coutumes, étaient 
sujettes à des préeiputs en faveur des ai- 
nes ou des puinés f 
V. le plaidoyer du 9 ventôse an 1 1 ^ rap* 
portd à Tartide Féodalité, S. 3. 

5. IV. Auant la loi du 8-i3 avril 1791 , 
Us enfans du premier mariage prenaient' 
ils, dans les rentes constituées régies par 
la coutume de Cambrajr, la part avanta* 
geuse que cette coutume leur attribuait 
dans les immeubles réels ? 
F, le plaidoyer du 11 yentôse an 11 , rap- 
porté à rarticle Substitution ^déicommiê-' 
saire, $. a. 

§. V. 10 jtuant la loi du S' i3 avril 
1791 9 la sœur, dtuis la coutume de Ni- 
vernais , était-elle exclue par son frère , 
toutes Us fois qu'iU venaient ensemble à 
laSuccession d'un collatéral quelconque; 
ou ne l'était • elU que dans le cas oii ils 
venaient ensembU à la Succession ttun 
frère ou d'une sœur f 

a*> L'était ^elU du moins lorsquHU se 
trouvaient dans Us termes de la repré^ 
êentation admise par cette coutume , et 
qu'iU venaient ensembU, soit par U se- 
cours de la représentation même, soit de 
leur propre chef, à la Succession if un 
oncU ou d'une tante f 

En 1788, décès de Joseph Chammorot d'Où- 
yemaj , laissant pour plus proches parens , 
une sœur (la veuve Ursin), un neveu (Joseph 
Chammorot) , et une nièce mariée au sieur 
Godin. Ce neveu et cette nièce étaient frère 
et sœur. 

La coutume de Nivernais n*admettant la re- 
présentation que pour les immeubles (cbap.34, 
art. i3), tous les biens mobiliers ont été re- 
cueillis sans difficulté par la veuve XJrsin. 
Mais à regard des immeubles, une contesta- 
tion s'est élevée entre la dame Godin et Jo- 
seph Chammorot. La dame Godin en récla- 
mait la moitie^Joseph Chammorot prétendait 
avoir le tout. Ils se fondaient Tun et l'autre 
sur Tart. 14 du chap. 34 de la coutume qui est 
ainsi conçu : u En Succession collatérale , le 
» frère fordot sa sœur; et aussi ses enfans, 
» soit mâles ou femelles, forcloent leur tante, 
1» sœur de leur père, et les enfans descendans 
n d'elle, soit mâles ou femelles : à savoir, 
w forcloent Teurdite sœur des immeubles , et 
» non pas des meubles qui appartiennent à 
> leurdite tante, comme plus prochaine de la 
» chair du défunt. Et quant aux enfans d'elle 
1» décédée lors du trépas d*icelui défunt, ils 
n sont forclos par leurs cousins et cousines 
» descendans du Crére , tant des meubles qu« 
ToMi XV. 
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» des immeubles , comme représentant leur 
» père. Et en toutes autres Successions colla- 
» térales , sera gardé et observé le droit corn- 
« raun ». 

Celte contestation portée au tribunal civil 
de Tarrondissement de Nevers, jugement du 
II ventôse an 10, qui, « attendu qu*il s^agit de 
}> Succession collatérale, et qu'en Succession 
» collatérale, le frère ferolot sa sœur; que 
M tel est le vœu de Tart. a4 du ehap. 34 de la 
» coutume de Nivernais qui régit les par- 
» ties....; dèelare Cosme Godin et Marie 
n Chammerot, son épouse, non-recerables 
» dans leurs demandes... ». 

Les sieur et dame Godin appellent de ce 
jugement; et le 29 thermidor an 11 , arrêt 
par lequel , 

« Considérant que la question ne peut se 
décider par une disposition isolée de Fart. i4 
du chap. 34 de la coutume de Nivernais ; que, 
pour juger sainement de l'esprit et du sens 
qu'il renferme, il faut le prendre dans son 
ensemble et en rapprocher les dispositions des 
art i3et 16 qui le précèdent ou le suivent 
immédiatement; qu'U est évident qu'il a 
voulu mettre des bornes à la forclusion , 
puisqu'après avoir spéciBé les trois cas oà 
il l'admet, il se termine en statuant quV/i 
toutes autres Successions collatérales , sein 
observé le droit commun; qu'il résulte du 
suq>lus de ses dispositions rapprochées de 
l'art. i3, que la forclusion a les mêmes bor- 
nes que la représentation , puisqu'il n'établit 
la forclusion qu'en faveur du frère contre sa 
sœur; qu'en faveur des enfans du frère, soit 
mâles ou femelles , contre la tante , sœur de 
Uur père et du défunt; qu'en faveur des 
mêmes enfans du frère , aussi soit mâles ou 
femelles, contre leurs cousins et cousines 
issus de leur tante; et que ces trois cas sont 
exactement renfermés dans les limites de la 
représenUtion déterminées par l'art. i3, qui 
porte qu'en succession collatéraU, représen- 
tation a lieu entre frères et sœurs et enfans 
de frères et sœurs, ix wo» vltra ; que cette 
conséquence acquiert un nouveau degré d'é- 
vidence, lorsqu'on voit que la forclusion, 
comme la représentation, n'a pas lieu pour 
les meubles qui appartiennent, disent ces 
articles , au plus prochain de la chair du dé~ 
funt; lorsqu'on voit que les enfans du frère 
sont appelés par l'art. i4 à forclore leurs cou- 
sins et cousines issus de leur tante , comme 
représentant Uur père; lorsqu'on voit enfin, 
par l'identité des expressions dont on s'est 
servi dans ces deux articles, pour faire 
connaître le degré de parenté des concurrens 
t?cc celui de la Succession duquel il s'agit, 

16 
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que la fordasioa, conme la i^présenUtion, 
n'a^ieq qaQ lorsque ceux qui ae présentent i 
une Sucœssion collatérale , sont , entre eux 
et avec le défunt, frères et sœurs , ou encans 
de frères et soeurs ; 

» Considérant, d*iuii autre côté, que le 
frère qui est appelé à ibrclore sa sœur, e» 
vertu de la première disposttien de l'art. i4» 
«st nécessairement le frère du défunt» i^parce- 
que l'«rt. i6, relatif au double lien, qui 
contient aussi upe espèce de forclusion éga- 
lement renfermée dans lea bornes de la re- 
présentation , le décide formellement, en 
statuant que Jrèr^s germains,* en iS^cetHon 
(un de Vautre, sont préférés à frères utérins 
et paternels; a° parceque , s'il n'était pas le 
frère du défunt, il ne serait pas avec lui dans 
les termes de la repi'ésentation , qui servent 
de limites à la forclusion ; ^ parceque la (at^ 
dusion n'a lieu dans ce cas , qu'en vertu du 
droit personnel qui ne peut exister qu'autant 
que sa sœur et lui «ont frère ou soeur du dé- 
fupt» 

)t Considérant d'ailleurs que la forclusion 
établie dans les deux autres oas spécifiés par 
cet article , n'est pas prononcée en faveur du 
frère contre sa sœur, mais en faveur des en* 
fans du frère, soûm4^<i soitfemelles, contre 
leur tante et see enfans ; que le motif de la 
forclusion , dans ces deux ca«, est fondé sac 
ce qu'ils représentent leur père, frère du dé^ 
fuat; et qu*aux termes du droit, les fiUes, 
comme les enfans mâles, représentent leur 
pèrei que d'ailleurs il serait absurde que le 
frère pût , dans ces deux cas , opposer à sa 
sœur un privilège qu'elle partage avec lui , et 
dont elle jouirait seule , s*il n'existait pas j 

» Considérant en outre que la forclusion 
est moins un privilège de masculinité , qu'un 
partage que la loi municipale a voulu faire à 
la branche issue du frère, au préjudice de 
celle issue de la sœur ; puisque , par ces mots, 
et aussi les en/ans (du frère), soit mdles ou 
femelles^ forcloent leur tante, sœur de leur 
père, et aussi les enfans descendons (telle^ 
elle 1 admet indistinctement en faveur de tous 
les enfans du frère , et même au profit de ses 
filles contre les enfans mâles de sa sœur j 

Il Considérant enfin que la forclusion étant 
une disposition exorbitante et rigoureuse, 
loin de l'étendre des cas spécifiés à d*autres 
cas qui ne le sont pas, on doit au contraire la 
resserrer dans les justes bornes où la loi a 
voulu la restreindre; 

» Le tribunal ( d'appel de Bourges) dit qu^il 

a été mal jugé ; émendaot...... ordonne 

que, par experts , il sera procède au par- 

Uge ». 



Recours en cassation de la part de Joseph 
Cbammorot, 

« Cette affaire (ai-je dit à Taudience de la 
section des requêtes, le 9 fructidor an la) 
vous présente deux questions intimement 
liées Tune à Tautre : la première, si le droit 
que la coutume de Nivernais attribuait au 
u>ère d'exclure la sœur, lorsqu'ils venaient 
ensemble à une Succession collatérale , s'é- 
tendait à tous les degrés indistinctement, oa 
s'il était renfermé dans les bornes de la re- 
présentation ; la seconde , si , dans les bornes 
de la représentation même, ce droit avait 
lieu lorsque le frère et la sœur ne venaient 
à la Succession que comme représentant leur 
père , où s^il était restreint au cas où ils suc- 
cédaient sans concurrens et de leur propre 
chef. 

n La cour d'appel de Bourges a jugé ces deux 
questions au désavantage du demandeur; et 
le demandeur soutient que, par le jugement 
qu'elle a porté sur l'une et sur Tautre, elle a 
violé les dispositions de fart. 14 du chap. 34 
de la coutume. 

» D'abord, dit41, rien de plus général que 
les termes par lesquels débute cet article : 
En successioM eoUatérmUy le frère forciot sa 
êoeur. Il n'y a U ai distinction ni réserre. La 
sœur est exclue par le frère , toutes les fois 
qu*ils viennent ensemble à une Succession 
collatérale. Que ce soit la Succession d^un 
frère, d'un oncle, d'un cousin germain, 
d'un cousin issu de germain , d'un cousin au 
sixième, au dixième, au vingtième degré, il 
n'importe : dans tous les cas , le frère forciot 
sa sœur; le juge ne doit ni ne peut distinguer, 
quand la loi ne distingue pas. 

» EiTectivement , Messieurs, il n'y aurait 

Pas de distinction à faire dans cette partie de 
art. 14 , si , par les dispositions qui la pré- 
cèdent dans l'art. |3 , et par celles qui la sui- 
vent dans l'art. i4 même» la coutume ne 
manifestait pas la volonté de restreindre aux 
degrés dans lesquels elle limite la représen- 
tation , l'exercice du privilège qu'elle accorde 
au frère d'exclure sa sœur. C'est ainsi que , 
quand la coutume de Normandie, art. S09, 
dit que les frères excluent les sœurs, elle en- 
tend que cette exclusion aura lieu dans les 
Successions des parens les plus éloignés, 
comme dans les Successions des parens les 
plus proches; et elle l'entend si bien , que, 
par le même article , elle veut indéfiniment 

Sue les descendons des frères excluent les 
esoendans des sœurs étant en pareil degré. 
9 Mais la coutume de Nivernais nous offre 
des dispositions toutes différentes; et il est 
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wnf ot wblc f eo combmanl ce ^'tUe dit uir 
hi œprésMitatéfNi cUum Tari, f 3 ^ a¥ecreoêeai* 
||le de l*art* i4 » de ii*étre pea eoovMiioa de 
ceite Teritë. 

» Par Tari. t3, elle dedare qm la rcfNré- 
ecnUttoii aura liée dam les Succeatioiia coIIa- 
téralea entre /hères et eœure et enfmu deè 
frèreê et eceurs du dijnnt bt irov ultba ; et 
lorsqvt, par Tari. i4t elle établit mn droit dt 
forchuion ea Cavear de la mafcaliaite , elle a 
soin de le restreindre à trois cas : cdai d« 
conoonrs du frère arec la sœur , celui du cou* 
cours des enfens du frère avec leur tante, et 
celui du concours des eniens de la soour aree 
les eufansdu frère. 

» Elle fait plus, elle ajoute qu'en touêeê 
autteê Sueoesêionê eoUtKtêrakê^ le droit corn- 
mum doit être ^«n£tf etohservé ; ce qui signifie 
bien cUireaient que, hors des termes de la 
représentation bornée par Tart. i3 aux degrés 
des frères, des scsurs et deleurs enfans, il ne 
dkiit plus y ayoir de privilège pour la aascu«- 
Kûté. 

» Ce n'est pas tout. Il est tellement dans 
l'esprit de la coutume , de faire marcher de 
front le privilège de la maseulinite et la re^ 
présentation , qu'elle fait cesser Fun, même 
dans les degrés désignés par l'art* i3, pour 
les biens qui ne sont pas soumis à l'autre. £n 
effet, l'art. i3 escepte de la représentation 
4êg meubies 4jui admgnnent , dît>il , au pèae 
proehaUt de la chair! et l'art. i4 veut en oon*- 
aéquence qne la tante^vre/ssedes imaaeubles 
par les enfiins de son frère , en vertu du droit 
qo*ils ont de le représenter , les exclue elle- 
même des meubles , oommu plus proohmine de 
la ekair du df/umt, 

> Enfin , ce qui acbève de démotttrer la 
subordination abMilue du privilège delà mas> 
culinité endroit de représentation , c'est que , 
par le même art. i4« la coutume veut que 
celui-ci l'emporte sur celui-là ; c'est que , par 
cet article , elle vent qna ks filles dn frère , 
eoflieM représentant leur pèfe^ excluent les 
fils de la soeur. 

» Inutile, après cela, de dire que, dans la 
prenuése partie de cet artkfcs , la coutume 
s'exprime en termes généraux t EnSuacession 
eoUmtéraUt U frère J6reio% la sœurf et qu'à 
ces mots, /tf/réiv, elle n'ajoutepasc/u défunt? 
• D'une part , cet article n'est évidemment 
que U suite , et, coaune le dit Coquille , i'op- 
pendiee de Tart. i3 , dans lequel les mots du 
défunt sont employés en tontes lettres; il 
est donc bien naturel de lès sous-entendre 
àms l'art. 14. 

» D*un autre côte, l'art. 14 lui «-même 
démontre, par sa propre contexture, que 
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c!est du frère dti difum qn'il entend par^ 
1er. Après avoir dit que le/rère Jbreloi sa 
Mctur, il ajoute : Et ^ur^t les enflins du frère 
Jhnloèmtleut tante, sauf dans les meubles 
qui lui appartiennent comme plus prochaine 
de la chair dv dbtukt. Ici , bien sûrement 
c'est des enfbns dufrère du déJUnt qu'il s'agit. 
£b! Comment votidrait-on que, dans la pre- 
BùHtre partie de l'article, h frère du défunt 
ne f^t pas également robfet de la disposition 
de la coutume? L>xptf>ession et aossi qui lie 
eette première partie à la suivante , n*aiw 
nonce-tnelfe pas, ne prOilve^tHellè pas d*. 
ttonstralivement, qUe, dans l'une comme 
dans l'antre partie , c'eM Ufr^re du dé/knt 
qne la couhune a en vne ? 

i^ Par Ht se trouve réfbté à l'avance l'argn^ 
ment que le demandeur prétend tirer de l'art. 
9 du tit. 7 de Fancienne coutume de Niver- 
nais, auxtennes duquel, en ^tccetsion coUà^ 
téraie, /e miflftf excluait iafimelie en partit 
degré , itfftf ^uSljr avait hoir mdle, ou hoir 
descendant de lui, soit ledit hoir mêle oufr* 
mette descendant de tuL Si cette disposition 
se retrouvait en termes semblables ou équi« 
pollens, dans la nouvelle coutume, nul n'oso* 
rait contredire le système du demandeur ; 
nais elle ne s'y retrouve, comme le porte le 
procès-verbal de la nouvelle coutume elle-- 
même, qu'avec des modifications et restric* 
tions. Et ces restrictions , ces modifications, 
en quoi consistent-elles? Vous venex de le 
voir , Messieurs ; elles consistent en ce que le 
privilège attribué par l'ancienne coutume à 
la masculinité , n'a plus lieu dans toutes les 
Successions collatérales, mais seulement dans 
celles où pent s'exercer le droit de représen** 
tationi 

n Et il ne faut pas s'étonner que les rédac- 
teurs de le nouvelle coutume de Nivemsis 
nient ainsi restreint et modifié ce privilège ; 
ils avaient dans leur voisinage un exemple 
qui devait naturellement les porter à cet adou- 
ets^ement du sort des filles. La coutume de 
fienrbonnaiâ qui avait été rédigée pour la pre- 
mière fois en i4g3 ( deux ans après la rédao- 
tion de l'aneienoe coutume de Nivernais ) , et 
pour la deuxième en iSao, leur offrait, dans 
ses premières comme dans ses dernières dispo- 
sitions , un article qui restreignait expressé- 
ment aux termes de la représentation^ le droit 
qu'elle accordait aux mâles d'exclure des Suc-^ 
cessions collatérales, lesjilles mariées et appa- 
nées; et iU devaient se porter d'autant plus 
facilement à adopter cette restriction , que , 
comme l'attestent et le prouvent Berroyer et 
Delaorière dans leur Bibliothèque des cou- 
tumes f page a49, la même coutume avait 
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aDciennement r^gi le Bourbonnais et le Ni- 
vernais. 

» Mais , objecte le demandeur , Tusage des 
premiers temps qui ont suivi la réformation 
faite en 1 534 de la coutume de Nivernais, 
était conforme à mon système, et cet usage 
mérite ici la plus grande considération. 

u lUa mériterait en e^jst, s'il n'eût pas, 
dès-lors, éprouvé de contradiction de la part 
des rédacteurs de cette loi municipale. Mais 
Coquille, dans sa 24^* question, nous apprend 
que Guillaume Bourgoi^i , son oncle , Tun des 
deux conseillers du parlement de Paris qui 
avaient été choisis par François I*' pour 
commissaires à la réformation de la coutume , 
avait , dés ce temps-là même, manifesté une 
opinion contraire à cet usage. V ancienne 
coutume de li^QX (dit-il) porte qu'en succes- 
sion collatérale, le mdleforclot la femelle 
en pareil degré : celle de i534 ^^ V<^ ^ 
frère forclot sa sceur, et que les enfans du 
frère forcloent leur tanu et ses enfans. Long- 
temps durant ,ona pratiqué, cet article ainsi 
cruement en toutes Successions collatérales , 
etiam hors les termes de représentation , ce 
qui est bien rude et déraisonnable* Pourquoi, 
les modernes examinant de plus près Carticle 
comme il est conçu et comme étant affeiidicc 
DU pRBciDBiT, et aussi par le témoignage d'au- 
cuns dignes de foi qui ont lu^poaTi l'avoir 

AIVSI KHTBMDU DS M. GuiLLÀUMB fioUBGOXH , 
l'UI DBS COMMISSAIRES A LA EBDACTIOB DB LA- 
DITE COUTUME, ont estimé que cette forclusion 
était seulement ès-termes de représentation , 
c'est-à-dire , quand le défunt a laissé des 
frères et smurs ; suiVone cetu opinion , Us 
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avocats de notre temp* ont conseillé , et les 

juges ont jugé Donc est bienséant de dire 

4fue cette exclusion de la sœur par son frère , 
est seulement es • termes île représentation , 
cest'à-dire , quand ce sont frères et sœurs et 
enfans de frères et sœurs du défmt, 

n Le môme auteur, dans son Commentaire 
sur la coutume , chap. 34, art. 14 , développe 
les raisons de droit qui justifient cette inter- 
prétation ; il en donne cinq , et voici la qua- 
trième : La quatrième raison est qu^tmcune de 
nos plus anciens disent avoir entendu de ceux 
qui furent directeurs de cette rédaction de 
coutume , que , lors d'iceUe, il at^it été «n- 
tendu que cet article devait avoir lieu seule- 
ment dedans les degrés de représentation, 

it A entendre le demandeur, ce sont là au- 
tant de mensonges de Coquille ^ Coquille n*a 
écrit CCS assertions que de mauvaise foi; et 
cependant il les écrivait , non en 160Ô comme 
Tavance le demandeur (puisqu'il était mort 
dès i6o3) , mais en,i59i , époque assez rap- . 



prochée de i534> pour qu'alors il ezistit 
encore beaucoup de personnes qui avaient 
connu les rédacteurs. Or, il est bien difficile 
de penser que Coquille eût osé, sur un fait 
aussi intéressant pour toutes les familles du 
Nivernais , invoquer à faux et publiquement 
le témoignage de ces personnes. Il est bien 
difficile de penser qu'il eût pu prendre sur 
lui d'assurer que les avocats, dans leurs con- 
sultations, et les juges, dans leurs jugemens, 
se conformaient à la doctrine qu'appujrait oe 
témoignage, si effectivement ce n'eût pas été 
dans ce sens que (pour nous servir de ses pro- 
pres termes ) les avocats eussent conseillé , 
si ce n'eût pas été dans ce sens qoe les juges 
evMenljugé, 

n D'ailleurs, s'il eût voulu sur ce point en 
imposer au public , qn*aurait-il eu besoin de 
citer vaguement des témoins étrangers? Il 
n'aurait eu qu'à dire que c'était à lui-même 
que son[oncle Bourgoin avait eiprimé son opi- 
nion sur le véritable esprit de la coutume; car 
ill'avait connu dans sa jeunesse; il lui avait 
même servi de secrétaire pendant trois ans. 

V Enfin , quel était cet bomme à qui le de- 
mandeur ne craint pas d'imputer une mau- 
vaise foi aussi insigne et aussi mal adroite ? 
Était-ce un particulier obscur et n'ayant rien 
à ménager avec l'opinion de ses concitoyens? 
Non, c'était un ancien député aux états-géné- 
raux de Blois , c'était le procureur général du 
ducbé de Nivernais , c'était un jurisconsulte 
si généralement estimé , dit Loysel , dans ses 
Opuscules, que le palais de Paris l'aUait 
souvent chercher jusqu'en son pays pour lui 
faire faire des écritures et des mémoires , et 
pour avoir son avis ; c'était enfin un bomme 
à qui Henri IV offrit dans son conseil une 
place qu^il eut la modestie de refuser. 

n Mais, an moins, objecte encore le de* 
mandeur , si la jurisprudence du Nivernais 
était, du temps de Coquille , conforme à son 
opinion , elle a changé depuis ; et j'en trouve 
la preuve dans les arrêts qui, depuis, ont con- 
sacré l'avis que je défends. 

« Quels sont donc ces arrêts? Le deman- 
deur en invoque six ; mais vous ailes voir 
qu'il peut tout au plus en invoquer deux , et 
que leur autorité est au moins balancée par 
d'autres jugemens. 

» Le premier des six arrêts cités par lede- 
mandenr , nous est retracé dans une note de 
Thomas Chanvelin , sur l'art 14 du chap. 34 
de la coutume de Nivernais ; et cette note , 
qui est insérée dans le coutumier général de 
Baudot de Richebourg , voici comment elle 
est conçue : y4tTét du 6 septembre 1608 , au 
rapport de M, Portail ^ en la seconde , con- 
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JinmmtifdumM êmUûmcû de MêSêieurê des tw» 
quêtes du palais , du a^ mttfê précédtnt , au 
profit de Jacques Devouttj ttune part, et 
Marguerite Devouet , dautre , peur la Sue* 
cession de Marguerite Debuissiàre, leur 
nièce ; et ainsi , ( il a été iugé) qu'en la Sue^ 
cession de la nièce , le mdû for clôt la femelle 
et descendans d'elle, 

1» Si cet arrèleit fidèlement rapporté, nous 

dey<HM eonvenir qu'il a jugé (contre TopinloQ 

de Coqaille, embrasaée , daiu notre espèce, 

par la oonr d'appel de Bourfet ) que la for^ 

ciusion des femellea par les mâlea n'est pet 

renfermée dans les termes de le représenta» 

iion; car jamais les oncles et les tantes ne 

peuvent, d'après l'art. i3 de la coutume, 

venir par représentation à la Succession de 

leur nièce. Mais remarquons bien que «et 

arrêt n*a fait que confirmer une sentence des 

requêtes du palais, c*est<4-dire, de juges qui 

n'étaient pas £imiJiarisés avec la coutume de 

Nivernais , et qu*il Vm confinnee à une époque 

où les questious de Coquille n'étaient pas en- 

eore- imprimées (elles ne Tout été, pour la 

première fois , qu'en 161 1 ) ; à une époque ou 

aes Institutions au droit français, ne Tenaient 

que de paraître ( la première édition de cet 

ouvrage est de 1607}; h une époque où il ny 

avait encore que trois ans que paraissait son 

Commentaire, 

n Cen est assez , sans doute , pour qu^il 
soit permis de croire que cet arrêt n'a pas été 
aullisamment réfléchi. 

» Le second arrêt nous a encore été con- 
serré par Thomas ChauTclin : Jugé ( dit ce 
scholiastc) au profit de Louis Delachas- 
saigne, que le frère excluait sa sœur en la 
Succession de Françoise Nige, tante, par sen- 
tence du bailli de Nivernais, du njuin 1618, 
confirmée par arrêt du Sfét^rier 1639. 

n f^oilà notre espèce, s*écrie le demandeur; 
point du tout. Le demandeur et la dame 
Codin , sa sœur , ne viennent à la Succession 
de François Chammorot d'Ouvernajr, leur 
oncle, que par droit de représentation; car, sans 
le secours de la représentation , ils seraient 
exclos par la veuve Ursin , leur tante. Louis 
et Françoise Delacbassaigne, au contraire, 
venaient de leur propre chef à la Succession 
de leur tante Françoise Nige; et nous ver- 
rons toutrà-l'heure, en discutant la deuxième 
question de cette cause, que, diaprés les pro- 
pres termes de la coutume, il existe entre ces 
deux cas une difiérence véritablement incom- 
mensurable. 

n Le troisième arrêt est intervenu dans la 
même espèce que celui de i6ao. Il s'agissait, 
comme noos l'apprend Brodeen (dans sa note 



sur Tari. i4 do ebap. ^ de la coutume do 
Nivernais, insérée pareillement dans le cou- 
tumier général de Richeboorg), de la Succes- 
sion d'un oncle que se disputaient Jean Sacré, 
son neveu , et Perrette Sacré, sceur de celui-ci. 
Les premiers juges avaient décidé que le ne- 
veu excluait la nièce, et leur sentence fut 
confirmée le 3o décembre 1627, sur les con- 
dosions de M. ravocat-générel Talon , avec 
ordre de publier l'arrêt au bailliage de Nevers. 

» Mais aurait-on jugé de même, si , comme 
dans notre espèce , Jean et Perrette Sacré , 
frère et sœur, avaient en pour concurrens 
dans la Succession de leur oncle , soit une 
tante, soit des enfans d'une tante, sœur du 
défunt? Nous croyons pouvoir assurer que 
non ; et ce qu*il y a du moins de bien constant , 
c'est que ce n'est point là ce qu'a jugé l'arrêt 
du 3o décembre 1627. 

>» 11 en est de même de celui que le de- 
mandeur date du iS juin 1694 , et qu'il dit 
avoir puisé dans le coutumier général , où il 
ne se trouve pourtant pas. Il a , dit le deman* 
deur, confirmé une sentence de Netftrs , qui 
jugeait que la demoiselle Brisson était for- 
close par ses frères de la Succession de Von" 
cle commun. Mais encore une fois, les frères 
de la demoiselle Brisson auraient-ils obtenu 
sur elle le même avantage, si , comme le de- 
mandeur , ils avaient eu une tante encore 
vivante , et si leur sœur eût pu leur dire , 
comme la dame Godin le dit au demandeur , 
qu'appelée avec eux par la coutume à ex- 
clure cette tante , elle ne pouvait pas rece- 
voir d'eux une exclusion qu'elle les aidait 
elle-même à lui donner? C'est le , vous le 
vojex clairement. Messieurs, une question 
que n'a ni jugée ni pu juger le prétendu arrêt 
de 1694. Cet arrêt est donc absolument étran* 
ger à la cause actuelle. 

» Même observation sur le cinquième ar- 
rêt , que Brillon , au mot «Sîiccei#û>it , no 60, 
cite, comme ayant jugé, le i5 juin 1695, en 
confirment une sentence du bailliage de Ne- 
vers , qt*e le frère issu de la sœur pouvait for^ 
clore sa propre sœur, dans la Succeuion de 
leur oncle commum, £t encore est-il à remar- 
quer que cet arrêt a étendu , d'une manière 
bien étrange, la disposition de l'art. 1 4 de la 
coutume. Par cette disposition , les filles du 
frère excluent les fils de la sœur : et comme 
il résulte de là, ainsi que Ta très-bien observé 
la cour d'appel de Bourges, que la forclusion , 
entre les enfans du frère et de la sœur, n'est 
point un privilège personnel à la masculinité , 
mais un avantage accorde par la loi munici- 
pale à la descendance du frère; il en résulte 
nécessairement aussi que cet avantage, ce 
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privilège, ne peuvent jamais avoir lien entre 
ie^enfans de la sœur. 

Il Reste le sixième arrêt , celui du i4 mart 
1713, qui a iu^é, entre les sieurs de la Tour-* 
iielle et la dame Oubreuil, leur sœur, que 
celle-ci était exclue par coux*là de la Succès* 
sion de leur neveu commun , tué à la bataille 
de Malplaquet. 

n Le demandeur a raison de dire que oti 
arrêt a rejeté l'opinion de Coquille, poi** 
qu'à l'exemple du premier , de celui du 6 sep- 
tembre 1608 , il a admis le privilège de la 
fordusioa coutunûère , hors des termes de Ul 
représentation. Mais ètait^çe, pour la oear 
d'appel de Bourges , une autorité qui dût 
céder à l'évidence des moyens qui justifient 
cette opinion? Et la cour d'appel de Bourges, 
aura- 1 -elle violé la coutume, précisément 
parcequ*elle aura préféré Tavlt d'un com<* 
mentateur célèbre et nourri dans les prin- 
cipes du droit municipal de la province , à un 
ou deux arrêts du parlement de Paris. Mais 
le parlement de Paris lui-mêmf avait, k oet 
égard, devancé la cour^d'appel de Bourges; 
il avait lui-même jugé, sinon le 3o aoAt i636 
( car le demandeur nie l'existence de Tarrêt 
qu'on lui oppose sous cette date ) , du moins 
le a avril 1784, que le neweu n'excluait pas 
la tante | dam la Succession du cousin ger^ 
main. 

•n Voulez-vous savoir d'ailleurs ce que pen* 
«ait de Tarrët de 1713, le savant et profond 
Delauriére? Voulez*vous savoir si ce flam- 
btéau de notre ancien droit coutumier était, 
ou non , d'accord avec Coquille? Écoutea-le , 
dans le tome 3 de son commentaire sur la 
coutume de Paris, page 378. Après avoir rap- 
porté le texte de l'art. i4 du chap. 34 de la 
coutume, il ajoute : Le sens de cet articte 
est 1° que , quand un homme décède sans eit- 
fans , laissant un frère et un» sœur, le frère 
exclud la sœur; ofi que les enfans de ce frère , 
mdtes ou femelles , bh le EBpaisairTAVT , ea^- 
cluent pareillement leur tante, soeur de leur 
père et de leur onde défunt , de la Succès^ 
'sion des immeubles , et non des meubles qui 
lui appartiennent comme plus proche parente; 
30 qu'ils excluent aussi les enfans descendons 
d'elle , soit mdles ou femelles , leurs cousins 
et cousines , tant des meubles que des immets^ 
hles, comme représentant leur père, frère de 
leur oncle défunt ; et enfin , qu'en toutes mi- 
tres Successions collatérales, on suit te droit 
commun, suivant lequel Us Jumelles succès 

dent avec les mdles 

71 Le sieur de la Toumelle (continue Delau- 
riére, page 38o) ajrant été tué à Malplaquet, 
et najrant laissé pour présomptifs héritiers, 



que deux ondes et une tsutte^/Hre et évemr, 
la question /ht de savoir si les deux ancien 
succéderaient à l'exclusion de la comtesse 
Dubreuil, leur soeur. Les deux onclee,frèreê 
de la comtesse Dubreuil, alléguaient, en leur 
faveur, ces paroles qui sont au commence^ 
ment de l'art» i^inn svcgbssiom fx>LLATiaAi,B, 
LB FBBEE FOBCLOT 8k soBVB. Nous sommes, di^ 
saietU'ils , en ligne collatérale f et voue êtes 
notre soeur; par conspuent nous vous ex» 
duons, La comteswe répliquait que le frère 
m'eacluait ed sœur que i>Aan lbb tbbmbs ob bb* 
paisBHTATio» ; et elle alléguait en safaireur, 
ces mots de lu /in de l'article, que, davs tou* 

TBS LBS AUTBBS SVCCBSSIOIS COLLATiBAlAfl , OH 
SUIVAIT LE DROIT GOlOIVB , SOlon Uqucl le* 

femelles succèdent avec leurs mélee. Mais, 

COMME LE aOBT DB GBT ABTK&B B«T D'âTBB KAL- 

BBTBBDU , iljùt décidé que la dame eomteesa 
Dubreuil, exclue par ses frères, ne succéderait 
pas À son neveu, ce qu*on remarque ici afin 
qu'un tel jugement ne soit jamais tiré à com^ 
eéquençe. £t dans le fait. Messieurs, cet arrêt 
a été si peu tiré à conséquence, même par le 
parlement de Paris, que, comme nous venons 
de Tobserver, cette cour a jugé le contraire le 
a avril 1784* 

» Le bailliage de Nevers ne s'était pas atta- 
ché davantage , soit à l'arrêt de 1608 , soit à 
celui de 1713 ; et ce qui le prouve d'une ma- 
nière sans réplique, c'est qu'indépendamment 
des sentences de 1669, i663 et 1684 V^^ ^^ ^^ 
mandeur convient lui avoir été opposées par 
la dame Godin , et que nous ne connaissons 
pas plus qu'il ne dit les connaître , il existe 
un acte de notoriété de ce tribunal, du 18 dé- 
cembre 1779, qui atteste que la Jurisprudence 
du bailliage de Nevers est que Cart. i4 s'vt- 
terprète par l'art. i3 qui le précède, et dont 
il ne doit pas être séparé ; que la forclusion 
en faveur des mdles , n'a lieu que dedans les 
degrés de représentation marqués par cet 
art. i3, c'est-à-dire, entre frères et sœurs, et 
etfans de frères et de sœurs du défunt seule- 
ment ; et qu'en toutes autres Successions col- 
latérales, le droit commun est ojbservé suivant 
le vœu dudit art, i4 ; que c'est ainsi que la 
question a été jugée, lorsqu'elle s'est présen- 
tée , notamment le ^Sj'uin 1767 , par sentence 
rendue sur productions respectives , au rap' 
port du lieutenant particulier» 

)• Il y a aussi une sentence du même bail- 
liage, du a3 mai 1 780, qui, de l'aveu du deman- 
deur, juge que les cousins germains n'excluent 
pas la tante ; et nous ne devons pas négliger 
de mettre sous vos yeux la partie du plaidoyer 
de l'avocat-général du duché de Nivernais , 
qui est rappelée dans le iugemeBt de pre- 
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I mière infUnce, comme eztrtite da tu de oette ( 
é sentence même : Est<e pour tous Ut cas de 
Succession eoilatérale ( ditait ce mafistrat ), 
qu$ cette Jbrclusion est établie f Quel est ce 
wmz qui/orclot sa sœur? Quels sont les bm« 
FAM DU FaÀRB quijbrcloeut leur tante et ses 
enfans ? Sont-ce les frères , à ifuelque degré 
qu'Us soient parens du d^/unt ? Non, assuré- 
ment, il s'en faut beaucoup. L'articU porte 
avec lui eom espèce : ce frère est celui qui peut 
être représenté par ses enfaus ; et le* estfans 
du frère sont ceuxiqui peuvent représenur et 
qui représentent leur père .• leurs cousins et 
cousines descendons du frère comme repré- 
sentant leur père. Or, quels sont les eifaas 
qui, dans notre coutume, peuvent^ en Succès* 
sion collatérale , reptésenUr leur père f Ce 
sont les neveux ou nièces du dtfunt. Vouf 
coocerez, BleMÎeart, quelle impression oui 
dû faire sur le bailliage de Pîi?ernais, des rai- 
sons aussi lumineuses y et en même temps 
aussi simples. 

n Cependant , s'il en isot croire le deman- 
deur, le bailfiage de Niremais n^i pas persisté 
dans cette iurisprudenee ; il Ta abrogée solem- 
nellemeaten 1784. 

» En 1784 î Mais quel jour, et dans quel 
mois? Le demandeur n*en sait rien, cliose as- 
sez étrange pour un prétendu jugement rendu 
avec tant de solennité : tout ce qu'il sait, 
c^est que la question se présentait dans Vaf 
faire de Sainte-Marie ; c'est qu'il y fut jugé 
que le frère même issu de femelle, excluait sa 
sœur dans la Succession de tonale commun ; 
c'est que cela fut jugé sans avoir égard à la 
représentation, termes que le demandeur a 
soin d'imprimer en italique, comme pour 
faire entendre qu'il les a extraits de la pré- 
tendue sentence de 1784. 

» Mais de ces termes même , il résulte que 
la question s'était élevée dans une espèce où 
il y ayait lieu à la représentation ; il en ré- 
sulte que la représentation était alléguée, on 
ne sait sur quel fondement , pour écarter le 
privilège de masculinité réclamé par un neveu 
contre sa sœur ; il en résulte par conséquent 
que cette prétendue sentence n'a ni rejeté ni 
pu rejeter l'opinion de Coquille. 

» Du reste , s'il est vrai qu'à l'eiemple de 
l'arrêt de 1696, rapporté par Brillon, cette 
sentence ait accordé le privilège de masculi- 
nité à un neveu issu de femelle contre sa 
sœur , nous devons le dire sans hésiter , elle 
a, comme Tarrét de 1696, jugé contre l'es- 
prit de la coutume; parlons plus juste, elle 
a jugé contre son texte formel. Mais c'est un 
point étranger à la question qui nous occnfpc 



en ce moment , et il est inutile de nous y ar- 
rêter. 

n Tenons donc pour bien constant que la 
cour d'appel de Bourges , loin de violer la 
loi municipale des parties ^ en a saisi le véri- 
table sens , lorsqu'elle a jugé que le droit de 
forclusion aecoitlé au frère contre la sœur, 
ne s'étend point au-delà des termes de la re- 
présentation ; que, si la jurisprudence a 
yarié à cet égard dans le parlement de Paris, 
du moins on ne peut citer que deux arrêts 
contre un ; et que , quant au bailliage de No- 
yers , il a , depuis plus de deux siècles, cons- 
tamment prononcé en faveur de l'opinion à 
laquelle le parlement de Paris a été forcé de 
revenir en 1784 1 après l'avoir pixiscrite en 
1608 et 1713. 

n Et il ne faut pas que le demandeur se 
prévflille avec tant d'avantage de la décision 
qu'il a obtenue des premiers juges. Que les 
premiers juges soient présumés bien connaî- 
tre leur ancienne loi municipale, soit; mais 
la eour d'appel de Bourges a dans son sein 
plusieurs magistrats qui doivent la connaître 
aussi, et tels sont notamment MM. Sautereau, 
Balhird , Guilleraud et Morin , qui sont nés 
dans le ri-devant Nivernais , qui y ont exercé 
àe9 fonctions judiciaires pendant un grand 
nombre d^années , et dont les premiers ont 
même été députés an corps législatif par le 
département de la Nièvre. 

» Mais , dit le demandeur , pourquoi tant 
disputer sur le point de savoir si la coutume 
restreint le principe de masculinité dans les 
mêmes limites que la représentation 7 Je me 
trouva prérisément dans ees limites; c'est 
même par droit de représentation , c'est 
comme représentant notre père commun, 
que ma sœur et moi sommes venus à. la Suc- 
cession de notre onole. Dès-4à , que m'im- 
porte l'opinion de Coquille? Je veux bien 
l'admettre avec la cour d'appel de Bourges ; 
et «'est paroeqne la conr d'appel de Bourges 
l'a admise , que je soutiens qu'elle a mal jogé , 
qu'elle s'est contredite elle-même , qu'elle a 
violé la lettre comme l'esprit de la coutume. 

n Ici se présente , comme vous le voyez, 
MeMÎeurs, la seconde question que nous avons 
annoncée I et déjà vous remarques que le de- 
mandeur ne la résood à son avantage , que 
par le secours d'une équivoque. 

» Sans doute , pour exercer le droit de for- 
dnsion attaché par la coutume à la masculi- 
nité , il faut être dans les degrés de la repré- 
sentation, c'est-à-<Hre , frère ou neveu du 
déliint. Mais de ce qu'un héritier mâle se 
tronve dans les degrés de la représentation , 
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ft*ensuit-il nécetsairement qu'il doive ezdare 
sa sœur? Oui, s^il est frère du défuDt. Oui 
encore, suivant les arrêts de i6ao, 1637, 
1694 et 1695, si, étant neveu du défunt, il 
n*a point d*autre concurrent que sa sœur ; si 
lui et elle viennent de leur propre chef à la 
Succession ; en un mot, s'ils n*ont ni oncle, ni 
tante, ni cousin germain, ni cousine ger- 
maine. Dans ces deux cas , point de difficulté', 
au moins d'après la jurisprudence : Ufrèr^ 
Jbrclot sa sœur, 

» Nous disons , d'après la jurisprudence .* 
car si, pour le deuxième cas, la question 
était encore entière, si les quatre arrêts de 
1620 , 1627, 1694 et 1695 ne l'avaient pas dé- 
cidée uniformément en faveur du frère, si 
surtout le second de ces arrêts n^était pas en 
forme de règlement, nous ne balancerions 
pas à soutenir que le frère ne doit pas ex- 
clure sa sœur de la Succession d'un oncle à 
laquelle ils viennent sans le secours de la 
représentation. Alors, en effet, le frère ne se 
trouve dans aucun des trois cas où la cou- 
tume veut que la forclusion ait lieu. 

n Pour adopter l'opinion contraire , il faut 
aller jusqu'à supposer que , quand la cou- 
tume dit, le frère Jbrclot sa sœur, elle n'en- 
tend point le frère du défunt; mais cette 
supposition, nous l'avons complettement 
réfutée par l'ensemble des dispositions de 
Tart. i4 j elle est d'ailleurs victorieusement 
détruite par le peu de paroles que nous avons 
citées des conclusions de l'avocat-général du 
duché de Nivernais , du 28 mai 17^0 ; et De- 
laurière était si profondément convaincu de 
sa fausseté , qu'il j revient jusqu'à trois fois, 
dans le troisième tome de son Commentaire 
sur la coutume de Paris. Déjà, nous vous 
avons rapporté ce qu'il dit à la page 878; 
Toici maintenant comme il s'exprime à la 
page 96, après avoir copié les art. 1 3 et 14 
du chap. 34 : Ces articles , comme on le voit, 
ordonnent six choses : la première.., ; en se- 
cond lieu j que le frère exciud sa sœur dàhs 
lA SuCGBSSiOir DU FHàBB PB^OBCéDi £t à, 

la page 100 : Ce dernier article (l'art. i4) pose 
trois cas ; le premier est lorsqu'un frère ou 
une sœur meurent , et laissent pour héritiers 
présomptifs un frère et une sœur survivans ; 
le frère, en ce cas,forclot sa sœur. C'bst Ainsi 

QOB Li. PBBMlènB PARTIB DE CET ARTTCLB DOIT 

iTBB butbrdcb , comme il résulte de la suite, ... 
Aussi, à la page 97, établit-il formellement 
que , même dans les termes de la représen* 
tation, le frère succède avec la sœur, hors 
des trois cas marqués par la coutume, c'est- 
à-dire, comme il l'exprime lui-même, hors 
le cas où un frère est mort laissant un frère 



et une sœur , hors le eas do concours d*ane 
sœur et d'un neveu ou d'une nièce, fils ou 
fille du défunt , et hqrs le cas où le défunt n*a 
laissé que des neveux ou nièces , fils ou filles 
d'un frère et d'une sœur., Et pourquoi, hors 
ces trois cas, la sœur d&it^elle soccéder avec 
le frère? Parceque la- coutume veut expressé- 
ment que, hors ces trois cas, le droit com^ 
mun soit ganlé et observé. 

1» C'est donc par une infraction manifeste 
du texte de la coutume , que les arrêts de 
1620 , 1627, 1694 et 1695 ont admis le privi- 
lège de forclusion en faveur du frère venant 
avec sa sœur seulement, à la Succession d'un 
oncle qui n^a laissé ni sœur ni neveu ou nièce 
issus d'une sœur. Mais , encore une fols , ce 
n'est point là notre espèce; et il ne s^agit ici 
que de savoir si , dans la Succession d'un on- 
cle à laquelle ils ne peuvent venir que par 
représentation , parcequ'ils ont pour concur- 
rente une sœur du défunt , le frère et la sœur 
doivent partager également, ou si lepremier 
doit exclure la seconde. 

> Or, à quel titre, dans cette espèce, le 
frère exclurait-il sa sccur? Il n*est dans au- 
cun des trois cas d'exclusion déterminés par 
la coutume ; c'est donc par le droit commun 
que la Succession doit être réglée ; par con- 
séquent , point d'exclusion. Vouloir que l'ex- 
clusion ait lieu dans cette espèce, parceque 
les quatre arrêts dont nous venons de parler, 
l'ont étendue au cas où le frère et la sœur 
succèdent de leur propre chef à un oncle 
commun, c'est, en d'autres termes , vouloir 
que la coutume éprouve une seconde infrac- 
tion , précisément parcequ'elle en a éprouve' 
une première; c'est méconnaître le principe 
établi parla loi 14) de legibus , au digeste : 
quod contra rationem Juris receptum est, 
no,n est producendum ad consequentias. 

V Eh ! Comment la sœur pourrait-elle être 
exclue dans ce cas , elle qui , par représenta- 
tion de son père, frère du défunt, jouit du 
privilège de masculinité comme son frère 
lui-même? Elle qui, si elle n'avait point de 
frère , exclurait sa tante et môme les enfans 
mâles de sa tante? Elle , que la coutume ap- 
pelle textuellement , avec son frère , à l'exer- 
cice du droit d'exclusion qu'ils tiennent tous 
deux de leur qualité d'enfans du frère de la 
personne décédée ? 

» Et inutilement vicnt-on vous dire que, 
dans cette phrase, Us enfans, soit mâUsov 
femelles , forcloent leur tante , la coutume 
établit, par la particule ou, un ordre de préfé- 
rence qui se règle par celui de l'écriture ; que 
les mâles étant nommés les premiers , c'est h 
eux qu'appartient, en première ligne, le 
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dfoit d'exclure leur Unie) et que \m/ifmêUe$ 
ne peareot exercer ce droit qa*à leur dë^ 
&ut. Comme l'a trét-judkieuieiikent obserré 
M. le rapporteur, la coutume condamne 
elle-même cette explication. Après avoir dit 
que les en/ans du frère, soitmdiet ou /émet- 
l€t,/brcloent leur tante, elle ajoute qn*iU 
Jbrcloent pareillement les enfans de leur 
tante 9 êoit mdles ou /emeliesf et certaine* 
ment dans cette addition, la particule ou 
n'établit aucun ordre de priorité; elle est 
évidemment, sjnon jme de la conjonction et, 
81 donc , par celte addition , les femelles sont 
exclues concurremment avec les m&les , par 
quelle bizarrerie , dans la première disposi- 
tion, les femelles ne seraient-elles pas appe- 
lées concurremment avec les mâles , à exclure 
leur tante et ses enfans? 

T» Enfin , ce qui tranche toute difficulté , 
c*est que , par la volonté expresse de la cou- 
tume, l'effet de la représentation n'est pas 
seulement de rapprocher la sœur au degré 
de son père, mais encore de lui transmettre 
fictivement son sexe , et de la faire considérer 
comme mâle. 

» On pourrait objecter , il est yrai , Fexem* 
pie de Tart. 3a4 de la coutume de Paris , qui 
porte: Us en/ans duJiU aine, soit mdles ou 
jTemelles , survivant leur père , venant à la 
Succession de leur aïeul ou aïeule , représen- 
tant leurdit père au droit daînesse. On pour 
rait dire que, de l'aveu de tous les commen- 
tateurs, ces mots, soit mdles oujemelles, 
n*empéchent pas que Tainé mâle des petits- 
enfans ne prenne son droit d'aînesse dans la 
portion qui leur est adjugée en vertu du droit 
d'aînesse de leur père ; et de là on pourrait 
Tonloîr inférer que , par identité de raison , 
ces mêmes mots ne doivent pas , dans la cou- 
tume de Nivernais , empêcher le frère d*exer« 
cer contre sa sœur , le droit d*ezclure qu'il 
tient de sa qualité de mâle. Mais cette consé- 
quence serait sans fondement , et voici pour- 
quoi. L*art. 3a4 ^^ 1<^ coutume de Paris ne 
se borne pas à déclarer que les enfans dujils 
ainiy soit mdle ou femelle , représentent leur 
père au droit d* aînesse ; H ajoute que, s*il 
iCf a que filles, elles représentent leur père 
toutes ensemble, pour une tête audit droit 
d'aînesse, eLta dboit d'aimessb bhthb sllbs. 
Or, refuser le droit d'aînesse aux filles entre 
elles , dans le droit d'ainesse qu'elles recueil- 
lent par représentation de leur père, c'est 
supposer manifestement que, dans le con- 
cours, soit de plusieurs mâles , soit d'un seul 
mâle et d'une ou plusieurs filles , l'alné mâle 
doit prendre son droit d'aînesse , à T^ard de 
set finèret et de ses tœars , dans le droit d'aï* 
ToMi XV. 
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nesse de leur ^ére coDftnion. Exclusîo unius 
est ineluiio alterius. Ce n'est donc point par 
la seule vertu de la particule Ou , qui, dauA 
l'article cité , sépare les mots mdles ei/emeU 
le», que Patné des petlts-enfans , dans la cou. 
tume de Pari», exerce son droit d'aînesse 
contre ses co-représentans ; c'est par Tefiet 
d'une disposition particulière du même ar- 
ticle; et dès-là , nul argument à tirer, pour 
notre espèce , de la manière dont cet article 
a toujours été entendu. 

n Par ces considérations, nous estimons 
qu'il j a lieu de rejeter la requête du deman- 
detir jt. 

Sur ces eoneloriona, arrêt dn 9 frdettdor 
an 1 a, an rapport de M. Oenetoit^ par le^ 
quel , 

« Vu les àxt. i3^ 14 61 ifi dachap. 34 de la 
coutume de Iliverosiis , et attendn que de U 
combinaison de ees «rtieles, il résorlte qu'en 
•accession CoUrtènde , la totthàéitm établie 
par la coutume en faveur du frère conti'e sa 
sœur, doit avoir les mettes^ bernes que fa 
représettUtion) et que eette IbrvhisiOtt ne 
peut avoir lien que lorsque le frère qui veut 
•*eb prévaloir 9 est le frdre du défont de la 
Succession <faqnel U s'agit ; que par consé- 
quent la eour d'appel séan* à Boui^s n'a 
atfciifeeiseBit violé lee disposteiene de la Cou- 
tume y et n'a poiol fait de fatisse application 
des articles précités^ en OMbanant, danePes- 
pèee, 1* partage de la SnoceMion immobilière 
de Joseph Chaasoiorot , entre Joseph Cham- 
morot et Biarie-Aone Chammerot , sa siasor , 
neveu et niéee dndit Jeeeph , défunt ? 

» Laconrrejette le pourvoi...» n* 

§. VT. Les [en/ans d*un aine qui était 
marié ou veuf avec enfans, à l'époque de 
la publication de» lois des i5 a6 Mtfrs 
179e <t8-i3 ai^fil tygt ^ peuvent-ils èxef*' 
cer, dan» les Successions ouvertes posté- 
n'eurement à ce» époques et à la mort de 
leur père, le droit d'ainesse, les avanta- 
ges et le droit d'exclusion coutumière 
que ce» deux lois conservaient à celui-ci f 

Adrien Blondel avait eu , d*uu premier Ut , 
deux filles; et d'un second lit, ungar^n, 
nommé Charles , et une fille. 

Charles avait été marié avant l'abolition du 
droit d'aînesse résultant du privilège de la 
masculinité, de la qualité des personnes et 
des biens , avec rexpectatlve personneUe et 
immédiate de ce droit, dans la Suoceasien 
d*Adrien , son père. 

Charles meurt le 16 mai 1791 y laissiuit 
deux filles : Adrien Blondel décède lie a3 août 
de la même année. 

»7 
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11 t*agît de partager laStUfoeuioB entre aef 
|>etîte8- filles , enfans [de Charles Blondel , sea 
petites-filles, enfans de »C9 deux fille* du 
premier lit , et sa fille du second Ut. 

Les enfans de Charles Blondel réclament 
Tayantage qu*aarait eu leur père , en verto 
de la coutume du pays de Cauz , s'il était vi- 
vant. 

Les deux autres branche» d^héritiers pr^ 
tendent que le partage doit se faire par ^ales 
portions ; elles excipent de la suppression du 
droit d'aînesse; elles allèguent que Texception 
e'tablie par la loi du i5-28 mars 1790, était per- 
sonnelle aux hidividus favorisés par Tancienne 
législation , qu'elle ne peut profiter à leurs 
descendons , s'ils ne sont pas eux-mêmes yi- 
yans au moment de Tonverture de la Succea- 
sion. 

Les enfant de Charles Blondel répondent 
qu«i Tart. 11 de la loi du 18 pluviôse an 5 
appelle au bénéfice de l'exception , par droit 
de représentation, les enfans des père et 
mère décédés depuis la promulgalion de la 
loi du i5-a8 mars 1790. 

Le i5niyi6se and, jugement du tribunal 
civil du département de la Seinô-infièrieure , 
qui rejette la prétention des enfant de Charles 
Blondel, Ceux-ci t'en rendent appelant. 

Le ai thermidor an 9, arrêt de la cour 
d*appel de Rouen» qui , vu l'art, \\ dêU Ui 
du 18 phu^iôêê an 5 ^ et attendu que cette loi 
n était qu'interprétaiit*e de celle du 8-i3 muril 
1791, puitqu'autremeni elle aurait un effet 
ritroactif, ordonne que les enfant de Charlet 
Blondel auront, par reprètentation de leor 
père 9 dant la Succettion d* Adrien Blondel , 
leur grand-père, le prêcipnt et let autret 
avantagea déterminét par Tancienne coutume 
de Caux. 

Recourt en cattation de la part det deux 
autret ^branches d'héritiers. Mait, le 6 fri- 
maire an 1 1 , arrêt de la teclion civile , au 
rapport de M. Henrion , par lequel, 

« Attendu qu'il l'époque de la publication 
delà loi du 8-i3 avril 1791 , Charlet Blonde! 
vivait encore , qu'il avait des enfant , et que 
ge9 enfant ont turvécu à Adrien Blondel, leur 
aïeul ; 

» Qu'aux termet de cette loi du 8-i3 avril 
1791 et de celle antérieure du i5-28 mart 
1790, les mariés ou les veufs avec enfans pou- 
vant seuls réclamer le bénéfice des exceptions 
qa^elles étabibsent , il faut reconnaître qu'en 
admettant ces exceptions, ces lois ont eu pour 
principal objet Fintérêt des enfans issus de 
mariages contractés sous le régime de l'ioé- 
galité des partagea ; et qu'aînti , le jugement 
attaqné, en adjugeant aux défenderesses la 



portion avantagente qne leur père aurait 
prise dant la Soccettion de leur aïeul, tll lui 
eût tor^cu , loin d'avoir violé cet loit , en n 
taiti l'etprit et rempli l'objet ; 

» Attendu enfin que , quand même la 
manière dont l'art. 6 de la loi du 8- 1 3 avril est 
rédigé, prétenterait quelque doute , il teraii 
levé par cette ditpotition de l'art. 1 1 de la loi 
du 18 pluviôse an 5 : ainsi que les enfans dm 
ces mimes personnes décidées depuis lesditeM 
époques des i5 mars 1790 et 8 avril 1791, dit- 
position qui s'adapte si parfaitement à l'et* 
pèce, que le tribunal d'appel ne pouvait ae 
ditpenter d'en appliquer , comme il l'a lait , 
le bénéfice aux enfans de Charles Blondel ; 

» Le tribunal rejette la demande en catta- 
tion... ». 

§. VII. L'enfant d'un aîné mort avant 
les lois des i5-a8 mars 1790 «r 8-i3 auril 
1791, mais qui était lui-même marié ou 
veuf avec enfans à V époque de la publi- 
cation de ces lois, peut'il exercer dans les 
Successions Ouvertes depuis , les droits 
etainesse et les avantages que ces deux 
lois conservaient aux aînés alors mariés 
ou veufs avec enfans f 

Du mariage de Charlet- Amaurj Goujon- 
Marcé avec Françoite Botchier , étaient net 
quatre enfant, Amaurjr, Jean - Amaury , 
Adélaïde et Emilie. 

Amaury Gouyon , Tatné de cet quatre 
enfans , est décédé le 18 teptembre 1791 ; et 
c'était de ta Succession qu'il s'agissait dans 
l'affaire dont nout allont parler. 

Avant lui , et dèt 1785 , était mort Jean- 
Amaur j , ton frère , laittant une fille ( la 
dame Marcé ) , qu'il avait mariée en 1771, 
comme ton atnée et principale héritière. 

Adélaïde et Emilie étaient pareillement 
décédéet , l'une avant lui , l'autre aprèt , et 
toutes deux avaient laissé des enfans. 

La Succession était ouverte dans la ci-devant 
Bretagne; et comme le défunt, son frère, 
set tœurt et leurt enfant respectift avaient 
appartenu , avant la révolution , à ce qu'on 
appelait alort l'ordre de la noblette , il n'ett 
point douteux que cette tuccettion n'eût été 
tujette »u partage noble, ti elle eût pu être 
encore régie par la coutume. 

Il n'est pas douteux par contéquent que, 
dans cette hypothèse, la dame Marcé, fille 
et représentante de Jean-Amaurj , n'eût dû 
.prendre, à elle seule, les deux tiers des bient 
de son oncle, tandis que les enfant d'Adélaïde 
et Emilie n'auraient eu droit tout entemble 
qu'au tiers restant. 

Mais 9 on l'a déjà dit, la Succettion ne 
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»*éUit ouTcrle qae le 18 tenptembre 1791 , 
c'est-à-dire, long-temps après la poblicatioD de 
la loi da 8*i3 anil préoédeDt, et plus long- 
temps encore après celle dn i5-38 mars 1790. 
Cependant la dame Amamy a soutenu que 
ces lois ne devaient pas rempécher d'exercer 
sur la Succession, les droits et avantages que 
la coutume arait attribués à sa qualité d'hàri* 
tière alnce. 

<t J'étais mariée (a-t^elle dit) avant la pu* 
n blication des lois des i5-^ mars 1790 et 
* 8-i3 afril 1791. Je suis donc , à ce titre, 
9 comprise dans Texcéption par laquelle ces 
» lois elles-mêmes ttmitent la suppression 
» qu'elles prononcent du droit d*alnesse. Bt 
» il n'importe que cette emception ait été 
» abrogée par la loi du 4 janfier j 798; car elle 
» ne l'a été que pour les Successions qui s'ou- 
» vriraient à l'avenir; et, encore «ne ibis , 
« c'est Je 16 septembre 1791 que s'est ouverte 
» la Succession d'Amauiy Gouyon ». 

Par arrêt du og germinal an 9 , la cour 
d'appel de Rennes a rejeté la prétention de la 
dame Marcé , et a, en conséquence , ordonné 
le partage égal des biens d'Amanry Goujon , 
entre les trois branebes de» descendans de son 
frère et de ses sœurs. 

La dame liarcé s'est pourvue en cassation 
contre cet arrêt, et le 36 floréal an 11 , au 
rapport de M. Lassaudade , la section civile , 
adoptant les conclusions de M. Pons , a pro- 
nonce en ces termes : 

« Vu les art 44^9 444 ^^ 44^ ^^ 1> coutume 
de la ci-derant Bretagne, l'art. 9 de la loi do 
i5-a6 mars 1790 , et l'art. 9 de la loi du 8-i3 
avril 1791 ; 

• Considérant qne la demanderesse en cas- 
sation n'a jamais été puânée dans l'ordre de 
la Succession dont il s'agit; que son père 
qu'elle représente, n'était point son e»*béri-* 
tier présomptif aine ; et qu'à titre de repré^ 
sentation, elle ne£ûsaita?ec son père q^'uma 
eademqme pênonaf d'où il suit que le juge* 
ment attaqué , en faisant à la d em anderesae 
une fausse appUcation de l'art. 9 de la loi du 
S>i3 avril 1791, a violé, à son égird, la dispo-* 
sition précise des art. 44^9 444) 44^ ^ ^* 
coutume de Bretagne, et celle de l'art. 9 de 
la loi du i5-aS mars 1790 ; 

n Le tribunal casse et annuité. . . ». 

g. VIII. Lan. 77 <2s la toi du ij m^ 
v6sê an:», en rettrtugf t a n t dans la même 
ligne ie droit d'exclusion qu*ilaeeordaif 
à ceux qui deêeemUierU de rasoefÈdant 
plus proche du dtfwU ^ ouait^il en- 
tendu circcmcrire Vexercica de ce droit 
dans cbaque Kgne ou brandie d'héi" 
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tiers , ou seulement U renfermer dans 
^ensemble des branches formant chaque 
ligne on cété paternel ou maternel du 
défimt f Ou, en d'autres termes , la 
refenu Ort-eUa lieu dans Us Successions 
collatérales ouvertes sous fempire de la 
Mstu 17 nivôse an 3 7 

La cour de cassation ajant à prononcer sur 
cette question, en l'an 6 , acru devoir en ré- 
férer an corps législatif par arrêt du ^ ger- 
minal. 

Le conseil des clMq-eents Fa renvoyée à 
une commission qui, après l'avoir long-temps 
ittéditée , a proposé , par l'organe de M. Ja- 
queminot , un projet de résolution contraire 
au système de la refente. 
' Ce projet a été discuté par un grand nom- 
bre d'orateurs, qui l'ont altemartifcmefit 
appu jé et combattu. 

Eafin, il a été rejeté par un arrêté d'ordre 
du Jour, du 8 ni? ose an 7. 

£t le 18 germinal suivant , la cour de cas- 
sation a jugé la question en faveur tie la re- 
fente. 

Un arrêt semblable a été rendu par défaut 
le 18 messidor de la même année , en faveur 
de Jean -Baptiste François; mais le sieur 
Bourla et son épouse, au désavantage desquels 
U avait cassé un jugement du tribunal civil 
du département de la Ljs, du la floréal an 6, 
y ayant formé opposition , la question a été 
examinée de nouveau ; et le la brumaire an 
9, après une plaidoirie très-contradictoire et 
pn long délibéré, il est intervenu, au rapport 
de M. fiasire , un arrêt par lequel , 

« Attendu que la transmission des biens 
parSuccession, quoique subordonnée aux lois 
positives, a toujours eu pour règle fondamen- 
tale, la présomption naturelle de l'affection 
du défunt en faveur de ses parens les ^plus 
proches ; et que la loi du 17 nivése elle-même 
«pris en considération cette présomption na- 
torelle dans ses dispositions sur les différentes 
espèces de Soceessions ; 

■» Attendu . que la représentation n'est 
qu'une exception à cette règle fondamentale , 
et une fiction de la loi par laquelle le repré- 
sentant remonte au degré de celui qu'il repré- 
sente , pour succéder en son lieu et place , de 
la même manière qu'il ferait s'il était vivant , 
et eu égard à la proximité, on , en cas de 
concurrence , à l'égalité de son degré avec 
ledéfunt; 

» Que la seule différence qui existe entre 
hi représentation simple, et la représentation 
à tinfim, consiste en ce que la représentation 
iimple s'arrête en remontant à un degré dé- 



Digitized by VjOOQIC 



|3^ 



SUCCESSION, S. Vin. 



tciinioé 1 1^ que eelai de Xrèrc du défunt , et 
en descendant au premier degré def descen- 
dant; au lieu qu'en ?ertu de la représestation 
9 Tiafini, tous les descendans d'un même 
auteur indéfiniment peuvent remonter indé- 
finiment juaqu'à cet «uteur, soit oncle, 
grand-oncle y lorsque eelui qu'ils représen- 
tent pourrait lui-même succéder parla proxi- 
mité ou Tégalite de ton degré , s'il Tirait | 

p Que U/fiU^, ou dLvisioaide laSneoesaton 
coUatérfde en deux Ugnai , n'est elle-même 
qu'une exception à la régie fondamentale de 
cette matière , exception qui » loin d'être un 
effet et une ccwéquence nécessaire de la re< 
présentation à l'infini « exdud, au contrfdre^ 
toute idée de représentation 9 par le mmr de 
séparation qu'elle élére entre les lignes; 

» Qne U re/entt , qui serait une noo?elle 
exception , est encore moins une conséquence 
nécessaire de la J'ente et de la représentatioB 
à l'infini 9 mais une exception qui ne peut 9 
ainsi que \»Jente , avoir Ûen que comme un 
droit positif 9 établi par une disposition ex- 
presse ; 

1» Qu'il résulte de ces principes que, pour 
adme^re la re/èaie , d'après la loi du 17 ni- 
vôse an 9 , il faudrait trouver dans cette loi 
une disposition expresse qui l'eût autorisée 
entre 1^ branches de la même ligne 9 comme 
elle a autorisé expressément UJente entreles 
deux lignes paternelle et maternelle; ou qu'il 
faudrait au moins y trouver dea dispositions 
expresses qui doonpiseist à la représentation 
il l'infini, un caractère et un effet différene 
de ceux qui résultent de sa nature et de son 
objet ; 

» Que 9 quand ils'pgit de fixer le sens d'une 
loi , il n'e>t plus permis aux magistrats de lui 
supposer un tel esprit ou une telle intention f 
que la volonté et l'intention de la loi ne peu- 
vent résulter que de ses expression! et de 
ses dispositions littérales; 

)i Qu'aucune disposition de la loi du 17 ui* 
vdie ne présente la conséquence que le de-f 
mandeur en a voulu faire résulter, et qu'il 
faudrait y trouver écrite ; que tous les arti- 
cles de cette loi , au contraire 9 résiâtent àoe# 
conséquences 9 au lieu de les autoviaer ; 

» Que l'ar^ 77 , qui établit la représenUi* 
tion à rinfini , en détermine à l'instant même 
l'effet, en posant ppur règle générale que 
ceux qui descendent des ascendant plus 
paoçHBs dti défunt , êsffhent ctux qw ehteem^ 
dent des ascendans plus éLOicnis de la méw 
ligne; 

» Que le mot ligne^ appliqué à la SucftSH 
^n collatérale , ne désignant que U manière 
dont le collatéral est \ïé au défunt, ei lout 



collatéral n'étant jamais lié à un défunt que 
de deux manières, ou par le père ou par la 
mère de ce défunt, il s'ensuit que le sens pro- 
pre du mot ligne en cette matière, est d'indi- 
quer uniquement le lien paternel, ou celui 
maternel; et que c'est forcer le sens naturel 
du terme , que de vouloir comprendre dana 
cette expression prise au singulier , non seu* 
lement les lignes paternelle et maternelle, 
mais encore les branches de chacune de ces 
lignes, branches qui ne sont que des ramifi- 
cations ou divisions du lien paternel ou ma- 
ternel 9 auxquelles on est obligé de donner les 
dénofflinationa arbitraires de lignes second- 
dmires , par opposition à la dénomination de 
lignes prineipaUs, que l'on donne aux deux 
premières; 

91 Que, si le mot ligne pouvait en lui-même 
présenter quelque équivoque, ce serait dans 
la loi qui l'emploie « qu'il faudrait chercher 
le sens dans lequel elle Ta employé , puisqu'il 
ne peut y avoir de meilleur dictionnaire de 
la loi , que la loi elle*même ; 

» Que l'art. 90 suffirait, à cet égard , pouif 
lever tous les doutes ; que cet article , qui 
n^est que le eompléraent de tout le système 
de la représentation admise par la loi, et oui 
n'a pour objet que d'indiquer l'effet de la dis- 
tinction des lignes qu'elle a établie dans l'art. 
77 9 6xe évidemment le sens de ces mots , de 
la même ligne, lorsque la loi se contente d'ap- 
pliquer cet effet de la distinction à la ligne pa- 
ternelle et & Iklignemfternelle en ces termes : 
à défaut de parens de Cime des lignes pa- 
ternelle ou maternelle , les parens de l'autre 
ligne succéderont pour le tout ; puisque, si les 
législateurs avaient eu , dans l'art. 77 , l*in- 
tention, non seulement de diviser ces deux 
lignes, ouiis encore de diviser les branches de 
chacune de œs lignes, et de regarder cob 
braifehea comme autant de nouvelles lignes , 
ils auraient dû , et ils n'auraient pas manqué 
d'ajouter tilenestde même à déjaut des pa* 
reas des aieux et aïeules , des bisnïeu» et bi- 
sdieules, à V égard desquels les parens de tune 
ne peutmU Siseeéder qu'à déjkut des parens de 
l'autre ; 

K Quf , loin que les articles intermédiaires 
qui se trouvent entre les art. 77 et 90 , puis- 
sent contr6dire la conséquence qui résulte de 
ces deux articles rapprochés , il suffit de les 
suivre avec quelque stteiition, pour connaître 
qu'ils ne peuvent que confirmer cette consé- 
quence; 

» Qu'en effet, tous ces articles intermé- 
diaires ne sont que le développement de la 
règle générale posée dans IVirf < 77 , dont la loi 
feit l'application à divers exemples dans Ics- 
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quel» tUe ne bit qœ lûrer la eomeqtteiice de 
rexcUuioB on de û vocation qoi résultent de 
la loi ; 

M Que, 8*il s*agit, dans les art 78, 79, 80 et 
81 , de dire l'af plication dt Teftclusioii à la 
régie de la distioction des lignes, la loi ne 
considère que la ligne du père et celle de la 
mère, et, dans chaque ligne, cxclud toujours 
lesdescendans de Tascendant le plus éloigné, 
pr les descendans de l'ascendant le plus pro- 
che. Les descendans du père, dit la loi , art. 
78 , excluent tous les descendans des aïeul et 
aïeule paUrneU ; à défaut de descendans du 
père, les descendans des aïeul et aïeule /»a{«r- 
neU excluent tous les autres descendans des 
bisaïeul et bisaïeule d!?£a même ligne (art. 79). 
Les art. 78 et 80 répètent la même chose pour 
les descendans de la mère , qui excluent ceux 
des aïeul et aïeule maierneU , et pour les au- 
tres descendans des bisaïeul et bisaïeule de la 
même ligne , lesquels sont de même exclus 
par les descendans des aïeul et aïeule mater' 
nels ; l'art. 81 ne fait qu'étendre Ja même rè- 
gle à tous les degrés supérieurs ; 

» Que , s'il s'agit, dans les art. 83 , 84 1 85 
et 86, d'expliquer la vocation et le mode de 
partage , la loi n'établit encore la division par 
moitié qu'entre les descendans du père 00 de 
la mère , entre les descendans de l'aïeul et 
aiieuXe paternels ou maternels t pour attribuer 
aux uns la portion paternelle , et aux autres 
la portion maternelle , expressions qui ne dé- 
signent toujours que les deux lignes pater- 
nelle et maternelle, et qui ne partagent ja^ 
mais la portion paternelle ou maternelle» 
qu'entre des branches en égal degré ; 

» Que c^est par suite de cette exclusion, 
toujours restreinte aux degrés inégaux , et de 
cette vocation commune, restreinte aux bran- 
ches égales, que Tart. 8a ne partage la Suo<» 
cession qu'en autant de parties quHljr a de 
branches appelées à larecueillir; que l'art 88 
ne partage en parties égales, que dans la sub^» 
division de chatjue branche entre les en/an» 
d'un même chej ; que ces deux articWs for- 
ment une nouvelle preuve que la loi n'a pas 
compris les branches soua le mot ligne , pui»< 
qu'il est impossible de supposer que la même 
loi ait employé ces deux mots difTérens, ligne 
et branche , pour signifier la même chose ; 
puisqu'il est évident que la loi n'emploie ici 
le mot branche , que dans sa signification 
propre ; 

91 Que l'équivoque qui a été élevée sur la 
seconde partie de l'art. 86 , ne peut japiaia 
contrebalancer les décisions positives qui 
résultent , non seulement des art. 77 et 90 
réunis, mais encorei des' autres artidea qui 



précèdent Ie8^ j que tout le monde convient 
qu'il y a défà un premier tice de rédaction 
dans cet article, oè il faut suppléer dsns la 
première partie, après ces mots, n'a pas laissé, 
ceux-ci , d'héritiers descendans tf aïeul où 
étaïênle ; et qu'on, ne peut jamais prendre 
dans cet article le mot ou , dans le sens dis- 
jonctif , quand on considère qu'il a pour cor- 
rélatif l'art. 79 qui exclud collectivement les 
descendans des bisaïeul et bisaïeule , par les 
descendans des aïeul vr aïeule ; 

• Que ce qui achève de repousser Topinion 
favorable à la refente , est Timpossibilité oà 
l'on se trouverait d'appliquer , dans ce sys- 
tème , l'une des dispositions de Tart. 76 , ainsi 
conçue : Ils (les collatéraux) succèdent même 
au préjudice de ses ascendans ( des ascendans 
du défunt), lorsqu'ils descendent et eux ou 
d^autres ascendans au même degré ; 

n II a été clairement décidé par Tart. 5i de 
la loi du da ventôse an a et par TarL 1 1 de 
celle du 9 fructidor suivant, que ces mots qui 
terminent l'art. 76, ou d'autres ascendans au 
même degré, ne pouvaient s*app1iquer au cas 
oà l'ascendant dont ne descend pas le colla- 
téral et que ce dernier veut exclure , comme 
étant au même degré que celui dont il des- 
cend, appartenait à une ligne difi'érente ; 

» Cette déciaion des lois des sa ventôse et 
9 fructidor an a est fondée sur ce principe 9 
que la bl du 17 nivôse avait établi une telle 
séparation entre la ligne paternelle et la 
ligne maternelle , que les parens de l'une de 
ces Kgnes ne pouvaient succéder aux parens 
de l'antre, qu'à défaut de parens dans cette 
dernière , soit ascendans , soit collatéraux ^ 

» Si, conformément au systèmedu deman- 
deur , la loi avait établi entre les branches 
ou lignes secondaires de la même ligne pater- 
nelle ou maternelle, la même séparation 
qu'elle a établie entre ces deux lignes princi- 
pales, il suivrait de la décision portée par les 
lois des aa ventôse et 9 fructidor, q u'au moyen 
de cette séparation , qui , d'après les vues sup« 
posées à la loi , devrait produire dans l'un et 
l'autre cas, les mêmes conséquences et les 
mÀmes effets, jamais les parens d'une brann 
ehe ou ligne secondaire ne pourraient auo* 
céder à la portion attribuée à une branche ou 
ligne secondaire, qu'à défaut absolu de pa« 
rens dans celle^ïi ) car il est physiquement 
impossible , dans cette hypothèse, de trouver 
un caa où le collatéral, qui exclud l'ascendant 
dont il descend , pût exclure un autre ascen- 
dant dont il ne descend point; parcequ'on 
trouvera toujours à chaque degré supérieur 
de rasoesuiant ,des branches on lignes secon- 
daires divergeotts , etauasi ëtranfcret Tune 
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à Tautre, que le sont au premier degré let 
lignes paternelle et maternelle; et^ue , dès- 
lors, la moitié déférée par la loi à la ligne 
paternelle , devant se diviser entre la bran- 
che ou ligne secondaire de l'aïeul et celle de 
Taïeule dans cette ligne paternelle , cette re- 
fcnte établira une telle séparation entre ces 
deux branches ou lignes secondaires , que les 
parens de la branche ou ligne secondaire de 
Taïeul ne pourront succéder à la portion ex- 
clusivement attribuée à la branche ou ligne 
secondaire de Taïeule , qu'à dé£aut absolu de 
parens dans cette dernière branche ou ligne 
secondaire;. puisque le même principe , d'à* 
prés lequel les lois de ventôse et fructidor an 
a ont rejeté Tapplication de ces mots qui ter- 
minent l'art. 76, ou autres ascendans au même 
degré, dans le cas où Tascendant et le colla- 
téral ne sont pas de la même ligne , s'oppose- 
rait à l'application de ces mêmes mots dans 
le cas où l'ascendant et le collatéral ne seraient 
pas de la même branche ou ligne secondaire; 
d'où il suit , comme il est dit plus haut , que , 
dans le système de la refente , l'art. 76 ne 
pourrait jamais recevoir d'application ; et 
qu'ainsi, il faudrait rayer de cet art. 76, ces 
mots, ou autres ascendans au même degré f 
ce qui est légalement impossible , tant que la 
disposition qu'ils expriment , n'est pas rap- 
portée ; 

V Qu'enBn, étant obligé d'opter entre Tune 
ou Tautre des deux interprétations que l'on 

Î prétend donner aux art. 77 et suivans de la 
oi ,du 17 nivôse , il serait contraire aux prin- 
cipes d'admettre celle de ces deux interpré- 
tations qui est inconciliable avec l'art. 76 de 
la même loi, et de rejeter l'interprétation 
avec laquelle cet art. 76 se concilie parfaite- 
ment; 

» Par ces motifs , le tribunal rejette la de- 
mande de Jean-Baptiste François »; 

Peu de tempt avant cet arrêt , la question 
s'était aussi présentée à la section des requê- 
tes , sur la demande en cassation formée par 
Marie Françoise Lecacheuz et consorts , con- 
tre un jugement du tribunal civil du dépar- 
tementde la Seine-inférieure, du 3 thermidor 
an 7, qui avait décidé en favenr de U refente. 
La section des requêtes avait été partagée , 
le 1 1 vendémiaire an 9; et le 5 frimaire sui- 
vant, cinq nouveaux juges ont été appelés 
pour vider le partage. Après un rapport lait 
par M. Vasse , avec le même soin et le même 
développement que si la question eût encore 
clé indécise , j'ai dit : 

a La question sur laquelle vous mva k pro^ 
noncer en ce moment , eccnpe dtpou plu- 
liicurs années les jurisconsultes et les magis- 



trats; elle a divisé le tribunal de cassation 
lui-même , qui l'a jugée deux fois en sens con* 
traire ; et vous êtes aujourd'hui appelés , soit 
à conBrmer définitivement le parti qu*ll a 
pris par le premier de ses jugemens , soit à 
préparer la voie à un troisième jugement cod- 
firmatif du second. » 

ut Dans le fait , Marîe-Josephe Calais est 
décédée au Havre, le 5 floréal an 3. Comme 
elle ne laissait point d'héritiers en ligne di- 
recte, sa Succession s'est d'abord partagée 
en deux portions égales , l'une pour la ligne 
paternelle, l'autre pour la ligne maternelle. 
Ainsi le prescrivait l'art. 83 de la loi du 17 
nivôse an a. 

» II a fallu ensuite partager chacune de ces 
portions dans la ligne à laquelle la loi la dé« 
férait ; et à cet égard , nulle espèce de con- 
testation entre les héritiers de la ligne pater- 
nelle. 

n Mais dans la ligne maternelle , une diffi- 
culté majeure s'est élevée. Comme il n'exis- 
tait point de descendans de la mère de la 
défunte, il a fallu remonter plus haut, et 
rechercher s'il y avait des descendans de son 
aïeul et de son aïeule maternels. Il ne s'en 
est point trouvé; il a donc fallu remonter jus- 
qu'à leurs bisaïeux dans la même ligne , et là 
se sont rencontrées Marie-Françoise, Marie- 
Anne-Françoise , et Marie-Anne Lecacheux , 
petites-filles de Jacques Lecacheux , bisaïeul 
maternel de la défunte. A ce titre , elles pa- 
raissaient avoir le droit exclusif de prendre , 
dans la Succession dont il s'agissait , la moi- 
tié déférée à la ligne maternelle. En eflfet^ 
il n'y avait point d'autres descendans qu elles, 
soit de Jacques Lecacheux et sa femme , soit 
d'autres ascendans du même degré; et, dès-là, 
elles ne pouvaient avoir de concurrence à 
craindre que de la part des descendans , soit 
d*un bisaïeul , soit d'un ascendant encore plus 
éloigné de Marie-Josephe Calais ; or , cette 
concurrence, comment auraient-elles pu la 
redouter, tandis que, par les art. 80 et 81 de 
la loi du 17 nivôse an a , les descendans du 
trisaïeul maternel sont exclus par les descen- 
dans du bisaïeul , comme les descendans du 
bisaïeul le sont par les descendans de l'aïeul , 
comme les descendans de l'aïeul le sont par 
ceux de la mère? Cependant, Anne-Thérèse 
Hérouard , descendante de Denis Quetteville, 
trisaïeul paternel de la défunte, est venue se 
présenter pour concourir avec les citoyennes 
Lecacheux , et prendre à elle seule la moitié 
de ce que les citoyennes Lecacheux croyaient 
ne devoir partager qu'entre elles trois. Elle 
a prétendu que la partie de la Succession 
attribuée à la ligne maternelle , devait re- ' 
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iBonter fictif emenl }iitqo*à Denis-François 
Queiterille et Marie-Françoise Lecachenx, 
grand-père et grand'mère maternels; que, 
si ceux-ci eussent existé, ils auraient eu droit 
delà recueillir chacun pour moitié; qu'ainsi, 
il derait s'opérer, dans leur degré, une subdi- 
vision semblable à celie qui s'était faite entre 
la ligne du père et la ligne de la mère de la 
défunte ; et que l'effet de cette subdivision 
était d'attribuer à la branche du grand-père 
maternel et à celle de la grand'mére mater- 
nelle , à l'exclusion Tune de l'autre, et sans 
considération entre elles de la proximité, 
une moitié chacune dans la moitié i recueillir. 
» Ce système a été adopté par un juge- 
ment du tribunal ci?il du département de la 
Seme-inférieure, du 3 thermidor an 7, con- 
firmatif d'une décision arbitrale du a4 plu- 
jiÔBe de la même année. 

» Les citoyennes Lecacfaeux demandent la 
cassation de ce jugement ; et cVst en délibé- 
rant sur leur recours , le 1 1 Tendémiaire der- 
nier , qu^est intervenu , à la section des re- 
quêtes, le parUge qu'il s'agit aujourd'hui de 
yider. 

» Nous ne nous arrêterons pas à Tezamen 
de la régularité du recours en cassation : ou- 
tre qu*elle est par elle-même assez manifeste, 
il est Inen constant que ce n'est point là-dessus 
que les opinions se sont difisées dans la sec- 
tion des requêtes; nous aborderons donc tout 
de suite la question majeure , Tunique ques- 
tion sur laquelle il nous parait que vous 
ajea à délibérer en ce moment, celle de sa- 
Yoûr si le jugement attaqué contrevient ou 
non à la loi du 17 nifôse an a. 

« Ce jugement est motivé , d'abord, sur les 
art. as, 86 et 87 de la loi du 17 nivôse elle- 
même , qui portent : 

1» Si U défunt ri a pas laissé d'héritier» des» 
cendmns de sa mère, la portion de sa mire 
sera partagée entre les descendons de l'aJieul 
paternel et ceux de l'aieule maternelle. 

9 lien sera de même si le déjitnt n*a pas 
laissé d^nieul ou d'aïeule, soit dans l'une, 
soit dans t autre branche; les descendons du 
hisateul et ceux de la bisaïeule prendront 
chacun une moitié dans la portion qui aurait 
appartenu à l'aïeul ou à l'aïeule. 

-m II en sera de même encore pour les des» 
cendmns des degrés supérieurs , lorsque le 
bisaïeul ou la bisaïeule n'auront pas laissé de 
descendons. 

» Tels sont les textes qui forment le pre- 
mier motif du jugement attaqué ; et sans 
doute, il n'est pas facile de deviner comment 
le tribunal de la Seinennférieure a pu con- 
clure , contre la disposition précise et tormelie 
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des art. 77, 80 et 81 , que la descendante d'un 
trisaïeul de la défunte dût concourir avec les 
descendantes de son bisaïeul. 

1» Rien , en ^et , de plus positif que les 
art. 77, 80 et 81 : 

» La représentation a lieu jusqu'à l'infini , 
en ligne collatérale. Ceux qui descendent des 
ascendans les plus proches du défunt, ex- 
cluent ceux qui descendent des ascendans 
plus éloignés de la même ligne. 

> jé défaut de descendans de la mère, les 
descendons des aïeul et aïeule maternels ex- 
cluent tous les autres descendans des bisaïeux 
et bisaïeules de la même ligne. 

» La même exclusion a lieu enfaueur des 
descendans des bisaïeux et bisaïeules ou as- 
cendans supérieurs f contre ceux des ascen- 
dans d'un de^ré plus éloigné dans la même 
ligne. 

ï» Il résulte bien clairement de ces trois ar- 
ticles , que les descendans du trisaïeul sont 
exclus par les descendans du bisaïeul; or, 
c'est d'un trisaïeul de la défunte que descend 
la citoyenne Hérouard, Undis que les ci- 
toyennes Lec^cbeux descendent d'un de ses 
bisaïeux; les citoyennes Lecacheux sont 
donc appelées par ces articles, à l'exclusion 
de la citoyenne Hérouard. 

i»Que peuvent contre ce raisonnement, 
les art. 85, 86 et 87, invoqués par le tribu- 
nal de la Seine-inférieure? Pour bien enten- 
dre ces articles , il faut les lier avec les trois 
précédens; car ils ne forment tous six qu'un 
ensemble destiné à régler le mode de partage 
de chaque moitié des Successions collatérales 
entre les descendans d'ascendans du même 
degré. 

» L'arL 8a commence par établir que , par 
l'effet de la représentation k l'infini, les re- 
présentans entrent dans le degré, dans la 
place et dans tons les droits du représenté; 
que la Succession se divise en autant de par- 
ties qu'il y a de branches appelées à la re- 
cueillir , et que la subdivision se fait de la 
même manière entre ceux qui en font partie. 

n De ce principe, l'art. 83 tire la consé- 
quence suivante : Si donc les héritiers du 
défunt descendent, les uns de son père, les 
autres de sa mère, une moitié de la Succès- 
swn est attribuée aux héritiers paternels , et 
Vautre moitié aux héritiers maternels. Ainsi, 
voilà chaque Suecession collatérale assujé- 
tie à ce qu'on appelle UJenu en deux lignes ; 
la loi en fait deux parts : elle en assigne une 
aux parens du côté du père , et l'autre aux 
parens du côté de la mère. 

SI L'art. 84 ajoute : Si le défunt ria pas 
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laisêè (t héritiers dt son pèr^, la portion pa* 
ternelle sera attribués , pour une moitié, aux 
descendans de l'aïeul paternel , et pour une 
autre, aux descendans de Cdicule maternelle. 
)i £t Part. 85 continue , en dùant que , si 
le défunt n'a pas laissé d héritiers descendans 
de sa mère, la portion de sa mère sera pa^ 
reillement partagée entre les descendans de 
V aïeul maternel, et ceux de V aïeule mater- 
nelle. Ce n^est là , comme vous le vojrez, qae 
l'application du principe établi par les art. 
77, 78 , 79 , 80 et 81 , que, soit dans la ligne 
paternelle, soit dans la ligne maternelle , le 
descendant de l'ascendant le plus proche ex- 
clud toujours le descendant de Tascendant 
plus éloigné; et certes, ce principe n*est pas 
facile à concilier avec le système adopte par 
le tribunal de la Seine-inférieure. 

V Vient ensuite Tart. 86 , qui déclare que , 
si le défunt n'a pas laissé d'aïeul ou d'aïeule, 
soit dans Vune , soit dans l'autre branche, les 
descendans du bisaïeul et ceux de la bisaïeule 
prendront clmcun une moitié dans la portion 
qui aurait appartenu à V aïeul ou à taïeule. 
Là-dessus deux observations. 
' V D'abord , il est généralement reconnu 
qu'il y a , dans cet article, une omission es- 
sentielle , et qu'il faut lire, non pas comme le 
porte le texte littéral , si le défunt n'a pas 
laissé d'aïeul ou d'aïeule, mais si le défunt 
n'a pas laissé d'héritiers descendans d'aïeul 
ou (taïenle. Autrement, en effet, cet article 
n'aurait plus , avec ceux qui le précèdent et 
cehii qui le suit immédiatement , la liaison 
que le législateur a éridemment voulu éta- 
blir ; et puis, il est hors de doute que, dans 
ce même article , l'objet du législateur n'est 
pas de régler ce qui doit avoir lieu dans le 
cas où le défont n*a laissé ni aïeul ni aïeule, 
puisqu'il Ta fait par l'art. 71 , mais bien de 
régler ce qui doit avoir lieu dans le cas où , 
parmi les parens du défunt, il n*en existe 
point qui descendent, soit de son grand- 
père, soit de sa grand'mère. 

» Ensuite, que signifient, dans le même 
article , ces mots , soit dans tune, soit dans 
Vautre branehe ? Pour bien les entendre , il 
faut se reporter aux deux articles précédens , 
c'est-à-dire , aux art. 84 et 85. 

11 lie premier, comme nous Pavons vu, 
décide que, si le défunt n*a pas laissé d'héri- 
tiers descendans de son père < la moitié de sa 
Succession attribuée à ses parens du côté de 
eelui-d, appartiendra pour une moitié aux 
deaceodans de l'aïeul paternel, et pour l'autre 
aux descendans de l'aïeule paternelle. 

v Le second prescrit le même ordre de 
succéder entre les parent maternels, dans le 



caa où il n'existe pareâHemetit point de 
descendans de la mère : la portion maternelle 
doit alors être partag«fe entre les descendant 
de Taïeul maternel et ceux de l'aïeule mater- 
nelle. 

n II était naturel , après cela , il était même 
nécessaire de prévoir le cas où 11 n'existe- 
rait point, dans l'hypothèse de l'art. 84, de 
descendans de l'aïeul paternel ou de l'aïeule 
paternelle; et dans l'hjpothèse de l'art. 85, 
de descendans de l'aïeul maternel ou de 
l'aïeule maternelle. 

»Cest à régler ce cas qu'est appelé Fart. 86. 

» n aurait pu le régler en divisant sa dis- 
position en deux paragraphes , l'un pour le 
cas d'inexistence de descendans des aïeux pa- 
ternels, l'autre pour le cas d'inexistence de 
descendans des aïeux maternels; et alors il 
aurait dit : 

» S. I. Si le défunt n*apas laissé d'héritier* 
descendans de son aïeul ou de son aïeule pa^ 
ternels , les descendans du bisaïeul et ceux 
de la bisaïeule paternels , prendront chacun 
une moitié dans la portion attribuée à la 
ligne paternelle. 

» S. a. Pareillement si le d^unt n'a pas 
laissé d'héritiers descendons de son aïeul ou 
de soi\ aïeule maternels, les sieecemUms du 
bisaïeul et ceux de la bisaïeule matemeU 
prendront chacun une moitié dans la portion 
attribuée à la ligne maurmelle. 

» Mais au lieu de développer ainsi la ditpo- 
tition qu'il avait en vue et qui n'éUit que le 
corollaire immédiat et nécessaire des deux 
articles précédens , le légishteur a cru devoir 
économiser les mots , et il a dit simplement : 
// eit sera de même, si le défunt n'a pas laissé 
d'héritiers descendans de l'aïeul ou de T aïeule, 
soit de l'une, soit de Vautre branche» 

> Ces termes te rapportent évidemment , 
il est même impotsible de ne pas let faire rap- 
porter, aux d^x articles qui précèdent; et 
puisque de ces deux articles , l'un règle le cas 
où il n'existe point d'héritiers descendans d« 
père , Tautre le ces où il n'existe point d'htri- . 
tiers descendant de la mère ; puitque le pre- 
mier , à défaut d'hëritiert deaceodans du 
père , appelle let hériliert descendant des 
aieux paternels, et que le second, à défaut 
d'héritiers detcendant de la mère , appelle 
let héritiert detcendant det aieux matemeit, 
il est clair que l'art. 86 n'a eu et n'a pu xToir, 
en t'expriment comme il l'a ftit, d'antre in- 
tentionque d'appliquer au cas d'inexistence 
de descendans des aïeuls paternels , la même 
règle qae l'art. 84 avait établie pour le cas 
d'inexistence du père ; et ao cas d'inexittence 
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de descendma des aïeux maternels, la mi&me rè- 

51e que l'art. 35 avait établie pour le cas 
*incxisteoce dedescendans de la mère; il ett 
clair, en un mot, ^e l'art. 8&n'a voulu qu'une 
chose : c'estque lesdescendans des bisaïeux p'a* 
temels doivent suecéder à défaut des descen^ 
dans des ^ïeux paternels , comme les descea- 
dans des aïeux paternels succèdent k défaut 
dea descendans du père ; et que les descein- 
dans des bisaïeux maternels doivent succéder 
à défaut des descendans des aïeux maternels 
comme les descendans des aïeux mat emels suc- 
cèdent à dé£Eiut des descendans de la mèrçr 

n Ainsi , les termes de cet article , soù dan$ 
l'une g soit dans C autre branche , r^Hwdent k 
ceux-ci, soit dans la ligne paUrneUe, so^ 
dane la ligne maternelle ; et le sens qui en 
résulte, en les combinant avec les autns 
termes du même article, est qu^à défaut de 
descendans de Faïeul paternel ou de Tiaeulç 
paternelle , la descendance du bisaïeul pater- 
nel et celle de la bisaïeule paternelle sont ap- 
pelées chacune à la> moitié de la portion pa^ 
ternelle ; comme à défaut de descendans de 
]*aïeul maternel ou de l'aïeule maternelle , la 
descendance du bisaïeul maternel et celle de 
la bisaïeule maternelle sont appelées chacune 
à la moitié de la portion maternelle. 

9 Or, cet article ainsi expliqué, et il est 
impossible qu'il le soit autrement, quelle est 
la conséquence qui en résulte? C'est que les 
descendans des bisaïeux paternels ne sont ap- 
pelés qu'à défaut de la descendance de l'aïeul 
paternel ou de Taïeule paternelle ; c'est aussi 
que les descendans des bisaïeux maternels ne 
sont appelés qu'à défaut de la descendance de 
l'aïeul maternel ou de l'aïeule maternelle ; 
C'CSt, par une suite nécessaire, que, tant 
qu'il y a des descendans de Taïeul paternel 
ott de l'aïeule paternelle, il n'y a rien à ré- 
clamer pour les descendans des bisaïeux pa- 
ternels ; coaime il n'y a rien à réclamer pour 
les descendans des bisaïeux maternels , tant 
qu'il y a des descendans de Taïeul maternel 
ou de l'aïeule maternelle; c'est, par une 
suite ultérieure et non moins évidente de 
l*altemative ou employée par la loi , qu*il 
n*est pas nécessaire qu'il y ait des descendans, 
soit de l'aïeul paternel et tout à la fois de 
l'aïeule paternelle , mais seulement de l'un 
deux , pour fermer la porte aux descendans 
des bisaïeux paternels, soit de l'aïeul ma- 
ternel et tout à la fois de l'aïeule maternelle, 
mais seulement de l'un des deux , pour fer- 
mer la porte aux descendans des bisuïeux 
maternels; c'est, en un mot, que Tart. 86 
n'est , en d'autres termes , que la répétition, 
ou , si Ton veut , Tapplication du principe 
Tome XV. 



posé par tes art. 77, 78. 86 et 81, que les 
descendans d*un ascendant moins éloigné 
succèdent toujours à l'exclusion de la descen- 
dance des ascendans supérieurs^, c'est enfin 
que Tart. 86 ne justifie pas et qu'il détruit, 
au contraire , le système adopté par le ju^ 
ment qu'atUquent les demanderesses. • 

» L'art. 87 ne dit rien de plus que l'art. S6 : 
il ne feit qu*adapter la disposition de celui-ci 
aux descendons des degrés supérieure , lors^ 
que le bisaïeul od la bismeule'. n'ont pas 
laissé de descendans : et vous remarques 
qu'il emploie également l'alternative ou t le 
bisaieul ou la bismeule. Il confirme donc le 
principe que la descendance de l'un des deux 
suiBt pour exclure la descendance, soit des 
trisaïeux , soit des ascendans phis éloigna 
encore. 

. 1* Or, encore une fois, les demanderesses 
descendent d'un bisaïeul de Marie-Josephe 
Calais; la cit. Héronard, au contraire, ne 
descend que d'un de ses trisaïeux : la cit. 
Hérouard est donc exclue par les demande* 
resses. 

« Mais , dit le tribunal de la 8eine>infé- 
rieure , et c'est ici son motif, ce n'est que 
danela même ligne, aux termes de Tart. 81 , 
que les descendans d'un bisaïeul excluent les 
descendans d*un trisaïeul ; or, la ligne £«ea<. 
cheux et la ligne QuetteviUe ne sont pas la 
même ; on ne peut donc pas appliquer à la 
ligne Quettetfille, l'exclusion que l'art. 81 ne 
prononce , en faveur des demanderesses, que 
relativement à la ligne Lecacheux. 

v Ainsi , suivant le tribunal de la Seine- 
inférieure, icmot^fie, dans la loi du 1^ 
nivôse an a, ne s'entend pas seulement d*u«e 
suite deparens, soit ducété paternel, soit 
du côté matetnd ; outre les deux lignes de 
parens qu'elle supposée chaque défunt. Tune 
du chef de son péi^, l'autre du chef de sa 
mère, elle reconnaît eÉcore des lignes secon- 
daires. 

«Mais que de raisons s'élèvent contre cette 
extension arbitraire du texte de la loi ! 

» i» La fente des biens en deux lignes 
forme une exceptiou à la règle générale par 
laquelle la loi appelle les collatéraux les plus 
proches du chef de ceux qu'ils représentent; 
elle confirme par conséquent cette règle hors 
le cas précisément excepté : exceptio firmat 
regulam in casihus non exceptis ; et certaine-* 
ment, c'en est déjà asseï pour qu'il ne soit 
pas permis d'étendre cette exception d'un 
cas exprimé à un cas non exprimé. 

n ao Ordonner la division des biens d*un 
d^unt en deux lignes, l'une du père , l'autre 
de la mère, ce n'est pas l'ordonner en quatre 

18 
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li^nea* «avoir: Ift première, la Kgne de so» 
père; la aecondey la ligne de m mère; le 
troisMine, la ligne de ta gvand'mère pater^ 
Belle ; et la quatrième , la ligne de «a grand**^ 
mère maferneHe; ek ainai de suite d'aseendana 
e« aaeendans {oaqu'à Tiofini. 

yt 3o Si la loleàt voulu adttettre celte sob- 
dlvi^ien , elle ne se serait pas bornée à dire 
que la 8«Kcession ae partage en deux lignes i 
elle aurait ajouté , comme la eoutume de 
Bretagne TaTatt fait , art. 693 : et pûur ce 
que la ligne vient de phnieur» rammges , let 
hien* doivent être répartie à ehaemn fttmagû; 
oTt la Jbi n*a rien dit de semblable) et cepen- 
dattt ni la disposition de la coutunae 4è ire(- 
tagoe^ni la manière dont eHe l^prtme, 
ntel aient iliçonnues aux rédaclenrs de la lof. 
1» 4® La l<>i D^aurait pas pu adopter la sub^ 
dtvisioti qui avait été introduite par la cou- 
tume de Bretagne , sans oo«lredire, de la 
manière ia plus choqyaate, ses propres dis^ 
positloor.' 

n Pour ne paa trop news Rendre à cet 
égard, bornons-nous à citer les art. 70 et ^Sk 
L*atl« 70 porte qu'à défaut dis pèrei et mères, 
/es aïeuls et aïeules ou les jim^ans d'entre 
eux succèdent , s'il n'y a pas'de descendons 
dé çuelqu*un d'entre eux. Et Tart. 7a ajoute 
que, dans tous les cas , les asoendans sont 
toujours exolus par les héritiet^ collatéraux 
qui descendent d'eux ou d'autres ascetsdans 
mu même degré. 

91 Supposons, diaprés le premier de ces ar- 
ticles , que Marie •* Françoise Lecaeheum , 
aïeule materodle de la défunte , vive encore : 
bien sûrement elle exeluera Anne-Thérèfe 
Hérouard , puiaqiie ceIle*oi ne descend , ni 
d'elle ) ni d'un autre ascendant au mèmede^ 
fgté ; cependant , Anne-Thérèse Hérouard est 
^trangâre à la prétendue ligne Leeaekeux; 
«insi, la prétendue ligne Lecach&ux prendra à 
eUe aeule la totalité de la portion maternelle 
de la Succession , elle la prendra nonobstant 
Texislenee d'nn individu de la prétendue Kgne 
Quettet»ille f et certes^ rien n'est plus opposé 
ji ridée que la loi attache partout au mot 
lignes car partout où elle emploie oe mot, 
c'est pour designer une classe d'héritiers qui 
ne peut pas être exclue par une autrie, et 
dont la portion ne peut-être dévolue è celle- 
ci, que par l'entière extinction de tons let 
individus qui composent celle-lè. 

» Mais poussons plus loin notre hjrpo^ 
tbèae : supposons que Marie- Anne Lefebvre, 
épouse de Jaeques Lecacheux , et par consé^ 
quent^ bisaïeule maternelle de la défunte, 
foit encore vivante en ce moment : soppo^ 
S4|ai encore quil ne reste personne de su 



detcendance; certainement elle emportera 
seule la totaKté de la portion maternelle de 
b Succession ; et la citoyenne Hérouard , 
quoique descendante de Denis Quetteville , 
trisaïepl maternel de la défunte, n'aura rien 
à y prétendre , puisque Tascendant vivant 
exdud toujours les descendans d'un autre as- 
Cendant plus éloigné ; voilà donc encore un 
éas où la prétendue ligne Quetteuille verra 
un individu qui lui est étranger, envahir en 
sa présence la totalité d'une Succession. 

» Mais ce n'est pas tout. Si , avec la suppo- 
sition que nous venons de faire de l'existence 
actueHe de Marie-Anne Lefebvre , épouse de 
Jacquet Lecacheux, nous faisons concourir 
le fait de la co-existence des citoyennes Leca- 
eheux, ses petites^lles, qu'arrivera t-il 7 Lea 
cf toyennes Lecacheux exclueront leur grand*- 
mère, en vertu delà règle établie par l'art. 7a ; 
elles excKieront donc aussi la citoyenne Hé- 
rouard, d'aprèsla maxime, sivineo vineentem 
te, àjhrtiori té vinco ; or , dés qu'il en serait 
ainsi dahs le cas de Texiistence actuelle de 
leur grand*mère , pourquoi n'en serait-il pat 
de même dant le cas oà leur grand*mere 
n'existe plus? Ne la représentent-ils pas, 
dans toute l'énergie, dans toute retendue 
de ce mot? Et la loi elle-même ne dit -elle 
pas que, par t effet de la représentation, Us 
représentons entrent dans la place, dans le 
degré wt DAHS TOUS lss droits du représenté t 

n Mais chose étrange f La représentation, 
qui fburnit aux citoyennes Lecacheux une 
arme si puissante, si victorieuse, est précisé- 
ment ce que le tribunal de la Seine-inférieure 
leur oppose pour troisième motif de sa déci- 
sion. 

» Par l'art. 77 , dît ce tribunal, la repré- 
sentation ayant lieu à l'infini en Kgne collaté- 
rale , il s'ensuit que la citoyenne Hérouard 
représente Denis- François Quetteville , aïeul 
maternel; qu'elle entre dans sa place, dant 
son degré et dans tous ses droits; et consé- 
quemment qu'elle doit recueillir le quart 
qui lui eût appartenu dans la portion mater- 
nelle de la Succession dont il s'agit. 

» A la lecture de cette partie du jugement 
attaqué , on croirait que la cit. Hérouard 
descend de ce Denis- François Quetteville; 
mais point du tout , elle descend de l'aïeul 
de celui-ci,c*est à-dire, de />«nii Quetteville, 
trisaïeul de la défunte. Or, comment le tri- 
bunal de la Seine-inférieure a-til pu dire que 
la ci foyenne Hérouard représentait un indi- 
vidu dont elle ne descend pas ? C'est la pre- 
mière fois , sans doute , qu'on a porté aussi 
loin ToubTi de tout les principes. 

'* Qu'est ce, en eflbt, que la rcprésenta-r 
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tion , si ce B*ett le prinfîpe em Tertu doq«el 
le defceDdaot prend U pUce de pou asfeq^ 
dant décédé, et en exerce tous Ut doiU? 

n Ouyrez toes let aoteurs qui ont écrit «ur 
le représentation , vons n*on tr^^uverex pa4 
un seul qui attache à ce mot une autre idée. 
3» XiOjsel en a même fait une de» maximel 
de notre droit ooutumier : ou npré»miation 
a lUu ùtfinimwnt^ dit-il » ce ^fui échêi «« pifÊ 
échet auJîU. 

» Gnjfmé, dans son Truite de U imprisen- 
iation, ne eetae de répeter que l'arantage dt 
la refurétentatioB à rinfini ne conmte ^*à 
donner mux hériturt de ehtufue ligne, l# 
droU^ d'alier en rtmontant ehereker le ch/tf 
ec l'erigme de m ligne jusqu'au Hem aà eUe 
a/hmrM U demièrejbie, pour exercer touê 
ses droite* 

]• £t c'eit ce qu'a exprimé Dupleaais, ifuiie 
manière encore plea énergiqtte^ en cKMht 
qu'an cas delà reprëtentatioà ^ l'on êuêvède 
du chef de Vaecendeni eu tempidt la êouche, 
et que la subdivision de ce qu'on a pris en 
vertu de son droit, se fiât entre les représen- 
tons par r^exioa à lui, comme d*un hien de 
lasouehe^ 

» Maii qtt*est-il besoin de recourir eiu au* 
iencs pour déterminer le aent du mot ti^M^ 
sentatiim / I«a loi du 17^ niféee an a a pria 
ioio elle-méoie de Teipliquer. . 

» Apréa aroir étaUi les règles de la r epvé* 
seMtatioB^ pon^ les diffërens cas qui font 
l'objet des art* t3 à 87, elle aioute^ art. 86 c 
Ces règles de repréientation seront suitnes 
dans la subdivision de chaque hranohe. On 
partagera Sabord la portion qui est isttri- 
huée À chacune , en autant de parties égaies 
que ut caay ne cttra asAVon aura laissé 
ttenfans, C'ett donc le c^^de la branche que 
représentent ceux qui en descendent. 

n L*art. 89 n'est pas moins : positif : Lm loi 
n'mtcorde smeun privilège au doubla lieu ; 
mais si des' parens coiUttéramx nascxitoaiT 
tout à Imfois des aimuis de plusieurs bran*, 
ehes appelées à la Sùccaseion, ils retueiUe^ 
ront ûuîsÊulativemeat la poriiom À laquelle ils 
sont appelés dans chaque branche, La repré- 
acbtation ne consiste donc qu*à prendre la 
place et à exercer les droits des auteurs dont 
on descend. 

» L'art. 5o du décret du aa yent^e an a est 
encore plus formel. Une pétition avait été 
présentée à la Convention nationale, pour 
qu'il fût déclare si, dans les partages des 
Successiona collatérales, en cas de décès 
de tous les héritiers du premier degré, 
oeax 4n deuxième succéderaient toejours 



pttr représentation de lemrt 'auteurs, £t 
Tartide cité répond que hs règles ont paru 
devoir être communes en Hgne direete- et col- 
latérale , et qu'il a setmèUptus êitnpie et plus 
mot^ qu'en tous genres de Saeeessions et sén» 
égard à' des prédieès > Von suit»à toufours-lM' 
condition de son AtTsuA, en venant par re- 
présentation là oà cet axdeur vivant eét été' 
le premier stuseessihU f qu'au surplus , rie e*ai 
gissétnt ici que de l'interprétaUon de la loi, 
dm tj nivôee, ses dive^ articles eomUnés ne 
laisâent aucun doute $ur ce point, 

» Cest d6ne en oubliant, on plutôt en mé*- 
prisant, et les principes élémentaires qui 
constituent l'essence de la représentaliaik , et 
les dispositions de la loi qui ont eoniacré eea 
principes, que le tribunal de la Seine-infé^ 
Heure s'est permis de dire que la cHojennn 
Hérouard représentait , non pas son bisaïeul 
Pénis Quetteville , mais Denis - François 
Quetteville « son cousin au einquiàate degré f 
et encore une foii , jamais une idée aussi bi* 
xarre n a été consignée dans un jugement. > 

» Le tribunal de la Seine-inférieure aurait 
parlé le véritable langs^e de la loi» s'il eât dit 
que la citoyenne Hérouard représentait Denis 
Quetteville, son bisaïeul et troi«ième aïeul 
de la défunte. 

» Mais il a bien fenti qu'en faisant cal aven, 
ii se serait mis en contradiction avec «on ays*' 
téme de rtfente» Rien, en effet, de plus pé« 
remptoire contre ce système 9 que les réglet 
de représentation établies par la loi. 

» Nou4 l'avoos déjà dit , l'art. 8a met en 
principe général , et il n'en excepte absolu-, 
ment aucun cas, que, par Csfftt de la repré- 
sentation , les représentons entrent dons, la 
place^ dans le degré et dons Us droiu du re* 
présenté. 

» Il faut donc ici procéder entre lel citoyen**: 
nés Lecacheux et la citoyenne Hérouard, 
comme ta les personnes qu'elles représentent 
respectivement, vivaient encore^ La lumière 
du jour n'est pas plus claire que cette vérité. 

9 Or, quelles sont les personnes que repré> 
sentent les citoyennes Lecacbenx, ou , ce qui 
est la même chose , quelles sont les personnes 
aukquelleâ elles doivent remonter , pour 
prouver la source de leur parenté avec la 
défunte? Ce sont Jacques Lecacheux et sa 
femme, leur grand*pére et grand'mére. 

4 Qeellcs sont, d'un autre côté, les pei^n- 
net que représente la citoyenne Hérouard , 
ou , ce qui est la même chose, quelles sont les 
personnes auxquelles die doit remonter, 
pour trouver la source de sa parenté avec la 
défunte? Ce sont Denis Quetteville et sa 
femme ^ ses bisaïeax. 
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)* Eh bien ! Supposons Jacques Lecacheux 
et sa femme, d*une part. Dents Quetteritle 
et sa femme , de Tantre , encore virans : sup- 
posons qu^ils se disputent la portion matel> 
nelle^e la Succession de Marie Josephè Ca- 
lais ; à qui cette portion sera-t*eUe adfugcfe? 
Ce-jera certainement à Jacques Lecachenz 
et à sa femme , puisqu*ils sont bisaïeux, de la 
défunte ; et par conséquent d^on degré plus 
proche que Denis Quettcville et sa femme, 
ses trisaïeux. L^art 70 de la loiTcnt, en effet, 
qtx*à défaut d'aïeuls ou àieuUi, le» atcendans 
supériéturs soient appelés à la Succession, 
suivant la proximité du degré, 

» Le moyen, après cela, d'admettre la pré- 
tention de la citoyenne Dérouard ? Elle repré- 
sente des personnes qui seraient exclues par 
Jacques Lecacheux et sa femme; elle ne peut 
donc pas ne pas être exclue elle-même par 
Jes représentans de ceux-ci , c'est-à-dire, par 
les citoyennes Lecacheux , qui sont à la place 
de Jacques Lecacheux et de sa femme , qui 
entrent dans leur degré, qui exercent tous 
leurs droits. 

» Cette seule réflexion est, comme nous 
Tafons dit, péremptoire contrôle système de 
la refsnie. Nous pourrions en ajouter beau- 
coup d'autres qui ne le sont pas moins ; nous 
pourrions surtout invoquer les motifs aussi 
lumineux que f ranchans sur lesquels est basé 
le jugement de la section civile, do xa bro- 
mnre dernier; mais où l'évidence parait dans 
tout son jour , les détails sont inutiles : nous 
en avons dit beaucoup plus qu'il n'en faut 
pour TOUS convaincre de la nécessité de pros- 
crire une opinion aussi contraire au texte et 
à l'esprit de la loi , que subversive du repos 
des familles et de la stabilité des propriétés; 
nous n'en dirions jamais assez pour dévelop- 
per tous les raisonnemens qui s'opposent à 
son adoption. 

M Nous estimons qu^il y a lieu d*admettre 
la requête des demanderesses n. 

Sur ces conclusions , arrêt du 5 frimaire 
an 9, qui, en effet, admet le recours de Marie- 
Françoise Lecacheux et consorts ; et l'affaire 
portée en conséquence à la section civile, 
arrêt contradictoire , le 1 3 floréal an 10, au 
rapport de M. Basire , par lequel. 

Il Vu l'art. 77 de la loi du 17 nivôse an a...; 

n Et attendu que tous les collatéraux qui 
descendent d^ascendans maternels d'un dé- 
funt, quoique ces ascendans soient de diverses 
branches, sont cependant de la même ligne 
respectivement au défunt, c'est-à-dire, de la 
ligne maternelle; 

» Attendu qu'on ne peut dire que tes col- 



latéraux soient de lignes différentes, que 
lorsqu'on les considère entre eux , mais non 
pas lorsqu'on les considère respectivement 
au défunt , par rapport auquel ils sont tous 
dans la ligne maternelle ; 

)i Attendu que ces mêmes collatéraux ne 
doivent être considérés que dans leur rap- 
port avec le défunt , puisque la parenté avec 
celui-ci est ISiniqne base du droit à sa Soc- 
cession ; 

n Attendu que , quand les législateurs ont 
inséré dans l'article précité , ces mots de la 
même ligne, ils ont entendu parler de la 
même ligne respectivement au défunt ; qu'in- 
dépendamment de la lettre de cet article , 
cela résulte encore de l'ensemble de la loi 
dont il fait partie; et qu'ainsi , le jugement 
attaqué a contrevenu audit article, en admet- 
tante défenderesse qui ne descend que d'un 
trisaïeul maternel de la fitle Calais, à con- 
courir dans sa Succession avec les demande- 
resses qui descendent d'un bisaïeul également 
maternel de cette fille ; 

» Le tribunal casse etannulle.... ». 

Vingt-ctnq jours après avoir admis le re- 
cours de Marie-Anne Lecacheux contre un 
jugement favorable au système de la refente, 
la section des requêtes a eu à statuer sur le 
recours de Jeanne Navarria et consorts , con- 
tre un jugement qui avait prescrit ce sys- 
tème. Ce jugeibent avait été rendu, le x3 
ventôse an 8 , par le tribupal civil du dépar- 
tement de Maine et Loire. Après le rapport 
de la cause lait par M. Riols, je me suis expli- 
qué en ces termes : 

« Cette affaire vous présente absolument 
la même espèce et la même question qui ont 
donné lieu au partage vidé le 5 frimaire der- 
nier : il s'agit encore de savoir si le collatéral , 
dans la ligne paternelle , qui descend d'un bi- 
saïeul du défunt, doit exclure le collatéral de 
la même ligne , qui f ne descend que d'un tri- 
saïeul : ou si celui-ci peut concourir avec le 
premier, et réclamer, dans la portion attri- 
buée à la ligne paternelle , une portion par- 
ticulière , comme affectée à la branche da 
trisaïeul. 

» Le jugement dont on vous demande la 
cassation, a décidé que le descendant du 
bisaïeul devait exclure le descendant du tri- 
saïeul. 

« Ainsi , les mêmes motifs piir lesquels vous 
vous êtes déterminés à admettre , le 5 fri- 
maire , le recours des citoyennes Lecacheux 
contre le jugement qui avait adopté le sys- 
tème de la refente, s'élèvent aujourd'hui 
pour faire rejeter le recours des demandeurs 
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contre le jagement qoi a 
tème. 

1» Noos ne r^'leront donc pat ici tout ce 
que nous ayons cru de?oir dire êor cette ma- 
tière , à Tandience du 5 frimaire. 

> Mais il ne sera pas inutile , poor faire 
cesser absolument toute espèce de lutte sur le 
sens de fart. 86 de la loi du 17 nivôse an a, 
de revenir encore un moment sur le système 
général de cette loi. 

» Vous sarez, qu'après avoir, par Tart. 77, 
établi la représentation à Tinfini en ligne 
collatérale, elle lui donne, par Tart. 8a, Teffet 
de faire entrer le représentant dans la place ^ 
dan» U degré et dans tous les droiu de Tas- 
cendant qn*il représente. 

» Diaprés ce principe , supposons que , 
dans la Succession de Jean Goupilleau dont il 
est ici question , se soit trouvé un grand-père 
paternel , et que Jean Goupilleau eût aussi 
laissé du même côté, un bisaïeul, père de sa 
grand*mére paternelle ; 

» A qoi , dans ce cas , aurait appartenu la 
Succession ? Très-certainement elle aurait ap- 
partenu au grand-père paternel , è l'exclusion 
du bisaïeul , son beau-pére. Cela résulte des 
art. 69 , 70 et 71 . L^art 69 porte que le père 
et la mère ou U sunnuant d'entre eux , suc- 
cèdent à dé£iut de descendans , de frères , de 
sœurs ou de descendans de frères ou de soeurs. 
L*art. 70 , partant du même principe , veut 
qu*k défaut de pères et mères , les aïeuls et 
aïeules ou le survivant tt entre eux succèdent , 
sUl n*ja pas de descendans de quelqu'uiul'en- 
tre eux. £t ce n*est qu'à défaut d'aïeuls ou 
d'alenJet, que les ascendans supérieurs sont 
appeUt par Fart. 71, suivant la proximité du 
d^gré; de manière que Texutence du seul 
grand-père paternel suffit pour exclure le bi- 
saïenl , père de la grand'mère paternelle. 

» Par la même raison , et d'après les termes 
méiae de Tart. 71 , si Jean Goupilleau e^t été 
aurrécu par le père de son aïeul paternel , 
c*etV4-dire, par son bisaïeul paternel , et par 
le grand-père de sa grand'mère paternelle , 
c*eat4-dire , par Tun de %e» trisaïeux pater- 
nels, il est clair que le trisaïeul paternel eât 
été exclu par le bisaïeul du même côté. 

» liais Jean Goupilleau , au lieu d'être sur- 
vécu par un bisaïeul et un trisaïeul paternels , 
Ta été par des parens collatéraux qui des- 
cendent , les uns de celui-ci, les autres de 
celui-lè. 

« Eh bien ! La loi veut que, par l'eifetde la 
représentation, les uns et les autres soient 
traités dans sa Succession , comme l'eussent 
été les ascendans dont ils descendent respec- 
tivement. 



» Et puisque le bisaïeul aurait exclu le 
trisaïeul , il est évident que les descendans du 
premier doivent également exclure les des- 
cendans du second. 

» n est impossible , nous osons le croire , 
de nier cette consé^quence ; et assurément elle 
est décisive contre le système de la refente 
en deux lignes. 

TU Ausurplus,puisqu'onsemb1e, dans cette 
cause , faire une sorte d'appel à ceux qui ont 
pris part à la loi du 17 nivôse an a , pour ex- 
pliquer dans quel sens ils l'ont alors enten- 
due , nous devons déclarer au tribunal que , 
sans avoir co-opéré précisément et manuelle- 
ment à la rédaction de cette loi , nous avons 
assisté , dans le comité de législation, à toutes 
les conférences dans lesquelles on en a déli- 
béré et arrêté les bases ; que l'idée de la re- 
fenteen deux lignes a toujours été aussi éloig- 
née de l'intention du comité, qu'elle l'est de 
toutes les saines notions d'économie politique; 
et que cependant la plupart des membres da 
comité connaissaient trét-bien ce système, 
puisqu'il avait été combattu par Tun d'eux 
dans un ouvrage qui alors était encore ré- 
cent ; et que d'ailleurs il avait été depuis peu 
discuté avec le plus grand éclat dans une af- 
faire qui avait pris naissance dans la coutume 
d'Anjou , et qui avait été portée successive- 
ment au parlement de Paris, au conseil 
d'état , et enfin au parlement de Roiien , oà 
il avait été rejeté par un arrêt solennel (i). 

» Nous devons dire aussi que le cit. Cam- 
bacérès présidait alors le comité, et que c'est 
d'après son avis qu'a été intentée par les par^ 
ties en faveur desquelles a prononcé le juge^ 
ment de la section civile du la brumaire 
dernier , l'affaire qui a donné lien à ce juge- 
ment si profondément délibéré et si bien mo- 
tivé. 

n Par ces considérations , nous estimons, 
qu'il y a lieu de rejeter la requête de deman- 
deurs 11. 

Arrêt du i** nivôse an 9 , qui prononce 
conformément è ces conclusions , 

« Attendu que tous les collatéraux qui des- 
cendent d'ascendans paternels du défunt, 
quoique ces ascendans soient de diverses bran- 
ckies , sont cependant de la même ligne avec 
le défunt, c'est-à-dire, de sa ligne pater- 
nelle; 

» Attendu que Ton ne peut dire que ces 
collatéraux sont de lignes différentes, que lors^ 



(1) F"» le Répertoire de jurisprudence y aui moU 
BeprésenUUioM (droit de), $ect. %, a* 11. 
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qu'on les considère r^pectivement entre eux, 
et non paf quand on les considèi^e respecti- 
vement au défunt, par rapport auquel ils 
sont tous dans la ligne paternelle; 

n Attendu que ces mêmes collatéraux ne 
doivent être considères que dans leur rap* 
port avec le défunt , puisque la parenté avec 
celui ci est Tunique base du droit à sa Suc- 
cession ; 

-n Attendu que, quand les le'gîslateurs ont 
dit , art. 77 delà loi de nivôse: La re/frésenla' 
tion a Ueujusquà Vinfinien ligne çoUatéraU; 
ceux qui descendent des ascendant les plue 
proches du défunt, excluent ceux qui descen- 
dent des ascendans plus éloignés de la même 
ligne, ils ont entendu parler de la même lig- 
ne avec le défunt , de la même ligne respec- 
tivement au défunt ; et qu^ainsi , le jugement 
attaque' n*a fait que se conformer à cet article, 
en décidant que les demandeurs en cassation, 
<lescendans d'un trisaïeul du défunt dans sa 
ligne paternelle, étaient exclus de sa Succes- 
sion par les descendans d'un bisaïeul dans la 
même ligne n. 

. La question s'est encore représentée , le 1 1 
du même mots , à la même section. Il s'agis- 
sait de la Succession de M. de Trudaine, ex- 
conseiller d'état. Le sieur Pedillon qui pré- 
tendait y venir par droit de reiente, attaquait 
an jugement du tribunal civil du département 
de Seine et Oise qui l'avait repoussé. Il traita 
la question comme si elle eût encore été en- 
tière, et il la traita avec une grande profon- 
deur. Mais tous ses efforts furent inutiles; par 
arrêt du 1 1 nivôse an 9, sur les conclusions de 
M. lourde , sa requête fut rejetée- 

Cette longue suite d'arrêts uniformes n*a 
pas empêché la cour d'appel de Bruxelles d'ea 
rendre un contraire, le 37 messidor an 10 ; 
mais il a été casse le 4 ventôse an 1 1 , au rap- 
port de M. Cochard. 

§. IX. 10 L'exception apportée «nja- 
veurdes tiers-acquéreurs , par la loi du 3 
vendémaire an i, à C abrogation de l'^et 
rétroactif de la loi du 17 nivôse an a , 
peut-elle être iniHyquée par un donataire 
universel de l'héritier en faveur duquel 
cette dernière loi avait disposé rétroae*' 
tivement î 

a» L'art, ^ de la loi du f) nivôst an d 
est-il applicable à la donation que {"hé* 
rilier rappelé par Veffet rétroactif de 
cette loi , mais réintégré défait dans la 
possession de l'hérédité , en a faite par 
contrat de mariage avant l'abrogation de 
Veffet rétroactif mime t 

30 La prescription annaU établie par 



l'art. 9 de la loi dm aS ventôsê «a 9 » 
peut' elle être suppléée par le juge , tori- 
que la partie intéressée à la faire vmioir, 
ne l'oppose pas ? 

4^ A-telle couru contre un hérUier 
réintégré de fait dans l'hérédité f 

V. Vwiic\e Effet rétroactif de U loi du 
17 nivôse an a. 

^. X. 1^ Le condamné à mort par un 
jugement révolutionnaire de 1 794 , a^t-U 
transmis sa Succession à celui qui était 
alors son héritier présomptif T 

En conséquence , est'ce aux ajrant" 
droits de celui-ci qu'a dd être faite , en 
exécution de la loi du at prairial on 3 , 
la restitution des biens cor^squés momen» 
tanément sur le condamné T 

Le bénéfice de cette restitution n'ap- 
partient-U pas plutôt à celui qui, à l'épo^ 
que où elle a été ordonnée , se trouvait , 
parmi les parens dn condamné , le plus 
proche et habile à lui succéder 7 

0? Quels sont , dans U sens de fart, a 
de la loi du 5 décembre i8i4 , relative à 
la remise des biens con/isqués pour causa 
d'émigration, les héritiers ouayant-cuuse 
de Cancien propriétaire , à qui ces biens 
doivent être rendus f 

La première question est traitée dans le 
plaidoyer et jugée par Parrét dua3 thermidor 
an 10, rapportés à Tarticle Confscation, $.!«*'• 

Sof la seconde, ^. l'article Émigré, $• 17- 

§. Xf . Pour exclure des enfans de la 
Succession de leur père, sur le fondement 
qu*avant leur naissance , il était mort 
civilement par l'effet d'un jugement qmi 
r avait condamné par cùntumace à une 
peine emportant la mort civile, est-il né' 
cessaire de représenter ce jugement et le 
proeès'Verbal de son exécution î Peut» 
on , par des présomptions y par des actes 
énonciati/i , paries reconnaissances dn 
prétendu condamné lui-même , par des 
arrêts rendus entre d'autres parties, et ba- 
sés sur le/kit de sa mort civile, suppléer 
à la représentation de cejugemsnt et de 
ce procès-verbal f 

« Ces questions ( ai*je dit à l'audienoe de 
la cour de cassation , section des requêtes , le 
ag frimaire an la), ces questions qui ont été 
agitées pendant six audiences au tribunal d'ap- 
pel de Lyon, se reproduisent ilevant voua 
avec tout l'intérêt qu^elles ont excité devant 
ee tribunal ; et yous ayez à décider si j par la 
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manière dont il les i jagées , Û m refpeeté 00 
enfreint les lois qui devaient loi serrir de 
boussole. 

9 Vous eonnaissez les faits <)tii les oat amè^ 
nées. 

)i Vous sarex qa*Anto{ne Desrernejrs , ne' 
à Ljon du mariage d*André Desrernejrs aret 
Angélique Baron, perdit son père en 171a, 
«Tant d'avoir atteint sa majorité ; que sa mère 
épo%n* en secondes noces Joseph Nirelte^ 
Delachaussëe ; que ne pouvant ou ne roulant 
|Mia TÎvre arec son beau-père, il le quitta, 
•e retira dans la ci-devant Bresse , y obtint , 
le 3o mai 1730, des lettres de bénéfice d'âge , 
et fit assigner son beau-père en reddition do 
compte de sa tutelle. 

!• Voas savez que, peu de temps après ( le 
10 août 1731} il eut le malbeur, dans une 
partie de chasse, de tuer Claude Perron, 
garde de la seigneurie de Montellier ; que de 
là 8>nsuivit, par contumace, un procès cri- 
minel dont le résultat, suivant les adversaires 
des demandeurs, fut un jugement de mort 
rendu par le présidîal de Bourg, le 5 avril , 
et exécuté en effigie le 5 octobre 1735. 

•n Vous savez que, dans Fintervalle de rutie 
à Tautre de ces deux dernières époques, Aiw 
tolne Desremejrs, réfugié à Lyon, y épousa, 
le a9 avril 1735, Adrienne Oecolony ; et que, 
cinq mois et demi après la célébration de ce 
mariage, le i3 octobre 1735 , Adrienne De* 
colooy mit au monde une fitle, nommée 
âtiennette , qui fut baptisée comme enfont 
êégiiùmê des deux époux , et mourut au mois 
dH>ctobre de Tannée suivante. 

s» Vous savez que , quatre mois après la 
naissance de cet enfant , le 16 février 1736 , 
Antoine Desvemeys , par le ministère d*un 
fondé de pouvoirs , vendit , devant un notaire 
de Lyon, à Joseph Bonamour , une maison 
sitoée à la Croix - Rousse ; et que, par une 
clause expresse du contrat, il chargea Pacqué^ 
renr d'en employer le prix au paiement des 
frais nécessaires pour parvenir à ta réhahiU* 
tation. 

» Vous savez que , le lendemain , 17 fthrrier 
1736, le châtelain de Fontellier, celui même 
qui avait fait les premiers actes de Hnstnic- 
tion criminelle contre Antoine Desverneys , 
homologua, sur les conclusions du procureur 
fiscal, un avis de parens qui autorisait le tu- 
teur des mineurs Perron à se désister dé 
toutes procédures extraordinaires Jhites , 
pourstm^ies et Jugées contre ledit Antoine 
Desvemejrs, moyennant i,5oo livres de dom- 
mages-intérêts qui furent à Tinstant payées 
par le fondé de pouvoirs de celui-ci. 

» Voût savez qu'immédiatement après ^ 



Antoine Desremeys passa en Amérique; et 
que , le i5 novembre de la même année , Ni- 
velle, son beau -père, le considérant comme 
mort civilement , rendit son compte de tn^ 
telle k Angélique Baron et k Catherine Des- 
Tcrneys , mère et sœur d'Antoine Desvemeys, 
et comme telles, solvant lui, ses héritières, 
de droit. 

• Vous aavez qu'Antoine Desverneys re^ 
▼int bientôt d'Amérique à Lyon ; et que , le 
^ novembre 1739, Adrienne Decolony , son 
épouse , accoucha d'un enfant , nommé Jean- 
Prançois-Heniy , qui fut baptisé comme leur 
ûk t^timê, 

a Vo«s savez que, dans l'intervalle, un 
procès t'était élevé entre Adrienne Decolony, 
son épouse , d^une part ; Hivelte , son beao^ 
père, et Angélique Baron , ul mère , de fan* 
tre } que , dans ee procès , Adrienne Decolony 
se présentait comme hèritièi'e d'Étiennette 
Desvemeys, sa fille , morte en octobre 1736 \ 
et qu'elle réclamait , à ce titre, les biens dé- 
pendans de l'hérédité de son mari , attendu , 
disait-elle , que, par sa mort cirile , il Tarait 
transmise à sa fille ÉtienneUe. 

» Vous tarez que Nirelle et Angélique Ba-* 
rott étant décèdes, l'un , en 1741 » Tautre, en 
1744 Y Louise- Angélique Nivelle leur fille, 
mariée à Gabriel Cfaetssac , reprit Jinstance , 
et prétendit qu*Antoine Desvemeys n*avait 
pas eu d'autre héritier que sa mère, que son 
nuirîage ayant été contracté postérieurement 
à sa condamnation par contumace , n*av«it 
pu produire aucun effbt civil; que consè^ 
quemmenlsa fille Étiennette n'avait pas joui 
des avantages de la légitimité ; et que, par une 
Conséquence ultérieure, il n'avait pas pu lui 
tt«nsmettre sa Succession. 

• Vous savez qu*Adrienne Decolony oppo- 
•ait à ces raisonnemens l'antériorité de son 
Mariage et de la oonceptioii de sa fiHe Étien- 
nette k l'exécution en efligiedu jugement qui 
avait condamné son mari k mort , et que de 
ce fait, non contesté par sonladversaire , elle 
concluait que la mort civile de son mari ne 
devait dater que du 5 octobre 1736 ; que la 
femme Cheissac, au contraire , soutenait que 
la mort civile d^Antoine Desvemeys devait 
dater du ô avril 1735, jour de sa condamna- 
tion , et par suite de vingt-trois jours avant la 
célébration de son mariage ; que d'ailleurs 
elle attaqua incidemment ce mariage par ap- 

ri comme d'abus ; et que , par arrêt rendu 
la grand'cbambre du pariement de Paris, 
le 5 juillet 1746, il fut prononcé en ces termes: 
La cour^ faisant droà sur l'appel comme d'a- 
bus interjeté par tes parties de Daugjr (Cheis* 
sâc et sa femme % dit qu'il riy a ahus , con- 
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damne Us appelons à t amende ; en tant que 
touche V appel simple interjeté par les parties 
de Daugjr des sentences et ordonnances de la 
sénéchaussée de Lj^on, sans s* arrêter à leur 
requête, a mis et met l'appellation et ce dont 
est appel au néant; émendant, évoquant U 
principal et jr faisant droit , condamne les 
parties de Daugjr à rendre compte à la par^ 
tie de Simon { Adriennc Decoloo j ) j p^rde» 
sumt le lieutenant-général de la sénéchaussée 
de Lyon t des biens de la Succession duén- 
toine Desi^emejrs , à l'ajfirmer véritable par' 
devant ledit juge et à en pajrer le reliquat , 
ensemble les intérêts et intérêts des. intérêts 
comme deniers pupUlaires ; condamne les^ 
dites parties de Daugy à remettre à ladite 
partie de Simon tous les papiers et titres de 
ladite Succession, et à lui laisser la libre jouisi- 
sance de la propriété des biens meubles et im- 
meubles , en quelques lieux qu'ils soient si- 
tués ; à lui rendre et restituer tous les fruits 
sur le pied des baux, sinon, suivant Vestima- 
tion à dire d'experts , dont les parties con- 
viendront pardevant ledit lieutenant-général 
de Lyon , sinon par lui pris et nommés d'qf- 
'fice ; condamne les parties de Daugy en tous 
les dépens , tant des causes principales que 
d'appel et demandes, 

n Vous savez que , daos le ru de cet arrêt, 
il n*ett fait mention ni du jugement de com* 
damnation d'Antoine DetTemejs à la peine 
de mort , ni du procèt-rerbal d'exécution de 
ce jugement en effigie; que seulement on y 
toit les deux parties s'accorder , par leurs 
oondnsions , k qualifier Antoine DesTeraejrt 
de mort défilement, 

• Vous savez que « dans Tannëe qui a suivi 
la prononciation de cet arrêt , le 3o novem- 
bre 1747 9 il fut baptise à Ljon un troisième 
enfant d'Antoine Desvernejs et d'Adrienne 
Decolony; qu'il fut nommé Jean ^ Baptiste 
et qualifié de jils légitime ; que, le 33 avril 
i^S^y Antoine Desvernejs mourut et fut en- 
terré k la Croix -Roussse , dans le tombeau re'* 
•ervé à sa famille ; que , le 36 octobre suivant, 
ta veuve accoucha d'une fille, nommée Ma- 
vie-Anne-Charlotte, qui fut baptisée comme 
fruit posthume du mariage d'Antoine Dcf- 
«vernejs et d'Adrienne Decolonj ; et que , 
le aa avril 1764 , elle se remaria à Jacques 
Prades. 

yi Vous savez que, dans le compte rendu 
par la femme Cheissac à Adrienne Decolonjr. 
il s'éleva des contestations sur lesquelles il 
fut prononcé, le i4 avril 1767 , par une sen* 
tence dç la sénéchaussée de Lyon , dans la- 
quelle est visé , entre autres pièces , un cer- 
tificat délivré ppr Perrier, gr^ier civil et 



criminel au bailliage et siège présidial de 
Bourg t contenant que , par sentence rendue 
en la chambre du conseil, le 5 avril ijSS , le 
nommé Antoine Desvemeys , bourgeois de la. 
Croix-Rousse , faubourg de Lyon, aurait été 
déclaré atteint et convaincu d*avoir assassiné 
Claude Perron, laboureur de Montelliar ; 
pour raison de quoi il aurait été condatsmé à 
être pendu , et ce par effigie ; et que cetu 
sent^cefut exécutée suivant sa forma et ce< 
neur, le 5 octobre 1735. 

» Vous savez que , sur l'appel de cette sen- 
tence porté au parlement de Paris, la femme 
Cheissac fit signifier k Adrienne Decolony , 
le a5 mai 1777, une requête dans laquelle il 
était dit zLa trente-deuxième pièce du quivzb 
asfril 1735, est emploi de la sentence du qvtwiM 
atnnl ij35 qui condamne Antoine Desvemeys 
à être pendu ; la trente-troisième est shploi 
de l'exécution de cette sentence qui se fit par 
effigie, le 5 octobre suivant. 

* Vous savez que, par arrêt rendu à la 
troisième chambre des enquêtes , le a3 juillet 
1779 , il fut donné acte à la femme Cheissac 
de l'emploi qu'elle fiiisait du compte rendu 
par son père , le i5 novembre 1736 , <& la 
gestion et administration qu'il avait eue de la, 
personne et des biens d'Antoine Desvemeys , 
condamné à mort par sentence de Bourg-en» 
Bresse du quoizx avril 1735, et exécuté en ef- 
figie, le 5 octobre suivant ; que, par le' même 
arrêt , la dépense du compte est calculée de- 
puis la sortie d'Antoine Desverneys de U 
maison de Nivelle , son beau-père , jusqu'au- 
dit jour QUINZE avril 1735 ; et que l'on tait 
pareillement coar'ir jusqu audit jour quutzs 
avril 1735 , les intérêts d'une partie de cette 
dépense , ainsi que les prestations du douaire 
d'Angélique Baron. 

» Vous savez qu' Adrienne Decolony mou- 
rut le 1^ mai 1780 ; que, quelque temps au- 
paravant, et dés le i5 avril 1776, Jean-Bap- 
tiste Desverneys, troisième enfant de son 
premier mariage, s'était mariéà Lyon, comme 
fis légitime de défunt Antoine Desvemeys , 
écuyer, et d Adrienne Decolony; que précé- 
demment encore , ce même Jean • Baptiste 
.Desverneys s'etant enrôlé dans un régiment 
d'infanterie, avait obtenu, comme noble, 
l'annullation de son enrôlement. 

» Vous savez que , le 21 pluviôse an 6 , les 
enfans de ce même Jean^Baptbte Desverneys 
et les autres descendans d'Antoine Desver- 
neys ont fait assigner en délaissement d'une 
maison située à la Croix-Rousse , appelée U 
Chariot dor, et dépendante , suivant eux , 
de la Succession de celui-ci , f rsnçpise Des« 
plan^, fcmme.Glçyze» qui la possédai^ comme 
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këritière de Nicolas Vernter, ton premier 
mari , à qui la femme Cheissac en avait fait 
donation par acte notarié du 3 mars 1781. 

« Vous savez qu*à cette demande, la femme 
deyze et son mari ont opposé trois moyens 
diffërens : le premier , que les demandeurs 
n'étaient ni ne pouvaient être héritiers d'An- 
toine Desverneys , puisqu'il était mort civi- 
lement avant leur naissance ou celle de leurs 
auteurs ; le second , que rien ne prouvait que 
la maison réclamée par eux , fît partie de la 
Succession d'Antoine Desverneys; le troi- 
sième , qu'en tout cas , il s'était écoulé , de- 
puis le commencement de la possession de la 
femmeCheissac, donatricede Nicolas Vernier, 
un temps plus que snflisant pour opérer la 
preecription pleine et entière de leur action* 

» Vous savez que, contre le premier de ces 
moyens , les enfans Desverneys ont fait valoir 
le défaut de représentation, tant du pré- 
tendu jugement de condamnation de leur 
père, que du procès-verbal de son exécution; 
qu'ils ont combattu les deux autres par des 
pièces et par des circonstances qui parais- 
saient devoir les écarter , au moins pour one 
portion considérable de l'immeuble litigieux ; 
et que, pour justifier d'autant mieux leur 
réponse au premier , ils ont produit deux cer- 
tificats du greffier du tribunal civil du dé- 
partement de l'Ain, séant à fiourg, l'un du 
j6 germinal an 7, l'autre du 14 fructidor de 
la même année, et portant que, vérification 
faite des minutes des procédures criminelles 
instruites au ci- devant bailliage et présidial 
de Bourgt i^ "^ ''^'< trouvé dans les liasses de 
procédures de l'année 1735, aucune procé- 
dure instruite ni jugement rendu contre Jn^ 
toine Desvernejrs; que (d'ailleurs) depuis 
Vannée 1779 qu'il est greffier du ci-devant 
bailliage et présidial de Bourg, et successi- 
vement du tribunal de district de Bourg, il 
n'a été fait aucun déplacement des minutes 
déposées au greffe du bailliage de Bourg, et 
qu'elles sont constamment restées au même 
dépôt, 

» Vous savez que , par jugement du i4 fruc- 
tidor an 8 , le tribunal civil de l'arrondisse- 
ment de Lyon , s'atlachant au premier moyen 
de la dame Gleyze , et sans statuer sur les 
deux autres, a déclaré Us demandeurs sans 
droit et sans qualité , attendu i** que, par f ar- 
rêt du S Juillet 1746 , la Succession d'Antoine 
Desvemejrs a été réglée définitivement et en 
dernier ressort ; a» que , <t après cet arrêt , la 
SUcceition <t Antoine Desvemejrs a été déférée 
à. Adrienne Decolonjr , femme Desvemejrs, 
^mme héritière à'MUênnetU Desvemejrs, 
ToM XV. 



fUe, décédée en pupillarité, d'Antoine Des^ 
vemejrs , mort civilement, 

a Vous savez que les enfans Desverneys 
ont appelé de ce jugement au tribunal d'appel 
de Lyon; qu'ib ont joint à leur appel une 
tierce-opposition , tant à l'arrêt du 6 joillefe 
1746, qui avait adjugé k Adrienne Dec<don|r ^ 
leur mère, la Succession d'Antoine Desver- 
neys , leur père , encore vivant à cette épo-^ 
que , qu'à la sentence de la sénéchaussée de 
Lyon, du i4 avril 1767, et que, sur cette 
tierce-opposition, ils ont fait citer le préfet 
du département du Rhône, comme devant, 
selon eux, représenter, pour le compte de 
l'Etat et par droit de déshérence , Adrienne 
Decolooy, dont ils avaient répudié Ihé- 
redite. 

» Enfin, vous coniraisseï le jugement rendu 
sur le tout par le tribunal d'appel de Lyon , 
le 6 floréal an 11 Considérant (porte-t-il) 
qu*il résulte des dispositions de l'arrêt du 
parlement de Paris, du 5 juillet 17469 de 
celles de la sentence de la sénéchaussée de 
Lfon, </tt 14 avrjd 1767, db gbllbs dx l'actk 
fticniFii PAi Adbibhhb Dbcoloht , lb aa mai 
1770 , et du dispositif de CaiTêt du a3 juillet 
1 779 , qu'Antoine Desverneys est mort dane 
un état de mort civile ; le tribunal dit qu'il a 
été bien jugé , mal appelé, et que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet. 

n Qu'est ce que Vacte signifié par Adrienne 
Decolonjr, le aa mai 1770, dont il est parlé 
dans ce jugement ? Nous n'en avons jusqu'à 
présent trouvé aucune trace dans les pièces 
que nous avons parcourues, et les deman- 
deurs ne l'ont pas produit; mais il en est fait 
mention dans la partie de Tarrét même qui 
retrace sommairement la plaidoirie de la dame 
Gleyze et de son mari : Dans une significa- 
tion faite le aa mai 1770 (y est-il dit) , non 
seulement cette femme (Adrienne Decolony) 
prend le titre d'héritière médiate et Antoine 
Desvemejrs , mort civilement , mais elle dé- 
clare qu'elle a donné copie du jugement por» 
tant condamnation à mort de son époux et 
du certificat du greffier attestant l'exécution, 

m Vous remarquez , au surplus , que le tri* 
bunal d'appel de Lyon ne sUtue en aucune 
manière sur la tierce-opposition formée par 
les demandeurs à l'arrêt du parlement de 
Paris, du 4 juillet 1746, et à la sentence de 
la sénéchaussée de Lyon, du i4 avril 1767. 
C'est assurément un vice de rédaction , et les 
demandeurs ne manquent pas de s'en préva- 
loir ; mais en résulte-t il pour eux un moyen 
de cassation? Nous ne le pensons pas. Une 
omission de prononcer ne peut donner ou- 
verture qu'à la requête civile; et dès qu'elle 

»9 
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4onne onverture a la requête civile , elle ne 
peut pas servir de motif pour casser un joge' 
ment. 

V Par là tombent les mo^rens que tirent les 
éemandeurs , et de ce que le tribunal d*appel 
de Ljon n*a rien statué à Tégard du préfet du 
département du Rhône, et de ce qu'il n*a pas 
)ugé toutes les questions qu^il avait posées 
dflùns la troisième partie de son jugement. 

V Ce n'est pas avec plus de fondement qu'ifs 
emploient pour moyen de cassation , la cir- 
constance que le jugement attaqué a été rendu 
t€Ctions réuniei. Déjà plusieurs fois nous 
avons eu occasion de vous parler d'un règle- 
ment fait par le tribunal d'appel de Ljon , en 
exécution de Tart. 27 de la loi du 27 ventôse 
an 8, et provisoirement approuvé, au nom du 
gouvernement , par le ministre de la justice. 
Vous y ave2 remarqué «■ article portant que 
k tribunal jugera, sections réunies , les ques- 
tions d'état et celles qui intéresseront la ré- 
publique ; et par cette raison , la section des 
requêtes a rejeté, le 18 brumaire an 11 , au 
rapport de M. Vasse , le recours de la com- 
mune de Jasseron , contre un jugement du 
tribunal d^appel de Lyon rendu sections réu- 
nies, entre la république et cette commune. 

)i 11 ne reste donc plus aux demandeurs 
que les moyens qu'ils puisent dans le fond 
de la cause; et, à cet égard, nous n'avons à 
examiner qu'une seule question , celle de sa- 
voir si le tribunal d'appel de Lyon a violé 
quelque loi en jugeant à la fois, et qu'An- 
toine Oesvemeys était décédé en état de mort 
civile, et que, par cela seul qu'il était décédé 
en état de mort civile, ses enfans étaient 
inhabiles à lui succéder. 

n II semble , au premier abord , que , par 
cette manière de prononcer, il ait contre- 
venu à la loi générale qui appelle les enfans à 
la Succession de leur père même décédé en 
état de mort civile , à moins qu'on ne prouve 
qu'ils n'^ont été conçus que postérieurement & 
sa mort civile elle-même; car le tribunal 
d*appel n'a point déterminé par son jugement 
l'époque à laquelle Antoine Desverneys était, 
suivant lui, mort civilement; il serait donc 
possible, d*après son jugement, qu'Antoine 
Desverneys ne fôt mort civilement qu^après 
la conception ou la naissance, sinon de tous 
les demandeurs, au moins de quelques uns 
d'entre eux. 

n Mais cette difficulté s'évanouira bientôt, 
si Ton rapproche du jugement du tribunal 
d'appel, les actes de naissance des enfans 
d'Antoine Desverneys. Le jugement du tri- 
iHmal d'appel donne pour première preuve de 
la mort civile d'Ant4>ine Desverneys , l'arréi 



du parlement de Paris du 5 juillet 1746, qui 
adjuge sa Succession à Adrienne Decolony , 
comme confondue dans celle d^tien nette 
Desverneys, leur fille légitime, morte en 
1736. Il décide donc qu Antoine Desverneys 
était mort civilement dès Tannée 1736. Or» 
c'est depuis l'année 1736 que sont nés tout 
ceux des enfans qui réclament aujourd'hui sa 
Succession : la naissance du plus âgé ne re- 
monte qu'au 29 novembre 1739. L'arrêt de la 
cour d'appel décide donc que tous les deman<* 
dcurs sont nés pendant la mort civile de leur 
père; il est donc inattaquable sous le rapport 
qui, au premier aperçu, semblait devoir en 
nécessiter la cassation. 

1* Mais a-t-il pu juger Antoine Desvemeys 
mort civilement , sans que la sentence de sa 
prétendue condamnation par contumace, sans 
que le procès-verbal de l'exécution de cette 
sentence, fussent rapportés? A-t-il pu ad- 
mettre comme pièces équipollentes à ces deux 
actes, l'arrêt du 5 juillet 1746, la sentence da 
i4 avril 1767, l'acte signifié à la requête d'A- 
drienne Decolony, le 2a mai 1770, et l'arrêt 
du 23 juillet 1779? Voilà ce que nous avons à 
examiner, voilà ce qui doit fixer toute notre 
attention. 

n Et d'abord , peut-on , relativement aux 
effets qui peuvent résulter d'un jugement de 
condamnation, remplacer ce jugement même 
par la preuve, soit testimoniale, soit littérale, 
soit confessionnelle , qu'il a existé? 

)i Cette question importante a occupé nos 
législateurs , et ils l'ont décidée négativement 
pour le cas où il ne serait pas constant que le 
jugement prétendu adiré a reçu son exécution. 
L'art. 9 de la loi du 29 floréal an 2 et le Code 
des délits et des peines du 3 brumaire an 4« 
liv. 2, tit. i5, art. 554, portent que, dans tous 
les cas et pova tous effets , le jugement dm 
condamnation non-exécuté, qui n*est repré- 
senté, ni en minute, ni en expédition ou copie 
authentique, est considéré comme n'ayant 
jamais existé. Et il ne faut pas croire que la 
disposition de ces lois n'ait pour objet que les 
jugemens rendus sur déclaration de jurés : 
elle est générale, elle n'est limitée par aucune 
exception ; et ce qui prouve d'ailleurs qu'elle 
s'applique aux jugemens rendus avant, comme 
aux jugemens rendus depuis Tinstitution du 
jury, c'est que l'art. 7 de la première de ces 
lois déclare que , si la procédure égarée en 
tout ou en partie aidait été instruite dans la 
forme qui avait lieu àvàvt l'ifstitutiok dbs 
juaés , elle sera recommencée en entier dan* 
la forme prescrite dans les lois relatit^es à 
cette institution; et ce qui pourra rester de là 
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ut Si donc le prétendu logemeot du présidial 
de Bourg qui a , dit-on , condamné Antoine 
Desrernej» à être pendu en effigie , n*a pas 
été' exécuté , rien ne peut aujourd'hui en rem- 
placer, toit la minute , ioU Texpeditioa , soit 
la copie authentique , qui seules pourraient 
faire foi de son eiiatence. £t il devrait être 
coiuitiéré comme n'ajrant jamais existé, même 
dans le cas où il serait prouve' que le greffe d« 
présidial de Bourg a été ou incendié ou pillé 
depuis sa prétendue prononciation; car c'est 
précisément pour ce cas qu*ont été faites les 
loia des qq floréal an a et 3 brumaire an 4 : 
elles ont été laites, comme elles le disent elles- 
mêmes , pour le caa où , par t^et d'un m»- 
cendiey de l'intHuion des ennemis de la repas- 
hiique fOude toute autre cause , des minutée 
dejugemens rendus pour ou contre des accu- 
sés, et non encore exécutés, ou des procédures 
crîmineUes encore indécises , ont été détruis 
tes , enlevées ou autrement égarées , et çu'U 
n'est pas possible de les rétablir dans leurs 
dépôu. Et à combien plus forte raison n'en 
doit il pas être de même dans la circonstance 
où 11 est constaté par deux certificats du gref- 
fier de Bourg , que , depuis vingt-cinq ans 
qu'il est en fonctions , il n'y a eu dans son 
greSè ni incendie ni déplacement de mi- 
nutes. 

» Mais les dispositions des loia que nous 
venons de rappeler, se trouveront ici sans ap- 
plication , si la prétendue sentence dont il 
•'agit, a été exécutée. La question que vous 
avex à résoudre, gfit donc tout entière dans 
ce seul point : le tribunal d'appel a-t-il pu ju- 
ger, d'après les pièces qu'il a prises pour ba- 
ses, que la prétendue sentence dont il s*agit, 
avait reçn son exécution ? 

« Une vérité que l'on ne saurait révoquer 
en doute, c'est que l'exécution d'un jugeaient 
criminel est un acte judiciaire. 

« Une autre vérité non moins constante , 
et qui est d'ailleurs proclamée par tous les 
auteurs , notamment par Despeisses, tome a, 
de la preuve par titres, u^ B,par Boiceau, 
Traité de la preuve par témoins , chap. lo, 
n* 8, et par Dantj dans ses additions au même 
ouvrage , n(> 6a , qui même est écrite littéra- 
lement, comme nous le verrons bient^^t, dans 
l'art. 55 de l'ordonnance de Moulins, c'est 
que les actes judiciaires ne peuvent être 
prouvés que par eux-mêmes, c'est-à-dire, 
par la production qui en est faite, ou en mi- 
nutes, lorsque le juge en a ordonné l'ap- 
port, ou en expéditions , ou en copies authen- 
tiques. 



• L'exécution de la prétendre sentenee de 
condamnatioo d'Antoine De8veme]rs,ne peut 
donc être prouvée légalement 4fue par le pro^ 
cês-verbal qui en a dû être dressé au nioment 
même où elle s'est opérée. Et ce qui doit bien 
nous convaincre que telle a été l'intention du 
législateur, c'eat qu'il a expressément or- 
donné ce procès-verbal , c'est qu'il en a for^ 
mellement désigné le rédacteur officiel , c'est 
qu'il a impérativement chargé ce rédacteur 
de l'in^rire à la suite de la minute du juge* 
ment même : Le procès-verbal dexécution, 
portait l'art. i3 du tit. 17 de l'ordonnance de 
1670 , sera mis au pied dujugemetUj signé du 
greffier seulement. 

» Et qu'on ne vienne pas dire qu'en fait de 
jugemens par contumace, l'exécution doit 
toujours se présumer. Pour qu'elle se présu- 
mât toujours , il faudrait qu'elle fût une con^ 
séquence matériellement nécessaire de la 
condampation ; et certainement on conçoit 
très-bien qu'un jugement puisse être rendu , 
sans que pour cela il soit exécuté. La pro«- 
nonciation du jugement et son exécution 
sont deux actea séparés ; et la loi a si peu eur 
tendu que l'existence de l'un emportât la 
preuve de l'existence de l'autre , qu'après 
avoir réglé la forme du jugement , elle a ré- 
glé celle de son exécution. Combien d'ailleurs 
n'y a-t-il pas d'exemples de jugemens par 
contumace qui n'ont pas été exécutés! Noa 
livres sont remplis d'arrêts qui ont jugé que 
le défaut d'exécution d'un jugement de mort 
par contumace , laisse au condamné tous les 
avantages de la vie civile. Arrêts du parle- 
ment de Paris, des 4 mars i6a3 et aa mara 
i653, rapportés par Brodeau sur Louet, let- 
tre C, $. 479 et dans le Journal des audiences. 
Arrêts du parlement de Bordeaux, des aft 
avril 1664, 16 juillet 1666, 18 août 1668 et 
ao août 1701, rapportés par Lapeyrère, lettre 
C n» 187, et lettre P, n°« 66 et 67, édition de 
1707. Arrêt du parlement d'Aix , du it mai 
1735, rapporté par Julien sur les Statuts de 
Provence, tome a , page 589. Arrêt du parle- 
ment de Rennes, du 3 juillet 1 fî64 , rapporté 
par Hévin sur l'art. a88 de la coutume de 
Bretagne. 

« Ici , d'ailleurs , nous sommes dans une 
espèce bien plus favorable aux demandeurs. 
Le jugement qu'on leur oppose, n'existe pas ; 
et d'après la disposition expresse des lois de 
floréal an a et brumaire an 4 9 il ne pourrait 
être présumé avoir existé , que par l'effet de 
la preuve de son exécution. Donc, point de 
preuve d'exécution , point de présomption 
légale de l'existence du jugement. Eh ! Com- 
ment voudrait-on, apréa cela^ que l'exécution 
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pût ae pre'suner de droit? Counnent poar- 
rait-on sérieusement baser ia preavc de Vexé- 
cution , sur un jugement qui , par cela seul 
qu'on ne prouve pas qu*il a élë exécuté, doit, 
suivant la loi elle • même, être considéré 
comme rC ayant jamais existé ? 

n Mais, a dit le tribunal d*appe1, la preuve 
que le jugement a existé , et qu^il a reçu son 
exécution, c'est que, le 5 juillet 1746* le 
parlement de Paris a adjugé à Adrienne Dé- 
eoloDj la Succession d'Antoine Desverneys, 
encore vivant ; c'est que la sentence de la sé- 
néchaussée de Lyon, du i4 avril 1767, vise, 
entre autres pièces , un certificat du greffier 
de Bourg , constatant qu'Antoine Desverneys 
a été condamné à mort le 5 juillet 1735, et 
exécuté en effigie le 6 octobre suivant ; c'est 
que, le ni mai 1770, Adrienne Oecolonj a dé- 
claré par un exploit fait à sa requête , avoir 
précédemment signifié le jugement même de 
condamnation de son mari, et un certificat 
du greffier de Bourg, attestant l'exécution de 
ce jugement; c*est enfin, que, dans l'arrêt 
du parlement de Paris du 03 juillet 1779, il 
est dit formellement qu'Antoine Desverneys 
a été condamné et exécuté en avril et octobre 
1735. 

>» Voilà , an premier coup-d'œil , un con- 
cours bien imposant d*actes propres à rem- 
placer, et l'expédition du jugement , et le 
procès-verbal de son exécution. Mais il se 
présente une première observation qui suffit 
pour les écarter tous en masse. 

1* Si Antoine Desverneys vivait encore , et 
que, cité en témoignage devant un tribunal, 
on lui opposât comme moyen de reproche , 
sa prétendue condamnation à mort par con- 
tumace , que feraient les juges? Ils feraient, 
ou du moins ils devraient faire ce que leur 
prescrit l'art. 55 de l'ordonnance de Mou- 
lins ; ils ordonneraient à la partie qui allé- 
guerait ce reproche , de le justifier, ou par 
la production du jugement, ou par la preuve 
testimoniale (en établissant préalablement la 
perte de la minute) ; et à défaut de l'une ou 
de l'autre, ils déclareraient le reproche ca- 
lomnieux : Les preuves de tonsure et profès' 
sion de vœu monacal { ce sont les termes de 
l'article cité), seront reçues par lettres, et 
non par témoins; comme aussi les prennes 
desjugemens condamnatoires ou absolutoires 
dont on voudra s'aider pour reproches ou 
salufttions, es matières oft lesdits témoignages 
auront lieu, satifsi la perte des registres était 
alléguée, dont la preuve en tout cas sera re- 
çue. Ainsi, Antoine Desverneys, assigne' 
comme témoin en justice , serait admis à y 
déposer, nonobstant l'allégation et les pièces 



énonciatives de sa prétendue condamnation 
à mort; il serait par conséquent jugé jouir 
encore , dans toute leor plénitude, des droits 
de citoyen français. 

it £t si Antoine Desverneys , toujours dans 
la supposition qu'il vécût encore , se présen- 
tait pour recueillir la Succession d'un homme 
dont il se trouverait le plus proche parent , 
oserait-on, de bonne foi, sur le fondement des 
arrêts de 1746 et 1779, de la sentence de 
1767 et de la signification de 1 770, lui contes- 
ter son état et le soutenir mort civilement? 
Avec quel avantage ne repousserait-il pas 
ose pareille exception ? Vous prétendez , di- 
rait-il, que j'ai été condamné è mort en 1735 ! 
Mais où est le jugement qui m'a condamné 
en effet? Où est le procès-verbal d'exécution 
de ce prétendu jugement? Vous ne produises 
ni l'un ni l'autre , et vous voulez y suppléer 
par des actes qui me sont étrangers! Ces 
actes seraient impuissans contre moi, s'il 
était seulement permis de me fermer, comme 
témoin, le temple de la justice; et ils pour- 
raient suffire pour me faire déclarer incapa- 
ble de succéder ! Je serais jugé mort civile- 
ment en matière de Succession , tandis que 
l'on serait forcé de me reconnaître citoyen 
pour déposer dans une enquête judiciaire! 
Ah ! Ne prêtez pas à la loi des contradictions 
aussi absurdes; ne lui supposez pas la bizarre, 
la monstrueuse intention de me traiter à la 
fois, et comme mort civilement au préjudice 
de mes propres intérêts, de mes intérêts les 
plus chers et les plus sacrés, et comme jouis- 
sant de tous mes droits de cité , lorsqu'il ne 
s'agirait que d'un tiers en faveur duquel je 
serab appelé à porter témoignage. En on 
mot , ou rapportez le titre de ma condanma- 
tion et la preuve légale de son exécution ré- 
gulière , ou cessez de vous opposer à l'exer- 
cice de mon droit de succéder, dont vous ne 
prouvez pas que j*aie jamais été dépouillé. 

n Nous osons le dire , il n'est point de juge 
qui osât, dans cette hypothèse, prononcer 
contre Antoine Desverneys. Mais ses enfans 
sont- ils moins favorables que lui ? £t un 
moyen qui serait victorieux dans sa bouche, 
pourrait-il n'être dans la leur qu'un vain so- 
phisme? Des actes qui ne pourraient pas rem- 
placer contre lui le titre qui pût seul le faire 
juger mort civilement , pourraient-ils avoir 
plus de force contre eux 7 Ne sont-ils donc 
pas investis de tous les droits qu'il avait au 
moment de sa mort? Ne sont-ils donc pas, 
aux yeux de la loi , une seule et même per- 
sonne avec lui ? Ne sont-ils donc pas ie% en- 
fans? 
» £t après tout , que signifient ces actes 
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qui <mt para si déà$i(t contre eux au tribu- 
nal d^appel de Lyon 7 Spécieux , tant que Ton 
▼oudra, par leur ensemble, ils ne réststeni 
pas an choc d'une discassion analytique ; et 
sHls peuvent un moment £iire illusion k 
rbomme y ils ne sauraient faire impression 
sur le juge. Daignes nous suivre , dans Texa- 
menque nous allons en faire, vous serez bien» 
tôt convaincus de cette vente'. 

» D*abord, qu*a jugé Tarrét du 5 juillet 
17467 A coup sâr, il n a jugé, il n'a pu juger 
que ce qui était mis en question par les par- 
ties entre lesquelles il a été rendu. Or, ces 
parties mettaient-elles en question si An- 
toine Desvemejs était mort civilement? Non, 
elles en convenaient ; on plutôt, elles le sup- 
posaient tontes deux , parceque toutes deux 
faisaient dépendre de sa prétendue mort ci-* 
vite, le droit qu'elles réclamaient à sa Suc- 
cession. 

nMettaîent-ellesen question si le prétendu 
jugement rendu contre lui , avait été exécuté 
Je 5 octobre 1735 7 Non encore; c'était égale- 
ment un point convenu entre elles, et il était 
également de leur intérêt commun de le sup- 
poser, n n'y avait donc de contesté ejfitre 
elles que le point de savoir si sa mort civile 
devait dater du jour de sa condamnation, 
qu'elles fixaient de concert au 5 avril 1735 , 
ou seulement le jour de son exécution en ef- 
figie, qu'elles fixaient de concert au 5 octobre 
de la même année. C'est donc sur ce seul 
point qu'a prononcé l'arrêt du 5 juillet 1746; 
rarrêtdn 5 juillet 1746 n'a donc prononcé 
que sur une conséquence de la prétendue 
mort civile d'Antoine Desverneys; il n a donc 
pas jugé qu'Antoine Desverneys fût mort ci- 
vilement. 

>i Si , au lieu de dire au pariement de Paris 
qu Antoine Desverneys était mort civile- 
ment, soit le 5 avril , soit le 5 octobre 1735, 
sa femme et la dameCheyssac éuient venues 
lui dire qu'il était descendu au tombeau, soH 
à l'une, soit à l'autre époque; et que, d'après 
leur allégation simultanée de son prétendu 
décès, le parlement de Paris eût jugé laquelle 
des deux était son héritière de droit , l'arrêt 
pourrait- il aujourd'hui faire preuve de sa 
mort effective à l'une de ces deux époques? 
Le pourrait-il surtout si, postérieurement 
au 5 avril ou 5 octobre 1735, on voyait des 
actes signaler Antoine Desverneys comme vi- 
vant encore ; si , postérieurement à sa préten- 
due mort énoncée dans l'arrêt , on le voyait 
contracter un mariage solennel , en faire in- 
scrire les fruits sur les registres publics, 
enfin mourir réellement dans un temps beau- 
coup plus rapproché de nous 7 Eh bien ! De- 



puis même le 5 octobre 1735, date de la pré- 
tendue exécution en effigie de son jugement 
de condamnation , Antoine Des?emeys a fait 
plusieurs actes de vie civile c il a pris , dans 
les registres destinés à constater l'état des ci- 
toyens , la qualité A*écujrer, qui alors ne pou- 
vait certainement pas appartenir à un homme 
mort civilement; il a fait inscrire sur ces re- 
gistres des enfans qui y ont été qualifiés de 
légitimée ; et en mourant , il a reçu dans une 
église tous les honneurs funèbres , il a été en- 
seveli dans le tombeau de ses pères. Donc 
l'arrêt de 1746 ^^ prouve pas plus sa mort 
civile au 5 octobre , qu'il ne pourrait faire 
preuve de sa mort naturelle à la même épo- 
que. Donc le tribunal d'appel de Lyon a tiré 
de cet arrêt une conséquence fausse et erro- 
née. Donc cet arrêt ne peut pas justifier le 
tribunal d'appel de Lyon du reproche de 
contravention à la loi du 19 floréal an 2, à 
l'art. 554 du Code des délits et des peines, et 
au principe consacré par l'art. 55 de l'ordon- 
nance de Moulins, que la preuve des juge- 
mens condamnatoires ne peut être faite que 
par la production des jugemens eux-mêmes. 

n Objectera-t-on que, postérieurement à 
l'arrêt de 1746, Antoine Desverneys a laissé 
jouir sa femme des biens que cet arrêt lui 
avait adjugés, et que, par là, il s'est lui- 
même reconnu mort civilement? 

n Mais, d'une part, Antoine Desverneys 
aurait eu beau se reconnaître mort civile- 
ment ; s'il ne l'était pas en cflTct , sa recon- 
naissance, comme nous l'établirons plus par- 
ticulièrement ci-après , ne pourrait pas nuire 
k son état , encore moins k celui de ses en- 
fans. 

Ti D'un antre côté, tout ce que l'on peut 
raisonnablement conclure du silence d'An- 
toine Desverneys , relativement à l'arrêt qui 
lui donnait un héritier de son vivant, c>st 
qu'il a souffert qu'on le crût mort civilement, 
mais non pas qu'il se soit lui-même reconnu 
tel ; et l'on conçoit assez qu'il avait de fortes 
raisons , même en le supposant encore dans 
la pleine et légitime possession de la vie ci- 
vile, pour ne pas réclamer à une époque 
aussi voisine de celle de l'homicide qu'il avait 
eu le malheur de commettre. Dans cette hy- 
pothèse, en effet , soit qu'en 1735 , il eût été • 
condamné à mort par contumace, soit qu'il 
ne l'eût pas été , il avait grand intérêt de ne 
pas donner l'éveil à la justice sur son exis- 
tence à Lyon. Condamné, il ne pouvait pas 
venir dire aux tribunaux : Je n*ai pas été 
exécuté en effigie ; c'eût clé de sa part une 
provocation insensée à une exécution corpo- 
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relie. Non condamné, il ne pouvait pas da- 
vantage leur dire : j'ai été pounuit^i ; mais je 
n*ai pas été jugé ; c*eût été le moyen de se 
faire juger réellement ; et TimpoMibilité où il 
s'était mis lui-même, en transigeant avec la 
partie civile , de nier son crime , ne lui pré- 
sageait que trop la manière dont on l'eût jugé. 
Il n'avait donc pas d'autre parti à prendre 
que de se taire ; et certainement par le si- 
lence dans lequel il s'eR renfermé, il n'a pas 
reconnu sa prétendue mort civile; il a seule- 
ment ajourné sa réclamation à un temps oà il 
pourrait la former sans péril pour sa tête , 
temps qu'il n'a pas atteint, puisqu'il est mort 
en 1 75a , c'est-à-dire , à une époque où il ne 
s'était pas encore écoulé vingt ans depuis 
l'homicide de Claude Perron, où par consé- 
quent il n'avait pas encore pu prescrire, sui- 
vant la législation alors en vigueur, l'action 
publique à laquelle il était en butte. 

i> Si Tarrét du 5 juillet 174^ ne prouve rien, 
ui par lui-même , ni par le silence dont il a été 
suivi de la part d'Antoine Desverneys , quelle 
preuve prétendra-t on tirer de la sentence de 
la sénéchaussée de Lyon, du 14 «vril 1767? 

» Dira-t-on que, par son dispositif, elle 
juge des contestations élevées entre Adrienne 
Decolony et la dame Cheyssac sur l'exécu- 
tion de l'arrêt de 1746 , et que par conséquent 
elle imprime de plus fort sur la tête d'A- 
drienne Decolony la qualité d'héritière de son 
époux , par l'effet de la mort civile de celui- 
ci. Mais ce n'est encore là qu'une décision 
hypothétique : suite nécessaire de l'arrêt de 
1746 , elle ne peut pas plus que lui, prouver 
un fait qu'elle n'a pas jugé plus que lui. 

1» Dira-t-on que , dans son préambule , elle 
▼ise un certificat du greiBer de Bourg, qui 
atteste et l'existence du jugement de condam- 
nation du 5 avril 1735, et son exécution en 
date du 5 octobre suivant? 

» Que prouve donc ce vi$a ? Sans contredît 
il prouve que , le 14 avril 1767, il a passé sous 
les yeux de la sénéchaussée de Lyon une pièce 
qui lui a paru être le certificat énoncé. 

I» Mais 10 il ne prouve pas , il ne peut pas 
prouver contre des tiers , que ce ceHificat fut 
véritablement du greffier de Bourg. Aucune 
des parties n'avait intérêt de vérifier ni de 
contester la signature de cet officier; toutes 
convenaient du fait attesté sous son nom ; on 
ne peut donc pas dire qu'en visant l'attesta- 
tion prétendue de cet officier, la sénéchaussée 
de Lyon l'ait jugée son ouvrage. 

» a« Ce certificat , quand il serait rraiment 
cinané du greffier de Bourg, quelle foi pour- 
rait-il faire de son contenu? Sans doute, un 



greffier, un notaire méritent pleine croyimce, 
ils la méritent du moins jusqu'à inscription 
de faux , lorsqu'ils attestent la conformité dea 
expéditions qu'ils délivrent , aux minutes 
exutantes dans leurs dépôts. Mais quand ils 
se bornent à déclarer sous leur signature , 
que tel jugement a été rendu, que tel moïm 
a été passé en tel temps , ils ne sont pas offi» 
ciers publics, ils ne sont que simples té- 
moins , et leurs certificats ne peuvent être 
considérés que comme des attestations extra- 
judiciaires. 

it Écoutons Chorier , dans èa jurùprudênc^ 
de Gujr'Papt, page ao8 : U certificat du no* 
taire qu'il a reçu un contrat, duquel mime il 
jr marque la date et rapporte la substance, ne 
prouve rien , comme il fut jugé pour Claude 
de Grimaud, par arrêt ( du parlement de 
Grenoble) de l'an i447« contre f^alentin Ba- 
quelier. 

» Rousseand de la Combe , au mot Preuve f 
sect. a , n<* 9 , dit également : certificat dm 
notaire d'avoir reçu quelque acte, nefaitfoL 

» Telle est aussi la doctrine de Despeisses^ 
tome a , page 5ao , n» 34. 

» £t ces autorités s'appliquent ici avec d'au- 
tant plus de justesse , que le certificat dont 
il s'agit , à en juger du moins par renoncia- 
tion qu'en contient la sentence de 1767, n'at^ 
teste pas qu'il existe actuellement, dans le 
greffe de Bourg, une sentence qui a condamné 
Antoine Desverneys à la peine de mort , et 
un procès-verbal qui en constate l'exécution 
par effigie ; mais seulement qu'Antoine Des- 
Terneys a été condamné , et que sa condam- 
nation a été exécutée ; en sorte que le greffier 
laisse ignorer s'il parle les pièces sous les 
yeux, ou d'après des oui-dire. 

» 30 Enfin , ce certificat n'est pas repré- 
senté dans l'instance actuelle; la dameGleyse 
et son mari ont même avoué leur impuis- 
sance de le reproduire; et certainement, il 
ne peut pas être ici remplacé par la mention 
qui en est faite dans la sentence de 1767. 
Règle générale, non creditur referenti, niai 
constet de relata ; et il ne faut pas croire que 
cette règle ne soit que le produit de l'imagi- 
nation des interprètes : les interprètes ne 
l'ont pas imagiuM , ils l'ont puisée dans les 
textes les plus positifs des lois romaines. 

» Commemorationem (porte la loi dernière, 
D. de probationibus) , commemorationem in 
chirographo pecuniarum quœ ex aiid causé 
deberi dicuntur, /actam , vim obUgationis 
non habere, 

» Et hoc insuper jubemus (ajoute la no- 
relle 119, chap. 9 ) ut si quis in mliquo do» 
eumento alterius Jaciat mentionem doc»» 
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wtêHti .• nuitam ex Kde memorid fieri exae^ 

^ ttonem, nisialhid doeumenium eujus memoria 

in secundo /acta est, proferatur, mut alia 

^ seewtdùm leges prohatio exhîbeatur ; hoe 

enim etiam in veieribus legibus int^enitur, 

1» Et sur ce fondement ( dit Ptpon , Ht. 9, 
tit. 8, n* 19) , par un arrêt da parlement de 
Paris do i« février i538, prononcé en robes 
rouges à la pftques suivante , des acquéreurs 
Jurent déboutés de la vente à eux Jatte par un 
soi^isant procureur , faute d avoir montré 
ia procuration, nonobstant que la teneur 
d'iceUe/Ht insérée en ladite vente; à quoiia 
cour n'eût aucun égard. 

n Voyez donc à quelles erreurs il a fallu 
que le tribunal d'appel de Ljon s'abandon- 
nât , pour accorder sa confiance au certificat 
visé dans la sentence de 1767! 

» Il a regarde' comme pièce probante contre 
un tiers , un acte dont la signature n'avait pas 
même e'té vérifiée an moment de sa production. 
1» Il a considéré comme émané d'un offi- 
cier public, un certificat que Tofficier public 
dont il portait la signature , n*avait pu don- 
ner que comme personne privée. 

» Il a tiré de ce certificat la preuve de Texis- 
tence d^un jugement que le greffier de Bourg 
n^attestait pas même avoir vu, et d'une ex^ 
cution dont ce même greffier ne disait même 
pas qu'il eàt été , dans le temps , dressé pro- 
cèt-verbal. 

» Et ce certificat, mis sous se» propres 
yeux , n'aurait pas même pu équipoller k la 
déclaration d'un témoin unique, déposant en 
>ustice sous la foi du serment ; ce certificat 
qo*il n'a vu que par les yeux de la sénéchaus- 
sée de Lyon , il y a ajouté foi , au mépris des 
lois les plus expresses, de la jurisprudence 
la plus constante des tribunaux , de la doc- 
trine la plus universelle des auteurs. 

1* Et le résultat de toutes ces méprises est 
de méconnaître , de fouler aux pieds les dis- 
positions de l'ordonnance de Moulins , de la 
loi du 19 floréal an a, du Code du 3 bru- 
maire an 4 9 qui n'admettent que les juge- 
mens eux-mêmes pour preuves des condam- 
nations pénales qu'ils ont prononcées. 

n Siy de la sentence de 1767 et du certificat 
qu'elle vise , nous passons à la troisième pièce 
sur laquelle s'est fondé le tribunal d'appel 
de Lyon , c'est-à-dire , à l'acte signifié par 
Adrienne Decolony, le aa mai 1770, qu'y trou- 
verons-nous 7 Que, dans cet acte, Adrienne 
Decolony prend le titre d'héritière médiate 
d Antoine Desvemejrs , mort civilement, et 
qu'elle y déclare avoir donné copie du juge- 
ment portant condamnation à mort de son 
époux, et du certificat du gr^er attestant 
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Vexécution, Mais que peut-on inférer de tout 
cela? 

» I o En prenant la qualité d'héritière d'An- 
toine Desvemeys , mort civilement, Adrienne 
Decolony n'a fait que suivre les erremens de 
rarrêt du 5 juillet 1746, qui lui avait con- 
fire ce titre : elle n'a donc rien ajouté à cet 
arrêt : si donc cet arrêt ne peut pas, comme 
nous l'avons démontré, établir contre ses en- 
fans la mort civile de leur père , il est im- 
possible d'attribuer plus d'effet à la qualité 
qu'il lui avait donnée et qu'elle a prise en 
conséquence. 

» ao La déclaration que fait Adrienne De^ 
colony, d'avoir précédemment donné copie 
du jugement portant condamnation à mort 
de son époux , prouverait bien contre elle- 
même qu'en effet elle avait donné celte copie; 
mais contre des tiers, que peut-elle prouver? 
Rien autre chose , si ce n'est que , le aa mai 
1770, Adrienne Decolony a reconnu avoir 
précédemment signifié un jugement qui con- 
damnait son mari k mort ; elle ne peut pas 
prouver contre des tiers , qu' Adrienne Deco- 
lony avait réellement fait cette signification. 
Elle prouverait encore bien moins que cette 
signification , si elle avait été faite, était celle 
d'un jugement en forme authentique. 

)i 3^ Quant k la prétendue signification 
énoncée dans ce même acte , du certificat du 
greffier attestant Cexécution, il s'en faut beau- 
coup que l'on puisse l'opposer aux enfans 
d'Antoine Desvemeys : ceux-ci peuvent, an 
contraire , en tirer im très-grand avantage; 
car, de ce que, pour attester l'exécution du 
prétendu jugement rendu contre leur père, 
on a été obligé de recourir k un certificat du 
greffier, il résulte assez évidemment qu'il 
n'existait point de procès-verbal d'exécution ; 
et si ce procès-verbal n'existait point , si la 
formalité impérieusement requise par l'or- 
donnance de 1670 , pour constater l'exécu- 
tion , n'avait pas été remplie, bien certaine- 
ment l'exécution était, aux yeux de la loi, 
réputée n'avoir jamais eu lieu; et, par une 
conséquence nécessaire, jamais Antoine Des- 
vemeys n'était mort civilement , puisque ce 
n'est pas la condamnation , mais l'exécution 
seule , qui opère la mort civile. 

« Reste l'arrêt du aS juillet 1779; et vous 
allez voir que , soit que l'on remonte à la 
requête deladameCheyssac,du a5 mai 1777, 
énoncée dans le vu de cet arrêt, soit que l'on 
s'attache au dispositif de l'arrêt même, il ne 
peut en sortir que des inductions aussi insig- 
nifiantes pour la dame Gleyze, qu'elles sont 
fayorablet aux e&fans Desvemejrs. 
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w P«r tarequélede prodacUon , du aS mai 
1777, la dame Cbeyssac déclare faire emploi, 
sous les no* 33 et 38 , de la sentence de con- 
damnation d'Antoine Desvemejrs , et (ce qui 
est sigulièrement k remarquer) non pas du 
procès-verbal de rexécution , mais de l'exé^ 
cation elle-même. Or, que signifie ce mot 
tfi7}/>/oi dans une requête de production? Nous 
en appelons à tous ceux qui ont quelque con- 
naissance de l'ancienne forme de procéder 
au parlement de Paris : il signifie que Ton 
n'a pas en son pouvoir, la pièce dont on veut 
faire emploi; il signifie qu'on ne la produit 
pas. Il est donc prouvé par la requête môme 
du a5 mai 1777, que le prétendu jugement de 
condamnation n'a pas été produit lors de 
l'arrêt du 23 juillet 1779. Il j a plus : il est 
prouvé par cette requête, que la dame Chejs- 
sac n'a pas osé, à cette époque, articuler qu'il 
eût été dressé un procès-verbal d'eiécution 
de ce prétendu jugement. 

n A regard du dispositif de Tarrét, il 
énonce , à la vérité , qu'Antoine Desvernejs 
a été condamné à mort et exécuté en effigie , 
mab il ne fait que renoncer, il ne le juge 
pat ; et pourquoi ne le juge-t-il pas? Parce- 
que ce point de fait n'était pas contesté entre 
les parties ; parceque les parties ne faisaient, 
sur ce point de fait , que s'en référer à ce 
qu'elles avaient allégué simultanément lors 
de l'arrêt de 1746; «n un mot, parceque, 
d'un côté , Adrienne Decolonjr était , comme 
en 17469 intéressée à faire repu ter son mari 
mort civilement, puisque c'était pour elle le 
seul moyen de conserver sa Succession; et 
que , de l'autre , la dame Cheyssac n'avait 
plus, d'après l'arrêt de 174^9 'e moindre in- 
térêt de lui contester la qualité d'héritière 
d'Antoine Desveriieys. 

» Et vainement dirait-on qu'en 1779, 
Adrienne Decolony n'était plus dans la même 
position qu'en 1746 ; qu'en 17469 elle avait à 
craindre, en s'élevant contre l'idée de la mort 
civile de son mari, d'éveiller sur lui l'atten- 
tion des magistrats vengeurs de l'ordre pu- 
blic; qu'en 1779, elle était, par la mort 
naturelle de son mari, dégagée de toute in- 
quiétude sur cet objet; qu'ainsi, alors, elle de- 
vait, si son mari n'avait pas été condamné et 
exécuté , en faire elle-même la déclaration , 
et délaisser à ses enfans la Succession de leur 
père ; et que, puisqu'elle ne l'a pas fait, puis- 
qu'au contraire, elle a persisté à se dire héri- 
tière de son mari , et à agir comme telle sur 
le fondement de sa mort civile , on doit en 
conclure qu'Antoine Desverneys était, en 
effet, mort civilement dès 1735. 

n Vous sentez que ce n'est point par 



des pràomptions de cette natare, qoe Ton 
peut suppléer aux titres constitotifs de la 
mort civile. Et dans le fait , que , pour s'ap- 
proprier la fortune de ses enfans, qu'-elle pou- 
vait avoir oubliés dans les bras de son second 
mari, ou même seulement pour se mettre à 
Tabri , de la part de la dame Cheyssac , de la 
répétition de tous les dépens des procès qu'elle 
avait soutenus contre elle, en prenant une 
fausse qualité, Adrienne Decolony ait con- 
tinué, après la mort naturelle d'Antoine Dea- 
veroeys, de se conduire et de plaider comme 
son héritière médiate 9 cela prouve bien 
qu'elle voulait toujours faire passer Antoine 
Desverneys pour mort civilement ; mais cela 
ne prouve nullement qu'il le fût en effet. 
Qu'importe l'opinion qu'elle a eue ou qu'elle 
a manifestée de l'état de son mari? Qu'importe 
que, par un oubli plus ou moins coupable de 
ses premiers devoirs , elle ait voulu sacrifier 
l'état de ses enfans, soit à l'envie de les dé- 
pouiller de leurs biens , soit à la crainte d'at- 
tirer sur elle dea condamnations dispen- 
dieuses de frais de procédure? Qu'importe 
enfin qu'elle ait été de bonne ou mauvaise loi, 
dans la conduite qu'elle a tenue, après son se- 
cond mariage, envers la mémoire de son pre- 
mier époux ? Ce n'est pas son opinion , cène 
sont pas ses procédés, qui doivent déterminer 
la décision des tribunaux; la justice ne con- 
naît d'autre règle que la loi, et la loi nous dit 
que la pi^étendue condamnation d'Antoine 
Desverneys ne peut être prouvée que par le 
jugement même qui l'a prononcée : la loi nous 
dit que l'exécution de ce prétendu jugement, 
ne peut être constatée que par le procès-Ter- 
bal qui a dû en être tenu dans le temps. 

n Et ne sait-on pas que , même dans les 
affaires du plus léger intérêt, les jugemens 
rendus , les déclarations faites entre deux par- 
ties, ne peuvent jamais préjudicier à des tiers? 
N'est-ce pas un des premiers principes da 
droit , que res inter alios actm, re$ inter aUoê 
judicata, aliis obesse non potest f Et ce seul 
principe ne suffit-il pas aux enfans Desver- 
neys, pour écarter les inductions que l'on tire 
contre eux, non seulement de l'arrêt de 1779^ 
mais encore de celui de 1746, mais encore de 
la sentence de 1767, mais encore de l'acte sig- 
nifié par Adrienne Decolony, le aa mai 1770 ? 

» On peut objecter, nous le savons , quoi- 
que le tribunal d'appel de Lyon ne l'ait point 
fait en termes formels, on peut objecter la 
maxime, ou plutôt le brocard de droit : in an- 
ti^uis enunciatiua probant, 

M Mais d'abord il ne suffit pas , de l'aveu de 
tous lea interprètes, qu'une énonciation soit 
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a y pour hire foi centre deë Hcn. Nc/à 
ettim, ôh à ce aajet DonetiUii ^ tor Vart. b de 
l'ancienne coutume de Paris , n» 75, mmerdnit 
potest antiquiiat de novo indocere ï/i tafimi- 
prohationem ifuœ nulU est; elle petit flettle<^ 
ment corroborer une preuve qui ezitté diîU 
tndépendamment de renonciation , sêd tant 
tUtKiuH quœ aUqua est , coadjut^a^e. Or , 
dana notre espèce , supprimez les énoncia^ 
tion« qui se trouvent dans les pièces citées par 
le tribunal d'appel , quelle preuve restera-t- 
il de la mort civile d'Antoine Desverneys ? 
Aucune. 

V» £0 second lieu, tous les auteurs sonte'ga- 
lemcnt d'accord que les énonciations ancien* 
nés ne peuvent faire foi contre des tiers, que 
lorsqu'elles sont confirmées par une posses- 
sion constante et non interrompue. Or, dans 
notre espèce, il s'en fautbeaucoup qu'il y ait 
contre Antoine Desvemejs et ses enfons , 
une possession constante et non interrompue 
de mort civile. Nous l'avons déjà dit, Antoine* 
Desvernejs a fait, ttéme après l'arrêt de 
1746 , plusieurs actes qui ne pouvaient appar- 
tenir qu'à un homme jouissant de tous ses 
droits de cité ; et après sa mort , ses enfans 
en ont fait comme lui. Son fils Jean-Baptiste, 
entre autres, a foit, en 1771 , casser , comme 
noble , son enr<Vlement dans les troupes ; et 
il t'est marié en 1776, comme JiU légitime 
itjéntoine Den^emejr* , éci^er, 

» En troisième lieu , les énonciations an- 
ciennes ne peuvent faire foi contre des tiers , 
que lorsqu'elles sont uniformes. Or, trouvons- 
nous ce caractère d'uniformité dans les énon- 
ciations que l'on oppose aux enfans Desver- 
nejs 7 Vous allex en juger. 

nLa chose la plus importante à rechercher, 
dans les énonciationt relatives au prétendu 
jugement de condamnation d'Antoine Des ver- 
neysi la peine de mort, c'est certatnenient 
^a date ; car, si ces énonciations ne s'accor-, 
dent pas sur sa date, il résultera nécessaire- 
ment de leur discordance à cet égard , que 
ceux qui les ont consignées dans les actes où 
elles sont aujourd'hui écrites , n'avaient pas, 
au moment où ils les écrivaient, le jugement 
de condamnation sous les jeux , et qu'ils n^en 
ont parlé qu'au hasard. 

11 £h bien ! Parmi les actes énonciatifs de ce 
jugement qu'a cHés le tribunal d'appel de 
Ljon , il n'j en a que deux qui le datent , 
et comment le datent-ils t De deuï manières 
différentes. Suivant le certificat visé dans la 
sentence du 14 avril 1767 , ce jugement a été 
rendu le 5 avril 1735 ; et suivant far rèt du a3' 
juillet 1779, ce n'est pas le 5 , mais le iSàvrit 
^*ll a été rendu. Lequel croire des deux^ La 
Tojtt XV. 



léi 14 l'C. dêjftd^f inttrumentorum , va répon- 
dre è Cette qikéstion : Sàripturœ divei^œjîdem, 
sibi invicem dérobantes , ab urid eàdemque 
pmt^ ptùhim, nihil firmitatis hahere pos- 
êUHt. • ♦ 

' » Dira^t-4»n que, du moins , la sentence 
de 1767 et riarrét de 1779 sont d'accord dans 
VéneneiÉtldri Qu'elles font de la date de l'exé- 
eutfiott d* jugement , et que Tune et l'autre 
fixent cette date ad 5 octobre 173S. 

« Oui ; maiï ainsi ni' dans l'une n! dans 
l'autre, iln'ctst,parléde procès-verbal d'exé- 
culio^ ; et si l'on veut à toute forée qo'îi 
puisse être suppléé à la production de ce 
procès-verbal .par des actes énonciatifs, sa 
moins fafi^-ril que ces actes énoncent le pi^céi-, 
verbal lui-mfgroe.. j 

)> Ce n'est |>as tont \ le.procès-verbal , sm- 
vaut l'ordonnance de 1670, à^i Htemifau^ 
pied de la minute du jugemet^. ^ donc le 
procès^ verhàl d'exécution d'Antoine Oesvci^. 
ne j8 eût été produit lors de h aentence 4ê 
1767 et de l'arrêt de 1739, il n'eut pu l'être, 
qu'avec une expédition du jugement qui l'a- 
vait précédé. Or, conçoit on que ,.31 cette ex- 
pédition eût été produite, on eût daté le ju- 
gement , dans l'une , du 5, et dans l'autre , 
do i5 avril? 

» Ce n'est pas tout encore. L'art, aidutit. 
â5 de l'ordonnance de 1670 voulait que les 
jugémens fussent exécutés le même jour qu'ils 
avaient été prononcés ; et l'on sent assez que, 
dans lès procès instruits par contumace , ils 
devaient être réputés prononcés du moment 
qu'ils avait été délibérés , rédigés et signés. 
Est-il donc. vraisemblable qu'un jugement 
rendu , soit le 5, soit le i5 avril 1735 , n'ai)t 
été exécuté <|ue le 5octobre suivant, six mois 
après 7 Et, SI un retard aussi extraordinaire 
est hors de toute vraisemblance , que devien-, 
nent dès énonciations qui ne rappellent pas' 
le procès-verbal prescrit par l'ordonnance ♦ 
c'êst-4 'dire, là pièce essentiellement requise 
poiir constater une exécution , des énoncia- 
tions qui se rattachent à un jugement dont 
la date est incertaine , des énonciations qui 
sont contrariées par les actes de vie civile 
qu'a ftiits Antoine Desvernejs, tant par lui- 
même ^c par ses enfans , depuis la préten- 
due exécutidn qui seule aurait pu le faire 
mourir civilement'7 

1» Voulez-vous, au surplus, juger par les 
pièces même de la cause actuelle, de la foi 
que méritent en général les énonciations? 
Reportez- vous au jugement de première' 
instance, du 14 fVuctidor an 8. Vous j verrez 
la dame Glej^e et son mari énoncer que t ar- 
rêt du SjàiUet 1746 rappeUe le jugement de 
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mort et le procès-verhal inexécution, Cepeo» 
dant Tarrét du 5 juillet 1^4^ ne ditp9s un 
mot de Tun ni de Tautre. 

« Il est donc prouve' , par le fait même d^ U 
dame Gleyze et de son mari , qu'en général 
les ënouciations sont des guides peu, sûrs ; et 
c*est sans doute une raison bien pui&sante de 
nous attacher rigoureusementà la Iqi qui veut 
qu'au préjudice des tjers» il ne soit ajouté 
aucune foi aux énonciations : noncreditur 
rejerenii, nisi constet de relata. 

» Mais voici une énonciation dMn autre 
genre , et qui cependant n*a pas été relevée 
par le tribunal d'appel de Lyon. Antoine 
Detvemeys lui-même a énoncé dans un acte 
poblie , dans un contrat de vente du i6 fé- 
Trier 1736, qu'il était à la poursuite de sa 
réhabilitation. Il s'est donc alors reconnu 
mort civilement. 

«Cet argument est, aii premier abord, très- 
•pécieux ; mais examiné avec attention , non 
seulement il ne prouve rien contre, mais il 
prouve beaucoup pour l'état d*Antoinc Des- 
rerneys; et c'est peut-être ce qui explique 
pourquoi le tribunal d'appel de Lyon ne l'a 
pas employé. 

n Nous disons d^abord qu^il ne prouve rien 
contre l'état d'Antoine Desvemeys : et en 
effet, de ce qu*on aurait persuadé à Antoine 
Desvemeys qu'il avait été rendu à Bourg, une 
sentence qui le condamnait à mort « s'ensui- 
vrait-il nécessairement que cette sentence 
existait 7 Supposé même que cette sentence 
existât réellement , de ce qu'Antoine Desver- 
neys aurait cru qu*elle suffisait , indépen- 
damment de son exécution, pour leconstituer 
en mort civile, s^ensuivrait-il que la mort 
civile Teût effectivement atteint? Enfin, 
supposé qu'il fât assez instruit pour savoir que 
la mort civile ne pouvait être que Je résultat 
dé Texécution de son prétendu jugement de 
condamnation, de ce qu'on lui aurait insinué 
que ce jugement avait été exécuté, s'ensui- 
vraitil qu'en effet ce jugement avait reçu son 
exécution 7 

n Et encore, remarquons bien que , dans le 
contrat de vente du 16 février ij36 , il n'ex- 
prime pas quelle est la nature du jugement 
contre lequel il va se pourvoir en réhabilita- 
tion. Est-ce un jugement de mort, est-ce un 
jugement de bannissement à temps, es^-ce un 
jugement de blâme? L'acte n'en dit ri/en;. 
lacté n'est donc point, de sa part, nne re- 
connaissance de mort civile. * 

1» Mais plaçons à cet égard Antoine Desver- 
nèys dans l'hypothèse la moins favorable : 
admettons que, par le contrat dont il s'agit »^ 



il a reconnu, dan» les terme» le* plut exprès, 
qu'il était alors déchu de ton» les droits dt 
cité , qu'il était alors ce que le droit romain 
appelle esclave de la peine , sert^us poenœ / 
•ejra-ce iuu& raison pour le considérer comme 
tel 7. Non, assurément; l'état des citoyens ne 
dépend ni de leurs déclaration», ni de lears 
aveux , ni de leurs conventions ; il ne dépend 
que de la loi. Conventio privata aliquem ser- 
vumfacere non potest, d\t la loi 37, D. de ii- 
berali causé. La loi 6 du même titre dit égale- 
ment: si volens scripêisses seruum te esse, non 
liberum, nuUumjuri tuo prœfudicium compa» 
rasti. Et la loi 24 ajoute que le» aveux faits 
en jugement, n'ont pas, à cet égard , plus 
d'efficacité que les aveux extra-judiciaires: 
interrogatam et professam apud acta se esse 
ancillam, hujusmodijactum libertatis dtfen^ 
sionem non excludit. 

91 n y a plus : si un père, esclave de fait, agis- 
»ant publiquement comme tel , s'obstine à ne 
pas. employer les moyens qu'il a de faire recon- 
naître sa liberté, ses enfans peuvent le faire 
réintégrer malgré lui, dans son état d'homme 
libre ; et réciproquement, le père peut enjuser 
de même, dans le cas où son fils se trouverait 
illégalement réduit à la condition d'esclave : 
Siquandà is quiinpossessione seruitulis cons- 
titutus est, litigare de sud conditione non pa~ 
tiatuTf quàd Jbrtè iibi $uo(fue generi vellet 
aliquam inj'uriam inferre; in hoc easu œçuunt 
est quibusdam dari licentiam pro illo Uti" 

gare ut pula parenti Vice versé 

dicemus liberis parentum etiam inuitorum 
tandem Jacultatem dari: neque enim mo^ 
dicajîlii ignominia est, si parentem seruum 
habeat : ce sont les termes de la loi i^U. de 
Uberali causa, 

» Il y a plus encore. Non seulement les 
reconnaissances les plus formelles ne peuvent 
pas rendre esclave celui qui, étant né libre , 
n'a rien fait pour perdre légalement sa li- 
berté , mais la possession la plus longue ne 
peut pas même produire cet effet : sold Un- 
poris longinquitate ( dit la loi 3 , de longd 
temporis prescriptione quœ adueniis liberta- 
tem non competit, au Code ), sold temporis 
longinauitate , etiamsi sexaginta annorum 
curriculum excesserit, libertatis Jura minime 
mutilari oportere congruit œquitati, 

>i Enfin, dit encore la loi ix , C deingenuis 
manumi**i»j «i un titre contraire à la liberté 
naturelle n'a pas précédé la possession de 
serv^ude., cette possession ne nuit en rien à 
l'état de l'homme né libre : si vestram pos- 
sessionem m/illus prœcessit titulus, necquid^ 
qff^p» sta.HU vestro derogatum est. 

» Vji^ndca-t-on dire que ees décisions, uni* 
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quemoit reUthres à l'esdtftage qai était 
Mlinis cUn» la lëgisktion romahie^ nepeo- 
rent pas l'appliqoer à la mort €i?il« , qoi, 
parmi noot, nftttlte de certaiùes eondamna-» 
tioDs pénales ?M^it certahieoieikt, pami nous 
comme cbes les Ronains , il est de prindpe 
qœ nul ne pe«t, par le seul effet de saf to» 
loDté \ subir une peine qu'il n^a peint èneoo- 
Fue : ttemo muditur pmre voUns. Ocvtaine- 
ment un homaM qui se présenterait ati bsgn^ 
de Brest ou de Toakm , ponr f sabir la peine 
dea fers à laquelle il déetarerait avoir ét^ 
condamné par ua lugemeot qui ne serait pa» 
représenté, n'y serait pas reçu et ne pourrait 
pna l'èlre. CoeÉmeut donc peurrait<K>n r^ 
poter mort civilement , snr sa seule parole < 
un homme qui viendrait se dire oondbsamé k 
une peine emportamt la mort civile T Com<» 
ment poorrakl*on lui faire supporter racceâ-* 
aoîre de la peine, tandt* qo'on ne pourrait 
lui infliger .la peine elle-même? Comment 
admettrait-on la conséquence , tandis que 
Ton serait irrésistiblenifint forcé de r^eier le 
principe} 

9 Mais c*eit trop lenftempë smaai arrêter à 
une hjrpotbèse bautemant d Amant ie par TactQ 
aur lequel on la (onde ; c*èst trop longtemps 
supposer que , par Taole du 16 février 1736^ 
ihntoine Oesvernefs s*est reconnu condanmé 
k une peine emportant la mort civile. 

v Si Antoine Desverneys eâtété moH civile* 
BMnt le 16 février 1736,1! cet été alors d^ 
pouillé de tous ses biens ; et comme Ta jogé le 
parlement de Paris, dans cette supposition, son 
hérédité eût été ouverte au profit de sa fille 
Étiennette qui vivait encore, et n*esl décédée 
qu^au mois d*ectobre suivant. Cependant An^ 
toine DesTcmeysa lait , le 16 février 17S6, 
Tacte le plus éclatant de propriétaire ; ri a 
eseroé dans toute sa plénitude le jfus Mitendi 
al ahutendi qui forme le plus bel attribut de 
la propriété} il a rendu une partie de son 
patrimoine ; il Ta vendue pardevant notaires ; 
il Ta vendue dans sa ville natale , dans une 
ville où il devait être bien connu , dans une 
ville très-peu distaatede celle où Ton prétend 
qn'il avait été frappé de tnort civile quatre 
mois auparavant , dans une viHe par consé- 
quent où il était momlement impossible que 
sa condamnation et son eiécutioii ne fussent 
pQs notoires , si réellement H eût été con- 
damné, si réellement il eût été eiécuté; enfin, 
il Ta vendue à un acquéreur qui , dès lelen^ 
demain , en a yttèi le prix diÀs les msins du 
tuteur des enfansdeClatitte Perron V^ un ac- 
quéreur qui se seratt^bieb gai^é de payer 
avec une précIpHatîou aussi indiscrète , si 
Antoine Desverneys eût passé pour mort civi- 



lement à cette époque, si le mot réhahilita^ 
tion employé dans le contrat de vente et qu'il 
se sera sans doute fait expliquer, s'était référé 
& un jugement de mort par contumace , et 
surtout à un ju^ment esécuté en effigie. 

«DoncTactedu ififévrier &736, loindeprou- 
ver la mort civile d'Antoine Desveme/s , en 
détruit jusqu'au plus léger soupçon, JDonc le 
titre que la dame Gl^ze et son mari.oppo" 
saient aux demandeurs , était pour ceu^*eâ 
une preuve irréfragable que Tétat de leuff 
père n*avait jamais reçu aucune atteinte* 
Donc , en négligeant ce titre , en lui préférant 
des actes étrangers à Antoine Desverneys et à 
ses enfans , le tribunal d'appel de Lyon a fait 

Srecisément l'inverse de ce que lui comman« 
aient les principes. , , 

» Objectera^^on qu'il ne s'agit pas ici de 
savoir si les principes ont été violés par le tri» 
bunal d'appel de Lyon , que son jugement 
ne pourrait être cassé que pour contraven- 
tion formelle à une loi expresse, et qn^aocnne 
loi expresse ne se trouve en oppoeition di- 
recte avec son jugement ? 

tt.Mavs n'est-ce pas une loi bien expresse., 
que l'art. 55 de Tordonnance de Moulins , qui 
veut que \f» fvgemens eondamnatoires ne 
puissent être prouvés que par eux-mêmes? 
N'estce pas une loi bien expresse, qufe l'art, g 
de la loi du 19 floréal an a , suivant lequel 
tout jugement non exécuté , qui n'est repré- 
senté ni eti minute ni en expédition ou copie 
authentique , doit être considéré comme 
n'qjroM jamaù existé t N'est-ce pas une loi 
bien expresse , que l'art. 554 ^^ Code dea 
délits et des peines, qui renouvelle cette dis- 
position véritablement sacrée? N'est-ce pas 
une loi bien espresae, que Part. 17 du tit. 17 
de l'ordonnance de 1670, qui , par cela seul 
qu'il exige un procès- verbal d'exécution à la 
suite des jugemens de mort par contumace, 
annonce asses que rexécutien de ces sortes 
de jugemens ne peut être prouvée que par un 
procès-verbal dressé dans la forme qu'il dé* 
termine 7 Ne sont-ce pas des lois bien exprès* 
ses , que ces décisions dn droit romain , c'est» 
à^dire, du droit municipal de Lyon, qui 
réputent comme non-avenus k l'égard des 
tiers , les jbgemens dans lesquels ils n'ont pas 
été parties ; qui défendent d'opposer aux tiers 
des actes dans lesquels ils n*ont point parlé; 
qui déclarent incapables de faire foi contre 
les tiers, des titres simplement référés dans 
des contrats qui leur sont étrangers? 

• Eh bien ! Toutes ces lois ont été mépri- 
sées par le tribunal d'appel de Lyon: le tri- 
bunal d'appel de Lyon les a toutes violées ; et 
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toutes réclament rannuUaUon de son )ug€r 
ment. 

M Nous estimons , en consëqaence, qu'il y 
a lieuiTadmettre la requi&te desdemaDdeari»« 

Ces eoncIusioRs ont éié adoptées par arrêt 
du 99 frimaire an la^an rapport de M. Liger* 
iVerdignj'. 

Ifûis-la cause portée à la section civile, il 
j est interrenn, le a6 thermidor an la, sur 
tiéllbéiré, au rapport de M. Cochard et contre 
tûnis de plusieurs magistrats , un arrêt par 
leqt^, 

« Considérant, sur le premier moyen de 
cassation proposé par les demandeurs, que 
la nation n'ayant point accepté la Succession 
d*Adrienne Decoloni, et le préfet n'ayant 
aucun intérêt dans l'instance oà les deman- 
deurs l'avaient appelé , le proeorear général 
n'atvait pas à développer ses moyens, ni 
l'arrêt à \e% dédale { 

«Considérant, «or le deuxième inoyen, 
qae l'arrêt ayant décidé la i^uestion ptinei- 
pale detnanière à rendre inntiles toutes celle» 
que le tribunal d'appel s'était proposées sub- 
siffi^rem^i^t, il n'était ptas né^mms^ q^'il 
^'çn (vpvpât^ . : 

. n Coos^éfant, sur 1« trolsitoie.'ipoyeB^ 
que le tribnnaJl n'ayant décida 1« xanse «1 
sections réunies, que d'apriès un arrêté mtt- 
férienr et générai , qui n'avait paa été.dé«Bp^ 
prouvé par les autorités supér^iures, il m 
peut y avoir de nullité de sa part à l'avoir 
ej^écuté dans cette cause pariicolière ; 

« Considérant, sor les quatrième et cin- 
quième moyens, que le tit» lS do Code des 
délits et des peines ne parle que de la ma-* 
nière de procéder à l'égard d'un individq- 
existant, contre lequel il a existé une pre^ 
cédure criminelle, ou qu'on psétend con- 
damné par un jugeaaent antérieur et non 
exécuté , et dont les pièces ou le jugement 
même se trouvent enlevés on détruits; car si 
l'individu condamné par un jugement non 
exécuté, ou seulement poursuivi pour un 
crime , était dqà décédé , il n'y aurait plus 
lieu à poursuite criminelle contre lui; mais 
qu'ici il s'agit d'un individu décédé depuis 
4â ans , et dont le jugement a si bien été 
exécuté de la manière qu'il devait l'être, que 
deux arrêts contradictoires ont jugé que sa 
mort civile avait daté du jouk* de son exécu- 
tion par effigie , e* non du jour de sa con- 
damnation ; 

w Considérant que ni le Code des délits et 
des peines ni aucune autre loi n'ont dit que 
le procès-verbal d'exécution ne put être sup- 
pléé dans les actes anciens, par des preuvçf 



équivalentes ; fue r«rt. 55 de l'ordannsaïq g 
de Moulins ne parle que des témoins vivans 
Contre lesquels on objecterait des )Qgemens 
p^r conséquent rendus à nao époque rappro> 
cMe, qi)i leur auraient lait perdre leurîexât> 
teociç civile , et que la «ottr de eassatioo ne 
peut annuler nn jugement que pour contr»- 
vention â une U>i fNrmdllei 
. » Considérant d'aillen^ qne la règle donnée 
par l'art. 554 ^ Code des délits et des peiaes, 
B« £i^ q«e renouveler on principe d<^ bien 
connu oi suivi dails la pirisprudcmee , savoir, 
qu'une, condamnation ne peut être prouvé* 
que par. la représentation d'un jugement oa 
d'une «xfédiûop en forme de oè jugement, 
si la manute est petdue; mais que cette régie 
générale souffre nne exception, lorsquSl 
s'agit d*nn jugement rendu depuis longtemps 
et toujoors exécuté contre un indîvidn décède' 
dopais longues années; qu'alors , à défaut dtt 
titre, la preuve qn^il a existé peut se fairo 
par des énonciations contenues dans àw actes 
anciens, et par son exécution même, et que 
la force de ces preuves' est nécessairement 
laissée à l'arbitrfige des juges; mais qoe les 
preuves se monti^ient dans le degré le pioe 
eapable de convaincre dans le cas actuel oà 
il. s'agit -d'un jugement rendu depuis 69 ani, 
visé- avec sbo. exécution dans une multitude 



de 



pièces 



anciennes: oà la condamnatloa 



même d'Antoine Desvemejrs a donné lieu à 
un arrêt célèbre qui a 6xé la jurisprudence 
sor le point de savoir de quelle époque datait 
la mort civile; où il serait absurde de sup- 
poser que le parlement de Paris se îùi occupe 
de fixer l'époque de cette mort civile d'An- 
toine Desverneys , sans qoe aa condanmation 
et son exécution eussent été constantes; où 
Antoine Desverneys a vu sa Succession con- 
testée et adjugée devant lui , sans y opposer 
la moindre réclamation; où Henri, l'un de 
ses enfauf, né avant la mort d'Étiennette, sa 
sœur, e^ par ôonaéqneot habile à lui succéder 
conjointement avec sa mère, n'a cependant 
point réclamé 9a portion , parcequ'il était né 
après la mort pitile encourue par son père; 
où tant ledit fifenri que ses autres frères et 
sœurs nés aprèlB l'exécution, par effigie, de 
leur pér^, et déjà majeurs & l'époque de 
l'arrêt de 1779, qui adjugea le domaine du 
Cbarriot-d'Or k lour tante , ne se sont point 
opposés da^ le temps à l'exécution de cet 
arrêt ^ où, enfin, c'est après 23 ans d'une jouis- 
sance paJ8ibl<s jÂ^ défendeurs , et à l'âge de 
plus de 60 an^ j que Icf demandîeurs viennent, 
po^r la première fois , élever des doutes sur 
l'existence du jugement de P735 et de son 
q^çculiou; . ., , 
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» CoD«4ërant 4|ae oe {aîte«au 4e poreUvet 
hVbI point detraii par les moyens emplojrét 
par Ici demandeurs; que l'art, ao du lit. aS 
de l'ordonnance de 1670 voulait bien que les 
iugemens fussent ezëcutés le même jour qu'ils 
auraient été rendus , mab qu'il ne prononçait 
pas la nullité de rezeculion si elle était faite 
après, ni que l'eûstenee de ce procès-yerbal 
dans une ancienne procédure ne pût être 
prouTée par d*antres actes; que rien n*est 
moins constant que la jouissance des droits 
cifils de la part d'Antoine Desyemeys après 
sa condamnation et son esëcution par efflfie; 
qu'enfin , les certificata délivres par le gref- 
fier de l'Ain ne prouvent rien, parceqn'ils 
prouvent trop, en ce qu'ils attestent qu'il 
n'existe dans lea registres de l'an 1735, an- 
cuae procédure criminelle contre Desver- 
oeys; tandis qu'il est bien certain que du 
moins il a été instruit contre lui k cette épo* 
que une procédure, et que, dès que cette 
procédure a été détruite ou soustraite , rien 
n'empèdie de croire que le jugement et l*eié- 
cotion ont pu être détraits ou sonstraits de 
même; 

a La cour rejette le pourvoi.... b. 

$• XU. Quel tL été rtjfiidêrémigra^ 
tùtn par rapport à la capacité da suc- 
céder f 

y. l'article Émigré, $. i5 et 17. 

§. XIII. L'enfant qui était conçu hor$ 
du mariage mu moment où s'est ouverte 
la Succession d*un de sesparens collaté- 
raux, acquien-il des droits à cette SuC' 
cession par Veffet de la légitimité dont 
Viavestit le mariage contracté auant sa 
n^sance, entre son père et sa mère? 

Cette question était pendante à la cour de 
cassation , lorsque je Tai placée ici dans la 
deuxième édition de ce recueil ; ei |*ai an- 
noncé en même temps qu'on la trouverait à 
TarticleiSbcceMibii^ dans Ytê Additions qui se- 
raient imprimées k la fin du tome 5 ; mais le 
tome S ajant été publié avant que la ques- 
tion lât jugée , j*ai été obligé de la renvoyer 
à la 4* édition an Répertoire de jurisprudence, 
ou on la trouvera sous le mot accession , 
sect I , S. a , art. 5. 

§. XIV. Les frères consanguins et les 
descendans des frères consanguins duna 
personne gui n'a laissé ni enfans ni père 
ni mère, excluent-ils , de sa Sucaeuion, 
les parens collatéraux de la ligne mater' 
neUetEtde même, les frères utérins et Us 
descendamt des frères uténne dune per- 
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i qui sCa laissé ni enfans ni père ni 
tnère^ exoluent-iU Us parens collatérauM 
delaligoepatemeUef 

L'arjt. aSo du Cod^ civil parait ne laisser 
aucun doute sur l'aifirmative : « en cas de 
n predécès des père et mère d'une personne 
a morte sans postérité (dit4i) , ses^ frères ou 
a sœurs , ou Uur descendans , sont appeies à 
31 la Succession , à l'exclusion des aseeiidans 
a et des autres collatéraux ». De queb frères» 
de quelles smurs , est-il question dans cet ar» 
tide 7 Des frères^ des sœurs en général , et par 
conséquent des frères on sceursd'un seulcdté, 
comme des frères ou soeurs germains. Cet ar- 
ticle est donc appUcabie aux premiers ni plua 
ni moins qu'aux seconds. 

Cependant on oppose à cette doctrine dea 
objections fort spécieuses. Voici notamment 
ceÛcs que je trouve dans on méaaaire publié, 
il y a plusieurs années , dans une affaire qui 
était pendante au trtbanal de première ina- 
tance de Gaod ; 

« Le Code civil» titre des Successions^ chap. 
3* des diyers ordres de Successions , sect. s, 
contient les dispositions générales, 

» lia troiaième disposition générale de cette 
section se trouve dans l'art. 73S, ainsi conçu : 
Toute Succession échue à des asoendans ou à 
des coUatéraux, se divise en deux paris éga'* 
Us, tunepourUt parens de la ligne patemeUe, 
Vautre pour les parens de la ligne matemelU, 

» D'après cette seule disposUion générale , 
un doute pourrait rester si le privilège du 
double lien est adopté ou rejeté , c'est-è-dire , 
si les parens germains repràentant les deux 
lignes paternelle et maternelle , ont le pii- 
Tilège d'exclure les parens qui ne sont que 
d'une ligne seulement. C'est pour prévenir ce 
douta i\vie le même article , dans sa seconde 
partie , ajoute : Les parens utérins et con^ 
sanguins ne sont pas exclus par les ger^ 
mams , mais ils ne prennent part que dans 
Uur ligne.,,, 

« Cette disposition générale , en détermi- 
nant que le double lien n'a point de privilège, 
statue en même temps que les parens utérins 
et consanguins ne succèdent que dans lenr 
ligne. 

n Maisl*art. 7^3 y met «ne exception t sauf 
ce qui sera dit à l'art, 75a* 

n II faut donc, pour connaître quelle est 
octAe exception, recourir èl'att. 75a ; le voici i 
Le partage de la moitié ou des trois quarts 
dévolue aux frères et sœurs , aux termes de 
tarticU précédent j s'opère entre eux par 
égales portions , sUU sont tous du même lit ; 
s'iU sont de lits dirons , la division se fait 
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par moitié entre Us deux lignes paternelle et 
snatemelle du défunt; les germains prennent 
part dans les deux lignes , et les utéHns et 
consanguins y chacun dans leur ligne seule^ 
ment ; sHl n'jr a de frères ou sœurs que d'un 
€Ôté , ils succèdent à la totalité, à texclusion 
de tous autres parens de t autre ligne, 

» Mais comme cet article dit, le partage de 
la moitié ou des trois quarts dévolus aux 
frères et sœurs, aux tsrm sa ob i,*artici.b pré- 
ciDirr , il est evideat que Part. 75a n>st que 
la suite de Tart. ^Si , lequel porte sur le cas 
où le père et la mère, on Tun deux seulement, 
concourent avec les frères et sceurs à la Suc- 
cession de leur enfant prédëcéde'. 

« Et de tout cela , il résulte que toute Suc« 
cession se divise en deux parts égales , Tune 
pour la ligne paternelle , Tautre pour la ligne 
inatemeUe, sauf que cette division linéaire 
ii^a pas lieu lorsque les père et mère ou Tun 
d'eux seulement concourent avec les frères et 
«œurs a la Succession du défunt. 

n II fallait, en effet , pour ce cas , une dit» 
position particulière ; car le père et la mère 
ou Tun d'eux succédant, en ce cas , pour la 
moitié ou pour un quart , le grand principe 
de là division linéaire qui affecte à chaque 
ligne la moitié de la Succession , ne pouvait 
plus recevoir d'application ; et une régie spé- 
ciale était nécessaire pour déterminer com- 
ment seraient partagés la moitié ou les trois 
quarts rcstans. 

M Et c'est l'art. 75a indiqué par l'art. 733 , 
qui a prescrit le mode du partage pour ce cas 
spécial. 

n Mais il devait arriver souvent que les 
frères ou sœurs utérins ou consanguins con- 
courussent avec les père et raere , ou Tun 
d'eux, sans qu'il existât de frères ou sœurs 
germains ; et qu'ainsi, dans le degré de frères, 
il n'y eût que l'une des lignes représentée. Il 
était donc indispensable de régler quelle por- 
tion dans la moitié ou les trois quarts restans, 
auraient les utérins ou consanguins; et c'est 
ce qui a été fuit, en ces termes, par la dernière 
phrase de l'art. 762 : ^'1/ ny a de frères ou 
sœurs que d'un côté , ils succèdent à la tota* 
lité , à l'exclusion de tous les autres parens 
de Vautre ligne. 

» La voilà donc bien clairement designée 
Texception à la règle générale posée dans 
Fart. 733 , par les mots , sauf ce qui sera dit 
à l'art* 763 , lequel, comme l'on voit , donne 
la totalité du restant aux utérins ou coosan-» 
guins, à l'exclusion des parens de l'autre ligne. 

» Nous disons la totale du restant 9 et non 
la totalité de la Succession : car si les ^térinj 
ou consanguins avaient la totalité de la Suc- 



cession , les père et mère ou Tun d'eux n^âa- 
Paient rien ; ce qui est directement contraire 
àTart. 761. 

)t En effet, là phrase, ils succèdent à lato- 
talité, à l'excbssion de tous les autres parens 
de l'autre ligne, comprend deux cas : 10 celui 
du concours des utérins et consanguins arec 
les père et mère ou l'un d'eux ; a» celui oujes 
utérins et consanguins ne concourent pas avec 
les père et mère ou l'un d'eux. 

» Or, s'il était vrai que le mot totalité dé- 
signât la totalité de la Succession, il s'ensui- 
vrait que , dans l'un comme dans l'autre cas, 
les frères et sœurs utérins ou consanguins 
obtiendraient la totalité de la Succession ; ce 
qui est évidemment faux , puisque l'art 751 
décide clairement que , si les père et mère de 
la personne morte sans postérité lui ont sur* 
vécusses frères et soeurs ou leurs représentant 
ne sont appelés qu'à la moitié de la Succès^ 
sion; et que, si le père ou la mère seulement m 
survécu, ils sont appelés à recueillir les traie 
quaru : ce qui est inconciliable avec l'idée de 
leur attribuer , en tous cas, la totalité de la 
Succession. 

» D'ailleurs en disant, à V exclusion de tous 
autres parens de Vautre ligne, la loi fait clai- 
rement entendre par le mot autres, que cette 
exclusion n'est pas illimitée; et que le père ou 
mère survivant de l'autre ligne n'est pas ex- 
clu ; de sorte que cette phrase revient au même 
que celle-ci : à l'exclusion de tous autres que 
le père ou la mère de Vautre ligne, 

» Que les mots , ils succèdent à la totalité, 
signifient la totalité ou les trois quarts du res- 
tant, c'est ceque prouvent encore évidemment 
les termes, la division se fait par mpiiié entre 
les deux lignes, disposition dans laq^blle il ne 
s'agit pas de la moitié de la totalité d^lk Soc- 
cession , mais de la moitié de cette moitié on 
de ces trqis quarts dévolus aux frères et sœurs, 
aux termts de l'article précédent. 

• Ainsi , le mot totalité n'est , dans cet ar- 
ticle, relatif qu'au mot moiW; et comme les 
deux moitiés constituent cette totalité, il est 
clair que la totalité dont parle cet article, 
n'est que la totalité de ces moitiés ou de ces 
trois quarts de la Succession. 

1» Et si nous recherchons le motif pour le*- 
quel la loi adonné aux utérins ou consanguins, 
en cas de concours avec les père et mère ou 
l'un d'eux, la totalité de cette moitié ou de ces 
trois quarts, nous trouvons que c'est parceque, 
si elle eût disposé autrement \ il serait sou- 
vent arrivé que ces frères et sœurs n'eussent 
pas obtenu la moitié de la totalité de la Suc- 
cession. 

» Car le père en défunt vivant encore, les 
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frères utérins n'âoraient pas la moitié de la 
Succession ; d*ahord, le père emporterait un 
quart , et si la division linéaire derait avoir 
Ùeu, les trois quarts restanii seraient partagés 
en deux moitiés, Tune pour la ligne pater- 
nelle , Tautre pour la ligne maternelle ; de 
sorte que les utérins n*auraient que la moitié 
des trois quarts. 

> Le législateur a donc considéré que, dans 
ee>Sas , le grand principe de division linéaire 
se pouTant avoir lieu, et le père ayant déjà un 
quart de la Succession, il convenait d'attribuer 
tout le reste aux demi-fréres, plutôt que d*al« 
1er recbercher d^autres parens plus éloignés. 

n Mais le motif qui a forcé , pour ce cas 
spécial , de favoriser les demi - fj^res , ne se 
rencontre pas , quand il n^eziste ni père ni 
mère du défunt; rien n'empêche donc alors 
de donner une application entière au grand 
principe de la division linéaire. 

> Que ce soit là véritablement Pintention 
du législateur, c*est ce qui résulte des élémens 
du Code civil, c'est-à-dire, du projet du Code 
même. 

• An livre 3, tit. i , cbap. 3 , sect. ir«, <//#. 
pt liions générales, art. 27, il est dit : AVon- 
moins toute Succeaion échue à des ascendans 
ou à des collatéraux , se divise en deux parts 
égales y tune pour les parens de la ligne pa» 
temelle , C autre pour les parens de la ligne 
maternelle, sauf* les deux cas énoncés aux 
art. 46 et 47 , diaprés ; disposition qui est 
reproduite dans Fart. 74^ ^^ Code. 

» En examinant les art. éfi et 479 on trouve 
le cas où les père et mère, ou l'un d'eux, con- 
courent à la Succession avec les frères et soeurs 
do défunt, de la même manière que cela a lieu 
dans Part. 762 du Code. 

» La rubrique qui précède les art. 46 et 479 
est ainsi conçue : De la Succession des aseen» 
dans, dans le cas où le défunt laisse des/rèrts 
et sœurs ou des descendons d'eux, 

» L'art. 46 porte : lorsque le défunt a laissé 
des frères et soeurs ou des descentfans d'eux,, 
ils excluent tous les ascendans autres que le 
père et la mère, encore que lesdils frères et 
sœurs ne soient que des consanguins ou uté- 
rins. — La Succession se diuise en deux por^ 
tiens égales , dont une moitié est déférée au 
père et à la mère, qui la partagent eutre eux 
également, et Vautre moitié est déférée aux 
frères ou sœurs ou descendans diceux* 

» L*art. 47 ajoute : 11^ ^yèrs ou la mère eit 
prédécédé, le quart qui lui aurait appartenu, 
se réunit à la moitié qui est déférée aux frères 
et sœurs ou à leurs descendans, lesquels ont, 
en ce cas, les trois quarts de la Succession. 

» Les art. 4^ ^^ 4? indiqués par l'art. 37 du 



projet du Code, pour exception de la règle gé- 
nérale de la division linéaire, sont devenus les 
art. 761 et 753 du Code civil décrété. 

» £n examinant ensuite le projet du Code, 
relativement au cas où les frères et sœurs vien- 
nent à la Succession sans père on mère do dé- 
funt, on s'aperçoit d'abord que les frères ou 
soeurs utérins ou consanguins ne prennent 
part que dans la moitié attribuée à leur ligne. 

» Voici quelles sont , sur ce cas, ses dispo- 
sitions : 

9 Section V. Des Successions collatérales. 

» Jrt. 49* Si le défunt ne laisse ni descen^ 
dans, ni père ni mère, la Succession est déférée 
en premier ordre et en entier aux frères et 
soeuri germains sur^Ufons et descendans 
deux. 

» Art. 5o. Le double lien n'a pas le droit 
d'exclure ;ijL Succbssioh se divise toujours bk 
DEUX PARTS, la moitié pour la ligne paternelle, 
tautre moitié pour la ligne maternelle ; les 
frères et sœurs germains prennent leur part 
dans l'une et l'autre moitié; les consanguins 
et utérins he la prshheht que dans la moitié 

ATTEIBUiB A LEUR UGRE. 

» Une autre réflexion va encore éclaircir 
Tesprit et Pintention du législateur. 

» La loi du 17 nivêse an 3 n*avait pas, dans 
son 89* article , décidé si les demi-frères de- 
vaient prendre, dans les Successions, une part 
égale aux germains , et si , à défaut de ger- 
mains, ils succéderaient également dans l'au- 
tre ligne. 

» En conséquence, il fut proposé à la Con- 
vention nationale, d expliquer si le frère uté" 
rin et consanguin doit , d'après les nouveaux 
principes j prendre, dans la Succession de son 
frère , une part égale à celle qu'y prendra le 
frère germain en cas de concours ; et si, dans 
Cahsence de frères germains et de tous des- 
cendons d'eux , il prendra, non seulement la 
moitié affectée à sa ligne, mais encore la moi-' 
tié affectée à Vautte ligne , au préjudice des 
ascendans qui pourraient appartenir à celte 
dernière ligne. 

» Et par Part. 5i de la loi du 33 Tentôse an 3, 
il Ittt répondu que l'abolition du double lien 
doit être sainement entendue ; qu'il en résulte 
bien que le frère germain n^exclud pas gêné- 
paiement, comme par le passé, l'utérin ou le 
consanguin, mais qu'en restituant à celui-ci 
ses droits naturels , la loi n'a ni pu ni dû les 
étendte; qt^ednsi>, et dans tous les cas, la 
Succession se divisant en deux parts, il aura 
un droit égal à celui du frère germain dans la 
moitié affectée à sa ligne , mmis ne-eonoourra 
pas ai^oQ c^ dernier dans Us biene^ de l'asure 
ligne, à laquelle U est étranger, non plu» qu'il 
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n'y iueeédera ifuand il n'x mmraù tfut dei m§- 
cendan» ou même det oneUê ou grandê-oneiêSf 
le droit de iueeéder d'une ligne à Vautre ne 
commençant que làoùies pmrenê de Cane det. 
deux manquent, êelon que le tout rétutte de la 
loi duij nivôse, 

« En cas de doute, ne doit-on pas supposer 
que le même esprit a diri^ le législatear , 
lorsqa*il a interprété une loi obscure, et lors- 
qu'il a fait une loi Bourelle? Ne doit-on pas 
présumer que le législateur a suivi , dans le 
Code ciyil, les mêmes principes qu'il arait 
adoptés en Tan a? Et pent-on croire quHl les 
ait changés, sans que les difcossions au con- 
seil d*élat et les discours des orateurs du goo- 
yemement en aient fait une mention quel- 
conque ; enfin sans une disposition bien claire 
et positive n? 

Tels sont les principaux argumens que Ton 
emploie pour soutenir que les frères et sœurs 
d'un seul côté ne peuvent , à défaut du père 
et de la mérc du défunt, prétendre qu'aux 
biens de leur ligne. 

Mais écoutons la réponse qu'j a faite M. Cha- 
bot, dans son commentaire sur le litre des 
Succenions du Code : 

« i» Suivant les art. 74^9 74^ ^^ 749 (^>^~ 
il ) , les ascendans ne sont appelés à suc- 
céder , que lorsqu'il n'existe ni frère ni soeur 
du défunt, ni descendans de frères ou sœurs ; 
il n'y a d*exceplion qu'en faveur des père et 
mère. De même , suivant les art. 760 , 761 , 
762 et 753, tant qu'il existe des frères ou sœurs, 
ou descendans d'eux , les autres collatéraux 
ne sont pas appelés , et aucun des articles 
cités ne distingue si les frères et sœurs sont 
utérins ou consanguins. Il est donc certain que 
le législateur a voulu placer tous les frères et 
sœurs en général , même les utérins ou con- 
sanguins , ainsi que tous leurs descendans, 
sur une ligne plus favorable que tous les au- 
tres parcns, à l'esception seulement des père 
et mère. 

1» Mais on résiste à celte intention formelle 
du législateur, si on applique aux frères et 
sœurs la bipartition établie par l'art. 733 , 
puisqu'en ce cas, ils doivent être souvent ap- 
pelés en concours avec des parena trés-éloig- 
nes. 

> L'art 733 règle bien en général les Suo- 
cesiions échue» aux ascendans et aux coUaté- 
raux ; mais rexocpiion en fareur des Arères 
et scBurs , ainsi que de leurs descendans , se 
trouve dans, tous les articles que nous avons 
cités, notamment dans l'art* 760. 

» Et ce qui pronve encore , de la manière 
la plus évidente, que le légitlateiir a eu la vo- 



lonté d'admettre TexeeptioB , 
veur des frères et soeurs ttwt seul côté , c'est 
que , dans le projet du Code , art. 49 du titre 
des Successions , correspondant à Tart. 760 
du Code civil, on avait placé le a^t germains, 
après les mois/rères et sœurs ; de sorte que, 
dans le sens de cet article, les frères et sosurs 
germains étaient les seuls qui eussent le droit 
d'exclure tons les antres parens ; et qu*au 
eontraire , dans la rédaction de l'art. 760, on 
a supprimé le mot germains, suppression qui 
ne peut avoir eu d*autre motif que de géné- 
raliser la disposition , et de l'étendre aux frè- 
res et sœurs d'un seul côté, comme aux frèrea 
et scenrs germains. 

1» a« n ne peut être raisonnable de soutenir 
que le Code civil qui , par l'art. 762, accorde 
au frère d'un seul côté les trois-quarts de la 
Succession, lorsqu'il est en concours avec le 
père ou avec la mère du défunt , n'ait voulu 
lui accorder que la moitié de cette même 
Succession, lorsqu'il ne se trouve en concours 
qn*avec un parent bien plus éloigné que le 

dre et la mère ; en sorte qu'il aurait plus de 
néfice à partager avec le père ou avec la 
mère du défunt , qu'avec un aïeul , avec on 
grand-onde , avec on cousin , même au der- 
nier des degrés successihles , et que ce cousin 
aurait , en concours avec le frère utérin ou 
consanguin, la moitié de la Succession, pen- 
dant qne le père ou la mère , qui mérite ce* 
pendant plus de faveur, n*aurait que le quart. 

» Supposer que la loi ait voulu donner une 
portion plus forte à un parent trés-éloigné, 
qu'au père ou k la mère du défunt ; supposer 
qu'elle ait voulu donner plus au frère d'un 
seul côté , lorsque le père ou la mère a sur- 
vécu, que dans le cas où, l'un et Tautre 
étant morts, il ne se trouve que des arrière- 
petits- cousins jusqu'au dousiéme degré , ce 
serait évidemment prêter à la loi une injus- 
tice et une absurdité qui contrarieraient tout 
le système que nous avons développé jusqu'à 
présent, et ne permettraient plus de dire que 
Tordre des Successions se trouve établi sur 
l'ordre même des affections naturelles et lé- 
gitimes. 

» Tels sont les motifs qui ont déterminé le 
plus grand nombre des jurisconsultes en fa- 
veur de Topinion qui attribue aux frères et 
sœurs d'un seul côté, ainsi qu'à leurs descen- 
dans , la toUlité de la Succession , sans au- 
cune division entre les deux lignes , lorsque 
le défunt n'a laissé ni postérité , ni père, ni 
mère , ni frères ou sœurs germains , ou des- 
cendans d'eux. 

>i Cette opinion se trouve confirmée par fti 
décision de trois tribonauxy celui de Château- 
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dua, dont le jagement e^t du 6 pluviôse 
an la, celui de Gand, dont le jugement est 
du 14 ventôse mdme année » et celui de 
Bruxelles , dont rarrêt est du a8 Ibennidor 
iaivant, et a e'të rendu après une discussion 
solennelle. 

1» Il faut donc tenir ponr règle constante 
Japrés les art. 760 et 75a du Code , que la 
division linéaire n*a pas lieu , lor8({u*il y a 
des frères ou sœurs , même d*un seul côté, ou 
des descendans d'eux , et qu'il ne se trouve 
ni frère» oa sœurs germains, ni " 
d'eux. Seulement , dans le cas dt .„... ^^^, 
c'eftWire, lorsque le père et la mère ont 
snrvècu, ou Tun d'eux , ils prennent d'abord 
la part qui leur est attribuée dans la Succes- 
•kMi; mais, dans ce eas , tout le surplus des 
biens , et , lorsqu'il n*y a ni père ni mère , la 
totalité de la Soceession , appartiennent aux 
frères et sceur*, même d'un seul côté , ainsi 
qu'à leurs descendans, sans division ni par- 
tage entre, les deux lignes. 

n En un mot , tel est le privilège de la fra- 
ternité e« |^cWra/ , que, dans tous les cas, 
elle exclud tous les parens de l'une et de 
l'autre ligne qui ne peuvent représenter des 
frères ou sœurs, et tous les ascendans soit 
paternels , soit maternels , à l'exception seu- 
lement des père et mère du défunt ». 

Telle est aussi l'opinion de M. Bfalerille, 
dans son J/iaijnê raisonnéê éiê la dîêcmêsion 
au Code eivU au corueH d'état : 

« L'art, 75o (dltil) parle des fi^es et 
•œars en général j elle comprend donc an^si 
bien les consanguins et uténns que les ger* 
mains , dès qa'clle ae 1«a dé4%ne pas autre- 
ment. I( eat mém« dëmo&trê ^u'tile a en- 
tendu le» comprendre toiu , pois^ue , dans 
rart. 75a , elle règle le oaa auquel qm Jcères 
•e trouveraient de divers liu. Us est donc 
incontesUble que, Unt les frères et sœurs 
consanguins et utérins que les germains, ex- 
cluent tous autres collatéraux , et tons les as- 
cendans autres que les père et mère j et qu'ils 
prennent toute la Succession. 

» N'importe que Tart. 733 ait dit que tonte 
Succession se divise en deux parts, et que les 
parens consanguins et utérins ne prennent 
part que dans leur Kgne , sauf ce qui serait 
dit en l'art. 75a. Cette inducUon n'est qu'un 
raisonnement qui doit disparaître devant la 
disposition de l'art. 760 qui veut que les fre- 
ines et sœurs succèdent seuls, à l'exdusion de 
tous ascendans èl ceilittéraux *». 

Ajoutons que la cour de cassation a consacré 
ceUe opinion par un arrêt dont voici Tespèce. 
En i«oG , Jean*Baptiste Olivier est mort 
sons «nfans ni 
Toum XV. 
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Sçs pjos pcoehea paixmii étaient , dn côté 
paternçU /pseph DfikHf^m • fils ^ ^ sœur 
consangiwie, décédée avaufcjuij et dn^côté. 
maternel , les frères et scaut BUnrnart^sel 
cousips et sa qouaineu, . 

Qvestign die savoir k qui doit appartenir J« • 

Succession., , "' 

-Joseph DeU^gnin k'iîéçlpme to«t entière 
en qua ifré de descendit d'une sœur oonsan^ 
guine du défqnt. 

Ta^I^'T'"' . ^^* ^""^^^^ ^* '«"^ fi»«"^«rt en demandent 
nrdescendans a moitié qu'ils prétendeTôtreaffiXiW 
delart. 75a ligne, Joaeph Dehagnin nnpo^v^ J?!! 

dre part que dans U ligne patenieUe. 

J^ 3o mjirs 1808, jugement du tribunal 
civil de Valenciennes, qui adjuge à Josepli 
Debagnin la totalité 4e la Succession, ulZ 
» tendu qu'aux termes de l'art 760 du Code 
» en cas de prédecès clés père et mère d'une 
» personne morte sans postérité, ses frères 
» ou sœurs ou leurs descendans sont exclnai. 
» vement appelés à lui sucoéder , et que cet 
» article ne fait aucune dUUnclion entitj les 
« Ircres et sœurs germains , et les £Fére$ et 
3» sœurs consanguins ou utérins ». 

Appelj et le 3 «oviembre snrvast, arrétdo 
i^«onr de ùoun qui , « adoptant les motifa 
» des premi^ft jqgai, met rsppellaUoa an 
y^ néant », 

Les frères et sœor Bkmwart se ponr- 
▼WMi» CB casaaUon , at dénoncent cet arrêt 
oommeapiMiquant à £hix lart. 760, et violant 
Part. 73a. . 

^ ^ ^^^ *' décembre 1S09, an rapport 
de M. Zanglaoomî, ^^ 

•c Considératat qn'aox termes de l'art 760 
dnCode civil, Wsqo>n individu meurt sans 
po«téritével sans père ni mère , ses frères et 
sœurs on lenrs éesOendans sont appelés à la 
Soècession^ à l*excliMion des autres collaté- 
mux; 

1» Que cet article parlant indistinctement 
des frères et sœurs, Comprend nécessaire- 
ment les germains^ les consanguins et les 
utérins ; 

» Que l'on peut d'auUnt moins en douter 
que , dans le projet du Code civil, cet article 
avait été restreint aux frères et sœurs ger- 
mains s «t que ce mot germains supprimé 
lovs de la discassÎM , ne se trouve plus dans 
lelcxtédeJalQi; ^ 

«Que vàinMMnto»opp«M que des frères 
et sœurs oonsanfwuit et ultrins n'appartien- 
uMt qo a la ligne .paternelk ou maternelle • 
et qu'a» termes de l'art. 733, les Sneceuioos 
collatérales doivent ^re partil^ées également 
entre ces deu» lignes; 

ai 
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« Que 4 dM» k B^eeMité de concilier eet 
arU 735«¥éc la disposltioii claire et éridente 
da TÔo^v il faut indispeiMablemeiit admettre 
qoe It prenier deees articles 'est modifie par 
le second ; qu'ainsi , le partage entre les deux 
lignes , établi en principe gÀéral^ «esse d*a- 
Toir lien , lorsque des frères consanguins on 
utdrins se présentent k une Succession eolla- 
térale, sans «oneonrs avec des germains, et 
que ces deux dispositions se concilient, comme 
la règle ayec Texception; 

» Que c'est Tainement encore qu'argamen- 
tant de qnelqoes mots de Tart, 735,t>n oppose 
que cet article n*cst soumis qu'A li| seule ex- 
ception contenue en Tart. 75a , et que c'eM: 
mal il propos qu*on en cherche une seconde 
dans l-art. jSo ; 

» Qu'il résulte de ce qui précède , qne Tart, 
75o dispose comme le 'jSo^^ par exception à 
i*art. 733; qu'étant impossible d'entendre 
Tart. 75o dans un sens autre qne celui-ci- 
dessoa expliqué , on ne peut, sous aucun pré- 
texte , en éluder l'application ; 

n Qu'enfin , il résulte de l'art. 752 , qu'en 
cas de «onconrs ayec le père ou arec la mère 
du défunt, les frères consanguins ou utérins 
recueillent les trois quarts -de la Succession , 
sans partage ayec leacollatëranx ; que, si, cette 
disposition n'est pas textuellement applicable 
à l'espèce actuelle , l'esprit dans lequel elle a 
été rédige , prouve du moins qu'il a^é4lant 
l'intention du législateur , de favoriser d'one 
manière particulière les fr-ères et soeura^ 
même lorsqu'ils sont de différens lits, et de 
leur donner, dans tous les cas^ le droit d'ex- 
clure les autres collatéraux; qu'il serait, e& 
effet , contraire k la raison et à la justice , 
qu'en cas de survie du père oU'dela mère d«i 
défunt, le frère utérin ou consanguin re- 
cueillit les trois quarts de la Succession , à 
l'exclusion de tous les collatéraux même les 
plus proches; et qu'en cas de prédécès du 
père et de la mère du défunt , il n'eût que 
moitié de la Succession, et que l'autre moitié 
fût , à son préjudice , dévolue à des collaté- 
raux qui pourraient n'être qu'au douzième 
degré; 

» La cour rejette le pourvoi... ». 

J\. XV. 10 QuêUê esty en France , tta* 
s lé traité de commerce du onjamner 
1787, C autorité de$ jugement rendue pmr 
les tribunaux ruseee , entre deux JPWrn- 
fais, setiispmanê, comme héritiers d'un 
Français mort en France , des biens mo- 
biliers qui se trouvent en Bussie f 

OP La régie de droit qui veut que les 
meubles suivent en Sueceêsùm la loi du 



domicile du déjunt, est-elle applicable 
au cas oà le défunt ajrant eu son domi- 
cile dans une souveraineté j a laissé des 
meubles dans une autre? 

Je dois repéter, sur ces questions , la même 
observation que j'ai faite au $• z3 , sur celle 
qui jr est présentée. F, le Répertoire dejuris^ 
prudence, au mot Jugement, $. 7 bis, 

J. XVI. ^vamt la loi du 17 nivôse an a, 
les biens que le défunt avait recueillis 
comme dernier appelé à urne substitution 
Jidéieommissaire ^ fondée par un parent 
collatéral^ devaient^ils, dans la coutume 
du chef-lieu de Mons, être partagés dans 
sa Succession comme propres ; ou de^ 
vaient'ils l'être comme acquêts f 

ifM'articIe Condition de manhoumie ,$, 1, 

^. XVII. La demande en restitution 
d'une somme que le défendeur a touchée 
en qualité d'héràier, et que le demandeur 
soutient lui appartenir, sur lejbndement 
que c*est lui qui est héritier, doit-elle 
être considérée commme une pétition 
dhérédité ? Le jugement qui intervient 
sur cette demande, at'il l'autorité de la 
^hose jugée pour le surplus de la Succès- 
eioa / Un pareil jugement peut-il être 
rendu en dernier ressort par un tribunal 
de première instance t 

r. l'article ^dnfwr,$. 8. 

§. XVm. Avant U Code civil , cebU 
qm, étant majeur, avait une/ois /ait acte 
ou pris la qualité cthéritier, pouvait^il 
ensuite être admis à répudier la Succès» 
sion f 

F. VarùcXe Héritier, $. a. 

§. XIX. La disposiuon de tart. i36 
du Code civil est' elle applicable aux 
absens qui ne sont que présumés, aussi 
bien qu'à ceux dont l'absence est dé» 
clarée par un jugement; et en consé- 
quence ceux quif du chef d'un absent 
présumé, préundent exercer des droits 
sur une Succession ouverte depuis sa dis- 
parition, doivent-ils être déclarés non- 
recevables , tant qu'ils ne prouvent pas 
qu'il existait au moment de touverture 
de cette Succession f 

J'ai rapporté dans le, Répertoire àa juris» 
prudence, au mol Absent, n* 3, qoatone 
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vrrékB de cours royales et deux de la oour de 
cassation , qui consacrent TaÛirmatiTe. 

On Ta cependant encore contesta de- 
puis devant la cour supérieure de justice de 
Bruxelles, mais inutilement. Voici Tespèc^ : 

Le sieur Jacobeus , créancier de Philippe 
Benoit, absent depuis plusieurs années , fait 
saisir et arrêter, entre les mains delà Teuye 
Benoit, sa mère, tous les deniers appartenant 
à cet in^Tidu, desquels elle peut être de'ten- 
trice , et il Tassigne en déclaration devant le 
tribunal de première instance d'Anvers. 

La veuve Benoit déclare n'kvoir entre les 
mains rien que ce soit appartenantl& son fils. 

Le sieur Jacobeus prétend que cette dé- 
claration n*est pas sincère , et il conclud à 
ce qull soit ordonné à îa veuve Benoit de lui 
communiquer l*inven taire qui a dû être dresse 
après la mort du sieur Benoit père, afin 
qu'il puisse connaître ce qui est échu , dans 
Hi Succession de celui-ci , à son débiteur. 

La veuve Benoit répond que cette Succes- 
sion ne s*est ouverte que plusieurs années 
après la disparition de son ffls; qu*>ainsi, sui- 
vant Fart. i36 du Code civil , elle a été léga- 
lement dévolue à ceux qui j étaient appelés 
à son défaut; qne , dès-lors, ses créanciers n'y 
peuvent rien prétendre de son chef, sans 
prouver qu'il a survécu à son père; et que 
par contéqoent le sieur Jacobens est, dm* 
rétat des choses, non-recevable à demander 
la communication de pièces qui lui tout tout- 
iufait étrangères. 

Le sieur Jacobeus réplîqve que oek serait 
bon, si Tabsenoe de son débiteur eût été dé- 
clarée par un jugement; mais qu'elle ne l'a 
peint été; et que, dèslk, ce n'est point à 
Vart. i36 qu'il faut s'attacher, mais unique- 
ment à Tart. lag, duquel il résulte que l'ab- 
sent est censé exister jusqu'à ce qu'il se soit 
écoulé cent ans révolus, depuis sa naissance. 

Jugement qui, adoptant le système du sieur 
Jacobeus, ordonne que l'inventaire de la Suc- 
cession da sieur Benoit père , lui sera com-^ 
muniqué. 

Appel de la part de la veuve Benoit ; el par 
arrêt du 37 juin 1809 , 

«c Attendu que la demande de Tintîmë, 
tendant à obtenir une copie authentique de 
iHnventaire fiiit à la mortuaire de Charles 
Benoit, est uniquement fondée sur ce que 
PbilippelBenoit, fils du même Charlea , au- 
rait actuellement quelque droit ou part dans 
la Succession de feu son père ; ' 

» Attendu, quant à ce point , que rappe- 
lante» devant le premier juge et en appel de- 
vant la cour, a non seulement sonftena q«ie 



l6ï 

Philippe Benoit est absent, mais que, de 
plus, elle a aussi, en tant que de beMip, 
méconnu aon existence ; 

a Attend^qiae, dans eet état de choses, la 
premier ^uge n'a pu appliquer lea dispositions 
de l'art* 199 du €ode civil , et se fonder sur 
ce qn'un absent, à l'égard des tiers, cet censé 
vivre cent ans rëvebu ; < 

3* Que cet article se trouve sous la sect i , 
chap. a, liv. I , Ut. 4 du Code civil , section 
qui estintitnlees dm éffet$ dé r absence rtlmi- 
t^me/u aux biem que rabsent poêêéduii au 
jourdesatUepurtUon; 

« Qu'il suit clairement de U que les di«^ 
sitioos de l'art 119 né sont applicables que 
lorsqu'il s*agtt de biens que l^absent possédait 
au jokir de «a. disparition ; 

» Attends qu'il ne s^agit point, dans l'es- 
pèce, de biens que l'absent possédait déjà 
lors de sa disparition, mais seulement de 
biens qu'il aurait acquis par le décès de son 
père , après une absence d^viron dht ans ; 

I» Attende qu'il résulte suffisamment de là 
que ce sont les dispositions des art i35 et 
i36 du Gddc civil qui dbivent ici être appli- 
quées;; 

» Que ces articles se trouvent c(ans la 
sect a du chap. 3, ayant po^r rub^que : deê 
effets dé tabsence relaiiviement aux droits 
î^entuels quiptuyêni compiler à l'abjfeni ; 

» Qu'jl s'agit ici de droiU qui compéte- 
raient à Tabsent par suite du décès, de son 
père; 

» Que Vart. i36, q^i n'esjt qu'une, consé- 
quence du prii^cipe établi par l'art. i35 , veut 
que, s'il^s'ouvre une Succession à laquelle soit 
appelé ifn individu dont l'existence n'est pas 
reconnue , elle soit dévolue exclusivement à 
ceux avec lesquels il aurait eu le droit de 
concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie 
à son défaut ; 

» Attenduy en ce qui eoncerae lesart. r35 et 
i36^pcéçilés, qu'il n'est pasnéoesaaireqUo'la 
personne dont l'existence n'est pas ceeonBue, 
soit dédaréejudidairement absente,.vuqii'au- 
<un de ces deux articles n.'exige cette condi- 
ition, et qu'ils se contentent l'un et Faulre de 
la seule condition que l'existence soil mécon 
nue , ce qui résulte suffisamment aussi de la 
discussion qui a eu lieu au conseil d'état 1 

» De tout quoi'ilsuit que l'intimé, qui 
réclame un droit échu à Philippe Benoit fils , 
du chef du décès 4» père de oe dernier , doit, 
d'après l'art. 1 35 précité, être déclaré non- 
recevable en sa demande, aussi longtemps 
que l'existence de Philippe Benoit à l'époque 
de l'ouverture de la Succession de son père , 
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'n'est pas reconnue par TapIseUiite Ofi n^ést 
pas prouvée par lai intimé ; ■ . 

» Attendu que les*pfices prodoitM par fin- 
, tÎBM, loin de fournir la prenne iipie PhiKppe 
BflBolt exi9tait<encor^^u d^^oèsde Mitipère,éta- 
l^Iissent bieii plutôt le contraire^ et qu'ainsi, 
L'intÎBié est reste en défaut d'administrer la 
preuve que la loi lui ÎB^fKXwit)- 

» Par osamotife , la cour ^ ouï M. le Bubsti- 
tet Duvigneand y en son avis oon(bmie, tnet le 
jugement dont rappel an n^nt; émendarst, 
dit que Tappelanle doit passer , «fttaUt à pré- 
sent , moyennant la déclarstioii qu'elle a faite 
«u greffe dn tribunal .ctril d'Anveim ; déclare 
l'intime Bbn-reiceYable dans 8«s ckmolusions 
prises devant le premier juge , et qcri tendent 
à obtenir une copie autbenttque de Tin- 
VeDtair« faiit à la moriualte de( Cborles Be- 
noit... (i) ». 

. . Xi re 

n as 

t u- 

i 'a 

pris aucune part , et par desfyits person- 

' nels à ion héritier ? 
' a* Lés héritiers étune Jemme qui Vont 
reconnue 'mère à' un enfant naturel, et 
par l*ùcte dé décès de cet enfant, en Vy 

■ tptaiiflant ' defiU ntiturei d^e la défunte , 
' et par là déclaration Qu'ils ont faite de 
sa Succession à l'administration de Ven- 
registrement f tnjr cdrhpi^nant des biens 
qu'ils crojraient lui auoir été transmis à 
titre successif par sa prétendue Mère , 
sont-ils recepahles , lorsque VÉtat vient 
réclamer ces biens par droit de déshé^ 

' rente, à soutenir et faire juger qu^U n'y 
a eu aucun droit f 

Sur la première question , la ntglitive ré- 
anime clairement des principes que f ai établis 
sur. cette matière, dans le Répertoire dtjw 
• risprudence, au mot Succession, sect. a , $. a, 
n* 3; et voici une espèce dans laquelle un 
arrêt de la cosr supérieure de jàstiœ de 
BruxeMea l'a ainsi jugé en mdaM temps (ftiUl 
■a l-e'solu la seconde question pour i*aiBnaa- 
tive.. 

Le 94 DÎvése an 9, aet^de naissktaee de 
Pierre Verhoest, présenté k Télal civil par'sa 
nourrice, oiuamejfiis naiurel de Jeanne fr«r- 



(1) Jtiri.sprudencc de la cour supérieure de justice 
dtt Biuxelles* •nnce 1899, tome i«r,-pige Sg. 



hoëst, qui elplôitait à Ostendé, avec Hélène 
Verboest , sa sceor , une auberge connue sont 
Is nom de Maison des batelier i. 

Jeanne Verboest meurt en 1814 9 sans avoir 
fiait aucune reconnaissance de maternité en 
faveur de Pierre Verboest. 

Le 18 décembre i8ao , acte de décès de 
IPierre Verboest , dressé sur la déclaration de 
Cbarles et Jacob Verboest , frères de Jeanne, 
qui le qualifient défis naturel de feue leur 
sœur Jeanne. 

Le i" janvier i8ai , Cbarles, Eugène, 
Jacob et Hélène Verboest font à la régie de 
l'enregistrement la déclaration de la Succes- 
sion de Pierre Verboest, et y énoncent qu^eUe 
se compose de la moitié des meubles de Tau- 
berge occupée par Hélène , lesquels avaient 
appartenu en commun k celle-ci et à sa sœur 
Jeanne, 

Peu de teqaps après « l'administration dea 
domaines revendique cette portion du mobi- 
lier de Tauberge , comme dévolue à TÉtat par 
voie de désbérence. 

Hélène Verboest combat cette prétention, 
et soutient que Pierre Verboest n'était pas 
le fils de sa sgaur Jeanne; que reût-ii été, il 
n'aurait pu, auK termes de l'art. 766 du Code 
civil, rien prétendre dans laSaccetsion de sa 
prétendue mère, puisqu'elle ne l'avait pas 
reeoontt. 

Le ^ janvier iB^ , jugement dn tribunal 
de première instance de Bruges, qui accueille 

! la deittande de l'administration, 

« Attendu qu'il est pleinement prouté au 
procès, que Pierre Verboest n'a laissé à ton 
déoès^ ni ascendans, ni descendans, ni frères, 
ni scBura légitimes ou illégitimes, ni descen- 
dans d'eux, ni enfin d'épouse -survivante; 
d'oà il auit, qu>n vertu des art. 766, 767 et 
7^ do Code civil, la Succession dudit Pierre 
Verboest appartient à TÉlat par droit de 
déshéranee ; 

• 1» Attendu qu*HéIène Verboest ajrânt fait 
elle-même la déclaration de la Succession du 
défunt , dans laquelle elle a compris les biena 
comme appartenant & ladite Succession , 
elle ne peut , aujourd'hui, nier ce qu'elle a 
reconnu précédemment; que c'est en vain 
qn>lle prétend que cette déclaration de sa 

*'part serait le résultat d'une erreur de fiiit 
quelconque, mais qu'il s^agissait uniquement 
de savoir si le défunt pouvait partager la 
Succession de sa mère , ce qui constituait un 

' simple point de droit , de sorte que Taveu , a 
èeî égard, e^ irrévocable, aux terme* de fart. 
r356 du Code civil...... 
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if aïs but t*appel d'Bëlène Verhoetl, «riét 
da a5 juin iSaS , ptr lequd , 

« Attendu que Pierre Verhoest étant dé- 
cédé 80U8 l'empire du Code civil, sans laisser 
de fMireos habileâ à sueeeder , ni d^enfans na- 
turels, ni d'épouse surrivante, sa Succession 
est , d'après la loi , deVohie à TÉtat ; 

» Attendu que , pour établir que les meu- 
bles dont 8*agit feraient partie de cetle Sue- 
cession, Tadministration intimée base son» 
action , en premier lieu , sur la déclaration de 
la Succession de Pierre Verhoest faite par 
Vappelaote; et , en second Heu , sur les droits 
ausdits objets qui appartiendraient au même 
Pierre Verhoest , comme fils naturel de la 
feue Jeanne Verhoest, sœur de rappelante f 
» Attendu , eu ce qui concerne le premier 
moyen, que cette déclaration avait pour but 
le paiement des droits auxquels elle était obli- 
gée comme héritière du défunt, et, qu'ainsi, 
l'administratioh , qui prétend aujourd'hui 
aToir seule quelques droits, a l'exclusion de 
rappelante, sur ladite Succession, ne peut 
invaquer cette déclaration dans le but de 
prouver que les biens en question ont fait 
partie de la même hérédité ; 

y* Attendu d'ailleurs que l'on doit cooclore, 
en règle générale, des art. 1109, ii3i, laSS 
et 1877 du Code civil, que celui qui s'est 
obligé par erreur, a le droit de se rétracter, 
en prouvant son erreur; que la loi ne fait 
aucune différence entre Terreur de fait et 
l'erreur de droit; que Texception introduite, 
à cet égard, par l'art. i356 du Code civil , ne 
concerne que l'aveu judiciaire , et ne peut, 
dès-lors, être étendue à l'aveu extrajudi- 
. ciaire f qu*au contraire, cette exception parti- 
culière confirme la règle dans tous les cas non 
exceptés par la loi ; 

n Attendu qne le déclaration invoquée par 
l'administration, est un acte extra judiciaire, 
et qu'il est constant qu'elle n'est que la suite 
de l'erreur dans laquelle versait alors l'appe- 
lante , soit en fait, soit en droit, en croyant 
que Pierre Verhoest avait acquis les biensen 
question, à titre héréditaire de Jeanne Ver- 
hoest ; qu'ainsi, l'appelante pouvait , comme 
elle Ta fait, rétracter cet aveu ; de tout quoi 
il résulte que ce premier moyen n'est pas 
fondé; 
3» En ce qui touche le second moyen , 
» Attendu que Jeanne Verhoedt est décé- 
dëe en 1814 , sans qo*il ait été allégué bii pro- 
cès qu'elle aurait, d'une manière quelconque, 
reconnu son prétendu fils naturel , soit dans 
ton sctede baitsance , soit partout «ntre acte 
piMtérieur, et que Pleine Verhoest est venu 



• à laofirir plosîeurs iiméea après ^ tant avoir 
fait aucune perquisition pour savoir qui pou- 
vait être ssipère; qu*ainti, ledit Pierre Ver- 
hoest n'a jamais acquis le moindre droit contre 
Jeanne Verhoest , sa prétendue mère natu- 
relle , soit en vertu d'une reconnaissance vo- 
lontaire , toit par tuile, d'une irecsoBsittànee 
forcée^ 

s Attead» ^"il vésuiCe ée l'art. 334» ^ 
Code eiMril,qtee laxcconaaitssace volontaire 
d'tto enlant naturel ne peut se faive q^ par 
aete authentique, lorsqu'elle n'a pas eu lieii' 
dans l'acte de naistanoe,' que l'art. 338, ea 
disant que let droits des enfant naturels ts- 
ront réglét au titre deê Succetêions, ne parle 
que de ceux légalement et voiontairemeot 
reconnus , dont il avait déjà été parlé à 
Tart. 334 ; qu'en efiet, l'art. 7Ô6 au tkre d9t 
Successions détermine le droit que la loi ao- 
eorde aux enfans naturels légalement re- 
connut, sur les biens de leurs père ou mère 
décédés ; qu^ainsi, la disposition de ce dernier 
article est en harmonie avec celles des arti- 
cles susdits 338 et 334, «^ V^^ ^^^ consé- 
quence ultérieure, que ce n'est qu'aux enfant 
naturdt légalenâentet volontairement recon- 
nus , qo*it est accordé un droit quelconque 
sur les biens de leur père ou mère décédés, 
tandis que les enfans naturels forcément re- 
connus en justice , dans les cas prévus par les 
art. 340 et 341 , n'obtiennent, par là, le droit 
de parenté, qu'àPégard des personnes décla- 
rées forcément leur père ou mère , et le droit 
qui en dérive, de pouvoir exiger d'eux des 
moyens de subsistance; que ces principes sont 
confirmés par les discussions qui ont eu lieu, 
sur cette partie , au conseil d'état de France ; 
n De tout quoi il résulte que , dans la sup- 
position môme que la recherche de la mater- 
nité fût permise à une autre personne que 
Venfant , et même pour une époque posté- 
rieure au décès de celui-ci , en tout cas cette 
sans utilité pour l'admi- 
puisque, s'il était déclaré 
le Verhoest était la mère 
Verhoest, cette dcclara- 
>ourrait attribuer aucun 
( litigieux, audit Pierre 
t jamais, été reconnu. lé- 
airement, ni par suite à 
rcer les droits de ce der- 
nier; 

» Par ces motifs , la cour , ouï M. l'avocat- 
général Destoop , au nom du procureur gé- 
. néral , met le jugement dont appel au néant; 
émendant, déclare que l'administration inti- 
mée n'a établi aucun droit dans son 'Chef sur 
tout ou partie des objets mobiliers, provisions 
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et effets qui «e troayaîeot dans la Maiêondês 
bateliers, à Ostende , à la date du 7 janvier 
1822 et dont il «*agit au procès (i) ». 



§. XXI. Jutres questions surcetu ma- 
tière. 

nf^jl^ •J*"'^'^ ^Aww, adoption, Jinessê, 
Jiénéfice ttmuentaire, Confiscation, %.^iDi^ 
isolation cautumière, Effet rétroactif de la 
loi du 17 nivôse ann. Émigré, $. i5 : Enre^ 
gutrement (droit d), FéodaUté, J. 3 et 5; 
Filiation, Héritier, HxffoUiétiue , S. 4 5ij, 
»«• 5 et 6 ; Institution contractuelle, Légiti- 
imté, Legs, Maternité, Partage, Paternité, 
Propre, Question d'état, Rapport à Succes- 
sion , Renonciation à une Succession, Testa- 
ment, Tiers coutumier, et Ub deux articles 
suiyaas. 

SUCCESSION FUTURE ( pacte sua u..). 
^. I. 1» Un testament conjonctif par le- 
quel, à une époque où cette manière de tester 
était permise , deux époux ont disposé de 
biens réservés ou affectés à l'enfant de l'un 
d'eux , et se sont institués réciproquement 
héritiers universels, a-til été vicié par l'inter- 
vention de cet enfant, qui l'a approuvé sous la 
condition que le dernier vivant lui laisserait 
sa Succession ? 

ao Le pacte qui s'est formé, parlé, entre 
cet enfant et les deux co-testateurs , est-il 
devenu irrévocable par la mort de Cun de 
ceux-ci ? 

Le 5 juUlet 1786, JeanBaptiste Decort et 
Elisabeth Moons, son épouse, veuve de Chris- 
lin Langkpaep ( de qui elle avait un fiis 
nommé Jean-Joseph ) , ont fait , dans b com- 
mune d'Edeghem , située préa d'Anvers , où 
ib étaient domiciliés , un lesUment con- 
jonctif par lequel , a venant à la disposition 
» de tous et chacun de leurs biens , Unt 
» meubles qu'immeubles, héréditaires ou 
» acquêts , or , argent monnayé et non mon- 
» nayé, actions, dettes, créances et dépen- 
» dances, partout et en quelque lieu qu'ils 
I» soient situés ou qu'ils seront trouvés , au- 
ncuu excepté ni réservé, déduction faite de 
» toutes dettes légitimes et charges de leur 
» mortuaire; tous cesdiU biens eux testateurs 
» ont donnés, laissé et fait, comme ils font 
w par cette, à Tun et l'autre réciproquement, 
i» c'est-à-dire , le prédécédaut au survivant 
«d'eux, en pleine propriété, et avec libre 



(1) Anaaletde jiiricprudence de M. Sanlburdit- 
J.aporU,«iio«« i8j6, tomt i«r, pag« u3. 



ndispoMtioB pour pouvoir les dq)eAser, 
» vendre , changer , et en faire tout ce m^d 
t plaira à lui ou à elle. Les testateurs s> iosU- 
» tuent ainsi mutuellement , et le ou la non- 
j» mant par cette son héritier ou héritière 
1» unique et unifversel , avec plein droit d'ins- 
» titution î bien entendu cependant , et sous 
I» cette condition expresse, que les biens, aoit 
» peu ou beaucoup, que le survivant d'eux dé- 
n laissera après son décès, succéderont, après 
I» la mort dudit survivant, à Jean-Joseph 
> Langkpaep , fils de la tesUtrice, conçu en 
» premier mariage avec le susdit Chriatin 
V Langkpaep , et Anne-Marie Declejn , son 
>» épouse , en pleine propriété et libre db- 
^ position, y instituant et substituant par 
» cette lesusdit ;>/tfno institutionisetsubstiti- 
>. tionisjure; k la charge et condition, ccpen- 
» dant, que ledit devra et sera tenu de don- 
>» ner et remettre aux enfans du frère et des 
» sœurs du testateur une somme de a,ooo flo- 
3» rins, pour être divisée entre eux par têtes.». . 
» C'est ce que les testateurs ont dit et déclâi^ 
» être leur volonté .... Comparut aussi à 
» cette fn le susdit Jean- Joseph Langkpaep , 
7» et a déclaré d'agréer, approuver et accepter 
1» par cette , sur le même pied que dessus , ce 
» testament, et pour autant qu'il regarde la 
» Succession de sa mère ». 

ÉlisabethMoonaest morte en 1788. Le tet- 
Ument a reçu son exécutioa; en conséquence, 
Jean-Baptbte Decort a recueiUi tous les biens 
que lui avait bissés son épouse, et il en a 
ioui,en propriéUire libre, jusqu'à sa mort, 
arrivée le i5 germinal an 8. 

A cette époque, Jean-Joseph Langkpaep a 
réclamé , en vertu du testament conjonctif, 
Tuniversalitédes biens qui se trouvaient dans 
sa Succession. Il a seulement offertauxneveux 
de Decort, et à leurs représentans, la somme 
de 2,000 florins que le testament leur assig-- 
nait 

Ceux-ci ont prétendu , au contraire , que 
b Succession de Decort devait leur appartenir 
tout entière , i© parceqne , par le testament 
conjonctif du 5 juillet 1786, chacun des époux 
n'avait disposé que de ses propres biens ; 
qu'amsi , le survivant avait pu le révoquer; 
qu'à la vérité , Decort n'avait pas fait une 
révocation expresse de cet acte ; mais que la 
loi l'avait laite pour lui ( art. 47 de la loi du 
aa ventôse an a); ao parceque ce tesUment 
contenait, en faveur de Langkpaep, une 
substitution fidéicommissaire j que cette sub- 
stitution n'était pas encore ouverte au mo- 
ment où ,ayait.él6 publiée, dans la Bel- 
gique, U loi du 14 novembre 179»} que far 
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€OB*é<{aeBt, ^e artit été abolie «t rendoe 
sans reflet par cette loi. 

Par jngemeDt du a germiDal an 9 ^ le tri- 
bunal cÎYÎl de rarrondissemeiit d^Aayers a 
cooaidéré 

« Que la feame Elisabeth Moons fut mariée 
en premières noces, duquel mariage il fut 
procréé Jean- Joseph Xangkpaep; 

9 Qne, par le dcfcès de Cbristin Langàpaep, 
sa Teaye a convolé en secondes noces avec 
Jean-Baptiste Decort;et que c*est pendant ce 
mariage que ces époux, par une disposi- 
tion à cause de mort , se sont rëciprequement 
institués héritiers de tout ce que pouvait pos- 
séder chacun -d'eux, pour que le tout profitât 
au survivant d'entre eux , et avec la faculté 
au survivant de vendre , aliéner et disposer 
comme il aviserut , mais sous la condition 
que ce qui pourrait rester de la masse des 
biens confondus , reviendrait en propriété à 
Laogkpaep le fils , intervenant à ce dernier 
scte comme acceptant; 

n Que la veuve Langkpaep se trouvant 
avoir un enfant, d'après les dispositions 
de Védit perpétuel , de celui des secondes 
noces et de toutes les lois anciennes, ne 
pouvait donner à son second mari, soit le 
bien qu'elle avait reçu de son premier mari, 
soit le sien propre , em ce qu'ils étaient dévo- 
lue à sonditjiiê; que ladite veuve Langkpaep 
ne pouvait tout au plus favoriser son second 
mari que d*une portion filiale ; 

* Que laïfile veuve Langkpaep et femme 
Decort, en faisant l'acte de dernière volonté 
susdit, a prétérit aon susdit fiU JeanJoseph 
Langkpaep; 

» Que , par tous les motifs ci-dessus, cette 
disposition de dernière volonté entre les sus- 
dits époux , du 5 juillet 1786, est absloument 

nulle; 

•Que la présencedeJeanJoseph Langkpaep 
su susdit acte , et même sa ratification, n'ont 
pu vslider urne disposition nulle de sa nature i». 
' En conséquence, ce tribunal , sans avoir 
égard au testament conjonctif, a adjugé 
aux héritiers de Jean-Baptiste Decort , les 
biens provenans de son propre chef, qu'il 
avait laissés; et a maintenu Jean -Joseph 
Langkpaep dans ceux qui provenaient, Unt 
de Chrislin Langkpaep , son père, que d'Eli- 
sabeth Moons, sa mère, sauf à lui à se pour- 
voir ainsi qu'il trouverait convenir, pour 
la restitution des fruits perçus par Jean Bap- 
tiste Decort, depuis le décès de sa mère 
même. 

Toutes les parties ont appelé de ca juge* 
ment; et par arrêt du 08 ventdse an 10, 
« aUendo que l'acte du 5 juillet 1786, qualifié 



% de testament, n^est, dans sa natave, qu'un 
» Téritable contrat anomal ^ qui , è la mort 
« d'Elisabeth Moons, a reçu sa pleine et 
» irrévocable exécution au profit de Jean- 
Baptiste DeeoH • ; la cour d'appel de Bruxelles,. 
en réformant la décision des premiers juges, a: 
débouté les héritiers Decort de leurs deman- 
des. 

Les héritiers Decort se sont pourvus en 
cassation ; et, la cause portée à l'audience de 
la section des requêtes, le 99 messidor an ix, 
j'ai dit: 

« La disposition que contient , en £iveur 
de Jean-Joseph Langkpaep, le testament con- 
jonctif du 5 juillet 1786, a*t-elle été révoquée 
par la loi du 1 4 novembre 179a, portant 
abolition des substitutions fidèicommissaires? 
Si elle n'a pas été révoquée par cette loi , ne- 
l'a-tpelle pas été du moins par celle do 17 ni-^ 
vôse an a, ou si Ton veut, par Tart 47 du 
décret du aa ventôse suivant, qui annull» 
tonte disposition universelle à cause de mortv 
dont l'auteur a survécu k la promulgation' 
des lois nouvelles sur les Succession? Telles, 
sont les deux questions qu'ofire k votre 
examen le recours des héritiers Decort. 

» La premièie est résolue par le seul texte 
du testament conjonctif du 5 juillet 1786. A. 
la vérité , par cet acte , le premier mourant 
des testateurs substitue Jean-Joseph Langk- 
paep au survivant qu'il institue, et cette suba^ 
titution , si elle était nécessaire à Jean-Josepb 
lisngkpaep peur arriver à la Succession du 
premier mourant, serait aujourd'hui aana , 
effet , d*après l'abolition que la loi du i4 no- 
vembre 179a a faite des fidéicommis. Mai» 
Jean-Joseph Langkpaep n'est pas seulement 
appelé par le premier mourant , k titre de 
substitution ; il est encore appelé par le sur* 
vivant , à titre d'institution directe ] et d'une 
part, cette institution n'a pas été révoquée 
par la loi du i4 novembre 179a ; de l'autre , 
elle suffit seule etpar elle-même, pour assurer 
à JeanJoseph Langkpaep l'universalité dea 
biens du premier mourant , puis qu'en l'ins- 
tituant dans tous les biens qu'il laissera à 
son décès, le survivant l'institue nécessaire- 
ment dans ceux qu'il aura recueillis par le 
décès du premier mourant , comme dans ceux 
qui lui sont propres et personnels. 

% La seconde question n'est paa aussi faeile 
à résoudre. 

T» Ce n'est pas qu'il y ait , en thèac générale , 
le plus léger doute sur la révocabiMtétd'un tes- 
tament conjonctif de la part du survivant dea 
époux, lorsque, comme dans l'espèce ac- 
tuelle, les deux tesUteurs n'ont pas confondu 
et identifié leurs patrimoines respeetifa^ loft- 



Digitized by VjOOQIC 



ifiS 



SUCCESSION FUTURE f PACTE «im vn), S- I- 



<|tie), cDPBBie dans- IVs^yèce adueUt-) od ne 
peut pas les eonsidérer comiiie ayant , par un 
cooseotemeot mu tnel^ disposé simalUneiaent 
des ]»ieii«runderautre; lorsque, oomme dans 
Tespéce aotueie, ils sont censés n'ayoir dis- 
pose chacun que de son propre patrimoineKi). 

nMais la difficulté vient de ce qu*ici le 
testament du 5 juillet 1786 contient un iné*> 
fange de convention , et forme , oomme Ta dit 
le tribunal d*appel, un contrat anomal, 

» On ne peut douter, en effet, que , par ce 
testament, Jean-Baptiste Decort ne se soit 
obligé , en cas de survie à sa co*testatrice , 
de laisser à Jean-Joseph Langkpaep, tous les 
biens dont il se trouverait saisi au moment de 
sa mort. 

» Jean Joseph Langkpaep avait trois sortes 
de droits à exercer sur la Succession de sa 
mère. 

n i|> Il pouvait, aux termes de Part, vj de 
fédit perpétuel de 1611, demander la distrac- 
tion des biens que sa mère avait recueillis à 
titre de gain nuptial, par le décès de Christin 
Langkpaep , et dont elle avait perdu, par son 
second mariage, le droit de disposer au pré- 
judice de son fils. 

» a» Il pouvait , par droit de dévolution ^ se 
faire adjuger même les biens propres à sa 
mère, acquis ou échus à celle-ci avant la mort 
de Christin Langkpaep : car, d'un côté , il est 
constant , et Stocàmans Patteete formelle- 
ment dans son traité de jure deuolutionis , 
chap. a , no 3 , que la dévolution avait lieu 
dans pldsienrs communes des environs d'Ân« 
rers; de Tautre, le jugement de première in- 
stance, qui n*e8t, à cet égard, contredit ni par 
le jugement du tribunal d'appel , ni même 
par les demandeurs en cassation , met en fait 
que les biens propres d'Elisabeth Mooui 
étaient détfolus à sonjils, 

» 3« Enfin il avait sur les biens libres de 
sa mère, une action en distraction, de légi- 
time,'Sauf ày imputer ce qu'il aurait prélevé 
par droit de dévolution (a). 

« Jean-Joseph Langkpaep pouvait donc em- 
pêcher, en grande partie , Tefl^ de la disposi- 
tion par laquelle sa mère appelait éventuelle- 
ment Jean-Baptiste Decort à tous les biens 
cfu^elle laisserait en monraut. 

n Eh bien ! Ce qu'il pouvait faire , non seq* 
lementil ne l*a point fait, mais il a renoncé, 
dans le testament même du 5 juillet 1786, au 
droit de le faire. H a , par sa comparution 
dans ce teMaihentet par la déclaration qu'il y 

(i) ^. Tarticle Testament eon/oncfif, g. i. 
C») ^. le Répertoire de jurisprudence, aux mot* 
I^olêition cwtunttère, %, 9, no sS. 



a consignée , apt>ronvé et «ccéfité ki 1 
tion universelle que fiisait sa mèce an profit 
dé Jean-Baptiste Dteort , sons la condition 
que Jean-Baptiste Decort n'aurait paa d'antre 
héritier que lui. Jean -Baptiste Decort a'ost 
donc obligé, en acceptant lui-même Cette dis- 
position , de laisser sa propre Sacctaaion ii 
Jean-Joseph Langkpaep. 

« Mais cette obligation était-elle valable ? 
Était-il libre à Jean-Baptiste Decort de Texé- 
euter ou de ne Texéçuter pas 7 Cest à ce pcÂnt 
que se réduit, en dernière analyse, toute cette 
affaire. Si Jean^Baptiste Decort a pu ne paa 
exécuter rengagement qu'il avait contracté 
par le testament dont il s'agit envers Jean- 
Joseph Langkpaep , point de donte que cet 
engagement n'ait été annulé par l'art. 4? ^^ 
la loi du 22 ventôse an a. Si, au contraire* 
cet engagement a été vraiment obligatoire 
pour lui , s'il n'a i>as été sujet k révocation de 
sa part , il est évident que la loi du aa ven- 
tôse an a ne l'a pas annulé, et que par suite 
il a été bien jugé par le tribunal d'appel de 
Bruxelles. 

» Or, de savoir si Jean-Baptiste Decort i*eat 
valablement obligé de laisser sa Succession à 
Jean- Joseph Langkpaep, c'est une question 
qui présente deux difficultés. 

yt Le testament conjonctif du 5 juillet 1786 
n*est-il pas nul dans sa totalité, par cela se«l 
que Jean-Joseph Lan^paep y est intervenu, 
et l'a approuvé? C'est la première. 

9 Si ce testament n'est pas nul dans sa to- 
talité , ne l'est-il pas du moins , ou en tout cas 
n'est-il pas révocable, en ce qui concerne ren- 
gagement qu'il impose à Jean-Philippe De- 
cort , de laisser sa Succession à Jean-Joseph 
Langkpaep 7 Cest la seconde. 

M Sur la première difficulté , il y a dans le 
droit romain une disposition qui semble, aa 
premier abord , devoir entraîner l'entière an- 
nul lation du testament conjonctif: c'est celle 
2ui, d'accord avec l'art. 9 de l'ordonnance 
e 1735, veut que tout testament soit lait d'un 
seul contexte , uno contextu , dit le $- 3 des 
Institutes, titre de testamentù ordinandU; et 
que par conséquent il n'y ait ni intervention 
ni mélange d'aucun contrat : car verba cov- 
TiAXEmuHT, GxssBXUVT, ad testandi jus non 
pertinent ; ce sont les termes de la loi ao , D, 
deverhorum significatione. 

y Cependant observons bien Texception 
qu'apporte à cette règle la loi ai , D. guiteê' 
tmmeniafacere possint : il faut, dit-elle, que 
le testament soit fait d'un seul contexte, «no 
contextu aclûi têstari opportet ; tester d'un 
seul contexte, c'est ne mêler au testament 
ancQi^ aèle qui y soit étranger : est auUm 
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wo ccnmxTU , nuUum aeutm ttUemun têsitt- 
mento intermiseere ; mais si Ton insère dans 
le testament, un acte qui a rapport à ses dis* 
positions, le testament n*ân est pas moins 
valable : qudd ù mUtjuid pertUmm ad iesta^ 
mmnium jfaeit, testamentum non vitiatur. 

>• Godefroy, dans sa glose sar ce texte, s« 
lait cette question : suit-il de là q«*nn testlH* 
ment serait nul , si on j entre-mélait ttn coo* 
trat : non igitar poterii in toêUmento donari, 
promiai per ttipulationom , coiebran eon^ 
tractus? Gela parait ainsi décidé, répond-il , 
par la loi 90 , D. doverhorum »igmfieaiioné t 
cependant tons les interprètes , à l'exemple 
€l*Accarse , rédament contre cette conÂé- 
qaence; et le docteur Ferretos assare qœ 
lear opinion est communément suifie tant 
dans les écoles que dans les tribunaux t ted 
pou Acounium tamtn omnes interprétés rs- 
eimmant f emmque eommunem opinwnem in 
teholiê et /bro reeeptam esse ait Ferretus% 
Jnlins Clarus, continue-t-ii , modiOant cet 
avis , ou plutôt le réduisant à ses Trais ter^ 
B»es , enseigne que le testament n'est pas nul^ 
lorsque le contrat que Ton y insère , n*est 
pas absolument étranger aux dispositions tes- 
tamentaires t scrihit hane regulamjmis obti- 
norOf quandd eonventiones et contraetus qui 
toêtamento inssruntur, non sunt peratàs ex* 
tranei ah ipso testamento* Cette doctrine est, 
en effet, littéralement calquée sor la décision 
de la loi que nous Tenons de citer : quàd si 
sUi(fuid pertinims ad testatnentumjaciat, erj* 
tamentum non vitiatur ( i ) . 

« Dans notre espèce , ce n*était point une 
chose étrangère an testament conjonctif d'E- 
lisabeth Moons et de Jean-Baptiste Decort , 
que le consentement donné par Jean-Jose|À 
Langkpaep à ce que la première disposât des 
biens qui étaient on réservés ou dét^lus par 
la loi à celui-ci. Ce consentement était nèoes* 
saire poor ralider la disposition que faisait 
de ces biens Elisabeth Moons. Lintenrention 
de Jean-Joseph Langkpaepdans ce testament, 
le consentemen t qu'il j a exprimé , l'accepta- 
tion qu'il en a faite , le pacte qui s*est fornué 
par \k entre lui et son beau - père , avaient 
donc nn rapport direct a^ec le testament 
même ; c*était donc aliquid pertinens ad tes-^ 
tamentum ; il n'en est donc pas résulté de vice 
de forme poor le testament ! testamentum 
non vitiatur. 

rt Et après tout , si ce testament eût été nul 

(1) Mais de ce qu'on pareil cas, le testament ne serait 
pas nul f s*eosuit-il que le contrat que l'on y aurait 
intercali^ , serait obligatoire et irrérocable ? /^. Tartl* 
de Révocmtion de festttment, $. 1 , n* 4* 
ToMx XV. 



dans son principe, bien certainement il serait 
par la suite devenu valable, ou du moins ileât 
dû être considéré comme tel dans son exécu* 
tion : car il n'a été attaqué, ni par Jean-Bap. 
tisie Decorty qui, an contraire, eA a recueilli 
tout l'effet, ni par Jean-Joteph Laagkpaep, 
qui, au contraire , a laissé jouir paisiblement 
son beau-père de tous les biens dont sa mère 
avait disposé en faveur de celui ci ; et l'on 
sent assez qu'il n'appartient pas aux héritiers 
de Jean-Joseph Decor^ d'impugner aujour- 
d'hui un testament qu'il a confirmé en l'exé- 
cutant , et auquel il a été redevable de la pro- 
Sriété des biens qulls réclament eux-mêmes 
e son chef. 

n Mail si ce testament n*est pas nul dans sa 
totalité, ou , ce qui revient au même , si ao- 
Jourdlioi il ne peut plus être , dans sa tota- 
lité, déclaré nul, doit-on, peut-on regarder 
comme valable, comme obligatoire , comme 
irrévocable , la promesse implicite qu'il ren- 
ferme, de la part de Jean-Baptiste Decort, de 
laisser sa succession à Jean-Joseph Langk- 
pacp? Cest la seconde difficulté que nous 
avons 11 résoudra. 

» Le droit romain l'a décidée clairement 
pour la négative. Toute convention, dit la loi 
4f C. de inutilihus stiputationibus, qui a pour 
objet une Succession future, est contraire aux 
bonnes mœurs, et par conséquent nulle : ex 
eo instrumenta nullam vos habere actionem 
inquo contra bonos mores de Successioneja- 
turd interposita Juit stipulatio , manifestum 
est; cùm omnia quœ contra bonos mores, vel 
in pactum vel in stipulationem drducuntur, 
nuUius momenti sint. Celui qui n'est pas ap- 
pelé par la loi h une succession , dit la loi 5 , 
C. de pactis cônt^entis, n'y peut être appelé 
que par nn te^ament ; si donc on stipulait , 
dans un contrat de mariage, que le mari suc- 
céderait aux biens poraphemauxde sa femme, 
la convention serait sans effet : hereditas ex- 
traneis testamento datnr, Gitm igitmr affirmas 
dotali instrumenta pacttun interpositum esse 
vice testamenti, ut, post mortem mulieris, 
bona ejus ad te pertinerent, quœ doiis titulo 
tibi non sunt obligata, intelUgis nulld teac- 
tioneposse convenire heredes seu suceessores 

E'us , ut tibi restituantur quœ nulloj'ure de- 
mtur. De là vient encore, dit la loi i5 , C. 
tie pactis , qu'un père n'est point lie par la 
promesse qu'il fait à sa fille, en la mariant , 
de lui laisser, dans sa succession , une part 
égale à celle de ses antres en fans : paetum 
quod dotali instrumenlo comprehmuum est , 
ta si pater vitdjungeretur, ex eequâ portione 
ea quœ nubebat eùm Jratre hem patris eus 

31 
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êêsèt, iiequeMUam ohligationêm contrahert, 
tèeque libertatem teêtamêntiJacUndi muliêriê 
patri potuît aufsrre, 

» Il j a cependant, même dans le droit 
tt>main , deux cai où font admis les pactes 
relatifs aux successions des personnes Ti* 
Tantes. 

» La loi 19 , G. de pactis, déclare que, quoi- 
qu'on ne puisse pas faire valoir, même comme 
donation à cause de mort , Técrit par lequel 
deux particuliers sont convenus que le sur- 
rivant succédera au prédécëdé , Ucet inter 
prit^aios hujtumodi tcriptum quo comprehen- 
ditur ut qui superuixerit, altertug rcbus po- 
tiatur, ne donationis quidem mortù causé 
gestœ efficaciter speciem oatendat; cepen- 
dant une pareille convention produit son ef- 
fet entre militaires , par la raison que les mi- 
litaires n*ont besoin d'aucune solennité pour 
tester, et que leur simple volonté passe pour 
testament , quand ils y persévèrent jusqu'au 
dernier soupir : eùm voluntat militum qum 
êuper ultimo viiœ spiritu, deque famiUarU 
rei decreto quoquomodo , contemplatione 
mortis , in icn'pturam deducitur, vint pos- 
trtmi fudicii ohtineat, 

n La loi 3o du môme titre porte que, si des 
bérîliers présomptifs sont convenus de par- 
tager d*une certaine manière une succession 
qui doit un jour leur advenir, leur convention 
sera obligatoire pour chacun d'eux , pourvu 
que celui à qui ils doivent succéder, l'ap- 
prouve et persévère jusqu'à sa mort dans son 
approbation : nisijortè et ipse de cujus hère- 
dilate pactum est, voluntatem suam eis 00- 
eommoda%'erit ,et in eà usque ad extremum 
vitœ spatium perseueraverit, 

» Ni Tune ni l'autre de ces lois d'exception 
ne peut s'appliquer au pacte que renferme le 
testament du 5 juillet 1786, puisque , d'une 
part , ni Decort ni Langkpaep n'étaient mili- 
taires lorsqu'ils l'ont fait , et que, d'une autre 
côté , il n'existait entre eux aucun rapport de 
successibilité ab intestat. D'ailleurs, par cha- 
cune de ces lois, les pactes de succ^er qu'elles 
autorisent , ne valent que conune testamens ; 
et déjà nous avons observé que, si la conven- 
tion renfermée dans le testament du 5 juillet 
1786, ne pouvait valoir, de la part de Jean- 
Baptiste Decort , que comme dbposition de 
dernière volonté , elle devrait , par cela seul , 
être considérée comme révoquée par l'art. 47 
de la loi du aa ventôse an a. 

)• Ainsi, encore une fois, nul doute que le 
droit romain ne décide contre Langkpaep, 
et en faveur des héritiers Decort, la question, 
•oit de la validité ou inyalidité , ioit4e la ré- 



vocabilité on îrrévocabîlité , de la oonventioB 
dont il s'agit. 

» Mais en jugeant , à cet égard , contre les 
lois romaines, le tribunal d'appel de Bruxelles 
a-t41 jugé contre des lob qui liaient impéra- 
tivement les parties , et avaient sur elles une 
autorité véritablement législative 7 C'est là , 
en dernière analyse , le nœud de la difficnlté 
qui vous oceupe. 

• Tout le monde convient que les disposi- 
tions du droit romain sur les pactes de suc- 
céder , n*ont plus lieu dans les contrats de 
mariage ; et que , dans ces sortes d'actes , Ub 
sont à la fois obligatoires et irrévocables. 

» On convient aussi, assex généralement « 
qu'un pacte de succession réciproque est va- 
lable entre deux personnes associées l'une à 
l'autre dans tous leurs biens respectifs. C'est 
ce qu'enseignent Dumoulin, sur l'art, a 16 de 
la coutume de la Marche , Bugnjon , dans ses 
Lois abrogées , liv. 1 , chap. aa6 , Masuer, 
dans sa Pratique, tit. a8 , n» 9, et Furgole , 
sur l'art. i3 de l'ordonnance de 1731. C'est 
aussi ce qu'a jugé un arrêt du parlement de 
Paris du la décembre i56a, rapporté dans le 
recueil de Papon. 

» Mais ici , il n'est question, ni de contrat 
de mariage, ni d*acte d'association univer- 
selle : il ne s'agit que d'une simple conven- 
tion intercalée dans un testament ; et nous ne 
trouvons dans les monumens de notre an- 
cienne jurisprudence , rien qui puisse sous- 
traire cette convention à l'empire des lois 
romaines. 

> A la vérité, il j a, dans le recueil de 
Stockmans, $. ^i^uu arrêt de révision du 
conseil de Brabant, du a5 mai i647« ^^ * 
jugé obligatoire et irrévocable , une conven- 
tion par laquelle deux frères , en partageant 
une succession qui leur était échue en com- 
mun , avaient réglé la manière dont l'un suc- 
céderait à l'autre, en cas de mort sans enfans, 
dans les biens'qui composaient leurs lots res- 
pectifs. Mais dans cette espèce , les deux 
frères n'avaient pas disposé de leurs hérédi- 
tés futures , ils n'avaient disposé que de cho- 
ses singulières et déterminées ; et Stockmans 
prouve très-bien qu'ils n'avaient fait en œla 
rien qui ne fût d'accord avec les lois romaines : 
jure eonuHuni, dit-il , et tel a été le motif de 
l'arrêt qu'il rapporte, valent pacta quihia 
duo paciscentes de bonis suis pos t mortem ml' 
temtrius disponunt , siscilieet verba con*^en- 
tionis sonent , non ipsam hereditatem aut in 
succès sionem unii^ersaUm , sed in certa bona. 

n Ici, au contraire, Jean- Baptiste Decort a 
promis de laisser toute sa succession à Jean- 
Joseph Langkpaep ^ il a donc fait ce que dé- 
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M que défendait encore lesloû 
romainei; et si les loit romaines sont de yé- 
rital>les lois pour le psjs dans lequel sont 
sitoes les biens litigieux , il est impossible 
qne le jogement atUqoé échappe k la cassa- 
tion. 

» Or , sur oe point de fiiit , nbos ayons cru 
deroir oansolter le tribunal ciril de Tarron- 
dîssement d*Anyers ; et la réponse qa*il nous 
a fiiite le ao messidor an ii , par l'organe de 
aon riee-prësident, se réduit i ces deux points : 
la commune d*Edeghem est r^e par la cou- 
tume de Santhoven ; et cette coutume ren- 
▼oie expressément an droit romain la décî- 
sion des cas sur lesquels elle ne s'est pas 
expliquée. 

» Nous estimons , en conséquence , qu'il 
y a lieu d'admettre la requête des deman- 
deurs ». 

Ces conclusions 9 quoique fondées sur des 
principes ayoués par tous les juges ^ n'ont pas 
été suivies : Tesprit d'équité qui avait déter- 
miné la décision delà cour d'appel deBruxelles, 
Ta emporté sur la rigueur du droit ; et par ar- 
rêt rendu sur délibéré, au rapport de M. Gan- 
don , le 3o messidor an 1 1 , la requête en 
cassation a été rejetée, 

« Attendu que, quoique suivant les prin- 
cipes du droit 9 les testa mens doivent être 
faits d'un seul contexte , cependant Tinter- 
yention d'un tiers ne les vicie pas, lors* 
qu'elle a pour objet les choses mêmes, ou 
cjuelques- unes des choses, dont le testament 
dbpose; 

» Que, dans le testament du 5 juillet 1786, 
lait par Elisabeth Moons, conjointement avec 
Jean-Baptiste Decort, son second époux, 
celle-là disposa des biens sur lesquels Jean- 
Joseph Langkpaep , fils de son premier ma- 
riage avec Christin Langkpaep , avait des 
dr<Hts;diaposition qui n'eût pu valoir dans sa 
généralité , sans le consentement qu'jr donna 
son fiU| 

3» Que , dès-lors , le testament renferma un 
contrat anomal , comme le dit le jugement 
rendu par le tribunal d'appel séant à Bruxelles; 
que ce contrat a eu sa pleine et entière eié- 
eotîon au profit de Decort, après la mort 
d'ÉUsabeth Moons ; qu'aucune loi ne s'oppo- 
sait à ce qu'il fût exécuté après la mort de 
Decort , au profit de Jean-Joseph Langk- 
paep, qui jusqu'alors avait soufi*ert de Teié- 
culion ; 

* Que celui-ci n'a rien demandé, et qu'il 
ne lui a été rien accordé à titre de substitu- 
tion; et qu'ainsi , les lois abrogatives de cette 
maniére.'de disposer, n'ont point été violées». 



SUCCESSION VACANTE, $. I. t^ji 

J. n. Lé partage anticipé que les Aé-^Sy 
riittrg préêomptift d'un homme encore ^ 
vivant, font de ton hérédité future, tanê 
son consentement exprès , est-il valable 
et obligatoire entre les parties majeures^ 
qui Pont signé f 

y, l'article Partage , %, a. 



§. m. ^près la prononciation du ju- 
gement qui rejette la demande en nullité 
d'un testament, les juges peuvent- ils in- 
terpeller t héritier institué présent à tau* 
dience , de s'expliquer sur t effet qu'il 
entend donner à la promesse qu'il a fait» 
verbalement à plusieurs d'entre eux , de 
laisser, après sa mort , aux héritiers lé^ 
gitimes du testateur, les biens compris 
dans son institution f 

y. l'article Testament, %, 16. 

J. IV. De ce qu'aux termes de l'art, 
1600 du Code civil, on ne peut yeudre 
la succession d^uoe personne vivante^ 
même de son consentement , s'ensuit-il 
que l'héritier présomptif d'un absent 
présumé ou déclaré, peut demander lui- 
même la nullité de la vente qu'il a faite 
à un tiers de ses droiu à la succession 
de cet absent? 

y. Tarticle ytnte. 

SUCCESSION VACANTE. Ç. I. 10 quel 
estC^ffet de Vinseription hypoviécaire prise 
sur les biens dune Succession vacante f 

3« Est-eile valable, lorsqu'elle est prise 
avant la renonciation de Vhéritierprésomptiff 

3<» Doit-on, à cet égard, distinguer entre 
Vinscription prise dans les dix jours qui ont 
précédé la renonciation, et C inscription prise 
antérieurement? 

4« Celui qui se trouve créancier d'une Suc- 
cession vacante, en vertu d'un jugement ob- 
tenu contre le défunt personnellement, doit-il, 
s'il n'a pris inscription qu'après la mort de 
celui-ci, être rangé dans la classe des créan- 
ciers chirographaires? 

I. Les trois premières questions se sont 
présentées dans l'espèce suivante. 

Le II nivôse an 3, contrat de mariage 
notarié , entre Jean-François Moran, négo- 
ciant à Lille, département du Nord, et 
Adélaïde Tirant. Les reprises dotales et le 
douaire de celle-ci, en cas de renonciation à 
la communauté, sont fisés à la somme de 
ai ^600 livres. 

Le i3 nivôse an 6, autre contrat notarié, 
par lequel Jean-François Moran reconnaît 
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^7^ 

4e¥oir à JSagène Prévost, négociant à Paris , 
une somme de 9*369 livres 5 sous tournois ; 
afiecte et hypothèque spécialement, à la 
sûreté de sa dette , des terres à lahour situées 
dans la commune d^Asoq, arrondissemeot de 
Lille ; et consent qu'à cet effet, Eugène Pré- 
vost fasse enregistrer la grosse de ce contrat 
au greffe du tribunal civil du département 
du Nord , formalité qui , diaprés la loi du 
19-37 septembre 1790, remplaçait alors celle 
du nantissement nécessaire, dans cette con- 
trée , pour donner hypothèque. 

Cette formalité est effectivement remplie 
le a3 du même mois; et par \k , Eugène Pré- 
vost devient créancier hjrpothécaire de Jean* 
François Moran. 

Le a pluviôse an 7, Jean-François Moran 
décède. 

Le lendemain , sa veuve £sit inscrire son 
contrat de mariage au bureau des hypothè- 
ques de Lille , à Teffet d'acquérir hypothèque 
sur les biens du défont qu'elle désigne , et 
parmi lesquels se trouvent les terres hypo- 
théquées à Eugène Prévost, piar l'acte du 
iS nivôse an 6. 

Le 8 du même mois, Eugène Prevoat prend, 
au même bureau, une inscription, p<Mir sûreté 
de sa créance de 9,369 livres 5 sous, résul' 
tant (y est -il dit) (tun acte passé ^devant 
Dojr^n, notaire à Lille, le i3 nii*âse an 6^ 

Le 14 du même mois , la veuve Moran 
renonce à la communauté ; et sa renonciation 
est immédiatement suivie , tant de Tapposi^ 
tion des scellés sur la succession que les héri^- 
tiers présomptifs n'acceptent pas ou répu- 
dient , que dé la nomination d*un curateur à 
cette succession, considérée, dès*lors, comme 
vacante et abandonnée. 

Le curateur fait vendre les biens , et la 
distribution du prix donne lieu à deux con- 
testations. 

10 Eugène Prévost, voulant faire valoir 
son iuscription hypothécaire du 3 pluviôse 
au 7, et en reporter l'effist au a3 nivôse an 6, 
date de Tenregist rement de son titre au greffe 
du tribunal civil du département du Nord, 
ou du moins et subsidiairement au 8 pluviôse 
an 7 même, le curateur et la veuve Moran 
se réuuissent pour soutenir que son inscrip- 
tion est nulle, et qu'elle n'a pu, ni lai con- 
server son hypothèque du a3 nivôse an 6, ni 
lui en conférer une nouvelle. 

20 La veuve Moran prétendant à son tour 
être colloquée comme créancière hypothé- 
caire, à dater du 3 pluviôse an 7, jour de 
riuscription qu'elle a prise sur les biens de 
son mari décédé, le curateur soutient qu'elle 
n'a pas pu, par cette inscriplion, acquérir 



une hypothèque, paroequ^cUe ne Ta pas 
( ainsi que le prescrivait une dédaration da 
l«r Biacy 174a, rendue spécialement poor les 
femmes de marchands du ressort du ci^evant 
parlement de Douai ) fait publier et enre- 
gistrer au tribunal de commerce de Lille. 

En conséquence, le curateur demande que, 
sans s'arrêter aux réclamations respectives 
des deux prétendus oréancîers hypothécaire», 
le prix dont il est question , lui soit reeaU 9 
pour être distribué entre les créanciers cbi- 
rographaires 4e la succession, au marc le 
franc. 

Le 4 fforéal an 10, iugenent du tribnmal 
civil de l'arrondissenent de Lille, qui pro- 
nonce conformément aux conclusions de cu^ 
rateur, 

tf Attendu, en ce qui concerne Eugène 
Prévost , qu'il n'a pas pu , ni , d'après l'art. 5 
de la loi du 11 brumaire an 7, acquérir une 
hypothèque nouvelle par une inscription prise 
dans les dix jours qui ont précédé la faillite 
de la succession de Jean-François Moran ; ni , 
d'après l'art. 4o de la même loi , conserver 
son ancienne hypothèque par une inscription 
qui n'en rappelle pas la date ; 

» Et en ce qui concerne la veuve Moran, at- 
tendu qu'elle n'a point fait publier son in- 
scription au tribunal de commerce de Lille ; 
que , par là , elle a manqué à une forme dont 
la déclaration du i**" mars 174^ lui prescri- 
vait l'observation à peine de nullité ; que cette 
forme n'a pas été abolie par l'art. 56 de la loi 
du II brumaire an 7 ; qu'en effet, cet article 
n'abroge que les lois, coutumes et usages re- 
latifs à la constitution des hypothèques, et au 
mode de les pnrger; que la déclaration do 
t* mars 174a ne concerne ni l'une ni l'autre; 
qu'elle ne prescrit qu'une précaution pour 
èriter entre marchands, les fraudes dans les 
prises d'hypothèques poor rintérêt des fem- 
mes; qu'à la vérité, les registres des conseï^- 
vateurs des hypothèques établis par la loi du 
1 1 brumaire an 7, sont publics ; mais que ceux 
où, avant cette loi, s'inscrivaient les hypo- 
thèques que l'on prenait en pays de nantisse» 
ment , l*etaient aussi ; que ce genre de publia 
cité n'a pas paru suffisant à la déclaration de 
174a, et qu'elle a voulu y ajouter un moyen 
de plus de prévenir toute surprise, en ordon- 
nant la publication et l'enregistrement dta 
hypothèques des femmes de marchands ^ dans 
le lieu que les marchands sont présumés £ré* 
quenter le plus m. 

La veuve Moran appelle de ce jugement, et 
ne fiait intimer que le curateur à la succession 
de son mari. Celui-ci emploie , sur cet appel, 
un nouveau moyen : il prétend que l'inscrip* 
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tKMi inriM le 3 plovîâ*e an 7, par la veiiYe Mo- 
raa, doit être déclarée DuUe, parcecfa'alora 
Jean-François Moran n'existait plos^etqae 
. depuis sa succession a été abandonnée. 
Le 18 prairial an 10, arrêt par lequel, 
« Considérant qu*il importe peu que Mo- 
ran fût mort , lorsque sa yenve, pour obtenir 
hypothèque sur les biens par lui délaissés, a 
fait inscrire son contrat de mariage au bu- 
reau de la conservation des hypothèques, 
puisqu'il est de principe que Vhérédité d*un 
défunt le représente ; qu*aiDsi, on peut acquérir 
les mêmes droits contre elle qu'on aurait pu 
obtei I loi du 

1 1 bi »se cette 

facul contre 

cette lolvable 

lors rait être 

pris s biens; 

puÎM lie de sa 

TeuT position 

des a été faite 

par l défunt : 

de sorte que chac«n d'eux en particulier pou- 
vait encore veiller k la conaenration de se» 
droits; 

» Que la non pnblicatîoa de l'hypothèque 
au tribunal de commerce ne peut l'invalider, 
puisque la loi du ti brumaire an 7, seule 
applicable à cette matière , ne prescrit point 
cette formalité; que la déclaration du i*' mara 
J74a se trouve abrogée par Tart. 56 de celle 
du II brumaire ; que d'ailleurs, eo supposant 
la non existence de cet article , il ne serait 
pas moins vrai que la déclaration précitée ne 
pourrait plus avoir d'effet, étant de principe 
que la loi ceaae, lorsque son motif, ainsi que 
dans l'espèce , vient à cesser ; qu'en effet, es 
voit par le préambule de cette déclaration , 
quVIle n*a été portée que pour obvier aux 
daudes qui résultaient de b non puUicité 
des hypothèques qui se prenaient en Flandre, 
inconvénient auquel la loi du 11 brumaire a 
paré; 

» Qu'au surplus, en supposant même qu'en 
effet la déclaration de 174a ne fût point abro- 
gée,' il ne serait paa moins vrai que l'hypo- 
Ihèque prise par l'appelante, devrait être 
déclarée bonne et valable , puisque cette dé- 
claration n'est relative qu'aux fenunea dea 
marchands , et non à leurs veuves ; 

» Le tribunal (d'appel de Douai ) déclare 
qu'il a été mal jugé... ; émendant, ordonne 
que la veuve Moran sera colloquée, pour 
toucher jusques et à la concurrence de la 
somme de ai, 400 francs, à la date de son 
hypothèque... ». 

Eugène Prévost appelle aussi de son cêté , 



do jugement du tribunal de Lille ; et il fait 
intimer à la fois la veuve Moran et le cura- 
teur h la Succession vacante. 

Le aa froetidor an 10, arrêt de la cour 
d'appel de Douai qui , attendu la non-com- 
parution de l'appelant , donne défaut contre 
lui , et déclare qu'il a été bien jugé. 

Opposition à cet arrêt dans le délai fixé 
par la loi. 

A cette opposition , Eugène Prévost joint 
une tierce-opposttiotL à Farrêt du 18 prairial 
précédent. 

La cause portée à l'audience , il oonclud à 
ce que, faisant droit sur son appel du juge- 
ment du 4 floréal an 10, le curateur soit dé- 
claré non-recevable dans ses conclusions , 00 
qu'an besoin il en soit débouté ; à ce qu'il soit 
(lui Prévost) colloque à La date du aS nivêse 
an 69 jour de l'esiregistrement de son obliga- 
tion au greffe du tribunal civil du Nord ; et 
à ce que le curateur et la veuve Moran soient 
condamnés aux dommages-intérêts et aux 
frais des deux instances. 

La veuve Moran conclud à ce qu'Eugène 
Prévost soit débouté de l'une et de l'autre 
oppositions. 

Le curateur s'en rapporte à la prudence 
des juges. 

Le a3 vendéoBiaire an 11, arrêt qui dé- 
boute Eugène Prévost de son opposition ii 
l'arrêt pardéiaul du aa fruetidor an 10 , 

<c Attendu que , si Ton considère son ins- 
cription hypothécaire , comme faite pour ac- 
quérir une nouvelle hypothèque , elle a été 
laite évidemment dans les dix jours de la 
faillite de Jean-François Moran, négociant 
à LiUe ; qu'en effet , cette inscription a été 
prise le 8 pluviêse an 7 , taudis que , six jours 
après , e'est-è dire , le i4 ploviêse , sa succes- 
sion a été abandonnée, et sa faillite réputée 
ouverte , tant par la renonciation de la veuve 
à la communauté qui avait existé entre elle 
et son mari , que par l'apposition des scellés 
qui a été faite ledit jour, et qui fut suivie de 
la convocation des créanciers et de la nomi- 
nation du curateur ; qu'enfin , Jean-Françoia 
Moran est décédé négociant; et, par consé- 
quent , d'après l'ordonnance de commerce de 
1673, toute hjrpothèque prise dans les dix 
jours de sa faillite, doit être considérée 
comme non-avenue ; 

» Que , si l'on considère l'inscription dit 
cit. Prévost , comme faite à fin de conserver 
une hypothèque précédemment obtenue , il 
est encore évident qu'il n'a pas rempli les 
formalités voulues par la loi du 11 brumaire 
an 7 ; qu'en effet, la loi du 11 brumaire an 7 
ayant voulu , art. 87, que les droits d'hypot- 
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thécpie ou prtvQégc exUtans lora de ta pabli- 
câtioD , qui n'auraient pat encore été intcrîts 
en exécution et dans les formes de la loi du 
9 messidor an 3, le fussent dans les trois mois 

qui suivraient ladite publication , il est 

érident que le cit. Prevo^ aurait dû faire 
inscrire ou rappeler au moins dans son bul- 
letin , rhypolhèque qu^il prétend avoir ob- 
tenue précédemment, par la transcription de 
son titre de créance au greffe du tribunal 
ciTÎI du département ; que ce n*est qu^à cette 
condition que Tart. 38 conserve aux ancien- 
nes hypothèques, le rang et la date de leur 
première constitution ; 

n Que c'est en vain que Ton a invoqué 
Tart. 4o de la loi du 1 1 brumaire, qui dit que, 
pour conserver par Pinscription , les hjrpo- 
thèques antérieures à la loi, le créancier 
n*e8t point tenu de représenter Texpédition 
du titre de sa créance, et qu*il suffit qu'il pro- 
duise deux bordereaux contenant les indica- 
tions prescrites par les art. 17 et ai de la 
même loi , qui se contentent d*exiger la men- 
tion du titre, ou à défaut, de l'époque de 
rhypothéque ; 

n Que , d'abord , cet art. 4o 9 loin de fa- 
voriser les prétentions de l'appelant, dé- 
montre , au contraire , que ce que la loi a 
exigé , n^a pas été tant le titre de la créance, 
que le titre constitutif de rhjpothèque : et 
pour concilier ensemble les deux art. 4o et 17, 
dont l'un dispense d'exhiber le titre , lorsque 
Tautre semble Texiger, il suffit de considérer 
que tout le tit. 3 dont Tart 4o fait membre, 
est relatif aux anciennes hypothèques, tandis 
que le premier, dont Tart. 17 fait partie, con- 
cerne la constitution des nouvelles hypothè- 
ques; et que, s*il suffît, dans certaines occa- 
sions , de rappeler le titre , ce ne peut être 
que dans les pays où tout acte passé devant 
notaire, tout jugement donnait hypothèque , 
du jour de sa date sans transcription ulté- 
rieure dans les registres publics ; mais qu'il 
n'en est pas de même dans les pays de nantis- 
sement, où les titres ou contrats authenti- 
ques ne donnaient hypothèque que lorsqu'il* 
étaient suivis d*œuvres de loi ; 

>t Qu'il est évident, par conséquent, aux 
termes de la loi du 11 brumaire^ et principa- 
lement des art 37, 38, 39 et 40, sainement 
entendus et combinés avec l'art. 17, que, pour 
conserver son hypothèque acquise par la 
transcription dans les registres du tribunal 
eivil , le cit. Prévost aurait dû rappeler la 
date de cette hypothèque , plutôt que la date 
de son titre; et par une conséquence ulté- 
rieure , que sa nouvelle inscription ne pou- 
vant avoir d^cfiet rétroactif, n^est censée 



avoir été faite que le 8 phiviêse an 7, c^est-è- 
dire, dans les dix jours delà faillite de Jean- 
François Moran n. 

Il est à remarquer que cet arrêt ne stalae 
pas sur la tierce-opposition d'Eugène Prévost 
à celui du 18 prairial an 10. 

Eugène Prévost se pourvoit en cassation , 
et soutient 

i» Qu^en préférant à son inscription da 
8 pluviôse an 7, celle que la veuve Moran 
avait prise le 3 du même mois , la cour d*ap- 
pel de Douai a violé Tart. 37 de la loi du 
1 1 brumaire an 7 ; 

a» Qu'en déclarant cette inscription abso- 
lument nulle , sur le fondement qu'elle avait 
été prise dans les dix jours antérieurs à la 
nomination d'un curateur à la succession de 
Jean • François Moran, la cour d^appel de 
Douai a faitune fiiusse application'de l'art, i^^ 
du tit. II de l'ordonnance de 1673, de la dé- 
claration du 18 novembre 170a , et de Part. 5 
de la loi du 1 1 brumaire an 7. 

« Pour nous mettre à portée de bien appré> 
cier ces deux moyens ( aije dit à l'audience 
de la section civile, le 39 messidor an ta), 
nous devons commencer par nous fixer avec 
précision sur les points que vous avez à juger. 

n Devant le tribunal civil de l'arrondisse- 
ment de Lille I trois questions étaient agitées 
entre les parties. 

n La veuve Moran a-telle acquis hypothè- 
que par son inscription du 3 pluviôse an 7, et 
doit-elle être colloquée à cette date 7 Cétait 
la première. 

i> Eugène Prévost a-t-il coriservé , par son 
inscription du 8 pluviôse an 7, Thypothèque 
qu'il avait acquise le a3 nivôse an 6, et doit- 
il, en conséquence, être colloque au a3 nivôse 
an 6 même? C'était la seconde. 

» Si Eugène Prévost n'a pas conservé son 
hypothèque du a3 nivôse an 6 , du moins n*en 
a-t-ii pas acquis une nouvelle par son inscrip- 
tion du 8 pluviôse an 7 , et ne doit-il pas 
subsidiairement être colloque à cette der- 
nière date ? C'était la troisième. 

» Le tribunal de Lille a jugé ces trois ques- 
tions pour la négative ; mais sur Tappel , la 
première a été décidée dans le sens contraire, 
et en faveur de la veuve Moran : par juge- 
ment du 18 prairial an 10, rendu contradic- 
toirement avec le curateur de la Succession 
vacante, le tribunal d^appel de Douai a dé- 
claré la veuve Moran créancière hypothé- 
caire , à dater du 3 pluviôse an 7, et a or- 
donné qu'elle serait colloquée comme telle. 

« Il est vrai qu'une tierce-opposition a été 
formée à ce jugement par Eugène Prévost. 
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» Mais, d^aborë , à qndle fin ra-lelle été 7 
Nous ne pooTona rapprendre que par les COQ- 
dusions qu'a prise* Eugène Fterost derant 
le tribunal d'appel. Or, ces conclusions ten- 
daient uniquement à ce qu*iifut déclaré créan- 
cier hypothécaire , à dater du a3 nivôse an 6, 
four de renregistrement de son titre au greffe 
do tribunal ciril du département du Nord. U 
ne demandait donc pas que la yeure Moran 
fat privée de Feffetde son inscription du 3 plu- 
viôse an 7; il demandait seulement que l'ins- 
cription qu'il avait lui-même prise le 8 du 
même mois , fût reportée au a3 nivôse an 6 ; 
ou , en d'autres termes , il demandait seule- 
ment qu'on le colloquât en ordre d'hypothé- 
qué , avant la veuve Moran. Il a donc ac- 
quiescé au jugement du 18 prairial an 10 , en 
tant que , par ce jugement , la veuve Moran 
était reconnue créancière hypothécaire , k 
dater du 3 pluviôse an 7. C'est donc un point 
irrévocahlement jugé qu'à dater du 3 pluviôse 
an 7, layeuve Moran est véritablement créan- 
cière hypothécaire de la succeuion de son 
mari. 

>i Ensuite, le tribunal d'appel n'a pas sta- 
tué sar la tierce-opposition d'£ugène Prévost 
au jugement du 18 prairial an 10; c'est sans 
doute, de sa part, une omission assez étrange ; 
UMÛs ce n'est pas une raison pour casser son 
arrêt. Une omission de prononcer ne peut 
former qu'une ouverture de requête civile ^ 
et une ouverture de requête civile ne peut pas 
être convertie en moyen de cassation. Aussi , 
Bu gène Prévost n'élève-t*il devant vour au- 
cune espèce de contestation sur la validité de 
l'inscription prise par la veuve Moran , le 3 
pluviôse an 7. 

» Mais de là que s'ensuit-il , par rapport 
aux deux autres questions qui ont été discutées 
devant le tribunal de première instance ? Il 
faut , à cet égard , distinguer l'intérêt de la 
veuve Moran, d'avec l'intérêt du curateur à 
la Succession vacante, c'est à-dire , de la par- 
tie qu'Eugène Prévost a lui-même considérée, 
tant en première instance qu'en cause d'ap- 
pel, comme le représentant des créanciers 
chirographaires , et conséquemment de la 
partie à laquelle il ne peut plus aujourd'hui 
contester cette qualité. 

» Dans l'intérêt de la veuve Moran , il ne 
s'agit plus ici que de savoir si le tribunal d'ap- 
pel de Douai a viplé la loi , en décidant que, 
par son inscription du 8 pluviôse an 7, Eugène 
Prévost n'avait pas conservé son hypothèque 
du a3 nivôse an 6; et si vous vous déter- 
minez pour la négative , le jugement du tri- 
bunal d'appel doit être maintenu à l'égard de 
la veuve Moran. 



» n n'en est pas de même dans l'intérêt du 
curateur , ou , ce qui est la même chose ^ des 
créanciers chirographaires ; car , si le tribu- 
nal d'appel avait violé la loi en décidant qu'Eté 
gène Prévost n'a pas acquis une hypothèque 
nouvelle par son inscription du 8 pluviôse 
an 7 , s'il avait violé la loi en refusant de col- 
loquer Eugène Prévost après la veuve Moran, 
nul doute que son jugement ne dût être cassé 
en cette partie. 

» Vous avez donc ici deux questions à exa- 
miner ; et d'abord le tribunal d'appel a-t-il 
violé ou faussement appliqué les art. 17 , 37 
et 40 de la loi du 11 brumaire an 7 , en ju- 
geant que l'inscription du 8 pluviôse suivant 
n'avait pas conservé à Eugène Prévost l'hypo- 
thèque qu'il avait acquise le a3 nivôse an 6, 
par l'enregistrement de son contrat au greffe 
du tribunal civil du département du Nord 7 

n Sur ce point, Eugène Prévost avait d'a- 
bord passé en quelque sorte condamnation 
dans son mémoire : il s'y était borné à dire que 
la discussion en était inutile ; et c'était assez 
reconnaître que le résultat de cette discussion 
ne pouvait pas lui être favorable. Aujour- 
d'hui , il revient sur ses pas ; et sans exami- 
ner s'il y est encore recevable , nous croyons 
pouvoir établir qu'il ne peut obtenir , en 
cette partie , la cassation du jugement qu'il 
attaque. 

n En effet , que devait faire Eugène Pré- 
vost pour prendre , après la publication de la 
loi du II brumaire an 7 , une inscription 
conservatoire de son hypothèque du a3 ni- 
vôse an 6 ? Il devait , suivant l'art. 4o de cette 
loi , présenter au bureau des hypothèques 
deux botxiereaux contenant les indications 
prescrites par Cart. \']\ ï\ fallait par consé- 
quent , d'après le d*> 3 de l'art 17 , que ses 
deux bordereaux indiquassent la date de son 
titre, 

» Mais , que signifie ce mot titre dans l'art. 
17? Il signifie, non le contrat primitif par 
suite duquel le créancier a acquis une hypo- 
thèque qu'il réalise , qu'il consomme par l'in- 
scription , mais l'acte qui a rendu ce contrat 
hypothécaire. 

» Sans doute , dans l'objet de la loi , il ar- 
rive souvent que le contrat primitif et l'acte 
hypothécaire ne sont qu'une seule et même 
chose. Ainsi , quand la loi dit , art. 3 , que 
rhj-poihèque existe , mais à la charge de 
[inscription , \^ pour une créance consentie 
par un acte notarié ; a** pour celle résultant 
d'une condamnation judiciaire , elle déclare 
bien nettement qu'un acte notarié, qu'un 
jugement , emportent d'eux-mêmes hypothè- 
que ; et il est clair que 9 pour remplir le vœu 



Digitized by VjOOQIC 



176 



SUCCESSION VACANTE , J. I. 



de Part 17,1! suflU d*iii4liqQer cet acte , ce 
jugement ^ daoi les deux bordereaux. 

» Mais il arrive aussi frëquemment que le 
contrat primitif n^est pas hypothécaire par 
lui-même , qu'il ne le devient que par le se- 
cours d'un autre acte « et que , par .suite , le 
titre de Thypothéque est tout-â-fait distinct 
du titre de Tobligation. Par exemple, si ce 
billet sous seing- prive' est reconnu par un ju- 
gement , le titre hypothécaire ne consistera 
pas dans le billet , il ne consistera que dans 
le jugement qui en renfermera la reconnais* 
«ance; et si, après que le billet a été ainsi 
élevé au rang des contrats authentiques , le 
créancier à qui il appartient, veut prendre 
inscription, bien certainement il faudra qu'il 
énonce dans son bordereau la date de la re- 
connaissance qu'il en aura obtenue en justice. 

» Or , avant la loi du 1 1 brumaire an 7 ^ 
les contrats notariés ne produisaient pas plus 
d'hypothèques dans les pays de nantissement , 
que les billets sous seing-privé n'en produi* 
aaient dans tout le reste de la France ; et de 
même qu'avant la loi du 11 brumaire an 7 , 
les billets sous seing-privé , dans tout le reste 
de la France , ne devenaient des titres hypo- 
thécaires que par leur reconnaissance judi- 
ciaire , de même aussi , à cette époque , les 
contrats notariés ne devenaient des titres hy- 
pothécaires, dans les pays de nantissement, 
que par la formalité de l'enregistrement au 
greffe, substituée par la loi du 19-27 septem- 
bre 1790 a la dessaisiae, à la déshéritanoe , k 
la mise de fait, k la plainte à loi, k la saisie 
par dain , ete. 

n On ne peut donc satisfaire k Part 17 de 
la loi du 11 brumaire an 7 , relativement aux 
hypothèques précédemment acquises en pays 
de nantissement , qu'en indiquant dans les 
deux bordereaux , non la date du contrat no- 
tarié quel'on a précédemment fait enregistrer 
au greffe, mais la date de cet enregistrement 
même. 

11 Et la preuve que telle a été l'intention de 
la loi du 1 1 brumaire an 7 , c*est la manière 
dont elle s'exprime dans les art. 87 et 89. Par 
l'art. 37 , elle veut que les droits d'hjrpotkè- 
que existons lors de la publication de la pré- 
sente , soient inscrits dans trois mois. Par 
l'art. 39 , elle déclare que les hypothèques 
qui n'auraient pas été inscrites avant Pexpi- 
ration des trois mois , n'auront effet qu'à 
compter de t inscription qui en serait requise 
postérieurement. Cest donc le droit cthj-po* 
thèque , c'est donc l'hypothèque elle-même 
que l'on doit inscrire. Il faut donc inscrire 
le titre constitutif de l'hypothèque; il faut 
donc , dans les ci-devant pays de nantisse- 



ment, inscrire l'acte d'eBregistremcnt au 
greffe; il faut donc indiquer dans les denx bor- 
dereaux, la date de cet enregistrement. Si doue 
vous n'indiquez point cette date dana l'ins- 
cription que vous prenez , votre inscription 
est nulle, et vous êtes sans titre hypothécaire^ 
puisque , d'une part, votre ancienne hjrpo- 
thèque se trouve n'être pas inscrite ; et qae , 
de l'autre , aux termes de l'art. 38 , les an- 
ciennes hypothèques ne peuvent conserver 
leur effet que par une inscription régulière. 

» Et en vain dirait-on que le défaut d'indi- 
cation de la date de votre ancienne hypothè^ 
que , ne pourrait être relevé que par le poiv 
teur d'une inscription prise après la vôtre ; 
en vain dirait-on que du moins vous devez 
conserver votre *rang de créancier hypothé- 
caire contre les créanciers qui n'ont jamais 
eu d'hypothèque. 

1» La loi ne distingue pas , et nous ne de- 
vons pas être plus sages que la loi. Elle ne 
maintient les anciennes hypothèques, qu*à la 
charge de les fiiire inscrire dansle délai qu'elle 
détermine ; elle annulle donc toutes les an- 
ciennes hypothèques qui n'auront pas été 
inscrites dans ce délai ; les anciennes hypo- 
thèques non inscrites dans ce délai ne peu- 
vent donc pas plus être opposées aux cr^n- 
ciers chirographaires , qu'aux créancîera 
inscrits postérieurement ; il a donc été bien 
jugé , sous ce rapport, par le tribunal d'appel 
de Douai. 

» Mais il est un autre aspect sous lequel le 
jugement de ce tribunal doit être examiné : 
car Eugène Prévost , par cela seul qu'il était 
porteur d'un contrat notarié qui affectait spé- 
cialement à sa créance des fonds de terre si- 
tués dans la commune d'Ascq , pouvait , en 
thèse générale , prendre hypothèque sur ces 
biens , en vertu de Tart. 3 de la loi do 11 
brumaire an 7 ; et il s'agit de savoir s'il Ta 
fait valablement par son inscription du 8 
pluviôse de la même année, considérée en 
elle-même et indépendamment de la relation 
qu'elle peut avoir avec l'enregistrement du 
03 nivôse an 6 ? 

n L'affirmative ne serait susceptible d'au- 
cun doute , si Jean-François Moran eût en- 
core été en vie le 8 pluviôse an 7. Mais il 
était mort à cette époque ; et la difficulté vient 
de ce que, cinq jours après, sa succession a 
été constituée en état de déconfiture, par 
l'apposition des scellés k la requête de la 
masse des créanciers , et par l'établissement 
d'un curateur. 

1» Cette difficulté n'en serait pourtant pas 
une, si nous devions nous en rapporter à la 
disposition de l'art. 2146 du Code civil- Sui- 
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▼«Dt cet article , les imeriptions ne prodm- 
sent aucun effet , non feulement Iorfqu*ellet 
sont prises dans le délai pendant lequel les 
actes faits avant l'ouverture des faHUtes , 
sont déclarés nuls , mais encore lorsqu'elles 
ont été prises postérieurement à Touverture 
d'une succession qui nest acceptée que par 
hénéfice d'inventaire; et Ton sent que ce qu*il 
dit d*une succession acceptée par bénèûce 
d'in?entaire , doit, à bien plus forte raison » 
être étendue à la succession qui est totale- 
ment abandonnée , et;à laquelle b justice est 
forcée d'établir un curateur. 

n Ainsi , d'après l'esprit de cet article , il 
suffirait qu'Eugène Prévost n'eût pris son 
inscription que depuis l'ouverture de la suc- 
cession de Jean-François Moran, pour qu'elle 
dût rester sans effet. £til n'importerait qu'au 
moment où elle a été prise , la succession de 
Jean-François Moran ne fût pas encore repu* 
diée ; il n'importerait qu'à ce moment , un 
curateur n'j fût pa» encore établi : elle n'en 
aurait pas moins été annulée par le seul fait 
de la nomination subséquente d'un curateur 
k cette Succession : elle n'en serait pas moins 
devenue caduque , même dans le cas où le 
curateur à cette Succession n'eût été nommé 
que vingt , trente ou quarante jours après. 
» Mais les dispositions du Code civil ne peu- 
vent pas rétroagir sur le passé ; et elles ne 
pourraient être applicables à l'espèce ac- 
tuelle, qu'autant qu'elles se tronveraient en 
harmonie avec la jurisprudence qui était en 
Tigueur à l'époque où a été prise rinKriptton 
dont il s'agit. Or, cette juri^rndence, quelle 
«Uit-elle? 

» Lebrun , Traité des Sueeeuions , Iît. 4 9 
cfaap. a , sect i**, n* la, dit que la mon fixe 
l'état des biens et des dettes d'un homme ; 
c*est pourquoi {àioniO'i'il) , dans notre droit, 
eaux qui sont simples eréaneiers ehirogra" 
phaires, lors de la mort de leur débiteur, ne 
peuvent jamais devenir créanciers hjrpothé' 
caires de sa succession , mais seulement de 
son héritier. Voilà bien le même principe 
qui se retrouve dans l'art. ai46dn Code ci- 
vil ; et si ce principe était indistinctement 
vrai dans notre ancienne jurisprudence, il 
en résulte nécessairement que les inscriptions 
prises sur les biens d*un débiteur après sa 
mort , devaient toujours demeurer sans eflEet, 
lorsqu'elles étaient suivies , soit de la répu- 
diation absolue de tons set héritiers , soit de 
leur acceptation par bénéfice d'inventaire , 
quelle que fût d'ailleurs l'époque de cette ré- 
pudiation absolue et de cette acceptation. 

» 11 est cependant un cas où, dans le res- 
sort dn ci-devant parlement de Douai, l'an- 
ToMa XV. 
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eienne jurisprudence n'admettait pas ce prin- 
cipe : c'est celui où l'hypothèque était prise 
plus de dix jours avant la manifestation lé- 
gale de la déconfiture de la succession , c'est- 
à-dire , soit avant que la succession eût été 
acceptée par bénéfice d'inventaire, soit avant 
que , sur l'abs tension 00 la renonciation des 
héritiers présomptifs , la masse des créanciers 
eût été saisie et mise en possession de Thé- 
redite, par l'établissement d'un curateur; 
et voici comment on raisonnait à cet égard. 

» Par la règle , h mort saisit le vif, disait- 
on, la succession est dévolue de plein droit, 
non è la masse des créanciers , mais à l'héri- 
tier du défunt. Ainsi , tant que l'héritier n*a 
pas renoncé, tant qu'il n'est pas forclos de 
prendre qualité , en un mot , tant qu'il n'est 
pas dessaisi de la succession , la succession , 
quoique jacente, est toujours censée lui ap- 
partenir; et dès-là, rien ne peut empêcher 
les créanciers de prendre leurs sûretés hypo- 
thécaires sur les biens qui la composent. 

» C'est ce qu'ont jugé plusieurs arrêts du 
parlement de Douai , non pour les inscrip- 
tions hypothécaires qui n'existaient pas en- 
core aux époques où ils ont été rendus , mais , 
ce qui revient au même, pour les hypothè- 
ques qui s'acquéraient par iRÛeiftf'yâit^ clain 
ou plainte à loi, 

n Joseph Dupont, marchand à Lille, avait 
fait exploiter une mise de fait sur les bieni de 
l'hérédité jacente de Qaire Brigitte Dubar, 
qui était décédée sa débitrice. Plusieurs mois 
après , l'héritier apparent de celle-ci renonça 
à la succession ; on curateur y fut établi , et 
alors s'éleva la question si Joseph Dupont de* 
vait être colloque comme créancier hypothé- 
caire. Sentence de la gouvernance de Lille, 
du 17 février 170a, qui prononce en faveur 
de Joseph Dupont ; et , sur l'appel, arrêt da 
6 juin 17049 qui la confirme. 

» Le sieur Vandermaër, prévôt de Lille, 
étant mort le 19 juin 1760 , sa veuve se hêta 
de pratiquer des mises de fait pour sûreté de 
sa dot et de son douaire. Dans la suite , les 
héritiers présomptifs, poursuivis par les an- 
tres créanciers pour prendre qualité, renon- 
cèrent à la succession. Question de savoir si la 
veuve avait acquis hypothèque par ses mises 
de fait. Par arrêt du 8 mai 1751 , il fut ordonné 
qu'elle serait colloquée comme créancière 
hypothécaire. 

)t Mais il est à remarquer que, dansées deux 
espèces , il y avait un intervalle considéra- 
ble entre l'exploitation des mises de fait, et 
la manifestation de la déconfiture de la suc- 
cession. Qu'eût-il donc fallu décider, si cet 
intenrftlle n'eût pas été de dix jours , et que 

i3 
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le débiteur eût été marcbaBd? Là question 
t'ett présentée deux fois, dans cette hypo- 
thèse, au parlement de Douai. 

» François Clais , marchand à Lille , étant 
mort au commencement de novembre 1734» 
M|irie-Françoise Potteau, sa yeuve , renonça 
k la communauté le 7 du même mois. Le 
même jour, en vertu de son contrat de ma- 
riafe qui lui assurait des reprises, elle fil 
saisir par olain tous les biens de la succès* 
sion- Le surlendemain 9, les créanciers firent 
nommer un curateur à la succession elle- 
même. Le a3 avril 1725, sentence des éche^ 
vins de Lille , qui colloque la veuve Clais en 
ordre d'hjpothéque , en vertu de son elain. 
Opposition de la part des créanciers chiro-* 
graphaires. Sentence du 319 novembre 17^16, 
qui les déboute. Appel. Par arrêt du 39 no- 
Tembre 1728 , les deux sentences sont infir- 
mées , et la veuve Clais rangée dans la classe 
des simples créanciers chirographaires. 

«Jean-Baptiste Hellin, marchand à Lille, 
meurt sans avoir jamais essujré ni condamna- 
tion ni protêt , et néanmoins avec une fortune 
très équivoque. Son fils n'accepte ni ne répu- 
die la succession. Pendant qu'il délibère, 
Noilet , créancier de vingt mille et quelques 
cents livres , fait pratiquer , le 3i mars 1756, 
une mise de fait sur tous les biens de Théré- 
dité. Le a avril suivant, le fils dn défunt re- 
nonce personnellement k la succession, et 
Taccepte comme tuteur d*un de ses enfans en- 
core mineur. Le 5 du même mois , les autres 
créanciers, pour écarter la préférence hypo- 
thécaire qui résulterait de la mise de fait de 
Noilet, obtiennent des échevins de Lille une 
sentence sur requête, qui, à leurs risques 
et périls , déclare le défunt et son héritier 
faiÛis , ordonne l'apposition des scellés , et 
nomme un curateur à la succession. Procès 
entre eux et Noilet. Celui-ci soutient qu'il 
est permis d^acquérir hypothèque sur les 
biens d'une hérédité non encore acceptée, et 
qne sa mise de fait ne peut pas être neutra- 
lisée par une faillite imaginaire, ouvrage des 
créanciers eux-mêmes. On répond que , par 
la déclaration du 27 mars 1718 , qui rend 
commune au ress6rt du parlement de Douai 
celle du 18 novembre 170a , toute hypothè- 
que acquise par contrat ou jugement sur les 
biens d'un débiteur, dans les dix jours qui 
précédent l'ouverture de la faillite , est nulle, 
comme non avenue et sans efiet; qu'à la vé- 
rité , cette loi ne parle pas de l'hypothèque 
acquise par mise de fait , mais que la raison 
est la même à cet égard que pour l'hypothè- 
que acquise par jugement, puisque la mise 
de fait se pratique malgré et contre le débi- 



teur, eonsae le jugement t*ébtient malgré 
et contre lui ; que, du reste, Noilet ne peut 
pas critiquer la déclaration de faillite pro- 
noncée sur U requête des créanciers chiro- 
graphaires ; qu'elle est approuvée par le si- 
lence de l'héritier , et que celui-ci serait seul 
recevable à la contester. Sur ces débats, sen- 
tence du 3 aoât 1761 , qui, sans avoir égard 
à ia déclaration de faillite, décrète la mUe 
défait pratiquée par Noilet, Les créanciers 
chirographaires appellent de ce jugement 5 
et après une instruction très-approfondie , 
arrêt du 14 août 1769 , qui , auantfaire droit 
ordonne aux partie» de se retirer par deuere 
le roi, pour at^ir t interprétation de $a vo- 
lontésurla déclaration du 27 man 1718. 

» Quel a été fobjet de ce renyoi? Cest ce 
que l'arrêt ne nous apprend pas. D a pu être 
motivé sur le doute que la déclaration du a6 
mars 1718 fût applicable è la simple déconû- 
ture d'une hérédité ; mais il a pu aussi Têtre 
sur le doute que la disposition de cette loi , 
bornée aux hypothèques acquises par con- 
trats et par jugemens , pât être étendue aux 
hypothèques acquises par mise de fait. 

^ » Quoi qu'il en soit, il parait que le renvoi 
n'a pas eu de suite, et que l'interprétation 
désirée par le parlement de Douai , n'a pas 
eu lieu. La question de savoir si l'on doit, en 
matière d'hypothèque, assimiler la déconfi- 
ture d'une succession à une faillite, est donc 
restée entière. 

> On l'a depuis résolue par la loi du 9 mes- 
sidor an 3, et voici comment. L'art. 11 de 
cette loi porte que les jugemens rendus dans 
Us dix Jours antérieurs à la faillite , banque- 
route ou cessation publique de paiement d'un 
commerçant, ne sont point susceptibles d'ky^ 
potkèque. Et^ l'art. la ajoute: ne «ont /v^rn/. 
Ument susceptibles d'aucune hypothèque les 
condamnations obtenues contre Chérédité ne- 
ceptée sous bénéfice d'ini^entaire , ou le eu- 
rateur à la Succession vacante. 

» Il y a, comme tous le voyez, entre ces 
deux articles, deux différences très-impor- 
tantes. 

»L*art. II ne parle que des condamnations 
obtenues contre les commerçans. L'art. la 
parie des condamnations obtenues contre 
l'hérédité, soit bénéficiaire , soit vacante , de 
toute personne commerçjinte ou non. 

i*L*art. II fait remonter aux dix jours qui 
précèdent la faillite, banqueroute ou cessa- 
tion publique de paiement , la paralysie dont 
il frappe, relativement aux effets hypothé- 
caires, les condamnations obtenues contre un 
marchand faUli. L'art, la ne fait nullement 
rétroagir à cet égard, aott raccepUtion d'une 
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hërëdlte tout bénéflce dlaiTaiitaire , toit VéU' 
blMsement d*un curateur à la Sucœssioo va- 
cante; et par eontéqueot il tient pour vala- 
bles , quant aux effets hjpothifcaires , les 
jugemens rendus même la yeiUe, soit de 
cette acceptation , soit de cet établissement. 
» Au surplus, de ces deux articles, nous nt 
retrouvons que le premier dans Fart. 5 de la 
loi du IX brumaire an 7 ; mais nous Vj re- 
trouvons agrandi , en qudque sorte , par un 
mot qui raid sa disposition commune à tous 
les débiteurs , même à ceux qui ne sont pas 
marcbands : L'inscription (porte-t4l) ^lu m- 
raiifaiu dans les dix jours uvtaU ia/àiilitê , 
bmnquerouU ou CMBêkTiom nrauQUB db faib- 
miT n'ua vimmvM^ ne confire point hjrpo» 
thè^iue. 

» U n'est point li question, comme vous le 
rtmarquei, de Tinscription prise, soft sur 
une bérédité bénéficiaire, soit sur le cura- 
teur à une Succession vacante , encore moins 
de rinscription prise dans les dix jours an- 
térieurs , soit à Tacceptation d'une hérédité 
fous bénéfice d*inventaire , soit à la nomina- 
tion d^un curateur. Que devons-nous conclure 
du silence de la loi du 1 1 brumaire an 7 sur 
ces deux points importans? Que devons-noos 
conclure surtout de l'abrogation générale que 
lait cette loi, art. 56, de toutes les disposi- 
tions de celle da 9 messidor an 3? 

»Ce serait aller bien loin, que d*en conclure 
qu^on peut prendre inscription sur les biens 
(Tune Succession vacante, après qull y a été 
établi un curateur. Très-K:ertainement une 
succession à laquelle il a été établi un cura- 
teur , est en déconfiture ouverte; or , il à été 
reconnu dans tous les temps que les biens en 
état de déconfiture sont le gage commun de 
tous les créanciers, qu*ils leur sont dévolus à 
tous également , que tous ont un droit ac- 
quis etincommutable h. en partager entre eux 
iê produit par contribution ; et Ton ne peut 
pas présumer que les rédacteurs de la loi du 
II brumaire an 7 aient eu, en omettant d*y 
insérer Tart. la de celle du g messidor an 3, 
l'intention d'abroger un principe aussi con- 
stant , aussi universellement ref u , aussi évi- 
demment fondé en raison. 

» On ne peut pas présumer davantage qu'ils 
aient voulu laire entendre, par l'omission de 
cet article , que Ton pot prendre inscription 
sur les biens d'une hérédité bénéficiaire. Le 
moyen , en efiet , de concevoir qu'ils aient eu 
seulement la pensée d'habiliter à donner ou 
il laiuer prendre hypothèque sur de pareils 
biens , un héritier qui ne Test que de nom , 
* qui n^a que les pouvoirs d'un sinâpie adminis- 
trateur, qui ne peut pas même payer un créan- 
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cier avant Tautre , et dont les paiemens, lort- 
qn'il se permet d'en fkire , peuvent , aux 
termes du (. 6 de la loi aa , G. defune deHbe- 
randi, être révoqués par le créancier auquel 
ils font préjudice? Le moyen de concevoir 
qolb aient voulu , par là, abroger, non seu- 
lement la maxiaae conncrée par Fart, la de 
la loi du 9 messidor an 3 , mais encore la ju- 
risprudence antérieure qui y était conforme? 

» Nous disons que la jurisprudence anté- 
rieure à la loi du 9 messidor an 3 , était con* 
iÎMrme it Fart, la de cette loi, et c'est une te- 
nté facile à établir. 

» Le président Maynard , liv. a , chap. 4^ , 
après avoir rappelé la disposition de Tordon- 
nance de f^rançois !•', qui donne hypothèque 
aux eidules ou obligations sous seing-privé , 
du jour qu'elles ont été reconnues eu justice , 
s'explique en ces termes : Étant donc telles 
reconnaissmnees de eéduies poursuivies après 
la mort du dMttur et pendant l'instance de 
distribution de ses biens contre ses héritiers 
par bénéfice d^inuentaire , ou èian , eu défhut 
d'iceus f contre le curateur donné aux biens 
vacans et mit en générale disposition ; si , 
par telles ou semblables reconnaissances , les 
créanciers chirographaires pourront préten» 
drm hypothèque qui les puisse préférer les 
Mtns aux autres pour le paiement de leurs 
dattes t Cette quettion s'étant présentée en la 
cour de Toulouse, au procès de la distribu- 
tion de Jeu Durand de Fajrac, le procès /ut 
porté en la seconde chambre des enquêtes , 

nous y opinant , et après départi à la 

grand* chambre , fugé et arrêté, au mois de 
Juin 1577, telles et semblables preuves et r«- 
connaissances de cédules et écritures privées 
ne produire aucun at^antage aux créanciers 
qui les auraient poursuivies aprèt la mort de 
ceux qui les avaient Jaites , et pondant rû»- 
stance, après leur décès, de la distribution de 
leurs biens ; ains que tous , après les vrais 
' hjrpoihécairetf viendraient à la distribution 
des deniers in tributum , qui est au sol la li' 
vre, et à la déconfiture qu'on appelle. Ce que, 
comme confornu au droit commun ^ut suivi 
depuis sans aucune difficulté en autre in- 
stance de distribution des biens de feu. Fran- 
çois Rakon, en la grand* chambre, nous jr 
opinant; et fut trouvé notable et de consé- 
quence, 

w Rousseaud de la Combe, dans son recueil 
d'arrêts, chap. i5, en rapporte un du parle- 
ment de Paris, du a3 août 1737, qui juge ab- 
solument de même. £n 16999 contrat de ma- 
riage passé à Liège pardevant notaires, entre 
Borier et la demoiselle Bellevarres. £n 1731, 
décès de Borier. Sa succession , ouverte en 
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France, e»t accepter sous bénéfice d'inven- 
taire. Le 39 novembre 1721, la veuve obtient 
contre les héritiers bénéficiaires une sentence 
qui les condamne à lui payer ses reprises et 
conventions matrimoniales. Dans la suite, les 
biens sont vendus à la requête des créanciers; 
et alors s*élévent , relativement à la veuve , 
deux questions également intéressantes : la 
première, si, par son contrat de mariage passé 
en pays étranger, elle a acquis hypothèque 
sur les biens de son mari situés en France ; la 
seconde , si au moins elle n'est pas devenue 
créancière hypothécaire par Tefiet de la sen- 
tence qu*eUe a obtenue le 29 novembre 1731. 
Par l'arrêt cité, ces deux questions sont jugées 
contre la veuve ; et Rousseaud de la Combe, 
en le rappelant encore dans sa Jurisprw- 
dence civUe, au mot Hjrpothkqne , sect. a , 
n» 4 9 ^Q ^re cette conséquence : Nota. La 
mort du débiteur rend l'état de ta succeaion 
certain entre ses créanciers ; ainsi , quoique, 
depuis son décès, quelqu'un de ses créanciers 
chirograpkaires ait/ait reconnaître son biU 
Ut avec le curateur à la Succession vacante, 
même avec l'héritier ( par bénéfice d'inven- 
taire), ctf^n« lui donne aucune préférence 
ni hypothèque sur les biens du défunt. 

y» Enfin, cette jurisprudence a été trou- 
vée si sage , si conforme aux vrais principes , 
qu'elle a été expressément consacrée, comme 
nous l'avons déjà dit, par l'art. ai46 du Code 
civil. 

n Pourquoi donc les rédacteurs de la loi 
du 1 1 brumaire an 7 n'y ont-ils pas rappelé 
expressément la disposition de l'art. la de 
celle du 9 messidor an 3 ? C'est, ou parceque 
cette disposition leur aura paru inutile d'après 
l'extension qu'ils avaient donnée à Tart 11 
de cette dernière loi ; ou , ce qui est bien plus 
vraisemUable, parcequ'ils auront trouvé que, 
même avec cette extension , elle n'allait pas 
encore assez loin. Ceci va s'expliquer, pour 
ainsi dire , de soi-même. 

» Par l'art. 1 1 de la loi du 9 messidor an 3, 
il n'y avait que les commerçans sur les biens 
desquels on ne pàt pas acquérir hypothèque 
dans les dix jours antérieurs à leur faillite, 
banqueroute ou cessation publique de paie- 
ment ; mais Tart. 5 de la loi du 1 1 brumaire 
an 7 a étendu cette disposition à tous les dé- 
biteurs marchands ou non marchands. Ainsi, 
d'après la loi du 11 brumaire an 7, tout débi- 
teur, quel qu'il soit , qui se trouve non seule- 
ment enyài(/iire, on banqueroute proprement 
dite, mais encore en cessation publique de 
paiement, c'est-à-dire , en déconfiture, ne peut 
plus ni donner ni laisser prendre hypothèque 
sur ses biens. Or, tel est incontestablement 



Fétat d'une hérédité qui est mise tons im 
main de la justice , ou par un bénéfice d^n— 
ventaire ou par un établissement de cura- 
teur. 

» Donc la loi du 11 brumaire an 7 n'a pas 
abrogé , mais a , au contraire , étendu la dis- 
position de l'art, i a de la loi du 9 messidor 
an 3 , en faisant remonter aux dix jours an- 
térieurs , soit à l'obtention du bénéfice d'm « 
ventaire , soit à la nomination du curateor^ 
la défense que fait celle-ci de prendre inscrip- 
tion sur l'hérédité régie par un curateur 01a 
par un héritier bénéficiaire ; donc il était inu- 
tile que la loi du 11 brumaire an 7 rappelât 
expressément la disposition de l'art. la de la. 
loi du 9 messidor an 3; donc cette seule con- 
sidération a pu motiver le silence de la pre- 
mière sûr la nullité de» inscriptions prises 
dans les dix jours antérieurs à la répudiation 
ou à l'acceptation bénéficiaire d'une hérédité» 

3» Mais pour admettre que tel ait été le mo- 
tif de silence , il faut supposer que, dans l'es-» 
prit des rédacteurs de la loi du 11 brumaire 
an 7, les inscriptions prises sur une hérédité 
jacente, plus de dix jours avant sa répudia- 
tion ou son acceptation bénéficiaire, devaient 
produire hypothèque; il faut supposer qu'ils 
ont approuvé , avec la modification résultant 
de i*art 5 de cette loi , la jurisprudence du 
ci-devant parlement de Douai , qui faisait va- 
loir les hypothèques prises sur une hérédité 
jacente , tant qu'elle n'était pas répudiée ex- 
pressément ou acceptée sous bénéfice d m- 
ventaire. 

» Et , il £But le dire franchement , il n*est 
pas à présumer que les rédacteurs de la loi du 
1 1 brumaire an 7 aient donné leur assenti- 
ment à une pareille jurisprudence , non seu- 
ment parcequ'il est probable qu'ils ne la con- 
naissaient pas, mais encore et principalement 
parcequ'elle était contraire aux principes. 

n A la vérité, par la règle le mort saisit le 
vif, rhéritier acquiert de plein droit la pr<H 
priété et la possession de tous les biens du 
défunt; mais il faut pour cela qu'il le veuille, 
et qu'il en manifeste la volonté par une dé- 
claration expresse, ou par le fait ; car nul n'est 
héritier qui ne veut. Et si, au lieu d'accepter 
la succession à laquelle il est appelé , il la ré-, 
pudie , les eflets de la répudiation se repor- 
tant au moment même du décès , il est censé 
n'avoir jamais été saisi de rien , et |a succes- 
sion est considérée comme vacante et aban- 
donnée dès le premier instant de son ouver- 
ture. Par la même raison , s'il accepte sous 
bénéfice d'inventaire , cette acceptation ré- 
troagit jusqu'à l'ouverture de l'hérédité, et * 
c'est comme héritier bénéficiaire qu'il est ré- 
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pulê avoir recoeiUi les biens dès le principe. 
Ainsi 9 dons l'un et Tautre cas , la succession 
est censée a?oir été en déconfiture du mo- 
ment oà elle a été ouverte. Dans Tun et Tau* 
tre cas, toute acquisition d'hjpotbéque est 
devenue impossible à compter de ce moment; 
dans Tun et Tautre cas, il est indifférent 
qa^ane hypothèque ait été prise avant on dans 
les dix jours qui ont précédé , soit la répudia- 
tion , soit Tacceptation sous bénéfice d'inven- 
taire. 

» Le tribunal d^appel de Douai aurait donc 
Inen jugé, s'il eût déclaré nulle l'inscription 
prise par la veuve Moran le 3 pluviôse an 7, 
c*est-à-dire , plus de dix jours avant rétablis- 
sement d'un curateur à la succession de son 
mari ; mais nous n'avons pas à nous occuper 
du jugement qu'il a rendu à cet ^ard. Ce 
qu'il importe seulement à remarquer, c'est 
qu'en prononçant la nullité de l'inscription 
prise le 8 du même mois par Eugène Pré- 
vost , il n'a violé aucune loi , et qu'il a , au 
contraire, bien jugé, quoique par de mauvais 
motifs. 

i> Nous estimons en conséquence qu'il y a 
lieu de rejeter la demande en cassation, et de 
condamner le demandeur à l'amende ». 

Arrêt du 4 tbermidor an la, sur délibéré , 
au rapport de M. Lasaudade , par lequel , 

« Attendu que , suivant leê lois des pays de 
nantissement, Tobligation consentie à Pré- 
vost par Moran devant notaires, le i3 nivôse 
an 6 , ne lui conférait point d'bypotbèque ; 
que cette hypothèque n*a été acquise que par 
la transcription de ladite obligation faite au 
greffe du tribunal civil du département du 
Nord, le a3 du même mois ; 

« Que , pour conserver cette ancienne hy- 
pothèque, Prévost aurait dû, aux termes des 
art. 17 et 40 de la loi du 1 1 brumaire an 7, 
indiquer dans son inscription , non pas seu- 
lement l'obligation du i3 nivôse an 6, qui est 
le titre Je 9m créance , mais spécialement la 
transcription de cette obligation au greffe du 
tribunal civil , qui seule lui conférait hypo- 
thèque , ce qu'il n'a pas fait ; 

» Attendu , d'une part , que , lorsque Pré- 
vost a- pris inscription le 8 pluviôse an 7, la 
déconfiture de la succession de Moran était 
constante ; que , dans cet état , aux termes de 
la jurisprudence ancienne, aucun créancier 
ne pouvait faire sa condition meilleure au 
préjudice des autres; d'où il suit que le juge- 
ment attaqué , en déclarant nulle et sans ef- 
fet rinscription prise par Prevosttdans cette 
circonstance , n*a violé aucune loi ; 

n Attendu que le défaut de prononcer sur 
la lierce-K>pposition et sur le mérite de la 



préférence accordée à la veuve Moran , ne 
pouvait donner ouverture qu'à la requête ci? 
vile et non à la cassation ; 

» Ia cour rejette le pourvoi ». 

y, l'article Néuttùsêment, $. i, et le plai- 
doyer du i5 décembre 1809, rapporté aux 
mots Inscription hjrpothécairey $. 3. 

n. La quatrième question s'est élevée, non 
entre les créanciers d'une Succession vacante,, 
mais, ce qui revient au même, entre les créan- 
ciers d'une faillite. 

Le II fioréal an i3 , le sieur Berges , négo- 
ciant à Bordeaux , obtient un jugement qui 
condamne le sieur Ollié, marchand de la même 
ville, à lui payer une somme de 1,575 francs. 

Le 20 messidor suivant , faillite du sieur 
Ollié. 

Le 29 thermidor de la même année, le sieur 
Berges prend, en vertu du jugement du 11 flo- 
réal, une inscription hypothécaire sur les biens 
du failli. 

Le 5 vendémiaire an i4, concordat entre le 
failli et ses créanciers chirographaires. 

Le 29 brumaire suivant, jugement du tri- 
bunal de commerce de Bordeaux qui homolo- 
gue ce concordat. 

Le sieur Berges est ensuite assigné devant le 
même tribunal, k la requête du sieur Ollié , 
pour voir déclarer ce jugement commun avec 
lui. 

n répond qu'étant créancier hypothécaire 
en vertu d'un jugement antérieur k l'ouver- 
ture de la faillite , il ne peut pas être tenu 
d'accéder au concordat. 

Le sieur Ollié réplique que le jugement da 
Il floréal an i3 n'aurait pu devenir un titre 
hypothécaire , que par une inscription prise 
avant l'ouverture de la faillite. 

Jugement qui, attendu que le sieur Berges 
est resté dans la classe des créanciers chirogra- 
phaires, déclare l'houMlogation du concordat 
commune avec lui. 

Appel de la part du sieur Berges ; et le 16 
octobre 1807 , arrêt de la cour de Bordeaux 
qui met l'appellation au néant. 

Le sieur Berges se pourvoit en cassation et 
expose ainsi ses moyens : 

« Avant la loi du 11 brumaire an 7 , une 
condamnation judiciaire conférait hypothè- 
que ; et de la date du jugement dépendait le 
rang du créancier. 

1» Mais , sous l'empire de cette loi , l'hypo- 
thèque conventionnelle ou judiciaire n'exis- 
tait qu'^ ia charge de l'inscription; et le rang 
des créanciers hypothécaires était réglé, non 
par la date de leur titre » mais par celle de 
rioscription. 
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n Lft loi de bmmaire an 7 dîstingaait , re- 
lativement à rinscription, les hypothèques 
des privilèges. L'hypothèque, disait l'art, a , 

Hl PBBHD BàVG , ET LES PRlVILioiS M'oKT D'eF- 

pvr, que par l'inscription. Donc les privilèges 
étaient essentiellement subordonnes à leur 
publicité par Tinscription ; mais , quant aux 
hypothèques , Tinscription n'était nécessaire 
que pour fixer le rang entre les divers créant 
ciers hypothécaires; elle pouvait d*ailleurs 
produire des ejfets, 

n Le Code civil, en adoptant une partie des 
dispositions de la loi de brumaire an 7 , a 
mieux marqué la différence qu'il y a entre le 
droit d'hypothèque en soi, et le rang que 
l'hypothèque doit avoir. 

» D'abord, ce Code, comme la loi de bru- 
maire , distingue les hypothèques des privi- 
lèges ; comme elle, il dit qu'entre les créan- 
ciers, les privilèges ne produisent d'effet que 
par l'inscription (art. 2106); et que l'hypo- 
thèque n'a de rang que du jour de l'inscrip- 
tion (art. 2i34). 

» Il déclare que Thypothèque est de l'es- 
sence d'une condamnation judiciaire, qu'elle 
résulte d'un jugement (art. ai 23). 

it Un jugement peut donc, sans le secours 
de l'inscription, produire hypothèque; mais 
si le créancier qui a obtenu ce jugement , a 
négligé de prendre inscription, il est primé 
par tout autre créancier hypothécaire inscrit. 
» C'est ce qui résulte de l'art. 2134* portant: 
entre les créanciers, Cl^pothèque, soit légale^ 
soit judiciaire , soit conventionnelle , n'a de 
rang que du jour de ^inscription* 

» Voilà l'effet de l'inscription ; elle sert à 
fixer le rang que les créanciers hypothécaires 
doivent avoir entre eux. 

» Ainsi, si un créancier porteur d'un juge- 
ment en forme, en vertu duquel il n'a pas pris 
inscription valable , vient en concours avec 
des créanciers hypothécaires inscrits, il ne 
pourra être rangé parmi eux ; mais , en per- 
dant cet avantage du rangy il ne perd pas son 
hypothèque ; il doit venir immédiatement 
après les créanciers inscrits, et par conséquent 
avant les simples créanciers cfairographaires. 
<» L'art. 5 de la loi de brumaire disait que 
l'inscription faite dans les dix jours avant la 
faillite d'un débiteur, ne confère point hypo- 
thèque ; ce qui supposait que l'hypothèque ne 
pouvait exister sans inscription prise en temps 
utile. 

w On retrouve la même disposition dans 
l'art. 2146 du Code civil ; mais on y remarque 
une modification qui écarte cette supposition. 

»Ce Code déclare que les inscriptions prises 



dans les dix jours qui précèdent Toiivertiire 
de la faillite , ne produisent aucun effht, 

n Or , comme le seul effet que produit une 
inscription, est d'assigner le rang que Thypo- 
théque doit avoir , il faut en conclure «eule- 
ment que celles prises dans ce délai , doirent 
être considérées non-avenues. 

n Mais , résulte -t-il de là qnhin créancier 
hypothécaire, non-inscrit avant ee délai, est 
assimilé aux créanciers chirographaires 7 ffoD 
sans doute. 

» Il y a, sur ce point, cette différence entre 
la loi de brumaire et le Code civil, que, d*après 
les termes de la loi de brumaire, l'existence de 
l'hypothèque étant subordonnée à l'inscrip- 
tion , l'inscription était nécessaire pour U 
conférer; et que, dans le Code, l'hypothèque 
résultant des dispositions générales des art 
21 17 et 2123 , rinscription prise dana les dix 
jours avant la faillite, ne peut produire aaseum 
effet, c'est - à - dire, assigner au créancier le 
rang que son hypothèque pouvait avoir. 

V S'il en était autrement, on confondrait des 
choses que le législateur a voulu séparer ; on 
assimilerait les hypothèques aux prifoléges ; 
on placerait celles - là sur la même ligne que 
ceux-ci, quoiqu'il ait, relativement à l'inscrip- 
tion , essentiellement distingué les unes des 
autres. 

» Objectera-t-on que, si le créancier hypo- 
thécaire non inscrit devait être prderë aux 
simples créanciers chirographaires , il serait 
mieux traité qu'un créancier privilégié qui 
aurait négligé de prendre inscription. 

)» Il serait facile de repousser cette objec- 
tion. 

1» Plus un droit est grand , plus les condi- 
tions que la loi impose pour l'exercer, doivent 
être rigoureusement observées. 

« Le privilège est un droit sacré relative* 
ment au débiteur; mais à l'égard des tiers, il 
est un droit exorbitant, puisque l'inscriptioa 
du titre qui le constitue , donne au créaneter 
la prééminence du rang au préjudiee de tons 
autres créanciers inscrits, même avant lui ; 
et c'est précisément parceque cette faveur 
pouvait être exercée au détriment de plusieurs 
créanciers hypothécaires, que la loi a voulu 
que l'inscription seule en assurât l'effet, et 
qu'elle a expressément subordonné tout pri- 
vilège à l'observation de cette formalité. 

>» Objectera - 1 - On encore que , d'après 
Fart. 21 35 du Code civil, l'hypothèque, n'exis- 
tant, indépendamment de l'inscription, qu'au 
profit des mineurs et antres, il faut en con- 
clure qu'elle n'existe généralement qu'^ la 
charge de rinscription. 
» La réponse serait encore facile. L'art. 
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ai35 fait ime e&ceptioa k lu refis établie par 
Fart. ai34. Celui-ci dëtemÛDe le rang dea 
hypotbècpies entre elles f et le «ubordonne à 
la date de rinacrîption ; et celui-là admet des 
exceptiona sur ce point. £h bien ! Ceux ea 
fiiTeor desquels Tart. ai35 fait ces exceptions» 
peuTeni» sans inscription. Tenir prendre à la 
date de leur titre an rang utile , un rang que 
tout antre iisdÎTida ne pourrait remplir qu'en 
prenant inscription ; et c*est ce aa*il faut en- 
tendre qnand la loi dit que l'hjrpothèque 
exiêlê indépendamment de toute inscription 
au profit du mineure» 

» Enfin , pour proofer jiisqn*à Téfidence 
qoe rhypotheqne est indépendante de Tins- 
cfiptîoD, il sttfit de lire Tart. 834 <iu Code de 
procédure. Cet artâde est ainsi conçu : Lee 
crémneiere qui, ayant une hypothèque, aux 
termeê des art, 2ia3, aiay aiaS du Code citnl^ 
n'auront pas Jait inscrire leurs titres anté^ 
rieurement aux aliénations qui seront Jaites 
À tafenir des immeubles hypothéqués, ne se' 
ront tentis à requérir la mise aux enchères, 
conformément aux dispositions du chap, 8 , 
tù, i8,iiV. 3, </tt Code civil^ qu'en justifiant 
de tinscription qu'ils auront prise depuis 
Cacte translatif de propriété^ et au plus tard 
dans la quinzaine de la transcription de cet 
acte, 

» Voilà une diATérence bien e'iablie entre 
fbypotbèqoe proprement dite et Pinscrip- 
tion ; et de cette diffô'ence , il résulte que le 
droit d^hypothéqne peut exister sans inscrip- 
tion. 

» En eiTet, dire , comme Tart. 8a4 du Gxie 
de procédure, qu*on a une hypothèque, aux 
termes des art. aia3, ^137 et ai34 du Code 
ciril, quoiqu'on n'ait pas fait encore inscrire 
le titre de créance , c*est reconnaître que le 
créancier , par exemple , porteur d'une con- 
damnation, doit être considéré comme créan- 
cier hypothécaire de son débiteur . 

n L'arrêt de la cour d'appel de Bordeaux 
viole donc tous les principes consacrés, en 
matière d*h]rpothèques , par le Code dvil. Il 
contrevient donc aussi , par suite, à l'art. 8 
du tit. II de Fordonnance du commerce du 
mou de mars 1673 , qui afiVanchit les créan- 
ners hypothécaires de toute composition, 
remise et atermoiement ». 

A ces mojena , M. Vavocat-général lourde 
I opposé les principes établis par M. Tarrible 
lans le Répertoire de jurisprudence, à l'article 
inscription hjrpothécaire, $. 2, et desquels il 
tésulte que l'inscription est nécessaire pour 
M»mp]etter le droit d'h jpothèque et le rendre 



Par arrêt du 19 décembre 1809 , au rapport 
delf.BaUly,- 

<c Vu les art ai34et ai35 du Code civil ; 

n Et attendu qu'aux termes du premier de 
ces articles, l'hypothèque n'a de rang, entre 
les créanciers , que du Jour de l'inscription , 
et que le second ne donne VexisUnce, une- 
FBimAMmHT de toute inscription^ qu'aux hy» 
pothèques des mineurs et des femmes mariées f 

» Vu aussi l'art. ai46 du même Code , qui 
veut que les inscriptions ne'produisent aucttn 
^ety si eUes sont prises dans le délai pendant 
lequel les actes £iits avant l'ouverture des- 
faillites, sont déclares nuls j d'où il suit qu'à 
plus forte raison, elles ne peuvent en produira 
aucun , quand elles sont prises après que lea 
faillites sont ouvertes ; 

» Considérant, en Ciit, qoe l'hypothèque 
prétendue par le sieur Berges, en vertu du ju> 
geasent par lui obtenu contre le sieur Ollie, 
feu floréal an i3, n'a été inscrite que le a^ 
thermidor suivant, vingt et un jours aprèa 
l'ouverture de la faillite dudit OUié ^ et qu'en 
privant de rang et d'^et une telle hypothè^ 
que tardivement inscrite, l'arrêt dénoncé n'a 
violé , ni les dispositions du Code civil , ni 
l'art 8 du tit. 11 de l'ordonnance du com- 
merce, qu'il faut aujoiu>d'hui condiier avec 
le principe de publicité, qui est une des pre- 
mières bases du système hypothécaire ; 

» La cour rejette le pourvoi.... «. 

§. n. Les Biens dépendons d'une Suc- 
cession vacante, deviennent-ils de plein 
droit nationaux, ou ne prennent-ils ce 
caractère que lorsque la succession est 
acceptée par l'État? 

Ces biens sont-ils censés, tant que la 
succession est vacante, avoir éprouvé 
une mutation par décès? En conséquence, 
le curateur à la Succession vacante est'it 
tenu d^ en faire la déclaration et d'en 
payer le droit de mutation au bureau de 
l'enregistrement ? 

Le 14 veatêae an 9, décès d'Ami Bouvier, 
huissier 11 Genève. 

Le^ai prairial Aûvant, son fils mineur re- 
nonce à sa succession. 

Le même jour, Louis Boui|;eois est nommé 
curateur à cette succession , comme vacante 
par la répudiation de rhéritier. 

Le a8 pluviôse an 10, contrainte à fin de 
déclaration des biens meubles et immeubles 
délaissés par Ami Bouvier, et de paiement du 
droit de mutation dû pour les transmissions 
par décès. 

Le 10 germinal suivant, jugement du tri- 
banal dyfl de l'arrondissement de Génère , 
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qui décharge le carateor de U eontrainte, 
«i attendu que l'art. 3a de la loi dii-aa frimaire 
» an 7 ne soumet , en cas de décès, an droit 
yt proportionnel (Tenregistrement , que les 
y» héritiers, légataires ou donataires, et nul- 
» lement les hoiries vacantes ». 

Recours en cassation de la part de la re'gie 
de Tenregistrement. 

« La question que vous offre ce recours 
( aî-)e dit à l'audience de la section dWle , 
le 9 prairial an »), n'est pas nouvelle : plu- 
sieurs fois elle s'était présentée , sous TaiicieB 
régime , relativement au droit de centième 
denier que le droit d'enregistrement rem- 
place aujourd'hui , et qui ne différait de celui- 
ci, pour les mutations par décès, qu'en ce 
quil n'était point dd en succession directe, 
mais seulement en succession collatérale. 

)tLe 6 janvier 1770, l'intendant de Bor- 
deaux avait débouté l'adjudicataire général 
des fermes , de la demande qu'il avait formée 
contre le curateur à la Succession vacante de 
Pierre Escourre , décédé sans enfans en 1767, 
du centième denier des biens immeubles qui 
dépendaient de cette succession. Il l'en avait 
débouté sur le fondement que la succession 
était vacante, et quà défaut de translation 
de propriété, il ne pout^ait pas y avoir ouver^ 
tare au droit. 

n Le fermier a appelé de cette décision ; et 
Toici , d'après le vu de l'arrêt qui a prononcé 
sur son appel , dans quels termes il a établi 
•es griefs : 

1» Le curateur à une Succession vacante, 
représente l'héritier; quoiqu'il soit considéré 
comme administrateur, c*est en lui que rési" 
dent les actions acuités et passives, Lb mort 
SAISIT le vif à Vinstant même; et la propriété 
ayant cessé tT appartenir au défunt dèi le 
même moment, il s*ensuit qu'il jr a mutation 
de propriété dans la personne de celui qui 
représente l'héritier. La mutation est si cons- 
tante, qu'il est de principe indubitable, en 
matière fiodaU, que le curateur à une Suc- 
cession vacante ne peut être reçu en qualité 
"d'homme vivant et mourant, sans avoir pajré 
le droit de relief de son chef; et que ^ faute 
d'y avoir satisfait, le seigneur est en dir>it 
d'exercer la saisie féodale. Ce principe, at" 
testé par Perrière sur Bacquet, chap. i^^ a 
été confirmé par un arrit du parlement de 
Paris, du S Juin 1786, rendu en faveur du 
marquis de Bojre, seigneur de la Ferté-au-Col, 
contre les créanciers et le curateur à la Suc~ 
cession vacante du duc de la Fieuville, mort 
sans enfans, 

m Le conseil a également jugé, toutes U$ 



fois que la queêtion s'est présentée, ^sse le 
droit de centième demer était dà en pmrei 
cas, et qn*il devait être acquitté par préfé- 
rence À tous créanciers, singulièremetu par 
un arrêt du ^juin 1723, qui a condasteseé Us 
créanciers de la Succession vacante du sssmr- 
quis de Chamlajr, mort sans enfant, eu paie^ 
ment du centième denier des meubles t/uiem 
dépendaient, ainsi qu'à la peine du tripk 
droit encourue, 

» Le Roi, par sa réponse à l'art, to <& eo" 
hier des États de Bourgogne, du 16 juin ^J^o, 
a confirmé encore la perception du centièase 
denier des biens des Successions vacantes,.,,.; 
et par arrêt du 9 mars 174^, le conseil a ré- 
formé une ordonnance de tintendant de 
Bourges qui était contraire à ces principes, 

:> A ces moyens d'appel , le curateur i h 
Succession vacante de Pierre Escourre et lei 
syndis des créanciers unis opposaient une ré- 
ponse ainsi conçue : 

» Le curateur à une Succession vacante me 
représente point le défunt, il n'est que le tu- 
teur de l'hérédité. Les Romains avaient des 
esclaves qu'ils nommaient servi bereditarii , 
et le $. 2, aux Institutes , de beredibus insti- 
tuendis , définit parfaitement le rôU des eu- 1 
rateurs aux Successions vacantes. L'hérédité 
vacante représente la personne du défunt et 
non celle de l'héritier^ suivant /a /bi i'* , $. a, 
D. de curatore bonis dando ; et comme une 
hérédité ne peut jamais se discuter ni s* mimi- 
nistrer elle-même , ou lui donne un curateur, 
comme on le donne au ventre et au pupille 
qui n'a point de tuteur. Si donc l'hérédité va* 
cante ne représente que le défunt et non pas 
r héritier, il ny a point , dans la personne \ 
du curateur aux biens vaeans , de mutation 
qui puisse produire des droits. Ce n'est pas 
assez d'ailleurs que représenter le défunt; U 
faut , pour opérer une mutation translative 
de manu in manum , le représenter comme , 
héritier ; il faut figurer ^héritier , parceque 
l'héritier seul, ou le légataire qui, en ce cas, < 
est l'héritier testamentaire , prend la chose , l 
la prend pour lui et représente de son chef 
Il est incontestable que le curateur est abso- 
lument étranger au défunt. 

9 Si Vart. i5i de la coutume de Paris ou- 
vre Vaction de retrait sur les curateurs aux 
Successions vacantes, c'est décider que Vhé- 
ritage ne leur a peu appartenu , et le consi- 
délier comme s'il sortait des mains du défunt 
en qui il était prvpre. 

n Ainsi, il rijr a point de mutation en la 
personne du curateur; et s'il n^y a point de 
mutation, il n'y a point Heu au droit de cenr 
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Uème denier, gui n'efi dâ ^fofi p^ur U mnu* 
tion 0n ligfM collatérale.. 

» Lojrsâou dû du curateur au fief déguerpi^ 
qu'il iCjr a point de mutation en sa personne, 
parcegue, quand la coutume dit, pour toute 
matation , ii jr a rachat , cela s'enUnd dee 
mutations entières et parfaites^ qus Miot e& 
«traque parte. 

» italânde rapporte, sur l'art. 4 de la. cou- 
tume d Orléans , un arrêt solennel de i^cm 
qui l'a jugé de même. 

» Si ion donne le curateur aux biens vacans 
pour homme vivant et mourant, c'est en con- 
sidération de l'intérêt des seigneurs, qui, par 
la discussion des biens d'une Suceession va- 
eunie , perdent souvent l'espérance de les 
voirad/uger; et iln'jr a cependant de mutation 
que de la personne du défunt à Cacquéreur 
sur le curateur; c'est comme si le d^unt avait 
vendu lui-même, Lojrseau, Traité du dég^er- 
pûiement, liv. 6, chap. 5, no i8 , tient qu'il 
n*estpasdd de relitfparle curateur aujief 
déguerpi , parceque , bien quUl y ait ouver- 
ture du fief par le délaissemeDt de ranciea 
▼as^ai , si est-ce qu'il n'jr a encore aucune 
mutation actuelle du fief dont aucun n*est 
fait seigneur ; et de ce que ]e curateur en fait 
la foi, ce n'est pas qu^U en soit seigneur ni 
qu'il demeure vassal, mais seulement il est 
Ticaire et substitué , en attendant que , par 
la vente, il j ait un vassal. 

» Dumoulin , surle$.22du tit. i*' de l'an* 
eienne coutume de Paris ,gl.i,n^Sf distin- 
gue aussi Cout^erture de la mutation ; et il dit 
que Couverture donne le droit de saisir, mais 
que la mutation acquiert le droit , s' il en est 
dit par la qualité de la mutation. 

» C'est ainsi qu'ont pensé Dumoulin, Loy-^ 
seau et Gujrot, les plus grands Jhudistes ; 
C arrêt de i6oo l'a jugé de même. 

n L arrêt de 1786 est isolé; il a été rendu 
sans doute » ou trop précipitamment, ou dans 
des circonstances qu'on ignore. On ose seu- 
lement assurer que tous les auteurs se sont éle- 
vés contre une pareille décision , et que, si la 
question s'élevait de nouveau, il n'jr aurait 
pas de parlement qui ne la jugeât contre la 
teneur de cette décision. 

9 Les arrêts du conseil de 1733 et fj^S et 
la décision de 1740 existent sans doute ; mais 
on peut croire que les espèces ne ressemblent 
en rien à ceUe dont il s* agit. Le fait est daw- 
tant moins douteux, qu'il n'y a, aux termes 
des réglemens , que les héritiers en ligne col" 
la$érmie , donataires , légataires, institués, 
substitués et autres nouveaux possesseurs de 
Siens immeubles , qui soient obligés à des dé- 
ciarutioas et à payer le centième dernier .* or, 
TOMB XV. 
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un curateur à une Suceession vacante n'est 
ni héritier, ni donataire , ni possesseur dee 
biens immeubles ; ainsi , la loi s'élève contre 
la demande de l'adjudicataire des fermes , 
et il y a de lajustiee à Cen débouter 

«Telle ^taitla déleikse du curateur à la Suc- 
cession vacante et du sjndic des crc^ciers 
«nis de Pierre Escoorre. Void maintenant la 
réplique du fermier : 

>i Si, avant l'arrêt du parlement de Parie, 
ikê 5 juin. 1736 , il a paru qu'il y eût quelque 
diversité dans les opinions des auteurs sur 
les effeu que devait produire la nomination 
d'un curateur à une Succession vacante , ce 
n'a été qu'aux yeux de ceux qui €Uit confondu 
ce curateur avec celui créé , soit aux bienê 
d'un absent, soit à dès biens déguerpis , sçit 
à un fief saisi de la part iées créanciers du 
vassal. Us ont appliqué à ces différons cura- 
teurs les mêmes règtes, d'oià ils ont tiré les 
mêmes eoneéquences. Il y a cependant une 
distinction essentielle entre le curateur A une 
Succession vacante et les autres. Cette dn- 
tinction a été remarquée par les auteurs 
qui ont approfondi la matière : iU ont en 
conséquence reconnu que , quand le vassal 
est vitrant, comme dans le cas lie déguerpis^ 
Mement, de saisie et même d'abandon, te 
ctmtteur l'est seulement à la chose, c'espà* 
dire, aux biens; mais que, lorsque le fief est 
ouvert par la mort du vassal, le seigneur 
peut, après quarante jours, saisir faute 
dhomme, si les héritiers, ou si les créanciers, 
en cas de renonciation de la part des héri^ 
tiers, ne font faire la foi et hommage et payer 
le r^iefou rachat par le curatesa* à la suc* 
cession , qui devient l'homme du seigneur et 
vassal provisionnel. 

Il Auzanét, sur l'art, 3^ de U coutume de 
Paris, etBacquet, Traita des droits de jus- 
tice , ont reconnu que le curateur à la Suc^ 
session vacante détroit faire l'hommage et 
payer le relirf. 

» Chopin, sur la coutume d'Anjou ,liv. a, 
titre des racbats , estime pareillement que le 
curateur à la Succession vacante doit le di^it 
de rachat, parœqu'il n'y a point d'autre 
vassal, et qu'il est en la place des héritiers 
qui sont sujeu à ce droit. 

« Ferrière est du même avis dans son com • 
mentaire sur Baequst; il s'explique encore 
disertement dans son Dictionnaire de droit, 
où, après avoir distingué les divers cura-* 
teurs , il dit que celui aux biens vacans n'est 
pas réputé propriétaire, le débiteur vivant 
r étant jusqu'à t adjudication par décret; mais 
que , quoique le curateur à une Succession 
vacante ne soit pas réellement propriétaire , 

24 
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néanmoins, comme ilêêtdê f intérêt du seig" 
neur davoir un vasêol ou un homm€ qui le 
représente y celui qui iui est donné pour et au 
lieu du vassal, doit/aire lajbiet hommage ^ 
parcequ'il tient lieu d'homme vivant et mou^ 
rant; et il doit payer le droit de relie/^à cause 
de la mutation. 

n Lojrseau , invoqué par les parties , n^est 
point d'un avis contraire ; ce qu'il dit , n'est 
relatif quC au déguerpi; et ton ne cite de 
cet auteur que son avis sur les effets du dé-- 
guerpissement. 

» L'arrêt du a4 juillet 1600, rapporté par 
Lalande sur l'art, \dela coutume d'Orléans^ 
ne/kt aussi rendu que dans le cas de déguer- 
pissement; et ton en doit croire Gujrot, qui, 
en rappelant cet arrêt, dit qu'il a diseriement 
jugé en conformité du principe de Lojrseau , 
en son liv. 6, des effets -du déguerpissement. 

in Par la distinction du vassal mort et du 
vassal vivant, on reconnaît ce que représente 
la curateur; il est hors de doute que celui aux 
biens déguerpis représente le dernier posses* 
seul' qui a déguerpi; et il est également cer- 
tain que le curatmtr à la Sucoeuion vacante 
ne pouvant représenter un howune-mert, re* 
présente effectivement ^héritier qui a nt» 
nonce , et auquel il est subrogé comme vassal 
provisionnel. Distinction chimérique (tail- 
leurs que cette représentation ; car, si ton dit 
que le curateur représenU le défunt, ce n'est 
pas que ton puisse prétendre qu'il passe pour 
la personne même du déjunt; il ne le repré^ 
sente que comme t héritier le représenterait; 
ce n'est que la renonciation de cet héritier qui 
a occasionné sa création , non pour disposer 
des biens à son gré, mais pour représenter 
théritier à tous autres égards, 

» Si, pour jeter des doutes sur la question, 
on a affecté de l'embrouiller en confondant 
touus les espèces de curateurs , il n'est plue 
permis d'enfermer depuis t arrêt du parlement 

de Paris, du ^ juin 1786 , arrêt dont 

toutes les circonstances sont rapportées avec 
les moyens des parties dans le Traité des fiefs 
de Guyot, tome a, chap. 4« '^^<* ^9 P^i^g^ 
104 et suivantes: on y voit qu'il ne fut point 
rendu avec précipitation, puisque après plu- 
sieurs plaidoiries départ et d^ autre , la cause 



de rmchat fût dû; mais t arrêt , en jugeant 
pour Vaffirmative, fait tomber tous les rai- 
sonnemens qui tendent à dire qu'il n'y a pas 
de mutation dans ce cas. 

» // est donc incontestable qwe^par la mort 
du possesseur sans etfans , et quoique sa mc- 
ceuion devienne vacante par la répudiation 
de ceux que la loi appelait à lui succéder, il 
y a une mutation qui donne ouverture aux 
droits seigneuriaux; d'où il résulte que le 
droit de centième denier est également dû. Ce 
ne sont pas, en effet, les seuls nouveaux pos- 
sesseurs qui sont assujétis à ce droit; l'édit 
du mois d'août fjoo ordonne , en termes po- 
sitifs , qu'il sera payé à toute mutation de 
biens immeubles, soit par vente ou autre titre 
translatif de propriété, soit par succession 
en ligne collatérale ; il est en cela con/o rme à 
l'art. iSdela déclaration du igjuiUet 1704. 

» Or, dans tespèce particulière, il y a mu- 
tation , comme on vient de tétablir; et cette 
mutation est opérée à titre de succeuion, ou- 
verte en ligne collatérale , par la mort de 
Pierre Escourre sans enfans. Il faut donc en 
conclure que le droit de centième defùer est 
dû, et que, si cette question n'avait pas encore 
été jugée au conseil , on ne pourrait ab- 
solument la décider ttune autre manière. 

» // n'est pas même nécetsaire, pour opé- 
rer le droit de centième denier, qu'a soit 
nommé un curateur à la succession ouverte 
en ligne collatérale et devenue vacante , par- 
ceque , dès le moment de cette ouverture , le 
droit est aquis ; c*est une charge de la succes- 
sion qui n*intéresse point personnellement le 
curateur; iln^est tenu d'y satisfaire que comme 
administrateur et sur la chose même; en sorte 
que, si ton se dispensait de nommer un cura" 
teur, les régisseurs ou autres administrateure 
des biens ne seraient pas moins tenus de satis- 
faire au paiement du droit. 

1» Sar ces moyens respectifs des parties , 
arrêt du 14 aoât 1770 , par lequel , vu tédit 
du mois d'août 1706, tart. i^ de la déclara- 
tion du ig juillet 1704 , les arrêts du conseil 
des 0,9 juin 1733 et 9 mars 1745 , et la réponse 
de S. M. , du 16 juin 1740 , à l'art. 10 du ca- 
hier des États de Bourgogne ; ouï le rap- 
port.:. ; le roi, en son conseil, sans s'arrêter 



fut appointée au conseil et jugée ensuite à l'ordonnance de t intendant de Bordeaux, 



Il s'agissait de savoir s'il était dû rachat itun 
fief situé dans la coutume de Meaux et dépen- 
dant de la Succession vacante du duc de 
yieuville ; et comme tart. i3S de cette cou- 
tume ne cUmne le radiât que lorsqtCil y a 
mutation de fief hors la ligne directe, on con» 
testait qu'ily eût une mutation en la personne 
du curateur, et en conséquence que le droit 



du 6 janvier 1770 , ordonne que le centième 
denier de tous les immeubles dépendans de la 
Succession vacante de Pierre Escourre, sera 
payé dans un mois pour tout délai..... 

n Vous voyez , Messieurs , que cet arrêt , 
eu égard au temps dont il porte la date , est 
rédigé dans une forme peu commune : noa 
seulement on a Tattentioa d*y insérer tous 
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l«t moyens vetpeetifa des parties, mais on le 
MOlÎTe encore sor les dispositions des lois re- 
latives au droit de centième denier ; on a sein 
même dy viser des jngemens antérieors qui 
ne permettent pas de doater que telle n'ait 
été JQsqa'alors la jurisprudence invariable du 
conseil; et cette jurisprudence on la main- 
tient, on la consacre de nouveau par la con- 
damnation do curateur à la Succession va- 
cante de Pierre Esooorre. Cet arrêt doit donc 
être considéré, moins comme une décision por- 
tée sur une espèce particulière , que comme 
une sorte de règlement générai , donné en inr 
terprétatioB des lois qu'il rappelle. 

« Mais cette interprétation, devons-nous 
rappliquer an droit d'enregistrement? Nous 
le devons , sans doute , si le droit d'enregis- 
trement est rég» par des lois semblables à 
celles qui avaient établi le droit de centième 
denier: car il n^st pas permis de croire qu'en 
employant pour les droits d^ enregistrement , 
les mêmes dispositions qui avaient créé le 
droit dont il tient actuellement la place , nos 
assemblées nationales aient voulu que ces dis- 
positions fussent entendues par rapport à 
Ton , dans un sens différent que celui qu'on 
leur avait constamment donné par rapport 
à Tautre. Or, voici ce que portaient , reiati- 
Tement au droit de centième denier, les loiSv 
sur lesquelles était fondée la jurisprudence 
dont nous venons de vous reproduire les mo- 
Bumens. 

1» Édit de décembre 1708 , art a5 : f^ouloru 
^uêles aovvBAUx possassiuas dbs bibhs immbu- 
BLES A nriB svcCBssiv, Moieni tenus de faire 
ieurs déclarations auxdits fST^ts des insi" 
nuations,des biens immeubles qui Lava sbbobt 
ADVBSUS PAM soccBSSiov , et ce dans les six 
mois , du jour de V ouverture desdites succes' 
sions ; ce que nous n'entendons néanmoins 
avoir lieu dans Us cas de succession en ligne 
directe, si ce n'est dans Les coutumes où il est 
dû quelques droits aux seigneurs pour les mu- 
tations en ligne directe ; auquel cas nianr 
moins ne sera payé par lesdits succeueurs en 
ligne directe , que moitié dudit droit de cen~ 
tième denier. 

n Déclaration do 19 juillet 1704 , art. 18 : 
Pour prét^nir toutes contestations âur l'art, a5 
ele notredit édit (de décembre 1703), concer- 
nant les biens immeubles qui advienment pab 
soGCBMiov, voulons et entendons que les hou- 
tbauz posiMsanuas a titre voocmmsxw de biens et 
héritages nobles ou roturiers soient tenus d'en 
/aire leurs déclarations auxdits greffes, dans 
des six mois du jour de Couverture desdites 
suceemonsj et et en petjrtr Us droiu tt enre- 



gistrement sur U pied porté par Us art. 04 ^ 
a5 de notredit édit. 

y» Même déclaration , art. ai : En interpré» 
tant tort. a4 ^ notre édit du mois de décem* 
bre 1703 , concernant Us titres translatifs de 
propriété des bUns immeubUs , voulons qu'à 
toutes mutations desdiu bUns par contrats 
de vente f échange , décrets^ donations entre* 
vifs ou à cause^ de mort, Ugs , svccEsaiovt 
coLLATiaABES, OU autrement, en quelque ma^ 
nière que ce soit, les koweauz possesseoes 
soUnt tenus depajrer U centième denier pour 
chacun desdiU bUns^soit quHU soUnt mou- 
¥ans ou tenus en censiue d'un ou de différen» 
seigneurs. 

» Édit du mois d'août 1706: flouions qu'à 
t avenir. Us droiu de centième denier , ordou' 
nés être payés par notre édit du mois de dé- 
cembre 1703, soient payés ^toutes mutatioss 
de biens immeubUs qui arriveront , soit par 
vente , échange, donation, adjudication par 
décret, ou autre titre translatif de propriété, 

soit PAE SVCCESSIOB EN LIGBE COLLAT^EALE...... 

Dispensons et déchargeons du paiement des 
droits de centième denUr, tous- Us biens im- 
meubles qui écherront ci-après en ligne di- 
vecte. 

n Telles étaient les dispositions de nos an> 
oiennes lois sur le droit de centième denier 
dû pour les mutations par décès. 

» Écoutons maintenant nos lois nouvelles 
sur le droit d'enregistrement auquelles mêmes 
mutations sont assujéties. 

«Loi du 5-19 décembre 1790, art. ^y%.^^iA 
défaut d'actes sous signature privée , conte» 
nant translation de nouvelU propriété, Usera 
fait enregistrement de la déclaration que Us 
pROPEiitAiEES et Us usufruitUrs seront tenus 
defournir, de lu consistance et de la vaUur 
de ces immeubUs,_soit qu*iU Us aient eecueil- 
UB PAE 8UCCE8SIOH, ou autrement, en vertu 
des lois et coutumes , ou par l'échéance des 
conditions attachées aux dispositions éven- 
tuelUs. 

7k Art. la : Les déclarations des HéaiTiEES, 
itioATAiEBS et donataires éventueU de bUns 
immeubUs, réeU ou fictif s , prescrites par U 
quatrième section de l'art, a du présent dé* 
eret , serontfaites au plus tard dans les six 
mois qui suivront Ujour de l'événement de la 
MUTATiov PAE nicis OU autrement. 

» Loi du aa frimaire an 7, art. 4 ' Le droit 
proportionnel est établi pour,.... toute trans- 
mission de propriété, it usufruit ou de jouis» 
sance des biens meubles et immeubUs, soit 
entre-vifs, soit par décès. 
Il Art. a7 : Les mnrATiovs ns PEOPiiité ou 
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D*08t7FauT PàM nècàê seront enregitoréeê otLhth 
reau de la situation des biens. Lis HiuTisM^ 

SOXATAIRSS ou LicATAIEBS, UuTS tUtSUTS OU. CU- 

rateurs , seront tenus d'en passer déclart^ 
tion détaillée, et de la si^fner sur le regi^ 
tre. 

» Art. 3a : Les droits de déclarations des 
MVTâTiovf PAa Dicèa, seront payés par les hé- 
ritiers , donataires ou lé^Uaires, 

« Quelle dififérence j a«t-il entre cet dispo«> 
sitions et ceilei dei édiis et déclarations de 
1703, 1704 et 1706? Aucnoe. Dana les anet 
ocMnme dans les autres, il est parié des mutsh 
tions par décès, des nouveaux possesseurs à 
titre succeisif, des héritiers, des légataires. 
Si donc il a été perpétuellement jugé que , 
diaprés celles-ci, les curateurs aox Successions 
vacantes devaient payer le droit de centièoae 
denier, comment ne jugerait-on pas auiour- 
d'hui qu'ils sont , diaprés celles-Û , sujets «u 
droit d'enregistrement? 

1» Dira-t-on qae la jnri^riidenoe da cen* 
seil , sur le droit de oentième denier ^ n^avatt 
pas interprété, mais étenda arbitrairement 
les. lois relatives à ce droit, et que, par cette 
raison, elle ne doit pas anjoard'hoi Atre ap^ 
pliquée à Tenregistrement T Dira - 1 • on que 
c'est ici le cas de la maxime , quod contra ra- 
tionem juris receptum est, non est prodm^ 
cendum ad coase^uentias f 

1» Mais d'abord, tous avez vaque le con- 
seil n*avait fait qu'adapter aux lob institutive^ 
du droit de centième denier , l'interprétation 
qu'un arrêt célèbre du parlement de Paris, 
du 5 juin 1736, avait données aux dispositions 
des coutumes concernant le droit seigneurial 
de rachat; et nous devons observer ici, avec 
Denisart , au mot Relief, n*" 55, que cet ar^ 
rèt avait été précédé, de la part d^un magis- 
trat aussi intégre qu'éclairé , de la part de 
M. ravocat-général Chauvelin, d'une discus- 
sion approfondie, dont le résultat était que 
les curateurs aux Successions vacantes de- 
vaient le rachat ni plus ni moins que les hé- 
ritiers proprement dits. 

« Ensuite , est-il donc si difficile de justi- 
fier, et la jurisprudence du conseil sur le 
centième denier , et la jurisprudence du par- 
lement de Paris sur le rachat? Est-il donc si 
difficile de prouver qa'il n'y a , dans l'une et 
l'autre, rien d'arbitraire, rien qui ne s'ac- 
corde parfaitement avec les principes , rien 
par conséquent qui n*en nécessite l'applica- 
tion à Tenregistrement ? 

m Que portent les lojs de 1703, 1704 et 
1706 Relatives an centième denier? Que por- 
tent ies coutumes, au sujet du droit de ra-" 
char? Que portent , sur Iq droit d^enregistre- 



Ment, les lots des iS-ig déeci^Mre 17^ fit ^ 
frimmre an a? Deux cèoset qu'il faut \keti 
distinguer : elles déterminent lee est oà il y 
a ouverture à ces divers droks , et elles <Hs- 
tinguent les personnes par tfsï oea dtiref* 
droits doivent être acquittés. 

n Sans oentredit , en déterminant les cas 
ou il y a ouvcrlare au diKHl, elles d isp é —a t 
d'une manière absolc»; mais en désignait le* 
personnes qui doivent acquitter le droit , elles 
ne disposent que fiar forme de démonsiretiot», 
demonstrationis causa; et leurs dispotitioB» 
à cet égard sont si peu limitatives , les per^ 
sounes non désignées par elles, comme aean- 
jéties au droit , peuvent si peu se prévaloir 
de ce défaut de désignation expresse pour ne 
pas acquitter le dioit, lorsqu'elles jouissent 
des biens qui en sont grevés, que, dans Tart. 
3a de la loi du aa frimaire an 7, il est dit posi- 
tivement que la nation aura action sur les ne- 
t^enus des biens à déclarer, en quelques moine 
qu'ils se trouvent^ pourle paieatent desÂroitm 
dont il faudrait poursuivre le recom^remenu 

1» 11 importe donc peu que la loi , en désif^ 
nant les personnes qui doivent acquitter le 
droit, ne parle que des héritiers, des léga- 
taires , de leurs tuteurs ou cumteuffs , et de» 
exécuteurs testamentaires. Encore «ne fois 9 
ces désignations ne sont pas exclusives; elleft 
ne peuvent conséquemment pas soustraire à 
l'action nationale, le curateur à la Sucoessioa 
vacante , qui jouit des biens de cette succès^ 
sion ; et, en effet, les biens de cette succession 
sont sujets an droit, comme les biens d'une 
succession acceptée. 

n La question se réduit donc tout entière 
à ce seul faot : y a-t-il ouverture au droit 
d'enregistrement, pour cause de mutation 
par décès, lorsque la succession demeure va- 
cante? Or, que faut-il pour qu'il y ait, en ce 
cas , ouverture au droit d'enregistrement? Jl 
faut qu'il y ait mu£af(o/i par décès, et il ne 
faut rien de plus : car c'est de la mutation par 
décès que les lois des 5- 19 décembre 1790 et 
aa frimaire an 7 font dériver le droit dont il 
s'agit. Examinons donc s'il y a mutation 
par décès, lorsque |a succession demeure 
vacante. 

n Nous ne devons pas le disilmoler; on 
grand jurisconsulte , Dumoulin , sur Tart. 
aa de l'ancienne coutume de Paris , a pensé, 
relativement au droit de rachat, que, pour 
qu'il y eût mutation par décès , il fallait tout 
i la fois, et que le fief eût cessé d'être dans 
nne main, dans celle du vassal déeëdé, et 
qu'il eût passé dans une antre, dans celle de 
l'héritier. Consuetudo^ dit-il, loquiîurin mu- 
tatione plenà ex parte utriusque etctremi. 
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^idMc^ê ifuëndd /Hiâdun ab mno méditât 
trmnsil s€u transfirtur in aUxan. Mais déjà 
nous avons yu qoe , par nn arrêt rettdu eu 
très-grande conhaissance de cause , le 5 joia 
S736 > le parlemeot de Paris a condanmé 
coite doctrÛM, comme l'avaieot ^it aqparai- 
"vant Bacquet, Chopin , A uiaoet, le Hev^e- 
mant oivil Lecajnas et Fcrrièrck 

n Coite doetrioe ne peut donc pas être une 
loi pour nousj et nous pouvons, um% témé' 
nié 9 la souneltre au oreuset de la crhique. 

» Quel est , par rapport à la propriété , Tef- 
£et de 1m mort du propriétaire? Mon omnia 
jura, solvit .* le propriétaire^ en perdant la 
vio , perd donc tous ses biens; tous ses hiens 
eortent donc de sa main. 

n Mais en sortant de sa main , que defien- 
nent-ils? Si son bériiier accepte immédiate' 
meut la suecessian, ils passent à l'instant 
même dans la main de son héritier. Si aon 
. héritier délibère 9 et cependant finit par •C' 
oepter, ils sont encore censés lui avoir été 
transmis dés le moment où le défunt a cessé 
de irivre. Ju'^ques*là , point de difficahé^ 

n Si rhérilier renonce, Ott(6e qui, pour 
notre objet , revient au même ) , si , sans s'es- 
fMiquer , il laisse écouler le dciai que la k^ 
lui accorde pour délibérer, à qui les biens 
appartiennent41s7 Cest ici le siège de la ques- 
tion. £t à cet égard , il est une vérité trop 
conslanLe , quoi qu^n dise le défendeur , 
pour qa'oB puisse sértensemeat 1» mécoa- 
naître : c'est que la propriété ne peut jamais 
rester en suspens. Berum dominia { dit Pere- 
grinos, dans son Traité de Jkiéicommiêsiê ^ 

art. 4^9 D® 6) ^^ PBKOBHTI STAB» M BQfeBtlItV 

Mt €€tu vériT^ ( ajoute Thévenot d^JEssaule, 
dans son TiwU des $ub&titHtiont JSdéicou»- 
missdires^ page 189) est incontêUahle dam 
noire tut^e i on jru toujours tenu pour régie 
indubitable , tjue la propriéîé me peut pat êtr$ 
en suspens, et ^u*il/aut néoessairement ^u'elie 
soit assise sur la tête de tfueùfu'un» Les biens 
qui sont sortis par mort de la main de leur 
précédent possesseur , ont donc nn proprl4»- 
taire , même après que lliéritter présomptif 
. a renoncé; puisque, 6*ils n^ea avaient point, 
leur propriété resterait en suspens, ce qui 
est légalement impossible. 

9 Mais ce propriétaire , qael eil-il? Cest 
aa être moral qae bi loi appelle aéaé»iTé. JLes 



«flRsetivemcait ce qui réstiRe de la loi 80, 
D. de legatis .* Si, dit-elle, le légataire ac- 
cepte le legs qui lui a été laissé purement et 
simplement, c est sur sa tête que passe direc- 
teineat k propriété qui a d*abord résidé dans 
rhévédité , et qui n*a jamais été transmise à 
l'béfitier : Si pure res relicta sit, et legatariuê 
non repudia^it de/uncti voluntatem , reetd 
vid domùdum, quod hbrbditatis fuit, ad 
iegatarium transit, nunguàmjactumheredis, 
La loi 34)0. de acquirendo rerutn dominio , 
est encore plus expresse : hereditas , ce sont 
ses termes, de/uncti personam susiinet. Enfin, 
la loi 3i , $. 1 , D. de heredihus instituendis , 
décide également qu^avant l'acceptation dé 
l'héritier, antè aditam hereditatem. Thé- 
redite est considérée comme propriétaire des 
biens qui la composent , hereditatem domi- 
nam esse , et qu'elle tient la place dn défaut , 
dtfuncti loeum obiinere. 

» L'hérédité est donc, arant raeeeptation 
de ràéritier , daas le même rapport avec le 
défunt, que le défunt l'est avec Théritier 
après. Facoeptatiott de celui-ci. De même donc 
que rhéritier, après son acceptation, repré- 
sente le d^upt, de même aussi le défunt» 
avant l'aoeeptatiou, est représenté par Thé- 
rédtté ; de laéme donc que Thérltier , par son 
acceptation, est censé, par Tefliet de cette re- 
présêntatiOB, avoir reçu des mains du défunt 
les biens que ee dernier a laissés, de même 
aassi, avaat Faeeeptation , le défunt est censé 
avoir traaamis à l'être moral qu'on appella 
hérédité, les bieaadont il a été dépouillé par 
sa mort} de même donc , enfin , qoe l'héritier 
devient , par son acceptation, propriétaire à 
la place du défiut, de même aussi o'e^tà la 
place du défunt que l'hérédité est propriéuita 
avant l'aoceptation. Donc, avant raeeepta- 
tion comme après , il y a mutatieo par décéf; 
doBCi avant Taceeptatioa comme après, il y a 
transmission de propriété par mort; dooc^ 
avant Tacceptation comoM aprèa, le droit 
d*enregislremeat est dû , le droit d'enregistre- 
ment est eiigible, lorsqnhMe fois il s^esl 
écoulé plus de six, mois depuis Tonverture da 
la succession. 

1» Nous disons, depuis touperture de ia 
succession, et nous qe sommes à cet égard 
que réeho de l'art. 24 de la loi du au frimaire 
an 7 ; carc^est du jour du décès que cet article 



jurisconsultes romains (dit encore à ce sujet , ^>t courir le délai de six mois qu'il accorde 



Thévenot d'Ëssaule, page ififi ) écaieac si 
éloignés d'admettre la suspension de prù" 
priété, qme^ p^ur éviter êet ineaiwiênt, ils 
avaient imaginé de PBnsoainma L^Béaiofré, 
en la rendant PBOMLiiTMBB nas %vKtm ^ jusqu'à 
es ifise t héritier le depintpar Vaditiom C'est 



pour l'enregistrement des déclarations des 
biens échus ou transmis par décès même. Or^ 
vons sentes quel nouveau degré de forée et 
d'évidence cette disposition ajoute au prin* 
cipe que nous venons d'établir. 
it En faisant jcourir du jour do décès , le» 



Digitized by VjOOQIC 



igo 

six moif qa^eUe accorde pour faire la déclara- 
tion, la loi décide bien clairement que ce 
n*est pas da joor où rbéritier a pris qualité^ 
qae ce délai doit courir : elle décide par con- 
séquent que ce délai court, alors même que 
l'héritier n*a point pris qualité; et par consé- 
quent encore , elle décide que le droit est exi- 
gible , soit que Théritier prenne qualité , soit 
qu'il renonce , soit qu'il s^abstienne ; en un 
mot, qu'il est exigible dans le cas où la 
succession demeure vacante , comme dans 
le cas où elle est acceptée par l'héritier pré- 
somptif. 

Il Objectera-t-on que la succession , par cda 
seul qu'elle est yacante , appartient à l'État, 
et que par suite l'État ne peut pas se devoir 
h lui «même un droit d'enregistrement? 

» Il est vrai que l'État est appelé , à défaut 
de parens et d'époux survivant qui veuillent 
accepter la succession, ^ la recueillir lui* 
même « et à s'en approprier tous les biens ; 
mais c'est pour lui un droit purement facul- 
tatif; la maxime, n'est héritier {^m ne veut, 
s'applique à l'État comme aux particuliers^ 
et la conséquence qu'elle amène nécessaire- 
ment , c'est que les biens dont est composée 
une succession répudiée par les parens et par 
répoux survivant , ne deviennent pas de plein 
droit nationaux ; qu'ils ne le deviendraient 
que dans le cas où l'État prendrait la qualité 
d'héritier ; et que cette qualité n'étant pas 
prise par l'État , ils demeurent daas^ le do- 
maine de l'être moral qu'on appelle hérédités 

3> Vainement chercherait-on à éluder cette 
conséquence par les termes dont se sert le 
Code civil, pour déférera l'État les succès* 
sions qui ne sont acceptées ni par les parens 
soocessibles ni par l'époux survivant. Nous 
lisons , il est vrai , dans le Code civil , art. 767, 
(fo'ù de/ont de conjoint sun^ifant, la succession 
est ACQUisa à la ripublique. Mais nous y lisons 
en même temps, art. 767, qu'à défaut de parens 
successibles , les biens de la succession du dé' 
Junt i.PTARTiBHFivT uu conjoint non divorcé 
qui lui survit. Nous. 7 lisons en même temps, 
art. 734 1 que, dans les^ successions collaté* 
raies , la moitié dévolue à chaque ligne , i.p- 
PARTISKT à r héritier ou aux héritiers les plus 
proches en degré, £t coolme il est évident 
que par le mot, appartient, le Code civil 
n'entend pas rendre héritiers malgré eux, 
•oit les époux survivans , soit les parens col- 
latéraux , il est également certain que , par les 
termes est acquise, il n'entend pas rendre 
l'État héritier nécessaire des personnes dont 
les successions sont répudiées par tous ceux 
qui pourraient y prétendre avant lui. 

r» A uasi voyez avec quelle précision le Code 
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civil lui-même trace la ligne de démaniatMv 
entre le cas où les agens de l'État acceptent 
pour lui la succession qui loi est dévolue 9 et 
celui où ils s'en abstiennent ! 

, I» Au premier cas , les art. 769 et 770 ▼eu* 
lent que l'administration des domaine* f^sse 
apposer lea scellés , qu'elle fasse faire an ûa - 
ventaire , et qu'elle obtienne , après tvoia pnk- 
blications et affiches, un jugement d'envoi en 
possession. 

n Dans le second cas , au contraire , l'art. 
790 suppose qu'il doit être établi un curateur 
à la Succession vacante , et c'est dans cette 
supposition qu'il dit : Tant que la preecrip^ 
tion du droit d'accepter n'est pas acquise con- 
tre les héritiers qui ont renoncé , ils ofU ia 
Jaculté ttaecepter encore la succession, si eiie 
n'a pas déjà été acceptée par d'autres héri- 
tiers ; sans préjudice néanmoins des droits 
qui peuvent être acquis à des tiers sur les biens 
de la succession, soit par prescription , siMt 
par actes valablement faits avec le curmtemr 
à la Succession vacante, 

1» Inutile , après cela , de nous arrêter à 
l'argument que l'on pourrait tirer du prin- 
cipe établi par l'art. 5 du>liv. d», que les biens 
qui n'ont pas de maître, appartiennent à im 
nation. Cet article est évidemment inapplics- 
ble aux biens d'une Succession vacante : ces 
biens ne sont pas sans maître , ils en ont on 
légal dans la Succession elle-même, herettitas 
domina est ; et encore une fois, il rèsuUedela 
combinaison des art. 769>, 770 et 790, que 
les Successions vacantes n'appartiennent è 
l'État que lorsqu'il veut bien les accepter et 
les recueillir. 

» Elle n'est pas nouvelle , an surplus , 
cette différence entre une succession qui de- 
meure vacante, et une succession qui, du 
moment où elle devient vacante , est acceptée 
par le fisc. Elle était reconnue dans notre an- 
cienne furisprudenoe (sous l'empire de la- 
quelle s'est ouverte, ce qui est à remarquer, 
la succession dont il s'agit dans l'espèce ac- 
tuelle ) ; et nous la trouvons écrite en carac- 
tères extrêmement lumineux dans le commen- 
taire de Dumoulin, sur l'art, aa de rancienne 
coutume de Paris. Voici dans quels termes la 
pensée de ce jurisconsulte a été rendue par 
M. Henrion, dans son Traité desjiefs de Du- 
moulin, analysé page, 96 : Le propriétaire d'en 
^ef meurt sans héritiers , ou ceux qui le sont 
répudient la succession. Le fief étant ouMeH, 
le seigneur peut saisir féodaUment. Li risc 

VIBHT BVSOITB, QUI s'bMPABB DB CBTTB SUCCIS- 

siOF Vi.cAirTB ; a^n, Uy a changement devat' 
sal, et de cet instant seulement le relie/ est dû. 
au seigneur. Si lb fisc LVf-Miiu bbjbttb cittb 
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CBjJUliB, êejiefreaant ow^wH, Im êeigmwr 
jouira dm toui Us/ntits en vertu dts lasaùêe ; 
meais les créancier» ^mrront U forcer à don' 
mer meaim4ev4e en lui présentent iejhi perle 
miniâtèrm d'un curateur à le chose aban^ 
eÊonnee» 

» Liotn de nous donc Hdée qne les Succès- 
•ions yacafttes appartiennent de plein droit à 
rÉtat ; est dès-là, pins de prétexte pour ne 
pas aujourd'hui déclarer assujëties à Tenre- 
gistrement, comme elles Tétaient autrefois 
ao centième denier, les Successions yacantes 
que l'État n'accepte point. 

n Auaai avei-vous cassé , le 18 nirôse der- 
nier , ao rapport de M. Coffinhal et sur les 
conclusions de M. Jourde, on|ugement du 
tribunal ciyil de Tarrondissement de Mont- 
pellter, du 19 ventôse an 10, qui arait dé- 
charge' du d^it de mutation , réclamé par la 
régie de Tenregistrement , Charles Busson , 
Ton -des créanciers de la Succession vacante 
de Jean -Pierre Paridier» et chargé de la régie 
des biens qui en dépendaient : 

SI yu (aveft-vons dit) les art, 4 9 vj et^ de 
la loi du ^^ frimaire tut 7 ; 

« Considérant que tinsttuU du décès du pré- 
cédent propriétaire fixe celui de touuerture 
de la succession, ainsi que du droit denregis' 
trement ; et que ce n*est pas un motif éten 
refuser ni même d'en différer le paiement 
après le délai prescrit par la loi , soit que 
ceux qui sont habiles à succéder , n'aient pas 
encore pris de qualité, soit que la succession 
he soit acceptée que par le bénéfice d inven- 
taire, soit qu'elle soit répudiée et reste va- 
cante , ou qu'elle soit administrée par un cu- 
rateur ; avec doutant plus de raison que le 
droit devant être payé sur la valeur des biens 
sans aucune déduction des dettes ni charges, 
la renonciation f ordinairement déterminée 
par elle , ne peut , ni faire cesser le droit ou- 
vert par le seul fait du décès , ni en modifier 
la perception ; 

» Le tribunal casse et annulie..,. 
r» Nous estimons , par les même motifs , 
qu'il j a lieu de prononcer également la cas- 
sation du jugement du tribunal de Genè?e , 
du 10 germinal an 10». 

Conformément à ces conclusions , arrêt du 
9 prairial an la , au rapport de M. Gandon, 
par lequel , 

« Vu les art. 49^9 27 et 3a de la loi du 
aa frimaire an 7 ; 

n Considérant qu'il résulte de ces disposi- 
tions de la loi , que le droit d^enregistrement 
est ouvert par le décès, puisque Vart. a4 ^'^ 
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courir le délai pour faire la dédaration et 
acquitter le droit, du jour du décès, et non 
du jour de Tadition de l'hérédité; et qne 
l'art. 39 punit de la peine d'un demi-droit en 
sus, celui qui n'a pas satisfait dans ce délai y 
à ce qu'exige l'art. q4> 

» Considérant qne le curateur k une Suc- 
cession vacante, représente l'hérédité qui 
est un être moral , et au nom de laquelle hé- 
rédité il exerce tontes les actions actives et 
passives dont le défunt a été nécessairement 
dépouillé par Térénement de son décès ; 
qu'ainsi, il y a transmission de propriété du 
défunt à son hérédité ; 

» Considérant enfin , qne les dettes dont 
une hérédité est grevée , dettes qui sont pres- 
que toujours la cause de la répudiation on de 
Tabstention des successions, ne peuvent, ni 
faire cesser le droit de mutation ouvert par le 
décès , ni en modifier la perception , puisque 
ce droit est dû sur la ralenr brute des hîens 
sans déduction des charges ; 

1» La cour casse et annulle.... ». 

Il a été rendu depuis un grand nombre d'ar- 
rêts semblables, f^. le Répertoire de jurispru- 
dence, aux mots Enregistrement (droit d) y. 
f.43. 

J. m. Lorsque , sur l'appel dunj'uge- 
ment qui rejette l opposition dune par^ 
tie à la nomination dun curateur ù une 
Succession vacante g il intervient un ar- 
rêt qui infirme cejugeatent et accueille 
l opposition de l'appelant, la cour royale 
peut-elle , par le mUme arrêt ^ noesmer 
elle-même un autre curateur f 

y, Farrét de la cour de cassation, du 7 
février i8o9« rapporté à l'article ^fype/, $. 14^ 
art. I , n» 6. 

SUICIDE. §. I. La complicité de Suicide 
est'clle un ertme punissable aux termes de 
la loit En d autres termes ^ peut-on poursuivre 
et punir comme coupable d assassinat, celui 
quif connaissant Vintention dune personne 
de se suicider, luiafoumi les instrumens ne- 
cessaires pour exécuter son projet f 

Le 6 février i8i5, en vertu d'un arrêt de 
la cour d'appel de Metz qui accuse Catherine 
Lhuillier d'avoir assassiné son mari, et la ren* 
voie devant la cour d'assises du département 
de la Moselle , le procureur général de cette 
cour dresse un acte d'accusation dont voici le 
résumé : « En conséquence, Catherine Lhuil- 
» lier est accusée d'avoir homicide son mari » 
» le 16 du mois de novembre dernier y en pro« 
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» fitant de l'état de faiblesse daiu lequel Ta- 
» yaient réduit les douleurs violentes et. cosr 
» rosives qu'il avait éprouvées la veille » pour 
H lui passer une corde au c(d avec laquelle 
« elle Ta étranglé, avec les circonstanoea 
)i que rhomicide a été commis volontairement. 
» et avec préméditation v. 

Le a3 dM même mois , après les débata, le 
président de la eour d'assises pose ainsi k 
question à résoudre par les jnrés : 

«( L'aoeaaée Catkartne LhuiUter esfe-«ll« 
N coupable d'avoir , le 16 novembre demieir ^ 
» eommis «n homicide snr la personne de 
yt Louis François , son mari , avec toutes leh 
« oirccmstaacea comprises dans le résamé de 
» Tacte d'accusation , savoir , qae Tbomicide 
» a été commis 10 volontairement , a« avec 
» préméditatioa » î 

Le défenseur de Taecusée demande qu'à 
cette qyestsem , soit ajoutée celle-ci : u L'ac- 
n cnsée ft-t-elle a§^ par imprudence , en ce 

> qu'elle aurait fourni à son pari les instm- 
» mens pour se détruire , sans avoir réÉéehi 
n aux suites que cela pourrait avoir 1» ? 

Le ministère public s'oppose à ce que cettn 
question soit présentée au jury, parce; qu'elle 
tend à changer l'objet de Tacusation ; et con- 
formément à son avis , le président déclare 
qu'il n'y a rien à ajouter k la question qu'il a 
posée. 

Cela fait , le jury défêliéve , et déclare que 
•i l'accusée eft coopaUe de l'homicide de 
« Louis François , «on n»an , comsM f ayant 
» coHopéré en lui fournissant les mojrens né- 
n wssaires à sa destruction ; qu'elle l'a fait 
)» volontairement et avec préméditatiott». 

Sur cette déclaration , le ministère public 
rcquert que la peine de mort soit appliquée à 
Catherine Lbuillier, comme coupable du 
crime de complicité d^assassfnat. 
. "Le défenseur de l'accusée soutient, au con- 
traire , qu'elle doit être absoute , parceque le 
Suicide n'étant pasqualific par la loi de crime, 
la complicité de Suicide ne peut pas être pu- 
nie comme criminelle. 

Arrêt qui , « attendu que la déclaration du 
» jury porte textuellement que Catherine 
» Lbuillier est coupable d'homicide sur la per- 
» sonne de Louis François , son mari ; que le 
n i«ry déclare également que l'homicide a été 
» commis volontairement et avec prémédita- 
n tion ; que l'explication surérogatoire et non 
M demandée que le jury a donnée des motifo 
n desa conviction pour la culpabilité de Ca- 
M therine Lhuillier , ne change , ne dénature 
» et n'atténue pas ses déclarations affîrmati- 

> rt$ sor le fait de l'homicide et des drcons^ 



n tances qui caractérisent un cnme 
n que la loi qualifie d'assassinat ; tu les ai^ 
> ogS , a^^ et 3o2 du Code péàal , cohclaiviie 
y» Catherine Lhuillier à la peine de in«rt....«. 

Catherine Lhnillier se pourvoit em cussn» 
tion contre cet nrtêï, 

K Les moyens de cassation qui voua acmt 
proposés danâ cette afiaire (at-j^ dsft àTmi- 
dience de la section crimineÙ&, fe 97 uTrU 
i&i5 ) , nous paraissent offrir à i'eumcnée 
a cour trois questions : 

» La promise, si, dans la forme, lepvési- 
dent de la cour d'assises a pu rejeter seul^ 
et sans le concours, des autres magistsuta, lu 
demande de l'accusée tenoant à ce qu'il fàt 
ajouté.une question à œlle qn'il avait poaëai 

M La seconde» si , d'ap«rés in déclarsktk» du 
jury, telle qu'elle était oonçike et en la pre- 
nant dans son entier, la cour d'assises a pu 
légalement prononcer, la peine de mort contre 
Catherine Lhuillier i 

a La troisième, si cette déclaration a j^ 
être divisée par la cour d'assises, et si la cour 
d'assises a pu en retrancher, comme snn^ro- 
gatoire, l'explication que le jury avait donnée 
des motifs de sa conviction. 

» Sur la première qnestion, il n'est pas 
Coûteux qu'en thèse générale, il n'y ait Ûea 
à cassation pour excès de pouvoir et incompë* 
tence,. toutes les fois que le président d'une 
cour d'assises , de sa seule autorité et sans 
consulter les autres juges, a rejeté les réda* 
mations élevées, soit par le ministère public» 
soit par l'accusé , contre la manière dont il 
avait posé les questionsà résoudre par le jury. 

» Mais cette règle que vous avez procla- 
mée par plusieurs ari^ts , n'est applicable » 
comme vous Tavez jugé le 5 novembre 181 a, 
au rapport de M. Busschop et sur nos conclu- 
sions, qu'au cas où les réclamations élevées 
contre la position des questions , sont d'une 
telle nature, que, si elles avaient été accueil- 
lies, il eût pu en résulter un changement dans 
lu réponse que le jury a faite aux questions 
posées par le président. 

1» Or , dans notre espèce , le jury a fait , 
pour l'accusée , par sa réponse à la question 
posée par le président, tout ce qu'il eût pu 
faire en sa faveur , s'il eût répondu directe- 
ment à la question que la réclamation de 
l'accusée tendait k faire poser Ai seconde 
ligne. 

» Si la question réclamée par l'accusée, eût 
été soumise au jury par le président , qu'eût 
dû faire le jury ? Il eût dû décider si l'accusée 
avait fourni à son mari les instrumens pro- 
pres à se suicider; si c'était en les Juî fournis- 
sant qu'elle s'était rendue , envers lui,eou- 
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pable d'homicide; et ei elle TaTait fait par auratenn A l^aetiem, 9achant qu^ili devaient 
imprudence , ou Tolontairement et avec pré-- jr servir. 



méditalioo. 

» Eh bien ! Le jury a d*offiee dëdde tout 
cela ; il a décidé que l'accasee s'était rendue 
coupable d*homicide enrer» son mari, mai» 
qu'elle ne lavait fait qu'en lui founnssant 
lea instrumeaa qui avaient servi i sa destme- 
tioD ; qu'elle les lui avait ibumb volontaire» 
ment et avec préflaeditation ; et que par con- 
séquent elle ne les lui avait paa foumia par 
imprudence. 

» €athevine LbuilKer a donc obtenu , par 
le résultat de la déclaration do jury , tout ce 
qu'elle aurait pu obtenir, si la question dont 
elle avait réclamé la position , eût étéeffecti- 
▼ement potée. Il n'est donc résulté , pour 
elle, aucun préjudice du refus que lui a fait 
le président de la cour d^assises déposer cette 
question. Elle n*est donc pas recevable à cri- 
tiquer ce refus devant vous. 

» Mais la cour d'assises a-t-elle pu , diaprés 
la manière dont le jury avait répondu k la 
question posée par le président, et en prenant 
sa réponse à la lettre , prononcer contre Ca- 
therine Lhuillier , la peine portée par l'art. 
Soi du Code pénal ? C'est le second point que 
nous avons à examiner. 

» L'affirmative serait incontestable, si, 
par la réponse du jury , Catherine Lhuillier 
était purement et simplement déclarée con- 
Taincue d'avoir homicide son mari, de l'a- 
voir homicide volontairement, de l'avoir ho- 
micide avec préméditation. 

9 Mais ce n'est point là ce que porte la ré- 
ponse du jury : elle porte que l'acciuéû est 
coupable de Chomicide de son mari, jr ayant 
coopéré en hiijburnissant, volontairement et 
auec préméditation^ les moyens nécessaires à 
sa destruction; et conaéquem ment elle se ré- 
duit à dire» en d'autres termes, que l'accu- 
sée n'est paa auteur , mais seulement complice 
de l'homicide de son mari , et qu'elle s'en est 
rendue complice , en fournissant k son mari , 
qui s'est homicide lui-même, les moyens 
d'exécuter son funeste dessein. 

» Si le mari de Catherine Lhuillier , en se 
suicidant , a commis un crime , nul doute que 
Catherine Lhuillier ne soit , d'après cette ré- 
ponse, condamnée très-légalement. Car, d'un 
côté , l'art. 59 du Code pénal veut que, hors 
le cas où la loi en dispose autrement, les com- 
plices d'un crime soient punis des mêmes pei- 
nes que les auteurs de ce crime ; et de l'au- 
tre, l'art. 60 du même Code décbre complices 
d'un crime , ceux qui smroiu procuré des ar» 
NMf 9 des instrumêms ou tout autre m&jren qui 
Tome XV. * 



n Mais le suicide est- il un crime qualifié par 
la loi T Non : la religion le condamne, mais la 
loi ne le punit pas. 

M Inutile de dire que , si elle ne le punit pas 
dans la personne de son auteur, c'est par 
suite du principe général que la mort éteint 
le crime ; et que cette considération ne peut 
pas empêcher que le suicide ne soit puni dans 
la personne de ses complices. 

n Cela serait bon, si la loi ne laissait impuni 
que le suicide consommé. 

» Mais elle laisse également impunie la 
tentative du suicide qui a reyu un commen- 
cement d>xécution et dont refTct a été em- 
pêché par une cause indépendante de la vo- 
lonté de l'homme qui voulait se donner la 
mort. 

» L'impunité du suicide ne dérive donc pas 
du principe que la mort éteint le crime; elle 
tient donc uniquement à la volonté qu'a eue 
la loi d*efiacer le suicide de la liste des crimes 
dans laquelle il était inscrit par l'ancienne lé- 
gislation. 

)i Aussi est-il sans exemple que l'on ait 
puni, comme coupable de complicité de meur- 
tre ou d'assassinat , l'individu qui n'a fait que 
procurer i un suicide les instrumens de sa 
propre destruction. 

» Et cependant il n'est pas rare de voir 
rendre d'aussi cruels services à des hommes 
pour qui la vie est devenue un insupportable 
iardeau. Combien de fois n'a-^t-on pas vu, 
notamment , des pères , des fils , des époux , 
se porter dans les prisons d'où leurs enfans , 
leurs pères, leurs maris, leurs femmes, ne 
devaient sortir que pour monter à l'échalaud ; 
et là , leur présenter le poignard ou le poison 
comme on moyen de salut contre l'ignominie; 
les encourager , les déterminer même à s'en 
servir pour terminer leur déplorable exis- 
tence , et se glorifier ensuite d'avoir ainsi ar- 
rêté l'action vengeresse de la loi , sans que 
jamais la justice les ait poursuivis, sans que 
jamais elle les ait recherchés. 

n II n'est donc pas possible , en prenant la 
déclaration du jury telle qu'elle est, de justi- 
fier l'arrêt attaqué du reproche de fausse ap- 
plication de la loi pénale. 

» Et de là , la nécessité d'examiner notre 
troisième question , celle de savoir si la cour 
d'assises a pu diviser la déclaration du jury , 
et en retrancher, comme surérogatoire , l'ei- 
plication que le jury y avait ajoutée d'office , 
sur la manière dont l'accusée lui paraissait 
avoir coopéré à rhomicide de son mari. 

a5 
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» Mais proposer cette question , c'est )a ré- 
soudre pour la négative. Les juges ne sont , 
aux termes de Tart. 6a de la constitution du 
aa frimaire on 8 , que les applicateurs de la 
loi pénale aux faits déclarés par les jurés. 
Ils sont , dans l'application de la loi pénale , 
rigoureusement tenus de prendre les faits 
tels que les jurés les ont déclarés. Ils ne peu- 
vent donc , ni rien ajouter , ni rien retran- 
cher , à ces faits. Ils transgressent donc les 
limites de leur compétence, lorsque, soit 
pour absoudre , soit pour condamner , ils 
ajoutent ou retranchent aux faits déclarés 
par les jurés. 

> Bans doute , les jurés transgressent eux- 
mêmes les limites de leurs attributions , lors- 
qu'ils se permettent d'intercaler dans leurs 
réponses , des faits ou des circonstances sur 
lesquels le président de la cour d'assises ne 



et précise d*QD fait punissable, diaprés les lois 
pénales ; 

> Que, dans l'espèce, il a été proposé au 
jurj, conformément au résumé de l'acte d'âc- 
cusation, la question suivante : L'accusée 
Catherine Dmilier eeP^Ue coupable dm^oir^ 
U i6 novembre dernier, commit un homicith 
sur ta personne ée Louis François, son wtmri^ 
at*ec totaee les circonstances comprises deau 
le résumé de fade d'meeusmiion , savoir, 
lo gue l'homicide a été commis volontaire^ 
ment, a« avec préméditation? 

3> Qu'au lieu de répondre oatbq;oriqnemeot 
à cette question , comme le lai prescrivait 
l'art. 345 du Code d'instruction criminelle , 
le jury a déclaré que l'accusée était coupable 
de rbomicide commis volonlairement et avee 
préméditation , en ajoutant ( ce qui ne lui 
était point demandé ) que l'accusée avait 



lePa pas interroges. Sans doute, leurs ré- coopère audit homicide^ en fournissant à 
penses doivent être calquées htléralement ^n mari les moyens nécessaires à sa des- 



sur les questions qui leur ont été proposées 
par le président ; et sans doute , il suit de 
là que , dans notre espèce , les jurés n'ont 
pas pu , au lieu de répondre simplement par 
oui ou par non , à la question que le prési- 
dent leur avait proposée , répondre en même 
temps ù une question d'une autre nature i 
et dont l'accusée avait inutilement réclamé la 
position. 

M Mais de là n^éme , que devait conclure la 
cour d'assises? Elle devait en conclure que 
les jurés n'avaient pas rempli leur mission , 
qu'ils avaient fait ce qu'ils n'avaient ni dû ni 
pu faire, que ce qu^ils eussent pu et dû faire, 
ils ne l'avaient pas fait. 

y Et par conséquent elle devait , en annu- 
lant la déclaration des jurés , les renvoyer 
dans leur chambre po^ en donner une nou- 
velle, pour répondre cathégoriquement à la 
question posée par le président. 

» Et par conséquent encore , il y a lieu , 
en cassant l'arrêt qui vous est dénoncé, de 
mettre la nouvelle cour d'assises devant la- 
quelle vous renverrez la réclamante, à portée 
de réparer, en celte partie, l'erreur dans 
laquelle est tombée la cour d'assises du dé- 
partement de la Moselle : c'est à quoi nous 
concluons ». 

Par arrêt du 27 avril 18 x5, an rapport de 
M. Busschop, 

«Vu l'art. 410 du Code d'instruction cri- 
minelle....; 

9 Considérant que la déclaration du jury 
ne peut servir de base à une condamnation, 
qut lorsqu'elle contient Taffiroiation claire 



son man les moyens 
truction ; 

n Que de cette réponse qui caractérisait 
dans le même fait tout à la fois le crime d'as- 
sassinat , et la complicité d'un fait de suicide 
qui n'est puni par aucune loi pénale , il résul- 
tait une contradiction qui ne laissait plus 
d'élémens pour asseoir un arrêt , soit de con- 
damnation , soit d'absolution. 

n Que la cour d'assises, au lieu d'annuler 
cette déclaration irréguliére et de renvoyer 
les jurés dans leur chambre pour en faire 
une nouvelle , a laissé subsister ladite décla- 
ration , et l'a prise pour base de la condam- 
nation à la peine capitale qu'elle a pronon- 
cée contre l'accusée ; que cette condamnation 
contient donc une fausse application des lois 
pénales ; 

i> D'après ces motifs , la cour , faisant droit 
au pourvoi de Catherine Lhuillier, casse et 
annuité l'arrêt de la cour d'assises du dépar- 
tement de la Moselle, du a3 février 1815...», 

€. II. N'j- a-<-c7 4fue complicité de 
Suicide, n'y a-t-il pas plutôt assassinat 
proprement dit, lorsque, sur la provoca- 
tion ou tordre d'une personne Jatiguée 
de la vie , une autre la tue volontaire^ 
ment et avec préméditation t 

Un arrêt de la cour d'assises du départe- 
ment du Finistère, du i3 février 1817 , avait 
jugé que, dans ce cas extraordinaire, il 
y avait assassinat, et par conséquent lieu à 
la peine de mort. 

Jean-Marie Lefloth, contre lequel cet ar- 
rêt avait été rendu, s'est pourvu en cassation, 
et a soutenu qu'en donnant la mort à l'indi- 
vidu qui l'en avait instamment prié^ il n'a- 
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Tmït été que le complice d'un Saidde, c'est-à* 
dire, d*un fmt qoe la loi ne punit d'aucune 
peine ; et que , par conséquent , la cour d'a»- 
siaes , en le condamnant a la peine capitale , 
•▼Ait fait «ine fausse application de l'art. 3oa 
du Code pénal. 

Biais par arrêt du i6 novembre de la même 
année , au rapport de M. Bernard, et sur les 
conclusions de M. l'avocat- général Lapiagne- 
Barris , 

« Attendu que , si le Suicide n'est point un 
fait puni par les lois pénales du rojaume , il 
n'y a de Suicide proprement dit que lors- 
qu'une personne se donne elle-même la mort ; 
» Que l'actioa par laquelle une personne 
donne Tolontairement la mort à autrui, cons- 
titue un homicide folontaire ou un meurtre, 
et non un Suicide ou un acte de complicité 
de Suicide; 

» Que le meurtre n*est excusable que dans 
les cas prérns par les art 3ai et 3aa du Code 
•pénal ; 

i> Que l'homicide ne cesse d'être considéré 
icoaime un crime on un deKt que lorsqu'il a 
été le résultat du commandement de la loi et 
de Tautorité légitime, ou de la nécessité ac- 
tuelle de la légitime défense de soi-même ou 
d'aotvui ; 

» Qu'il importe peu que U mort ait été 
donnée du consentement , par la provocation 
on par l'ordre de la personne homicidée^ 
puisque ce consentement, cette provocation 
ou cet ordre ne constituent ni un fait d'ex- 
cuae, aux ternies des articles précités, ni une 
cireonslance exclusive de la culpabilité de 
Taction , aux termes des art. 3^7 et 3a8 du 
Code pénal; 

» Attendu que les lois qui protègent la vie 
des hommes, sont d'ordre public, et que les 
crimes et délits contre les personnes ne bles- 
sent pas moins l'intérêt général de la société 
que la sdreté individueUe des citoyens , et 
qu'aucune volonté particulière ne saurait 
absoudre et rendre licite le fait que les lois 
ont déclaré punissable, sans autres condi- 
tions ni réserves que celles qu'elles ont ex- 
pressément établies....; 
a La cour rejette le pourvoi.... (i) ». 

SJ.. ni. Le Suicideforma-U pmr lui- 
me une preuve ou une présomption 
suffisante d'aliénation d'esprit.; et doit on 
en conséquence annuler comme fait en 
état de démence, le testament qui , de la 
part de son auteur, a été immédiatement 
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(i) BuUetin eriroiotl d« U cour d« cmmUob, 
toiB« 3s , page 879. 



précédé d'une tentative de Suicide, ou im- 
médiatement suivi d'un Suicide effeetiff 
y. Tarticle Testament, J. 3. 

SUISSE. Les Suisses sont-ils sujets, en 
France^ à l'arrestation provisoire autorisée 
par la loi du 10 septembre 1807 / 

^. l'article iE^tmn^r, $. 4. 

SUPPLÉANT (jtjcb). §. L jévantle Code 
de commerce, l'assistance non néccessaire des 
Atppléans à un jugement rendu par une juri- 
diction commerciale, en emportait-elle la 
nullité? • 

Cette question et deux autres qui sont indi- 
quées sous les mots Jugement ^ $. i5 , et Tri- 
bunal de commerce, $, a , font la matière du 
plaidojer suivant , qui devait être prononcé 
le 4 pluviôse an la, à l'audience de la section 
des requêtes : 

« Du rapport que vous venez d'entendre , 
il résulte / 

>» Que des contestations s'étant élevées 
entre Lannux et Dubernard , commission- 
naires à Sévillc en Espagne, d'une part , et 
les cit. Grandin et Delon, négocians à Paris, 
de l'autre, sur le prix, le poids et la qualité de 
laines achetées par les premiers en Tan 5 , 
pour le compte des seconds ; ces contestations 
ont été portées au tribunal de commerce de 
Paris, qui, par jugement du 8 vendémiaire 
an 7, a renvoyé les parties devant des experts 

2u'il a qualifiés d'arbitres, pour les enteudre, 
onner leur avis, et en cas de partage d'opi- 
nions , désigner un tiers arbitre ; 

» Qu'en exécution des ce jugement, le cit. 
Janvert a été nommé arbitre par Lannux , et 
le cit. Paris pour les cit. Grandin et Delon 1 

» Que les choses en cet état , Lannux et 
Dubernard ont obtenu des juges de Séville , 
des lettres rogatoires pour faire procéder de- 
vant divers tribunaux espagnols, à une 
enquête tendant à constater notamment 
quels étaient, en 1797, les prix communs des 
laines , dans les lieux ou ils avaient acheté à 
cette époque celles qu'ils avaient envoyées 
aux cit. Grandin et Delon ; 

» Que cette enquête a été faite , et que les 
procès-verbaux en ont été remis par Lannux 
et Dubernard , à leur arbitre Janvert ; 

» Que Janvert et Paris s'étant trouvés 
d'avis diflerens, le tribunal de commerce a, 
par jugement du 8 fructidor an 7 , nommé le 
cit. Bagoeneau pour les départager ; 

Il Que celui-ci était sur le point de pronon- 
cer , après avoir examiné toutes les pièces 
avec les cit. Paris et Janvert, lorsque ce der- 
nier fut récusé parles cit. Grandin et Delon ; 

V Qu'alors, jugement est intervenu , Iç 18 
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frimaire an 8 , par lequel il a e'té ordonné que 
Paris et Janvert rédigeraient leurs rapporta , 
aoit conjointement , soit séparémeut ; 

» Que Paris et Janvert ont eflectiyement ré- 
digé chacun un rapport séparé; et qu^après en 
aroir ordonné la communication aux parties , 
le tribunal de commercea rendu, le 22 prairial 
an 9, un jugement contradictoire par lequel , 
en déboutant les cit. Grandin et Delon de 
leur opposition à un précédent jugement par 
défaut, il les a condamnés à payer à Lannux et 
Dubernard , une somme de aa5,390 francs; 

1» Que les cit. Grandin et Delon ont appelé 
de ce jugement , mais qu'il a été conârmé 
par le tribunal d*appel de Paris, le a8 prairial 
an 10; et que du point de savoir si, en le 
conGrmant , il a violé quelque loi , dépend le 
sort de la demande en cassation qui vous est 
soumise. 

» A Tappui de cette demande, quatre 
moyens sont employés par les cit. Grandin 
et Delon. 

» Etd*abord, ils prétendent que le tribunal 
d*appel eût dû , d'après Tart. ag de la loi du 
6-37 mars 1791 , annuler le jugement du tri- 
bunal de commerce du aa prairial an 9 , 
parcequ*à ce jugement avaient assisté deux 
Suppléans dont la présence n'était pas néces- 
saire. Ils pourraient ajouter que, dans une 
espèce semblable , un jugement du tribunal 
de commerce d'Angouléme , a été cassé par 
la section civile , le 7 brumaire an 4* 

M Malgré le poids que donne cette cassation 
au premier mojen des demandeurs , on peut 
raisonnablement douter si Vart. 39 de la loi 
du 6-37 mars 1791 comprend dans sa disposi- 
tion les Suppléans des tribunaux de commerce. 
Une chose bien certaine, c'est que cet article 
ne parle que des Suppléans des tribunaux 
ordinaires , et il était bien impossible qu'il 
s'occupât de ceux de tribunaux de commerce, 
puisqu'à répoque du 6-37 mars 1791, les tri- 
bunaux de commerce n'avaient pas encore de 
Suppléans , la nomination de ces juges subsi- 
diaires n*oyant été autorisée pour eux que 
par la loi du 16 juillet 1793. 

B Cette observation ne résoud cependantpas 
toute la difficulté. Pesons bien les termes de la 
loi du 16 juillet 1793 : L'assemblée nationale^ 
considérant que plusieurs tribunaux de com- 
merce se trouvent Journellement dont Vim- 
possibilité de remplir V objet de leur établisse- 
ment pout* le cas d'absence ou récusation de 
plusieurs juges, la loi du 34 août 1790, rela- 
tive à leur formation, ne les ayant pas auto» 
risés à se nommer des Suppléans , décrèu,,,. 
que, dans toutes les villes où il y a des tribu- 
naux de commerce, il pourra être nommé 



quatrt Supplémnê, an $0 eonfbrmtwU pcmr 
Uur nomination, atuc jfbrmaêkés pr^êcrites 
pour f élection dêi jugei dêsdits tribunmsM 
dt commeree, 

n Vous voyex que la nomiiiatioB des Sop* 
pléans n*a été autorisée , pour les trîbaiiaiix 
de commerce^ qu'afin de faire cesser ViMspos^ 
ëUilité où se trouvaient ces tribunaux de 
remplir l'objet de Uur étmblissememi, lorsque 
plusieurs juges étaient absens ou récuses. Le» 
Suppléans n'ont donc été créés que pour U 
même fin qui avait motivé la création des 
Suppléans dans les tribunaux de districts ; ils 
semblent donc n'avoir été crées que pour 
remplacer les juges absens on récusés , dans 
le cas où , par le défaut de ceux-ci , les tribu- 
naux de commerce se trouveraient paralysés ; 
ils semblent donc n'avoir été créés que pour 
siéger dans ces tribunaux , dans le cas oà 
leur présence serait nécessaire; ils semblent 
donc , lorsqu'ils y siègent, sans que leur pré- 
sence soit nécessaire, aller au-delà du bat de 
leur institution , outrepasser les termes de U 
loi à laquelle ils doivent leur existence, et 
commettre un véritable excès de pouvoir. Il 
parait donc qae« tout jogement auquel ils 
concourent en pareil cas, devrait être annulé. 

» Mais prenons garde k toutes ces consé- 
quences : quelque bien liées qu'elles paraia- 
sent entre elles au premier coup^'oeiJ » une 
réflexion très* simple noas fera iMentôt sentir 
qu'elles vont trop loin. 

n La loi du x6 juillet 1793 s'expUqne mot 
les Suppléans des tribunaux de commerce « à 
peu prés comme le faisait l'art. 6 du tit. s 
de celle du 34 août 1790 sur les Suppléans des 
tribunaux de district : // sera nommé (por- 
tait cette dernière loi ) dbs SuppUmsu.,,, pour 
sentir etatwesmurê , en cms itempèehêmotu 
msomentané de quelques-uns des juges. 

i> Certainement on aurait pu fisire , d'après 
cette disposition , tous les raisonnemens que 
nous faisions tout à l'heure, d'après la loi du 
16 juillet 1793. Cependant le législateur lui- 
même a reconnu depuis qu'elle n'était pus 
aaseï précise , pour autoriser les tribunaux à 
en conclure que les Suppléans ne pussent pas 
être appelés lorsque leur présence ne seraût 
pas rigoureusement nécessaire ; et comment 
i'a-t-il reconnu ? En faisant de ce principe 
l'objet d'une disposition nouvelle, en ordon- 
nant par l'art. 39 de la loi du 6-37 mars 1791 « 
^tte les Suppléans ne seraient appelés par la 
tribunal , que dans U cas où leur assistasêcm 
serait nécessaire à la validité des jugemsams. 

» Or , encore une fois , la loi du 6-37 mars 
1791 est étrangère aux Suppléans des tribu- 
naux de commerce î il n'y a rien de plus pour 
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çeiuL-ci dans la loi du i6 juillet 179a , qu*il 
jk*y avait , pour les Suppléans des tribunaux 
de district , dans la loi du a4 ^^^^ >790* ^^ 
Suppléans des tribunaux de commerce sont 
donc encore aujourd'hui ce quVtaient les Sup- 
pléans des tribunaux de district avant la loi 
da 6-^7 mars 1791 ; on ne peut donc pas 
plus conclure de la loi du 16 juillet 179a, 
qu^on ne le pouvait de celle du âf août 1790, 
qu*il y ait nullité dans un jugement auquel a 
concouru un suppléant appelé' sans nécessité, 
n Qu*importe que Ton ait constament re« 
gardé comme nuls , les jugemens des tribu- 
naux de paix et de simple police auxquels il 
intervenait plus de deux assesseurs avec le 
Juge de paix? 

s» Il n'y a aucune analogie entre ces juge- 
mens et celui dont il est ici question. 

» La loi ne reconnaît pour tribunal de paix 
ou de police, que celui qui est composé d*un 
juge de paix et de deux de ses assesseurs. Cest 
ce nombre de juges qui caratérise la formation 
de tout tribunal de cette nature ; il ne peut 
être ni moindre ni plus élevé. 

)» Les tribunaux de commerce sont, au 
contraire , dans une position bien différente; 
ils sont régulièrement composés de cinq juges, 
et ils peuvent juger au nombre de trois. 

1» Ainsi, lorsqu^en Tabsence de deux juges 
d*un tribunal de commerce , on appelle un on 
deux Suppléans, le tribunal se trouve encore 
dans les termes de sa composition légale. Ses 
membres auraient pu juger au nombre de 
trois , mais ils le peuvent aussi au nombre de 
quatre et de cinq ; ainsi , Tappel des Sup- 
pléans ne contrarie en rien Torganisation du 
tribunal, et leur présence ne la trouble , ne 
Taltère nullement. 

» Et combien ces raisons n*aequièrent-elles 
pas de force , lorsqu'on se reporte aux an- 
ciennes lois qui régissaient les juridictions 
consulaires 1 

« L'édit du mois de juillet i549, portant 
érection de celle de Toulouse , et enregistré 
au parlement de Languedoc , le a3 décembre 
de la même année 9 tous présente cette dis- 
position bien remarquable : aux jugemens det- 
^ueii procès et différends pourront iceux 
prieur et consuls appeler tels personnage* 
qu'ils verront être à faire, 

M Les lettres-patentes du 27 mars t55i , en 
interprétant cette disposition , avaient per- 
mis auxdits prieur et consuls prendre avec 
eux tel nombre de marchands, soit de vingt, 
plus grand ou moindre, et selon qu'ils ver- 
raient raisonnable, pour procéder ù leurs ju-^ 
gemens en /ait de marchandise, 
» Mais, pour qu'il pussent user de cette 
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faculté, ne fallait-il pas qu'ils en fussent 
requis expressément par les parties 7 

» Ce qui semblait devoir le faire penser 
ainsi, c'est que, d'une part, Fart. 1*' du tit la 
de l'ordonnance de 1678 avait rendu commun 
à toutes les juridictions consulaires de France, 
redit du mois de novembre i563, particulier, 
dans son origine, à celle de Paris ^ et que, de 
l'autre , Tart 3 de cet édit voulait que toutes 
les affaires fussent jugées par trois membres 
du tribunal , appelés avec eux , si la matière 
jr était sujette, et s'ily en étaient miQUU pas 
hMB PÀanis, tel nombre de personnes de eonr 
seil qu'ils aviseraient* 

>» Aussi est-il intervenu , le i5 décembre 
1722, une déclaration qui porte : 

» Nous sommes informés que^ nonobstant 
que Us juridictions consulaires qui sont dans 
les autres villes, aient été établies à l'instar 
de celle de Paris , et doivent se conformer à 
ce qui a été prescrit par l'édit de novembre 
i563 , les anciens juges et consuls des jwidi" 
étions consulaires de Toulouse, Montpellier 
et quelques autres villes , prétendent être en 
droit de s'immiscer , conjointement avec ceux 
qui sont en charge , dans la connaissance et 
le jugement des procès, quoiqu'ils n'jr aient 
point été appelés; ce qui cause plusieurs bri- 
gues et cabales très-contraires au bien de la 
justice.,, ; et voulant arrêter le cours de cet 
abus, et rétablir une règle uniforme dans 
toutes les juridictions consulaires ; 

9 ji ces causes,,,,, voulons que les juges 

et consuls en charge aient seuls la connais^ 
sanee , la décision et le jugement des procès 
et différends de leur compétence. Faisons 
très-expresses inhibitions et défenses aux juges 
et consuls anciens de s'y imascBa, s*u^ h't 
«oar BXpiissiMBVT ÀPPSLis par les juges et 
consuls qui seront en charge, lorsque la ma^ 
tièrejr sera sujette xr qui lxs pàxtiss l'auioht 

BSQUIS. 

» Mais à cette décbration il en a succédé 
une autre du a6 juin 17:13 , qui Ta modifiée, 
ou , si Tout veut , expliquée de manière à 
remettre les choses dans leur premier état : 

M Nous sommes iriformés ( j esUil dit ) que 
la dernière clause de ladite déclaration ( de 
celle du i5 décembre 1722 ) a donné lieu à 
quelques juridictions consulaires , notamment 
aux prieur et consuls de la bourse commune 
des marchands établie à Toulouse, de repré- 
senter que les défenses faites aux anciens 
juges et consuls de s* immiscer dans le juge- . 
ment des procès et dfférends de la compétence 
des juridictions consulaires, s' Un j' étaient ap- 
pelés par les jttges et consuls encharge, lorsque 
la matière U requerrait et que les parties l'au- 
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raient demandé ^ semblaient donner atteinte à 
lajaculté <fu* ont cet juridictions, parles édits 
de leur création et arrêts rendus en consé- 
quence , d'appeler au jugement des procès 
telles personnes que les juges et consuls en 
charge aviseraient, surtout les marchands de 
la i*etenue, c'est-à-dire, ceux destinés à aider 
les juges et consuls dans l'administration de 
la justice , ainsi qu'il se pratique en la juri- 
diction consulaire de Toulouse ; et que cette 
clause , dans les termes qu^elle est conçue , 
pourrait produire le mauvais effet d*éloigner 
et rendre plus difficiles les jugemens des 
procès, en ce que la partie mal fondée et qui 
voudrait chicaner , pourrait refuser de con- 
sentir qu'il fàt appelé d'autres juges, pour dé- 
cider avec ceux qui sont en charge , ou ne 
voudraient pas com^enir des juges qu'ilfau^ 
droit appeler, 

» Quoiqu'en général les défenses portées 
par notredite déclaration , ne puissent s*ap' 
pliquer aux marchands et négocions que les 
juges et consuls en charge sont en droit 
d'appeler, pour les aider à rendre la justice , 
néanmoins comme les termes dans lesquels la 
dernière clause de cette déclaration est Con~ 
çue , laissent quelque ambiguïté dans le sens 
dans lequel elle doit être entendue , il nous a 
paru nècessetire de noue expliquer sur cela 
plus disertement, 

• j4 ces causes , voulons que notredite 

déclaration dui5 décembre 173a soit exécu- 
tée selon sa forme et teneur; ce faisant, que les 
juges et consuls en char^ auront seuls la 
connaissance , la décision et le jugement des 
procès de leur compétence. Faisons très-ex^ 
presses inhibitions et défenses aux juges et 
consuls anciens de s'y immiscer, à moins 
qu'ils ne soient expressément et nommément 
appelés par les juges et consuls en charge; ce 
que ceux'ci seront libres défaire, lorsqu'ils 
estimeront que la matière et le bien de la 
justice le requerront, 

3> Par cette déclaration , les membres des 
juridictions commerciales ont été mainteons 
bien clairement dans la faculté d'appeler , de 
leur propre mouvement et sans réquisition 
des parties , non seulement les anciens juges 
et consuls, mais encore des marchands et négo- 
cions qui n*ont jamais exercé de fonctions 
judiciaires. 

» Or , cette déclaration n*a été ni abrogée 
ni modifiée par les lois nouvelles , qui n*ont 
fait que substituera Tanciennc dénomination 
des juridictions consulaires , celle de tribu- 
naux de commerce. Elle a donc par cela seul 
conservé toute son autorité. 

» Aussi existe-t-il trois jugemens formels 



do tribunal de cassation , qui déclarent Tala- 
bles des jugemens de tribunaux auxquels 
avaient assisté des Suppléans , sans que leur 
présence y fût nécessaire. 

» Le premier a été rendu à la section civile 
le 33 frimaire an 9 , au rapport du cit. Rous- 
seau , entre les cit. Lacroix et Huvé , négo- 
ctans : il rejette la demande en cassation 
formée contre un jugement du tribunal d'ap- 
pel de Paris, confirmatif d*un jugement de 
commerce de la même ville , auquel avait at> 
sisté l'ancien des deux Suppléans, le tribunal 
étant complet. 

9 La second a été rendu à la même seciioui 
le i3 vendémiaire an 10 , au rapport du cit. 
Liborel , entre les héritiers Lebret et le dt. 
Mouy. Les héritiers Lebret attaquaient un 
jugement du tribunal civil du département 
de la Haute-Garonne , qui en avait confirmé 
un autre du tribunal de commerce de Tou- 
louse. Ils l'attaquaient principalement sur ce 
que le jugement du tribunal de commerce de 
Toulouse avait été rendu par trois juges et 
un Suppléant. Ils inféraient de là que 1» 
Suppléant appelé pour concourir à ce juge- 
ment , sans que sa présence fût nécessaire^ 
avait commis un excès de pouvoir ; que le 
tribunal civil de la Haute Garonne avait dû , 
en conséquence, annuler ce jugement; et 
qu^en le confirmant, au contraire, il avait 
violé Kart. 39 de la loi du 6-37 mars 1791. Mais 
ce moyen a été rejeté par le jugement dont il 
s'agit, attendu que la loi du 6>37 mars 1791 n^est 
pas applicable aux tribunaux de commerce, 

n Le troisième jugement a été rendu à la 
section des requêtes , le i4 vendémiaire an 
Il , sur les conclusions du cit. Pons. 

n Le second moyen des demandeurs con- 
siste à dire qu'en ordonnant, le 18 frimaire 
an 8 , que les arbitres Janvert et Paris rédi- 
geraient leurs rapports , sans Tintervention 
du tiers*arbitre nommé par son jugement 
du 8 fructidor an 7, le tribunal de commerce 
a rétracté ce dernier jugement, et par consé- 
quent violé l'autorité de la chose jugée. 

Il Mais , de quelle nature était le jugement 
du 8 fructidor an 7 ? Bien sûrement cVtait 
un jugement préparatoire. Or, il est de prin- 
cipe qu'un jugement préparatoire peut être 
rétracté par le tribunal même qui Ta rendu. 
Les lois romaines sont formelles à cet égard ; 
et leurs dispositions ont été confirmées par 
plusieurs de vos jugemens , notamment par 
celui de la section civile, du 33 nivôse an ir, 
rendu contre le cit. Fanyau ; et par celui de 
la section des requêtes, du a5 ventése suivant, 
rendu contre Joseph Dasson. 
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« Le troisiÀoie mojen est tiré de l'art. i5 
du lit. 5 de la loi du a4 >oût 1790. SuiTant 
les demandeurs, ce^ article a été violé de deux 
inaDÎéres par le tribunal d*appel : il l'a été, 
d*abord , en ce que le tribunal d'appel n'a 
pas posé la question de savoir si Tenquéte 
faite en pajrs étranger, sans commission préa- 
lable du tribunal de commerce de Paris , de- 
vrait on non être rejetée du procès ; il Ta été 
ensuite, en ce que le tribunal d'appel n'a pas 
motivé son jugement. 

» Mais 10 le tribunal d*appel a posé, non 
•eulement la question de savoir si Lannux et 
Dabernard étaient fondés dans leurs de- 
mandes, non seulement la question de savoir 
ai les cit. Delon et Grandin étaient fondés 
dans leurs contre- prétentions , mais encore 
celle de savoir si le tribunal de commerce 
avait bien ou mal jugé ; et certainement ces 
trois questions renfermaient implicitement 
oelle de savoir si Tenquète faite en Espagne , 
pouvait jusIiBer les demandes de Lannux 
et de Dubernard; celle de savoir si cette 
enquête pouvait être opposée aux contre- 
prétentions des cit. Delon et Grandin ; celle 
de savoir si le tribunal de commerce avait pu 
prendre cette enquête pour base de sa décision. 

» a^ Le tribunal d'appel a déclaré par 
•on jugement , qu'il adoptait les motifs de 
celui du tribunal de commerce; et ces motifs, 
il les a consignés en toutes lettres dans son 
jugement même. Le tribunal d'appel' n'a 
<lone violé , sons aucun rapport , l'art. i5 du 
lit. 5 de la loi du a4 août 1790. 

n Le quatrième moyen vous est présenté 
comme un attentat à la souveraineté de la na* 
tion française , et comme une infraction 
manifeste de Tart. lai de Tordonnance de 
i6ao. Cest, selon les demandeurs, avoir 
attenté à Tune et enfreint l'autre, que d'avoir 
admis, comme pièce probante en France, 
une enquête faite en pajs étranger, devant 
des juges étrangers, etsur la seule réquisition 
d'an tribunal étranger. Ce n'est pas touL 
Cette enquête n'était point contradictoire ; 
il j avait été procédé en l'absence des de* 
mandeurs et sans les j appeler : il y a donc 
encore , de ce chef , contravention à l'art. 7 
du tit. 16 de l'ordonnance de 1667. 

» Pour parvenir à une juste appréciation 
de ee mojen , le premier pas à faire est de 
bien déterminer les points sur lesquels le tri- 
bunal de commerce a pris l'enquête espagnole 
pour • base de son jugement. 

» Ces points se réduisent à quatre. 

1» i« Le tribunal de commerce a invoqué 
renqnête , en même temps que la reconnais- 
sance aaanîme des deux arbitres Jauyert et 
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Paris , dans leurs rapports respectifs, pour 
établir qu'en fait de commerce de laines , les 
négocians n'obtiennent pas, dans l'usage le 
plus général , un rendement aussi avantageux 
que celui dont avaient joui les cit. Grandia 
et Delon. 

» a» n l'a invoquée pour établir ^ue, suivant 
tusagê constant du pays , ce qu'on appelle le 
kaidas des laines lavées , reste au profit du 
lavoir. 

n 30 II l'a invoquée pour établir qut U prix 
général des laines est^ à Séuille et aux envi- 
rons, de 5o et au plus de 60 réaux l'arrohe, 

» 4*» Il l'a invoquée pour éublir que le 
lavage des laines, daprès le prix généralement 
établi dans tous les lavoirs, est de 5 à 6 réaux. 

» Ce n'est donc pas sur des faits personnels, 
soit aux cit. Grandin et Delon, soit k Lannux 
et Dubernard , que le tribunal de commerce 
a invoqué l'enquête. U ne l'a invoquée que 
sur des points d'usage , relatifs au commerce 
des laines en Espagne. 

» Cela posé , on voit déjà que ce n'est pas 
comme enquête proprement dite, mais comme 
aeu de notoriété, comme parères , qu'il a en- 
visagé les dépositions des témoins entendus 
devant des juges espagnols, à la requête de 
Lannux et Dubernard ; et déjà , par consé- 
quent, on voit qu'en tirant de ces dépositions 
la preuve des points d'usage qu'elles attestent, 
il n*a pas violé l'art. 7 du tit. 16 de l'ordon- 
nance de 1667 ; que , quand même d'ailleurs 
il l'aurait violé en effet , ce ne serait pas une 
raison pour casser le jugement qui a confirmé 
le sien. 

• Nous disons d'abord qu'il n'a pas violé 
cet article, et c'est une vérité très-sensible. 

)i Cet article porte que, si , dans les juri- 
dictions commerciales les parties se trouvent 
contraires en faiu , elles seront admises 
respectivement à faire entendre leurs témoins 
à l'audience de ces juridictions, en présence 
l'une de l'autre; mais !<> dans l'espèce ac- 
tuelle , les demandeurs ne produisent aucune 
pièce de laquelle il résulte que , devant le 
tribunal de commerce de Paris , ils aient 
contesté les points d'usage dont il s'agit. 
Qfi En supposant qu'ils les aient réellement 
contestés, ce qui est assez vraisemblable, 
était ce le cas d'en ordonner la preuve dans 
la forme prescrite par l'art. 7 du tit. 16 de 
l'ordonnance de 1667? On pouvait le faire, 
sans doute; mais qu'on jr fût strictement 
obligé, c'est que nous ne saurions croire. 
Tous les jours, lorsqu'il n'est question que de 
constater des points d'usage admis dans le 
commerce , les parties rapportent , on des 
actes de notoriété , ou des parères , auxquels 
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les jages ont plus ou moins d*égard , d'après 
leurs lumières et leur cooscience , sans que 
jamais on attaque leurs jugemens, sous le 
prétexte que ces actes de notoriété' , que ces 
parères ont été donnés en Tabsence de Tune 
des parties , et sans l'appeler. Ces actes de 
notorité , ces parères ne sont alors que des 
consultations ; et Ton sent assez qu'une 
consultation de négocians peut, aussi bien 
qu'une consultation d^hommes de loi, mériter 
ràllention des juges , quoiqu'elle ne soit pas 
donnée contradictoirement ayec toutes les 
parties intéressées. 

» Nous disons ensuite que , quand même 
les faits qui ne portent que sur des points d^o- 
sage, seraient compris dans la disposition de 
Tart. 7 du tit. 16 de Tordoonance de 1667 ; 
qae, quand même, par conséquent, le triba- 
nal de commerce de Paris aurait contrerenn 
à cet article , en admettant comme pièces 
probantes, des attestations non contradic- 
toires, ce ne serait pas encore une raison 
pour casser le jugement con6rmatif de la dé- 
cision de ce tribunal ; et en effet , cet article 
ne prononce pas la nullité des jugemens ren- 
dus sur des preuves faites dans une forme 
différente de celle qu'il firescrit ; or , vous 
savez que, d'après la loi du 4 germinal an a , 
on ne peut jamais suppléer la peine de nul- 
lité dans les dispositions de nos anciennes 
ordonnances relatives aux formes de la pro- 
cédure. 'Et si on ne le peut pas dans leë causes 
ordinaires, à combien plus forte raison ne le 
peut-on pas dans les affaires commerciales, 
dans ces affaires où, pour nous servir des 
termes de fédit du mois de novembre i563 , 
Ton n^est pas astreint aux subtilités des lois 
et ordonnances ; dans ces affaires oà, comme 
le porte le procés-verbal de Tordonnance de 
1667, page 109, les jugemens se forment 
selon les différentes circonstances, et sur les 
adminicmles qu'elles fournissent. 

» Mais si le jugement confirmatif de celui 
du tribunal de commerce, ne peut pas être 
cassé pour contravention à l'ordonnance de 
1667 , comment pourrait-il l'être pour viola- 
tion de Tart. lai de l'ordonnance de 16097 

» Sans doute, cet article serait violé, et il j 
aurait vraiment attentat à la souveraineté na- 
tionale , si Ton admettait en France , comme 
un titre exécutoire ou comme ayant l'auto- 
rité de la chose jugée , un arrêt ou une sen- 
tence rendu contre un citoyen français par 
un tribunal étranger. Mais ici, de quoi s'agit- 
il? Uniquement de savoir si le tribunal de 
commerce de Paris a pu avoir égard à des 
actes de notoriété, à des parères, donnés sur 
des points d^usagc d'Espagne, devant des 
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juges espagnols. Certes ^ il n*y a ^ rien qui 
blesse la souveraineté nationale, rien qui 
contrarie le texte ni Tesprit de Tordonnance 
de 1609. Si, dans un procès élevé en France 
sur la question de savoir, soit de combien de 
jours est composée chaque usance dans les 
lettres de change tirées sur l'Espagne, soit 
dans quel délai les lettres de change tirées 
sur l'Espagne , doivent être protestées faute 
de paiement, on produisait un acte de noto- 
riété délivré par les juges de Madrid oa de 
Cadix, l'ordonnance de 1629 serait-elle violée 
par le jugement qui interviendrait d'après ce 
genre de preuve 7 Personne n'oserait certai- 
nement soutenir Paflirmative. Eh bien! Votià 
par équipollence, ce qui s'est fait dans Tespèce 
actuelle. Ce n'est point par les juges es- 
pagnols, mais c^est en leur présence, qu^ont 
été délivrés les actes de notoriété sur lesquels 
le tribunal de commerce de Paris a en partie 
motivé son jugement ; et assarément, des at- 
testations qui auraient pu être données de- 
vant un notaire on sous seings*privés, et qui, 
dans Tune ou l'autre forme, auraient encore 
pu être prises en considération par le tribu- 
nal de commerce de Paris , n^ont pas perdu 
toute croyance par cela seul quelles ont été 
données en justice. Elles n'ont été données 
en justice que par surabondanee de solen- 
nité; et c*est bien ici, ou ce ne sera jamais, le 
cas de la maxime , quod abondât non vitiat. 

n N'oublions pas d'ailleurs ce que dit Émé- 
rigon dans son Traité des assurances^chap. 4^ 
sect. 8: Quoique tes jugemens rendus par les 
tribttnmtx étrangère, m'aient cstcune mtÊorité 
eontre les Français, cependant Us ençuétes 
prises et d'asores preuves dûment amtJkemti'- 
^uéeepmr te juge étranger, sont admises parmi 
nous dans les affaires civilss concernant U 
commerce. Ainsi jugé par arrêt ( du parle- 
ment d'Aix) du 16 septembre 174^, enjayeur 
du sieur Poifre , marchand de Mareeille , 
eontre Blanc, patron de tartane. Il s'agissait 
d'une enquête prise par U juge de Nice , au 
sujet de certaines balles de lains mouillées. 
Il a été rendu plusieurs autres jugemans sem- 
blabUs, 

» Par ces considérations, nous estimons 

2u'il y a lieu de rejeter la requ^e des deman- 
eurs, et de les condamner à l'amende «. 
Il n'a pas été statué sur ces condesions , 
parceque , le 4 pluvi<)8e an la , à l'audience 
même où elles devaient être prononcées , les 
sieurs Grandin et Delon se sont désistés de 
leur demande en cassation. 

Du reste , le Code de commerce a depuis 
décidé, art. 227 , que les Suppléans des tribu- 
naux de commerce ne pourraient êlre iqf»p^ 
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Wt qu'à reflet de completter le nombre de 
juges Bi^essaire pour rendre un jugement. 

§. II. Les Suppléons des juges de paix 
les remplacent' ils valablement en toute 
matière? Peuvent-ils ^ notamment, en C ab- 
sence de ceux-ci^ tenir les audiences de 
police? 

L'affirmatire, qui n'aurait jamais dû être ré- 
Toquée en doute, a été consacrée par un arrêt 
de la cour de cassation, du 5 juillet 1809, qui 
est ainsi conçu : 

«( Ouï le rapport de M. Lombard-Quia- 
cieux ; 

« Vu les art i, a et S de la loi du qq Ten- 
tésean 9; 

» Attendu que, si, d*après l'art. i5i du 
Code des délits et des peines , le tribunal de 
police devait être composé du juge de paix et 
de deux de tes assesseurs , la loi du a6 ren» 
tése an 9 j a dérogé, en prescriyant que cha- 
que juge de paix remplira seul les fonctions , 
soit judiciaires, soit de conciliation ou autres 
attribuées aux justices de paix par les lois ac- 
tuelles, et qtt*en cas de maladie, d'absence on 
autre empêchement, tes fonctions seront 
remplies par un Suppléant ; 

» Et attendu que, par les jugemens rendus 
par le tribunal de police d^Anvers , le 3 juin 
dernier, le premier Suppléant du juge de paix 
de cette Tille , siégeant en Tabsence de ce 
juge, s'est, sur le motif qu'aucune loi n'a in- 
vesti les Suppléans des justices de paix , du 
pouvoir et de la qualité nécessaires pour com« 
poser le tribunal de police en l'absence du 
juge de paix, déclaré incompétent pour con- 
naître de la demande de François Dumercie, 
en réparation d'injures verbales contre Ca- 
therine Micbrelsens, veuve Boots, et deux de 
•es enCans, et a prolongé les causes de Déco- 
mink, Wormans frères, Joussens et Gérard- 
Lambrecbts, à la prochaine audience, pour y 
être instruites par le juge apte pour en con- 
naître ; que , par ce refi^s d'exercer un pou- 
voir et une juridiction que la loi avait attri- 
bués à sa qualité de premier Suppléant, il y 
a eu déni de justice et contravention & la loi 
du 09 ventôse an 9 ; 

V La cour, faisant droit an pourvoi du com- 
missaire de police de la première section de la 
ville d'Anvers , casse et annulle lesdits juge- 
mens du 3 juin dernier ». 

J. m. Le jugement auquel a concouru 
un Suppléant, est-il nul, iil ne constaté 
pas que c'est à raison de l'empêchement 
d'un juge titulaire, que le Suppléant a 
Tome XV. 



été appelé pour le remplacer momtenta- 
nément dsms ses/onctions f 

L*affirmative parait , au premier abord , 
résulter des nombreux arrêts de la cour de 
cassation et des cours royales, rapportés 
au mot Jvocaty %. 3 , qui dëcideut que , lors- 
qu'un avocat est appelé en remplacement 
d'un juge absent ou empêché, il est néces- 
saire, à peine de nullité, de constater, par 
le jugement même auquel il concourt, qu'il 
n'a été appelé qu'à défaut d*autres juges ou 
de Suppléans. 

Mais en y regardant de plus près, on re- 
connaît bientôt qu'il y a une grande diffé- 
rence entre les deux cas. 

Pour qu*nn avocat puisse concourir à un 
jugement, il ne suffit pas qn*un juge titulaire 
manque pour le moment au tribunal ; il faut 
qu'il ne s'y trouve pas de Suppléant non em- 
pêché. Or, que resuHe-t-il du fait qu'un avo- 
cat a pris part k un jugement? Rien antre 
chose si ce n'est que le tribunal était incom- 
plet, lorsqu'on a appelé l'avocat à y siéger. Ce 
seul fait ne forme dîme pas une preuve légale 
que, pour le compléter, on ait employé le 
moyen qui était impérieusement prescrit par 
la loi , c'est-à-dire , qu'avant d'appeler l'avo- 
cat , on se soit assuré qu*il n'y avait point de 
Suppléant prêt à remplacer le juge titulaire, 
qui manquait. Et dès-là , point de raison pour 
que le jugement ne soit pas nul. 

En est* il de^ même, lorsque c*est un juge 
Suppléant qui remplace un juge titulaire? 
Non : aux termes de l'art. 29 de la loi du 
6-S7 mars 1791 , Us Suppléans ne peuvent 
être appelés par le tribunal que dans le cas 
où leur assistance est nécessaire à la validité 
des jugemens. Donc la seule présence d'un 
Suppléant dans le tribunal, prouve légale- 
ment qu'il manque un juge titulaire. Donc il 
est alors inutile d'énoncer Tabsence ou l'em- 
pêchement de celui-ci dans le jugement. 

Ainsi l'ont décidé formellement deux arrêts 
de la cour de cassation, dont voici les espèces : 

Le 18 juin i8aa, jugement du tribunal de 
première instance d'Usez, qui proDonce des 
condamnations contre le sieur Caussaud-Pou- 
lon, au profit des sieurs Gazagnes, et se 
termine ainsi : «c jugé.... par MM. Journet , 
« président, Trinquelague, juge, et Lenfant, 
7» juge Suppléant ». 

Le sieur CaussaudPoulon appelle de ce 
jugement à la cour royale de NÎmes , et Tat- 
taque seulement pour mal-jugé au fond. 

Arrêt qui met purement et simplement 
Tappellation au néant. 

Le sieur CaussaudPoulon se pourvoit eu 

a6 
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cassation , et relevant, pour la première fois 
devant la cour suprême , un moyen de forme 
sur lequel il a garde le silence en cause d'ap- 
pel, il soutient qu'en confirmant, et par con- 
séquent en tenant pour r^'gulier, un jugement 
qui était nul à défaut de mention de Pempé- 
chement du juge titulaire qu'un Suppléant 
avait remplacé, la cour royale de Nîmes a 
violé Tart. 4d au décret du 3o mars 1808. 

Mais par arrêt du 9 août i8a6 , au rapport 
de M. Mousnier-Buisson, et sur les conclu- 
sions de M. Tavocat-général Lebeau, 

« Attendu, dans la forme, que le moyen 
proposé en cour de cassation , ne Ta pas été 
devant la cour royale de Nimes, laquelle 
avait droit et pouvoir de l'examiner et juger 
sur l'appel (1)5 

)i Au fond, attendu, sur le second moyen, 
que les Suppléans , tels quMs sont institués 
par les lois et les réglemens relatifs à l'orga- 
nisation judiciaire, font partie de la compo- 
sition des tribunaux de première instance ; 

» Que ce point de droit public est nette- 
ment établi par les lois des 18 mars 1800 et 
ao avril 181 o ; qu'il Test encore par le décret 
en forme de règlement du 18 août même an- 
née 1810 , notamment par Tart. a de ce règle- 
ment; 

n -Qu'aux termes de Tart. 64 de la loi du 
ao avril 1810 , les mêmes qualités qui sont 
exigées pour être nommé aux fonctions de 
juge ou de procureur du roi , sont exigées 
pour être nommé à celles de Suppléant ; que 
le Suppléant, de même que le juge en titre, 
est nommé et institué par le roi; que, par 
cette nomination, par le serment que doit 
prêter le Suppléant avant d'entrer en fonc- 
tions , il reçoit un caractère qui l'attache à 
l'administration de la justice; 

» Que, si les juges Suppléans ne sont pas 
des juges habituels, ils ne sont jamais des 
juges d'exception , tels que les avocats atta- 
chés au barreau , et les avoués qui ne peuvent 
et ne doivent être appelés à compléter un tri- 
bunal, les seconds -à défaut des premiers, 
qu'autant qu'il n'y a ni juge ni Suppléant 
pour le compléter ; d'où il suit qu'un tribunal 
de première instance est régulièrement et 
légalement composé, lorsqu'il a été formé en 
nombre suffisant et indispensable de juges et 
de juges suppléans; 

» Attendu que, dans l'espèce, le tribunal 
d'Usez, qui a rendu le jugement du 18 juin 
i8ao, était composé du président, d'un juge 
en titre et d^un Suppléant ; 

(i)^.lei conclusions et l'arrêt du 17 umî i8io, 
rapporté! & Tartide Nantistemenr, $. a. 



n Que l'assistance de ce Suppléant fait pré- 
sumer suffisamment que l'un des trois juge* 
dont se compose ce tribunal, était absent ou 
empêché ; 

» La cour ( chambre des requêtes ) rejette 
le pourvoi.... (i) v. 

Le a3 mars i8a3, jugement du tribunal 
civil du département de la Seine , qui con- 
damne la régie de l'enregistrement à la resti- 
tution de droits indûment perçus. 

La régie l'attaque devant la cour de cassa- 
tion , comme nul dans la forme par sa con- 
trariété à Tart. 39 de la loi du 627 mars 1791 
et à Tart. la de celle du 27 ventôse an 8 : 

tt II constate lui-même (dit-elle) qu'il a été 
rendu par trois juges, dont deux en titre et 
un juge Suppléant, nommé rapporteur. Mais, 
aux termes des lois précitées , un tribunal ne 
doit appeler des Suppléans pour délibérer, 
que dans le cas où leur assistance^ est néces- 
saire à la validité du jugement. Or, le jage- 
ment attaqué ne fait point connaître pour 
quelle cause de nécessité , dans une chambre 
composée de sept juges titulaires, un Sup- 
pléant a été appelé pour compléter le nombre 
des juges requis. Le jugement contrevient 
donc en ce point à la loi. 

n La cour de cassation l'a ainsi jugé par 
arrêt du 19 janvier i8a5, dans une espèce ou 
un avocat , à défaut de juges, avait été appelé 
à concourir à un jugement ». 

Mais par arrêt du a6 décembre 1836 , au 
rapport de M. Voysin de Gar tempe, et sur les 
conclusions de M. l'avocat-général Lebeau, 

tt Attendu, sur le moyen de forme, que les 
Suppléans sont juges, et peuvent concourir 
aux jugemens pour compléter le nombre des 
juges nécessaire pour former le tfuoUun dé- 
terminé par la loi ponr la validité des juge- 
mens; 

n Attendu que, dans Tespéce, le jugement 
est rendu par trois juges seulement, y com- 
pris te Suppléant rapporteur, d*où il sait 
qu'il est régulier....; 

La cour (chambre des requêtes ) rejette 
le pourvoi.... {a) ». 

Un arrêt semblable a été rendu le a no- 
vembre de la même année, par la cour su- 
périeure de justice de Liège, au sujet d'un 
jugement du tribunal de première instance 
de Huy , dont on demandait la nullité sous le 
prétexte qu'il avait été i^ndu par deux juges 

(i) Journal des audiences de la cour de cassation, 
année 1836, page 449* 

(a) Jurisprudence de la cour de cassation, tome 27, 
page 7a. 
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et un Suppléant , et qu'il n^énonçait ni que le 
Suppléant eût été appelé à raison de Tempê- 
chement du troisième juge titulaire, ni qu'il 
Teât été dans Tordre du tableau : 

« Considérant (portet-il) que les juges 
Suppléans ont le caractère de juge dans le 
sens des lois et réglemens sur Torganisation 
judiciaire ; qu'à la vérité , ils n'en peuvent 
exercer pleinement les fonctions que dans le 
cas où les juges en titre sont empêchés; mais 
que cet empêchement est censé exister lors- 
que ceux-ci ne sont pas à leur siège , et que 
les membres présens ne sont pas en nombre 
suffisant pour rendre la justice ; 

)> Considérant que, dans Tespèce, le juge 
Suppléant n*est intervenu que pour complé- 
ter le nombre indispensable; qu'il eût été su- 
perflu de mentionner l'absence de celui à la 
place de qui il siégeait ; 

n Qu'au surplus, l'art. 49 ^^ décret du 
3o mars 1808 ne prescrit de suivre, en ce cas, 
l'ordre d'ancienneté , qu'autant que faire se 
pourra; d'où il suit que les moyens de nullité 
proposés contre le jugement à quo, ne sont 
pas fondés; 

» Par ces motifs, la cour.... déclare que le 
jugement à quo est valable et régulier en la 
forme.... (1) 1*. 

§. IV. Un jugement auquel a concouru 
un Juge Suppléant, est-il nul par cela 
seul qu'il ne constate pas qu'en appelant 
ce juge pour compléter le tribunal , on 
a suivi l'ordre du tableau f 

L'affirmative a été vainement soutenue par 
le sieur Parlongue, demandeur en cassation 
d'un jugement en dernier ressort du tribunal 
de commerce de Saint-Hippolyte, du i«' avril 
i8a4 , auquel le second Suppléant avait été 
appelé pour compléter le tribunal, sans qu'il 
constat de l'empêchement du premier ; vaine- 
ment le sieur Parlongue a-t il prétendu qu'il 
avait été, par là, contrevenu à l'art. 4? <^" 
décret du 3 mars 1808, rapporté au mot Avo- 
cat, S. 3 , n" 2. Par arrêt du 18 août i8a5 , 
au rapport de M. Lecoutour, et sur les conclu- 
sions de M. l'avocatgénéral Lebeau, 

u Attendu que l'art. 49 de la loi du 3o mars 
1808, qui détermine Tordre dans lequel seront 
appelés les juges suppléans pour compléter le 
nombre des juges dans les tribunaux de pre- 
mière instance, n'est point applicable aux 



tribunaux de commerce; qu'ainsi, il est inutile 
d'examiner si, dans le tribunal de commerce 
de Saint-Hippolyte , Tappel du second Sup- 
pléant, an lieu du premier, a été régulier; 

n La cour ( chambre des requêtes ) rejette 
le pourvoi.... (i) ». 

La prétention du sieur Parlongue eût-elle 
été mieux fondée, s'il se fût agi d'un juge- 
ment rendu par un tribunal ordinaire de pre- 
mière instance 7 

La négative résulte clairement des obser- 
vations faites , à l'endroit cité du mot Avo- 
cat, sur Tart. 4^ du décret du 3o mars 1808 ; 
et déjà adoptée par l'arrêt de la cour supé- 
rieure de justice de Liège , du a novembre 
1826, rapporté au paragraphe précédent, elle 
a encore été consacrée, le 7 du même mois, par 
un arrêt de la cour de cassation, dont voici 
l'espèce : 

Le 16 juillet 1825, jugement en dernier 
ressort du tribunal de première instance de 
CastelSarrazin,qui prononce, contre le sieur 
Fontanic, des condamnations en faveur des 
sieur et dame Massip. 

Le sieur Fontanié se pourvoit en cassation^ 
et soutient que ce jugement est 'nul , parce- 
qu'il y est simplement énoncé qu'il a été 
rendu par deux juges titulaires et par M. Les- 
pian, fils j Suppléant. 

« Le tribunal de Castel-Sarrazin (dit-il) 
est composé de trois juges, d'un juge audi- 
teur et de trois Suppléans. Or , d'après, 
l'art. 49 du décret du 3o mars 1808 , Tun des 
trois juges titulaires manquant, c'était le 
juge auditeur qui , en premier lieu , devait 
être appelé à le remplacer, et, à son défaut, 
Tun des juges Suppléans, dans Tordre du 
tableau, M. Lespian, Gis, qui a siégé à l'au- 
dience du 16 juillet, n'étant que le troisième 
suppléant, n'a pu et dû être appelé qu'autant 
que le juge auditeur et les deux autres Sup- 
pléans qui le précèdent, dans Tordre du ta- 
bleau, se seraient trouvés légalement em^ 
péchés; et cependant rien , dans le jugement, 
n'atteste cette circonstance; 

» Les présomptions, en pareil cas, ne sau- 
raient être admises. C'est dans le jugement 
même que doit se trouver la preuve que la 
tribunal était légalement constitué. Il est 
donc évident que Tarticle invoqué à Tappui 
du pourvoi, a été violé, et que la requête doit 
être admise n. 

Mais par Tairét cité , au rapport de 



(1) Annales de jurisprudence de M. Sanfourcho- 
Loportc, aanéo 1837, tonio 1 , pag« Sa. 



(i) Jurisprudeoce de la cour de cassalioo, lunic ati« 
page laS. 
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M. Pard€««u8, et sur le* conclusions de 
M. ravocat-génëral de Valismesnil , 

a Attendu que deux cas irès-différens sont 
prévus par Jes lois et réglcmens en vertu 
desquels des juges étrangers au tribunal ou 
à la chambre saisie d'une affaire, ou des 
Suppléans , peuvent y être appelés : i« le cas 
de partage; a® le cas où Tinsufifisance du 
nombre des juges oblige à compléter le tri- 
bunal ; « o j 

îi Attendu qu'au premier cas, I art. ii8 du 
Code de procédure civile exige que le juge 
ou Suppléant destine à vider un partage, soit 
appelé suivant l'ordre du tableau , et que des 
motifs d*ordre public ont dicté cette disposi- 
tion dans laquelle rien n est laissé au pouvoir 
discrétionnaire du tribunal (i) ; 

îi Attendu qu'au second cas, où il s'agit 
seulement de compléter le tribunal pour le 
jugement d'une cause qui n'a point encore été 
l'objet de délibérations, l'art. 49 du régie- 
ment d'administration publique , du 3o mars 
1808, se borne à déclarer que les Suppléans, 
et à leur défaut les avocats, seront appelés 
suivant l'ordre du Ubieau , autant que faire 
$e pourra , et s'en rapporte, pour Vexécution , 
à la prudence des tribunaux, en leur four- 
nissant ainsi les moyens de prévenir tout ce 
qui pourrait suspendre le cours de la justice ; 
1» Attendu que ce dernier cas était celui 
dont il s'agissait lors du jugement dénoncé ; 
d'où il suit que ce jugement n'a point violé les 
lob et réglemens invoques ; 

» La cour (chambre des requêtes) rejette le 
pourvoi (a) )». 

€. V. Les juges Suppléans participent^ 
ils au privilège attribué par l'art, ^yg du 
Code d'instruction criminelle , aux juges 
des tribunaux de première instance, de 
ne pouvoir être q>oursuivis pour raison 
des délits qu'ils sont prévenus d'avoir 
commis hors de l'exercice de leurs fonc- 
tions, que devant la cour royale de leur 
ressort f 

L'affirmative, qui n'aurait jamais du être 
mise en question, a été consacrée par un 
arrêt de la cour de cassation , du M mai 1826 , 
ainsi conçu : 

« Ouï M. Ollivier, conseiller en la cour, 
en son rapport, et M. Laplagne- Barris, 
avocat- général, en ses conclusions, 



(1) F. WtWcU Partage d'opinions , §. 3. 
{%) Jurifprad«oc« Ue U oourclcc«tMtion,toma»7, 
p«ge 1». 



» Statuant sur le pourvoi du ministère pu- 
blic près le tribunal correctionnel de Péri- 
gueux (qui avait réformé un jugement du 
tribunal correctionnel de Sarlat, par lequel 
celui-ci s'éUit déclaré incompétent pour cod- 
naitre d'une plainte en diffamation portée 
contre l'un de ses suppléans) , 

» Vu l'art. 479 du Code d'instruction cri- 
minelle...., et l'art. 4 du décret du 6 juU- 
let 1810....; 

» Attendu que l'art. 479 précité, qui attri- 
bue aux cours royales la connaissance des 
délits correctionnels commis hors de l'exer- 
cice de leurs fondions par les magistraU dé- 
signés par cet article, a eu un double motif : 
l'un , de garantir ces magistrats des procé- 
dures vexatoires auxquelles ils pourraient être 
exposés par suite des inimitiés que leurs fonc- 
tions leur allireraient; l'autre, d'empêcher 
que le crédit que pourraient avoir ces ma- 
gistrats, ne leur procurât une impunité scan- 
daleuse ; 

« Que ces deux motifs s'appliquent aux 
juges SuppUins des tribunaux de première 
instance, comme aux juges eux-mêmes j que 
les juges Suppléans ont le caractère et la 
qualité de juges et de membres des tribunaux , 
dans les jugemens auxquels ils participent en 
remplacement des juges absens ou empêchés; 
1» Que, si l'exercice de leurs fonctions n'est 
qu'^t'enrue/et temporaire, ils n'ont pas moins, 
comme les autres juges, la nomination à vie, 
le privilège de l'inamovibilité et le caractère 
permanent de magistrats ; 

« Que, dès-lors, ils doivent être réputes 
compris dans ces expressions , membres d'un 
tribunal de première instance, employées par 
l'art. 479 précité; que, par conséquent, 
d'après cet article , c'est à la cour royale à 
connaître des délits correctionnels qu'ils peu- 
vent avoir commis hors de l'exercice de leurs 
fonctions ; 

j) Et attendu que, dans l'espèce, le pré- 
venu de diffamation , avoué près le tribunal 
civil de Sarlat, était en même temps juge 
Suppléant de ce tribunal; que, dès-lors, la 
connaissance du délit à lui imputé , appar- 
tenait, d'après Tart. 479 du Code d'instruc- 
tion criminelle, à une cour royale ; 

n Que néanmoins le jugement attaqué, ré- 
formant celui par lequel le tribunal correc- 
tionnel de Sarlat s'éUit déclaré incompétent, 
a renvoyé la cause et les parties devant le 
même tribunal ; 

» En quoi, ce jugement a violé l'art. 479 du 
Code d'instruction criminelle et l'art. 4 <*" 
décret du r> juillet 1810; 
31 Par ces motifs, la cour casse et annulic 
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le iagement du ^ibuoal correctbnnel de 
P«rigueux,dtt agmars dernier, qui, annulant 
œlui du 09 décembre précèdent, par lequel 
le tribunal correctionnel de Sarlat s'était dé- 
claré incompétent pour connaître de la plainte 
en diffamation portée par le aieur Deschampa 
contre le sieur Roux, aîné, avoué et juge 
Suppléant au tribunal civil de Sarlat, ren- 
voyait les parties devant ce même tribu^ 
nal; 

n Et tenant la déclaration d^incompétence 
prononcée par le tribunal correctionnel de 
Sarlat précité ; 

> Vu Tart. 4^ du Code d^instroction cri- 
minelle portant, au cinquième alinéa : Si 
f arrêt et la procédure sont annulés pour 
cause ttmcompétence, la cour de cassation 
rent^erra devant les juges qui doit^ent en 
connaître et les désignera .* renvoie les parties 
et les pièces de la procédure , pour être statué 
au fond , sur la plainte en diffamation dont 
s^agit, devant la cour royale de Bordeaux, 
première cbambre civile, présidée par le 
pren&ier président de cette cour... (1) ». 

SUPPOSITION D'ÉTAT. Énoncer dans 
lacté de naissance d'un enfant, que son père 
et sa mère sont mariés, tandis que, dans le 
fait , ils vivent en concubinage , est-ce com- 
mettre un crime de faux et de Supposition 
itétatf 

Cette question est déjà traitée et suffisam- 
ment approfondie à Tarticle Faux, $.3; 
mais nous croyons devoir y revenir, pour ob- 
server que ceux-là se tromperaient grande- 
ment, qui , sur la foi de je ne sais plus quel 
auteur , croiraient que Topinion adoptée par 
les arrêts de la section criminelle de la cour 
de cassation , des 18 et a8 brumaire an la , a 
été proscrite depuis par cette cour entière , 
dans le eonsuUis classibus qui a précédé les 
deux arrêts du 10 messidor de la même an- 
née, rapportés à Tarticle Question d'état, $. 3. 

II n*y a, en effet, aucune ombre de ressem- 
blance entre les espèces sur lesquelles ont été 
rendus les deux arrêts du 10 messidor an la, 
et les espèces jugées par ceux des 18 et 
a6 brumaire précédent. 

Dans celles - ci , des père avaient fait ins- 
crire leurs enfana naturels comme nés de 
leurs concubines , (Qu'ils avaient faussement 
qualifiées de légitimes épouses. Dans celles- 
là, des enfans nés de concubines avaient été 



(i) Balleiin criminel de U cour de cassatioo-, 
tome 3i , page aga. 



inscrits , sur la présentation de leurs pères , 
comme fruits de leur mariage avec leurs yé- 
ritable épouses, nommément désignées. 

n n'y avait donc dans les unes, qu'un sim- 
ple mensonge sur la qualité des mères et des 
enfans naturels ; tandis que, dans les autres , 
il y avait substitution de mères qui ne Té- 
taient pas, aux mères valables. 

Dans le premier cas , le simple mensonge 
sur la qualité des mères, quoique répréhensi- 
ble, a été jugé, par les arrêts des 18 et a6 bru- 
maire an la , ne pas constituer un crime de 
faux. 

£t dans le second cas , la substitution de 
mères qui ne l'étaient pas, aux mères vérita- 
bles, a été jugée par les arrêts du 10 messidor 
suivant, constituer, non pas seulement une 
énonciation mensongère, mais un faux carac- 
térisé.., qui a pour objet et pour résultat d'o- 
pérer une filiation autre que celle de la loi 
et de la nature, conséquemment une Suppres- 
sion d'état. 

On voit combien sont décisifs ces mots, non 
pas seulement une énonciation mensongère : 
il en résulte évidemment que , si la question 
se fût présentée en messidor , dans les même» 
termes qu'en brumaire, elle eût été jugée dans 
le même sens. 

SUPPRESSION DE DÉPÔT. F, l'article 
Suppression de titres, $, i. 

SUPPRESSION D'ÉTAT. §.1. io jévant 
le Code civil, le délit de Suppression d'état 
pouvait- il être poursuivi par Inaction crimi" 
nelle, sans qu'au préalable la question d'état 
eût été Jugée définitivement par les tribunaux 
civils ? 

a« La preuve acquise par la voie crimi" 
nelle , de la Suppression d'état , pouvait-^le 
servir à faire juger quel était l'état qui avait 
été supprimé f 

3*> Quel était , contre les possesseurs des 
biens dont l'enfant devait j'ouir par suite de 
fétat que Fon reconnaissait lui avoir été en- 
levé, V effet du jugement criminel rendu oon» 
tre V auteur de la Suppression d'état t 

y. l'article Tribunal d appel, $. 5. 

§. II. i*> La fausseté des noms sous 
lesquels un enfant prétend avoir été ins- 
crit dans son acte de naissance, peut- 
elle, d'après les art, 3a3 et 827 du Code 
civil, être prouvée par la voie crimi- 
nelle, avant le jugement définitif sur la 
question d'état de cet et^ant f 
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ao LorêquLilrCy a pas de contestation 
liée sur l'état d'un enfant , le ministère 
public peut-il poursuivre dojfice le délit 
de Suppression ou de supposition de cet 
état? 

V. Tarticle Question d*état, $, i et 3. 

§. m. Celui qui f en présentant un en- 
faut à l'officier de Vétat civil ^ en désigne 
la véritable mère et le véritable père, 
mais prend/aussementet signe le nom de 
celui-ci, commet-il un crime de Suppres- 
sion d'état ? Peut-il être poursuivi cri" 
minellement comme Jaussaire, avant que 
la question d'état de cet enfant ait été 
jugée par les tribunaux civils f 

Ces questions se sont présente'es , le aS 
novembre 1809, devant la cour de justice 
criminelle et spéciale du département de la 
Côte-d'Or. Voici dans quels termes elle y a 
statué par arrêt du même jour : 

« Vu les pièces d'une procédure in- 
struite contre Louis- Antoine Franchoi, cor- 
donnier, demeurant à Dijon ; 

it Notamment la dénonciation faite par 
Jean-Frédéric Martin, cordonnier, demeu- 
rant actuellement à Dijon , et reçue le 38 
août 1809, par le substitut-magistrat de sû- 
reté de Tarrondissement de Dijon \ 

Y» L*acte de naissance de Jean-François 
Martin, né \ Dijon le a3 mars 1808, du ma- 
riage contracté à Neufchâtel en Suisse, vers 
la fin du mois d'avril 1800, entre ledit Martin 
et Henriette Guillaume, son épouse ; ledit 
acte de naissance dressé par l'officier de Tétat 
civil de la commune de Dijon , le a4 dudit 
mois de mars \ 

it Le passeport délivre par le maire de la 
▼ille de Lyon, le i5 avril 1809 , à Jean-Fré- 
déric Martin , cordonnier à Dijon , pour al- 
ler à Châlons, département de Saône et 
Loire ; 

it Les procès-verbaux de description des- 
dits actes de naissance et passeport argués de 
faux, dressés par le commis- greffier de la 
cour, les !i8 septembre et 20 novembre 
1809; 

» Les interrogatoires subis par le prévenu, 
les 3i août, 3o septembre, a et a4 novembre 
1809 ; 

i> Ouï le procureur général en ses conclu- 
sions ; 

i> Considérant que Louis-Antoine Franchoi 
est prévenu d'avoir , dans des intentions cri- 
minelles , et sous le nom supposé de Jean- 
Frédéric Martin, cordonnier à Dijon, repré- 



senté à l'officier de Tétat civil de ladite 
commune, un enfant du sexe masculin , dont 
il s'est dit être père, né le 28 mars 1808 , du 
mariage , contracté à Neufchâtel en Suisse, 
vers la fin du mois d'avril 1800, entre lui 
déclarant et Henriette GuiIlaume,son épouse, 
et auquel il a déclaré donner les prénoms de 
Jean-François ; 

it Qu'en conséquence de ces présentation et 
déclaration , l'officier de l'état civil de Dijon 
a dressé, en présence des témoins voulus par 
la loi, le 24 dudit mois de mars, l'acte de 
naissance dont il s'agit, lequel a été signé par 
ledit Franchoi des nom et prénoms J, -F. 
Martin, nom et prénoms qu'il s'était donnes 
dés le courant de 1807 , époque à laquelle il 
amena du domicile de Jean-Frédéric Martin, 
cordonnier audit Neufchâtel , Henriette 
Guillaume, femme de ce dernier , et des pa- 
piers duquel il se servait ; 

A Qu'il est encore prévenu de s'être lait 
délivrer, dans des intentions criminelles, par 
le maire de la ville de Ljon, le i5 avril 1809, 
un passeport sous le nom supposé de Jean- 
Frédéric Martin , cordonnier à Lyon , et de 
l'avoir signé de ce nom ; 

n Et enfin d'avoir, toujours dans des inten- 
tions criminelles, fait usage de ce passeport, 
sachant qu'il était faux, en le faisant viser 
par le secrétaire - général du commissariat 
généra] de police k Lyon , le même jour i5 
avril 1809, par le commissaire de police de 
Chalons, le 8 suivant , pour aller à Beaune ; 
et par le commissaire de police de cette der- 
nière ville, le 12 du même mois, pour al- 
ler & Paris ; que ces délits imputés au pré- 
venu Louis-Antoine Franchoi, portent tous 
les caractères du crime de faux prévu par les 
art. 4' et 45 du tit. a de la seconde partie du 
Code pénal ; 

» Que la connaissance en est attribuée à la 
cour de justice criminelle et spéciale, par 
l'art, a de la loi du oB floréal an 10 ; 

)t Qu'aux termes de l'art. 5 de la même 
loi, la poursuite, l'instruction et le jugement 
des délits de cette espèce doivent avoir lieu 
conformément aux dispositions contenues au 
tit. 3 de la loi du 18 pluviôse an 9 ; 

n Que l'art. a4 > tit. 3, de cette dernière 
loi, veut que la cour juge sa compétence ; 

1» Par ces motifs , la cour se déclare com- 
pétente pour counatlre des crimes de faux 
imputés audit Louis-Antoine Franchoi ; or- 
donne en conséquence que l'affaire dont il 
s'agit, demeure par elle retenue pour être 
instruite et jugée conformément aux dispo* 
sitions de lois ci-dessus citées m. 
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Cet arrêt transmis à la cour de cassation , 
le défenseur d^Antoine Franchoi présente, 
pour le faire annuler, des observations ainsi 
conçues : 

«c Deux faux basent Taccusation : passeport 
délivré à Lyon le i5 avril 1809 , à Franchoi , 
sous le faux nom de Martin ; c'est le premier; 
acte de naissance d*un enfant présente à Tof- 
iicier public de Dijon , le a4 ^^^' ^^^ 9 V^^ 
Franchoi, qui a dit s'appeler Martin, et être 
le père de cet enfant , et qui a signé Tacte 
sous ce faux nom ; c>st le deuxième. 

y* Par rapport au premier, Tart. 17 delà loi 
du 28 mars 179a Ta prévu, et ne le punit que 
d^une peine correctionnelle. 

• On a, à la vérité', élevé souvent la question 
de savoir si cette loi avait, à cet égard, dérogé 
aux dispositions, du Code pénal sur le faux ; 
mais la cour de cassation n'a jamais décidé la 
négative sur ce point , que dans les cas où il 
s^agissait de conscrits réfractaires , qui , à la 
faveur de faux passeports, échappaient à la 
conscription , et d'accusés ou de condamnés 
qui évitaient, par le même moyen, Tarresta- 
lion ou la peine qu'ils avaient encourue. 

» Mais Franchoi n*est dans aucun de ces 
cas. Il semble donc que la loi du oS mars 
179Q soit la seule qui lui soit applicable; et de 
là incompétence de la cour spéciale pour 
connaître du délit. 

Y» Par rapport au second, il constitue une 
Suppression d'état, à supposer que cet enfant 
qui a été baptisé sous le nom de Martin, qui 
est réellement le mari de la mère , n'ait pas 
pour père ce mari; car, si Martin ne peut le 
désavouer , parceque la mère l'aurait conçu 
dans le temps où elle cohabitait avec lui, on 
ne voit pas qu'il y ait eu Suppression d'état , 
ni que le faux commis par Franchoi fût celui 
qui est prévu par le Code pénal. 

« Mais dans le cas où il y aurait eu réelle- 
ment Suppression d'état , les art. 3^6 et 327 
du Code civil empêchent que , dans l'état 
actuel des choses , la cour spéciale soit com- 
pétente, parcequ'aucun tribunal civil n'a en- 
core été saisi de la question d'état. La juris- 
prudence de la cour de cassation est défini- 
tivement fixée à cet égard, et semble ne 
laisser aucun doute sur la vérité de la pro- 
position n. 

Par arrêt du a8 décembre T809, au rapport 
de M. Vergés;, • 

« Considérant que Louis-Antoine Franchoi 
est prévenu d'avoir commis le crime de faux 
en écriture authentique et publique; qu'il 
est prévenu, en efl*et, d'avoir , dans des in- 
tentions criminelles , pris faussement par 



écrit les nom et prénoms de Jean-Frédéric 
Martin, cordonnier, habitant à Neufchâtel , 
et d'avoir signé ce faux nom et ces faux pré- 
noms au bas de l'acte de naissance d'un 
enfant par lui présenté k l'officier de l'état 
civil de Dijon, le 34 ^^^ ^^^ î 

1» Considérant que les faux noms pris par 
écrit avec signature, dans des intentions cri- 
minelles, constituent , d'après la loi du 7 fri- 
maire an a , le crime de faux ; que la con- 
naissance de ce crime est attribuée , par 
l'art. 2 de la loi du a3 floréal an 10 , aux 
cours de justice criminelle spéciale ; 

V Considérant que ledit Louis • Antoine 
Franchoi est prévenu de s'être fait délivrer, 
le i5 avril 1809, par le maire de la ville de 
LyOn , un passeport sous le nom supposé de 
Jean-Frédéric Martin , et d*avoir signé ce 
passeport de ce nom et de ces prénoms ; 

)i Qu'il est prévenu d'avoir fait usage de ce 
passeport, sachant qu'il contenait la déclara- 
tion et la signature d'un faux nom ; 

» Considérant que les faits relatifs à cette 
prévention , paraissant se lier à ceux relatifs 
à la première, et avoir eu pour objet d'accré- 
diter et de consolider la prise du faux nom, 
la cour de justice criminelle spéciale s'est 
légalement déclarée compétente ; 

» La cour confirme , soin ces rapports , 
l'arrêt de compétence rendu le a5 novembre 
1809, par la cour de justice criminelle spé- 
ciale du département de la Côte-d'Or, à la 
charge dudit Louis- Antoine Franchoi ». 

SUPPRESSION DE TITRES. §. hf Peut- 
on, atfant (t avoir prouvé par la voie civile , 
qu'il a existé un testament, une obligation, 
une contrC'lettre, une quittance ou tout autre 
titre, poursuivre, par la voie criminelle. Us 
auteurs et les complices de la suppression que 
ton prétend en avoir été faite ? 

30 Le peut-on notamment, lorsqu'on im^ 
pute le délit de suppression à la personne 
entre les mains de laquelle on soutient avoir 
mis en dépôt le titre supprimé ? 

30 Si cetu personne avoue le dépôt et la 
suppression du titre, mais soutient n'avoir 
supprimé le titre qu'en vertu d'une condition 
verbalement apposée au dépôt, peut-on divi- 
ser son aveu , tenir U dépôt pour confiant et 
juger que le titre a été supprimé illégalement f 
Y a-tHy à cet égard, quelque différence en^ 
tre l'ancienne législation et les disposition» 
du Code civil? 

Le a3 germinal an 4 9 Sara Clarck , veuve 
Hulm , loue pour neuf ans à Christophe Pot* 



Digitized by VjOOQIC 



ao8 



ter, une manufacture 

Montereau. . 

Par un autre acte du même jour , elle lui 
tend tous les ustensiles, toutes les matières 
premières, tous les objeU fabriques, qui exis- 
tent dans cette manufacture ; et elle le charge 
d'en payerleprixàdifférens créanciers qu'elle 
lui indique. 

En pluviôse an 7 , à défaut du paiement des 
loyers et du prix de la vente , la veuve Hulm , 
remariée à PierreMerlin-Hall , fait saisir le 
mobilier de la manufaclure. Les ouvriers , les 
fournisseurs et d'autres créanciers de Potter, 
forment opposition à celte saisie. 

Le 6 ventôse suivant, pour éviter la vente 
judiciaire des objets saisis , une transaction 
est passée devant notaires, entre Merlin Hall 
et sa femme , les créanciers opposans et Pot- 
ter. Par cet acte-, i» lebailde la manufacture 
est résilié ; a" Potter cède à Merlin-Hall et sa 
femme tout le mobilier de la manufacture, 
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n'avoir aucune connaissance de la prétendue 
contre-lettre, et Merlin-Hall ne conn^ Ure que 
la transaction notariée du 6 ventôse an 7. 

Le 5 prairial an 9, Potter rend une plainte 
en suppression de la contre-lettre , et il la di- 
rige, lo contre les sieurs Champagne et Fan- 
quez ; a° contre Merlin-Hall et sa femme ; 
3" contre les sieurs Dy voire et Vary, qui 
avaient été présens au dépôt de Tacte. 

Il y ajoute, contre Merlin-Hall et sa femme 
en particulier, une plainte spéciale en spolia- 
tion des registres et papiers de la manufacture 
de Montereau. 

Champagne, Mçrlin-Hall , sa femme , Dy- 
voire et Vary, interrogés sur ces plaintes par 
le magistrat de sûreté, exposent que, lors delà 
rédaction de la contre-lettre , il avait été con- 
venu verbalement qu'elle n>urait point d'ef- 
fet, si Potter ne payait pas à ses créanciers per- 
sonnels les billets qu'il avait souscrits le même 
jour k leur ordre ; et qu'en cas de protêt d'un 



moyennant la somme de 8000 francs ; 3o celte seul de ces billets, la contre-lettre serait aup- 
J » »^.».v.>nB«'<> jusqu'à due concur- primée: que telle avaitétélaconditionsÛM^sc^ 



somme est compensée 

rence , avec celle de 104,070 francs dont Pot- 
ter demeure redevable envers les créanciers 
indiqués par le contrat de vente du a3 germi- 
nal an 4; 4» Merlin-Hall et sa femme donnent 
main-levée de leur saisie; 5« les créanciers 
opposans se désistent de leurs oppositions , et 
Merlin-Hall s'oblige de leur payer dans deux 
ans ce qui leur est dû par Potter. 

Mais par une contre-lettre sous seing-privé 
du même jour , il est convenu que Potter con- 
servera l'administration de la manufacture , 
sous les conditions suivantes : i» qu'il sera 
tenu de payer dans deux ans les créanciers 
indiqués par le contrat du 23 germinal an 4 ; 
ao qu'il les paiera sur les bénéfices de la ma- 
nufacture ; 3° que si , au bout de deux ans , 
il n'a pu les payer avec ces bénéfices , il lui 
Itéra accordé un nouveau délai de trois mois 
pour s'acquitter envers eux ; 4" q»*^ défaut 
de paiement dans ce dernier délai , la ^tran- 
saction notariée recevra son exécution. 

Les deux doubles de cette contre-lettre sont 
déposés, sous cachet, entre les mains du sieur 
Champagne et du sieur Fauquez. 

Le i3 messidor an 8 , Potter cite au bureau 
de paix les sieurs Champagne , Merlin-Hall et 
sa femme, pour se concilier sur la demande 
qu'il se propose de former contre eux à ce que 
le premier soit tenu de déposer chez un no- 
taire la contre-lettre qui lui a été confiée en 
ventôse an 7 , et à ce que le jugement à in- 
tervenir soit déclaré commun avec les se- 
conds. 

Le 18 du même mois , procèa-rerbal de non 
conciliation. Le sieur Champagne y déclare 



non de la contre- lettre ; que c'était par ce mo- 
tif que les deux doubles en avaient été dé- 
posés en mains tierces; que les dépositaires 
avaient été expressément chargés par les deux 
parties , de brûler l'un et l'autre double, sur 
la seule représentation qui leur serait faite da 
protêt de l'im des billets ; que le cas prévu 
était arrivé ; que Potter n'avait payé aucun 
des billets qu'il avait souscrits le 6 ventôse 
an 7; que Merlin-Hall avait étèobligé de les ac- 
quitter pour lui; que les dépositaires avaient 
en conséquence averti Potter que la contre- 
lettre serait brûlée, s'il ne remboursait pas 
Merlin-Hall ; et qu'enfin , le 1 1 germinal an 8, 
après difl'érens délais qu'ils lui avaient suc- 
cessivement accordés , ils avaient obéi à la loi 
de leur mandat , en livrant aux flammes les 
deux doubles de la contre-lettre. 

Le sieur Fauquez ne pouvant, pour cause 
de maladie , comparaitre devant le magistrat 
de sûreté , se présente devant un notaire de 
Montereau , commis pour recevoir ses répon- 
ses ; et là , après avoir rendu compte des cir- 
constances de la négociation du 6 ventôse 
an 7 , il déclare que Champagne était venu 
chez lui accompagné de Merlin-HaU , qui lui 
avait remis un des paquets contenant la con- 
tre-lettre, et lui avait dit <c qu'il y avait un 
» cas où les dépositaires étaient chargés, et 
it même obligés, sans en prévenir les parties, 
s de brûler cet écrit ; c'était si les dépositaires 
» avaient connaissance que Potter ne payAt 
n pas exactcmentles billets à ordre qu'il avait 
» souscrits au profit de plusieurs créanciers 
n personnels de lui Potier, qui étaient oppo« 
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9 tMU à la mÎMt mobilière $ qall ftvmt fait 
» mention de cette hi du dépôt, ior Tenve- 
» loppe du paquet rettui entre ses mains; que 
» Champagne ai lui ajant acqais la certittîde 
» que Poiter n'ïivait paa satisfait à ses enga«- 
» gemens , Ils s'étaient détermines , après lui 
» aToir donné plusieurs arertissemens et dé- 
» laia, à accomplir la condition sous laquelle 
» le dépôt avait été fait ». 

Ces déclarations sont confirmées par plu- 
aieurs témoins , et ne sont contredites que par 
on seul. 

L*affaire, en eet élat, est portée à Taudience 
correctionnelle du tribunal de première ins- 
tance de Fontainebleau , où il intervient , le 
39 nivôse an lo , un jugement préparatoire 
dont Tannullation prononcée, le a6 germinal 
aorrant , par la cour de justice criminelle du 
département de Seine et Marae , entraîne le 
raavoi du Ibnd au tribunal de première ins- 
tance de lAelnn. 

Pendant que le fond sy itutruit , le sieur 
Faoquei vient à mourir. 

Le 4 thermidor an lo , jdgement du tribu- 
nal de première instance de Melun , qui, sans 
avoir égard à la fin de non-recevoir que les 
prévenus opposaient à Potter , sur ce qu*il 
sTétait d*abord pourvu par action civile , en 
les citant au bureau de paix , et sans statuer 
tur retception qu'ils faisaient résulter de 
Fart. 1 du tit. ao de Tordonnance de i667,;les 
décharge des plaintes et demandes de Potier, 
et condamne celui-ci à 6oo francs de domma- 
gea4nléréts envers Chamt^agne, k pareille 
somme envers Djvoire et Vary , et aux dé- 
pens ; le tout , 

« Attendu qu*il résulte de Tinstruction que, 
le 6 ventôse an 7, il a été remis à Champagne, 
à titre de dépôt volontaire, deux paquets 
cachetés et paraphés , dont fun devait être 
remis à Fauquez , avec la condition , par les 
dépositaires , de brdler ces paquets , dans le 
cas de protêt de Tun ou de plusieurs des bil- 
lets souscrits le même jour par Poiter, tant 
anprofit de ses créanciers opposans à la saisie^ 
qu'à celui de Champagne , pour raison d'une 
fourniture de cent cordes de bois, que celui- 
ci devait faire à la manufacture ; 

» Que Tacquiescemeut de, Potter et Merlin- 
Hall au dépôt en mains tierces , des deux 
doubles d'une contre-lettre que chacun d'eux 
avait intérêt de garder, indique suffisamment 
l'existence de conditions verbales dont l'exé- 
cution était confiée à ces dépositaires , le cas 
prévu arrivant ; 

» Qu'il résulte âes pièces produites , que 
cmq des billets souscrits par Potter , le jour 
du dépôt de la contre-lettre , ont été protes- 
ToMi XV. 
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tés ; que , par suite de ces protêts , des juge* 
mens ont été obtenus contre Potter; que cet 
einq billets ont été acquittés par Merlin-Hall^ 
ce qui établit que le cas prévu par la conditioa 
du dépôt, est arrivé ; 

» Que ce n'est que sur la représentation de 
ces protêts et jugemens par Merlin-Hall aux 
dépositaires , et sept mois après le dernier 
protêt et jugement, que les dépositaires se 
sont, déterminés h exécuter la condition du 
dépôt, en ^brûlant les deux paquets^ le 11 ger- 
minal an 8 ; 

» Qu'au moyen de Tanéantissement de la 
iîontre-lettre, l'acte ostensible, passe devant 
Jauvet , le 6 ventôse , devant avoir son exé- 
cution, Mertin-Hall était libre de disposer dts 
fjftu mobiliers , titres et papiers de la manu^ 
facture f 

1» Qu'enfin , il résulte de la série des faits 
éi dessus, qu'il n'existe au procès aucun 
délit; 

» Que Champagne n*a fait qu'exécuter les 
conditions du dépôt ; que Dy voire et Varjr 
étaient étrangers aux clauses de la contre- 
lettre , ainsi qu'au dépôt et à la condition qui 
y était apposée ; 

» Que conséquemment D/voire et Varjr ont 
été mal à propos impliqués dans la plainte de 
Potter». 

Appel de ce jugement, tant de la part de 
Potter que de celle du procureur générai delà 
cour de justice criminelle du département de 
Seine et Marne. 

Sur cet appel , les prévenus reproduisent 
les deux fins de non-recevoir qu'ils avaient 
proposées en première instance. 

Potter soutient qu'ils y sontnon-recevablet, 
ou, qu'en tout cas, ils doivent en être déboutés. 

Le ai pluviôse an la, arrêt de la cour de 
justice criminelle qui prononce en ces termes : 

tt En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
présentée par Potter, et tirée du prétendu 
acquiescement donné par Merlin-Hali et con- 
sorts au jugement du tribunal de police correc- 
tionnelle de'l'arrondissement de Melun, 

it Consdérant que ce jugement n'ayant pas 
prononcé sur le mérite des fins de non-rece- 
voir opposées à Potter , ne les a point rejetées ; 
qu'ainsi, Merlin-Hall et consorts n'ont donné 
aucune adhésion à une disposition qui n'exis- 
tait pas ; 

)) Bcjclte la fin de non-recevoir ; 

» En ce qui concerne les fins de non-recevoir 
opposées à Potter par Merlin-Hall et consorts , 

V Sur la première , 

» Considérant que la citation en conciliattoo 
n'est pas une action civile , mais un prélimi- 
naire à cette action ; que cette ciiaiioa était 

^7 
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nécestaire pour s'assurer de la nature de Tac- 
tion à intenter et du tribunal auquel elle 
devait être portée ; que d^ailleurs rexercica 
de l'action civile par les parties ne peut ar^ 
rèter Taclion publique , qui appartient aa 
commissaire du gouvernement; 

y* Rejette ladite fin de non-recevoir; 

1» En ce qui touche la deuxième fin de non* 
recevoir tirée de Tart. a du tit. ao de l'ordon- 
nance de 1667 , 

» AUèndu que le fait impute' aux pré- 
venus, est, par sa nature, un délit qui, 
d'après les dispositions de Tart. x a de la loi 
du a5 frimaire an 8, doit être poursuivi par 
voie de police correctionnelle ; que , si le fait 
et l'objet du dépôt étaient contestes , il y au- 
rait lieu seulement à renvoyer devant les ju- 
ges civils , pour faire statuer sur la question 
principale et préalable de leur existence , 
en se réservant par le tribunal de statuer sur 
la plainte après l'cfvénement de la contestation 
civile ; que cet principes sont consacrés par 
nn jugement rendu le la messidor an 1 1 , par 
le tribunal de cassation , inséré dans le sep- 
tième Bulletin, n^ 170 j mais que, dans l'es- 
pèce , le fait et Tobjet du dépôt sont avoués ; 
qu'ainsi , il ne reste rien à juger par les tri- 
bunaux civils , et par conséquent point d'ap- 
plication de l'article de l'ordonnance de 1667 
ci-dessus indiqué ; que, si, en général, on doit 
admettre la déclaration du dépositaire sur la 
loi et les conditions du dépôt , cette maxime 
ne peut être invoquée dans Tespèce , parce- 
que les deux dépositaires ont perdu toute 
croyance en commençant par nier l'existence 
de la contre-lettre dont il s'agit ; et parcequ'ils 
ne sont point d'accord entre eux sur les con- 
ditions du dépôt ; 
« Rejette ladite fin.de non-recevoir ; 
n Et, prononçant sur le fond, attendu qu'il 
résulte de l'examen des pièces et des débats, 
que la prétendue convention de brûler la 
contre-lettre avant l'expiration du délai qui 
y était écrit en faveur de Potter , et au cas 
échéant, n'a jamais existé; qu'en supposant 
qu'il en eût existé une, dans l'incertitude où 
se trouverait le tribunal, par suite des con- 
tradictions des deux dépositaires sur la na« 
turc de la prétendue condition, il ne pour- 
rait au plus ajouter foi qu'à celle énoncée 
dans la déclaration que Fauquez, l'un des 
dépositaires, a faite devant Jauvet, notaire à 
Montereau, de laquelle il dit avoir, le jour 
même du dépôt , en présence de Champagne 
et Merlin-Hall, fait mention sur l'enveloppe, 
et retenu copie pour son renseignement per- 
sonnel ; mais que le cas indiqué par Fauquez, 
dans cette déclaration , n'est point arrivé; 
qiM par conséquent la contre-lettre déposée 



entre kt mains de Champagne et de Fanqne^^ 
n'aurait pas dû être brûlée ; 

» Faisant droit, tant sur l'appel interjeté 
par le commissaire du gouvernement , que 
par Potter, du jugement du tribunal correc- 
tionnel de l'arrondissement de Melun , et vu 
les art. aoi et ao4 du Code des délits et des 
peines, annulle ledit jugement, déclare que 
le dépôt de la contre-lettre du 6 ventôse an y^ 
fait entre les mains de Champagne et Fau- 
quez , a été violé par le broiement qui en a 
été fait dans les premiers jours du mois de 
germinal an 8; que l'un des auteurs de cette 
violation a été le cit. Champagne, qui, sur la 
réquisition de Merlin-Hall, en sa présence , 
hors celle de Potter, et sans que ledit Potter 
eût été légalement appelé , a brûlé le dépôt 
qui lui avait été confié; qu'il n'est pas cons- 
tant que Champagne ait profité en aucune 
manière de cette violation , ni qu'il ait agi 
dans le dessein de nuire à autrui ; que seule- 
ment il a commis une imprudence grave, soit 
en admettant, sur la parole de Merlin -Hall, 
une convention verbale qui n'a point été 
faite, soit en supposant qu'il y en eût aucune, 
en ne vérifiant pas si la condition sous la- 
quelle elle aurait été faite , était arrivée , soit 
encore en n'appelant pas légalement à l'anéan- 
tissement de la contre* lettre, le ciL Potier 
qu'elle intéressait, et qui la lui avait confiée ; 
o Renvoie Champagne de la plainte contre 
lui rendue par Potter; et comme Timprudence 
grave commise par Champagne , n'est pas du 
ressort du tribunal ; que , si elle peut donner 
lieu à des dommages-intérêts contre Cham- 
pagne, k raison du préjudice qu'elle a pu 
causer à Potter, et si celui-ci se croit fondé à 
en demander, les tribunaux ci vils sont les seuls 
qui puissent y statuer , renvoie sur cet objet 
les parties pardevantles juges qui doivent en 
connaître , défenses réservées au contraire ; 

it En ce qui touche Sara-Clarck, femme 
de Merlin-llall , ' 

» Considérant qu'il n'est pas constant qu'elle 
ait co-opéré au brûlement de la contre-lettre 
dont est question , ni même qu'elle en ait été 
instruite, et que par conséquent elle n'est pas 
convaincue d'être complice de la violation 
du dépôt; 

» Renvoiela femme Merlin-Hall de la plainte 
contre elle rendue, sans préjudice des actions 
civiles qui pourraient compéter contre elle à 
Potter î 

v En ce qui concerne Dyvoire et Vary, 
» Considérant qu'il n'est pas constant qu'ils 
aient contracté en aucune manière directe 
avec Potter, ni qu'ils aient co-opéré person- 
nellement, directement ou indirectement, au 
broiement qui a été fait ; qu^ainsi , ils ne sont 
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pM eo<iTaitteiit d'élue oomplices delà tSoU- 
iioo do dépôt; 

» Le« reoTOte delà plainte contre eux ren- 
due par Potter; 
» En ce qoi touche Merlîn-Hal! , 
» Contidérant qu'il résulte des débats, qu'il 
a d*abord nié Texistence d*one contre-lettre 
signée de lui et de sa femme; que , lorsqu'il en 
a poste'riearement aTonë Texistenoe, il Ta fait 
en j ajoutant celle d*une oonTcntion Tcrbale 
qui n'a jamais existé; qu'il est également cons- 
tant que, dans la supposition de l'existence de 
cette contre-lettre, il en a imposé aux dépo- 
•itaires , en leur présentant comme rëréne- 
ment de la condition portée en cette conven- 
tion 9 le protêt £i^ le i*r floréal an 7, d'une 
créance que lui-même avait éteinte en paysnt 
le cit. Mérat, et débiUnt Potter sur ses livres; 
qu'il l'est aussi que c'est en sa présence , sur 
sa réquisition et ses insinuations, que le dé* 
pét a été brûlé ; que ce brdlement a été pour- 
suivi et obtenu par lui de Timprudence des 
déposil aires , dans le dessein de nuire à Pot- 
ter ; que Merlin-Hall a aidé et assisté les au- 
teurs de la violation du dépôt, dans Tacte 
même qui l'a consommé ; au'il l'a fait sciem- 
ment, pour son proût, et dans le dessein de 
nuire à Potter; 

r* Appliquant audit Merlin- Hall la disposi- 



faite sur Potter, et descriptif des marchandi* 
■es saisies; qu'il les a soustraites malgré Top- 
position du surveillant établi par Potter; 
qu'il n'a jamais touIu représenter Toriginal 
de ce procès- verbal qui était entre ses mains, 
puisque c'était sa femme qui avait fait faire 
la saisie ; 

n En conséquence , élisant droit sur la de- 
mande en dommages et intérêts formée par 
Potter, condamne MerKn-Hall en 90,000 
francs de dommages et intérêts envers ledit 
Potter, si mieux n*aime, suivant l'état de ces 
dommages et intérêts qui sera donné par Pot- 
ter, auquel cas les parties feront prononcer 
sur lesdits dommages et intérêts pardevant 
les juges qui doivent en connaitre; 

» En ce qui touche la demande formée par 
Potter, en reddition de compte de la gestion 
de Merlin-Hall, en restitution des produits 
de la manufacture, et en réintégration de sa 
jouissance de ladite manufacture, 

» Considérant que la contre-lettre ayant 
été indûment brûlée, la déclaration de Potter 
sur le contenu en icelle doit être unique- 
ment admise ; qu'ainsi, le brouillon rapporté 
par Royer, doit être considéré comme la 
contre-lettre elle-même ; 

» Le tribunal déclare que le brouillon 
de contre<lettre représenté par le témoin 



tion de Fart, la de la loi du a5 frimaire an 8, ' Royer devant le magistrat de sûreté...., con- 



et celle de l'art, i du tit. 3 de la deuxième 
partie du Code pénal , condamne ledit Mer- 
lin-Hall en une année d'emprisonnement ; 

» Et attendu que le brûlement de la con- 
tre-lettre avait pour objet et a eu pour effet 
de s'emparer, par Merlin-Hall , de la manu- 
facture ; qu'il résulte de l'examen des pièces 
et des débats, que Merlin-Hall, en s'empa- 
rant indûment de cette manufacture de 
faïence de Montereau , a fait éprouver à Po^ 
ter des pertes considérables ; qu'il en résulte 
également que le prix de 8,000 francs porté en 
Facte de résiliation , comme celui des mar- 
chandises existantes en magasin au 6 ventôse 
an 7, est évidemment au-dessous de leur va- 
leur véritable; que Merlin- Hall lui-même Ta 
reconnu dans l'aperçu qu'il a fourni au cit. 
Dy voire , le.... et dans lequel il a fiiéii 4Mio 
livres 1 1 sous 6 deniers, les marchandises qui 
étaient en magasin le 6 ventôse; que cette 
fixation elle même doit être encore inférieure 
à la véritable, puisque, depuis le 16 ventôse, 
Merlin- Hall s'était permis de diminuer de 
deux cinquièmes le prix des marchandises ; 
qu'on peut d'ailleurs d'autant plus croire que 
cette somme est fort inférieure à la véritable 
Taleur desdites marchandises, que Merlin- 
Hall , gérant, pour Potter, la manufacture, 
salarie par lui, s'est permis de s'emparer in- 
dûment des copies du procès-verbal de saisie 



tient les intentions des parties, et est Térita-* 
blement la minute des deux doubles qui ont 
été confiés à Champagne et à Fauquez ; or- 
donne que Merlin-Hall et sa femme seront 
tenus de le signer avec Potter, faute de quoi 
le présent jugement vaudra lesdites signatu- 
res ; que ledit acte sera exécuté selon sa 
forme et teneur , après toutefois qu'il aura été 
soumis aux formalités du timbre let de l'en-* 
registrement ; en conséquence , pour l'exé* 
cution des clauses de ladite contre-lettre, ren- 
Yoie les parties devant les juges qui doivenl 
en connaitre ; 

» En ce qui concerne les dommages et 
intérêts demandés audit Potter par Cham- 
pagne, Sara Clarck, femme Merlin -Hall, 
Dy voire et Vary, rejette ladite demande... 9. 

Quatre recours en cassation sont dirigés 
contre cet arrêt, le premier par Merlin-Hall, 
le second par son épouse, le troisième par 
Champagne , et le quatrième par Potter. 

« Nous n'avons sur celui-ci qu'une seule 
observation à faire (ai- je dit à l'audience delà 
section criminelle, le ao fructidor an la ) : 
c'est qu'il est non-reccvable, faute de consig- 
nation d'amende. 

T» A l'égard du second et du troisième, Pot* 
ter prétend les écarter par une fin de non- 
rcccYoir qu'il oppose également à Cham.-. 
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pai^ne et à la dame Merlip^-Hall. Suivant loi » 
Champagne et la dame Merlio-Hall notant 
condamne's à aucune peine, à aucune répara*^ 
tion civile, sont , par cela seul, sans intérêt 
pour attaquer Varrèt du ai pluviôse; et dès 
qu*il8 sont sans intérêt , ils sont nécessaire- 
ment sans action. 

» du seul mot nous parait s u0ire pour re- 
pousser cette fin de non- recevoir : Tarrét du 
31 pluviôse juge, tant contre Champagne que 
contre la dame MerlinEUlI, que la contre*^ 
lettre du 6 ventôse an 7 n'a pas dû être anéanr 
tie ; qu^elle est demeurée obligatoire, nonobs- 
tant la destruction des actes qui en conte* 
naient la rédaction ; et qu'ils peuvent tous 
deux être poursuivis devant les tribunaux 
civils, Tun pour les dommages-intérêts qui 
ont résulté de Tanéantissenent de ces actes , 
Tautre pour Texécution des danses qui étaient 
écrites dans ces actes même. Champagne et 
la dame Merlio-Uall sont donc tous deux îih 
tcressés à faire réformer cet arrêt ; la fin de 
non-recevoir que leur oppose Polter, porte 
donc sur une base absolument fausse. 

» Au fond, quatre moyens de cassation 
TOUS sont proposés , un particulier à Merlin- 
Hall, et trois qui lui sont communs avec son 
épouse et Champagne. 

n Le moyen particulier à Merlin-Hall, con- 
siste à dire que les principaux accusés , Faa- 
quez et Champagne ^ ajrant été déchargés ^ 
l'un par sa mort, Tautre par Tarrêt attaqué , 
de la peine portée par Tart. la de la loi du a5 
frimaire an 8, cette peine n*a pas pn être infli- 
gée à son prétendu complice ; qu^il est contra* 
dictoire de punir le complice d'un délit , et 
d'en laisser les auteurs iouir de Timpunité ; 
que d'ailleurs , Merlin-Hall n'a ni provoqué 
la destEuction de la contre- lettre, ni aidé et 
assisté Champagne et Fauquez à la détruire) 
qu*il leur en a seulement donné le conseil ; et 
<|ue par consàfuent il n*j a dans sa conduite 
aucun des traits qui, suivant Tart. f du der> 
nier titre du Code pénal, forment le caractère 
de la complicité. 

n Ce moyen n*a sans doute fait sur vous an- 
enne impression. 

» D'un côté , la mort de Fauquez a bien 
éteint Taction criminelle à son égard ; mais 
elle a laissé cette action intacte envers Mer* 
lin-Hall; et si , pour justifier une proposition 
aussi évidente, il était besoin de quelque au- 
torité, nous vous rappellerions le décret de la 
Convention nationale du a6 messidor an a , 
qui , sur un référé du tribunal criminel du 
département du Doubs , déclare qu'il n'y a 
rUn, soit dans le Code pénal, soit dans toute 
autre loi, qui puisse Jaire douter si le com" 
plicê d'un criminel doit être puni , lorsqu'il 



têt €0mkiincu, qmoiqsse tatOeur primeipml d^ 
crime soit mort ayant sa condamnation ; qum 
c'est se jouer de la justice , que d'en arrêter 
le cours par de semblables doutes , et eoneu*- 
mer sans fruit le temps de la représantatiom 
nationale^ que de lui proposer à résoudre des . 
questions pour la solution desquelles les lois 
n'ojfrent aucune difficulté, 

9 D*an autre oôté , rabsoluti<m de Cham- 
pagne, motivée sur ce qu'en détruisant la con- 
tre-lettre, il avait été plus imprudent qoe 
coupable , a-t-elle dû entraîner Tabsolutioa 
de Merlin-Hall , considéré comme provoca- 
teur, comme aide de cette destruction 7 C'cat 
demander en d'autres termes , si celui q«i 
provoquerait on aiderait nn homme en dé», 
mence, un enfant, à commettre un homicide^ 
devrait profiter de l'absolution qui serait pro- 
noncée en faveur de l'enfant, de Thomme en 
démence ^1). 

' ' ■ ^ 

(1) Ce que j'ai dit Ici pour réfatcr le moyen de 
CMuUon particulier k Merlin-Hall» la cour de cas-' 
aation l'a jugé depuis par plusieurs arrêts. 

Il y epann qui a été rendu le 97 mai 1808, et qui 
est rapporté dans le Ripertoire de furUprudemoe^ 
au mot Complice, n^ 4* 

En Toici d'autres non moins remarquables. 

En 181 1 1 Louis-Francis Âdeline , dit Laverdmi , 
et Marguerite-Agathe Martin , sont mis simultané» 
talent en accusation, Tun, comme auteur d'un toI 
commis arec de fausses clefs et dans une maison ha- 
bK^ I l'autre « comme l'ayant aidé dans les faits qui 
araient facilité l'exëcotion du crime et comme ayant 
recelé sciemment une partie des objets volés. 

Après les débats , le jury déclare qu'Addlne'n'esi 
pas coupable , et i^oute , sans s'expliquer sur les cir- 
constances agjraTantes du vol dont il s'agit, que la 
fille Martin s'en est rendue' complice, en recelant et 
appliquant! son profit une partie des eflela volés, 
sachant qu'ils provenaient d'un vol. 

Su conséquence , Adeline est acquitté par une or- 
donnance du président; mais par arrêt de la cour 
d'assises, la fille Martin est condamnée, par applica- 
tion de rart% 4oi de Gode pénal , i cinq années d'em- 
prisonnement. 

La fiUe Martin se pourvoit en cassation , et sou- 
tient que la déclaration du jury est contradictoire ^ 
et par conséquent nulle ; qu'ainsi , elle n'a pu moti- 
ver l^alcment la condamnation prononcée par la 
cour d'assises. 

Mais par arrêt du 17 août 181 1 , 

« Attendu que, si l'accusé n*est pas convaincu , le 
jury de jugement doit, aux termes de l'art. 345 du 
Code d'instruction criminelle de 1808, déclarer qu'il 
n'est pas coupable, sans que la déclaration de non~ 
culpabilité soit une déclaration de la non-existence 
du fait; 

B Qu'après avoir prononcé que le principal accusé 
n'est pas coupable , si le jury aperçoit que le vol ou 
autre crime est constant, et s'il voit en même temps . 
è l'égard d'un complice , la conviction qu'il n'a pas 
jugée établie contre le principal accusé, il peut, sans 
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» £nfia, r«rrél alUqvé dedare ooiwtaiit eo 
point de fait,qaa Merlin-Hall n'a pas seules 
ment corneille la destruction de la contres- 
lettre , naig qu*il Vsi pounuwiê , expretsioa 
qui, aaaurénient, répond bien à celle de pro^ 
fo^tiée, et qu*il en a uidiêt oâtisié Uê auieun 
dAn» Caete même qui l'a consommée. Que 
Ycut-on de plus pour justifier l'arrêt en cette 
partie? 

1» Quant aux trois moyens qui sont com- 
muns à Merlin-Hall, à son épouse et à Cham- 
pagne , il y en a deux, savoir, le second et le 
troisième, qui ne peuvent par eux-mêmes et 
pris chacun isolément, mériter aucune espèce 
de considération. 

w D*abord , en effet , les demandeors ont 
beau dire qu*en jugeant le brouillon de la 
contre-lettre, représenté par le témoin Royer, 
conforme à la contre-lettre elle-même, qu*en 



»i3 

ardonnant aux parties de la signer , et qn'en 
déclarant qu*à défaut de leurs signatures, son 
jugement en tiendrait lieu, la cour de justice 
criminelle de Seine-et-Marne a violé la loi 
du contrat^ ou plutôt a créé un contrat qui 
n'existait pas, et a par conséquent commis un 
es^cès de pouvoir. Il est évident que ces dis*- 
posttioni ne sont, dans l'arrêt attaqué, que 
la conséquence nécessaire de celle qui décbre 
que ia contre-lettre n'a pas été légitimement 
détruite; et que la cour de justice criminelle 
de Seine-et-Marne n'a fait , à cet égard , que 
ce que pourrait et devrait faire un tribunal 
civil sur la demande d'un créancier à qui son 
débiteur aurait enlevé son titre de créance» 
» Ensuite , comment les demandeurs peu*- 
venl-iU se flatter d'établir que l'arrêt du ju 
pluviôse a fait une fausse application de Tart. 
lade la loi du aô frimaire an 8? lU convien- 



violer la loi » après «Toir déclaré la aoiwcalpabiJUté 
de celui-ci , déclarer le complice coupable ; 

» Qu'il suit de U qn*il n'y ■ en ni contrarention 
fttix ert. 337 et 345 du Code d'Instruction criminelle 
( qui , an tnrplus m portent pat la peine de nnltif é ) 
■i aonlradicUon dans la déclaration dn jnry, lontpe, 
d'une part, il a été déclaré qu'Àdeliae dit LaTerdna, 
principal accusé, n'éuit pas coupable, et d'autre part, 
^e la culpabilité de Louise-Agathe Martin , comms 
complice dn vol, était prouvée ; 
» La cour rejetule pourrot ». 
Joseph Cartin , A^é de moins de t5 ans , et François 
Cartin , son père , sont traduits devant la cour d'as- 
sises dn département de l'Aisne > comme accusés, le 
premier , d'avoir volé dans les ebampc plusieurs ger* 
bet de Ued , le second, de les avoir leoeléeii. 

Joaepb Cartin nAenrt en prison avant l'onverinre 
d«s débats «mais riaHraction n*en conOnne pas moins 
contre son père. 

Le s8 février i8i5 , déclaration du jury portant 
que le vol énoncé dans l'acte d'accusation, est constant, 
et qne François Cartin est coupable dn recelé ^e lui 
impute le même acte. 

En coMé^nenee , arrêt de la eonr d'assises qui eoa* 
damne François Cartin 4 doq années de rédnsion* 
François Cartin atUque cet arrêt par deux moyens t 
violation de l'art, s du Code pénal , en ce que le décès 
du prétendu coupable n'a pas pu éteindre l'action 
publique è son égard , sans l'éteindre en même temps 
an profit de son prétendu complice ; violation des 
art. 59 et 69 dn même Code, en ce que le prétendu 
complice de Joseph CarUn se trouve puni pins sévè- 
Twnent qœ celtti-d n «nrait pu l'être k raisoii deson 
êge, d'après l'art. 67. 
Mais p«r arrêt dn si avril de la même année, 
• Attendu que, si , lorsqu'une action qualifiée crime 
par la loi, a été commise avec discernement par un 
individu êgé de moins de i5 ans , 1« peine affliclive et 
Infamante que cet Individu avait encourue, est réduite 
à une peine correctionnelle, ce changement dans la 
naUire de la peine, n'est pas l'effet d'un changement 



dans la nature de l'action , qui ne cesse pas d'être cri- 
minelle, et qu'il a lien uniquement por égard pour te 
jeune 4ge dn coupable; que cette indulgence qui lui 
est personnelle , puisqu'elle est accordée ê son êge , 
ne saurait donc être Invoquée par nn complice ; que 
si l'art. 59 du Code pénal dit r Us complice» d'um 
erimêoud'un délit, seront pu mis de la même peine 
que les auteurs même de ce crime ou de ce délit, il 
e)oale néanmoins : sauf les ces où la loi en aurait 
disposé autrement { et qoe Tua de ces cas «st néces<- 
«airement celui où Taotenr et le complice d'un crime 
sont êgés, l'un de moins, l'autre de plus de seiae 
ans , puisqu'ils ne pourraient être soumis l'nn et Tano 
tra i la même peine sans qu'il y edt violation on de 
l'art. 67 dn Code pénal, ou des divers articles dnmême 
'Code qui ne prononcent des peines eorreetlonnellos 
que contre les dêliu et piwissent les crimes de peines 
aflicllvei et infamantes { qu'ainsi, loes même que, dans 
l'espèce, Cartin fils aaraii été déclaré l'antenr dn 
vol, et qa'il l'anrall commis n'éUnt âgé que de moins 
de qninse ans, Cartin père, déclaré complice par ro» 
celé dn vol qui est le cas de l'art. 388 du Code pénal, 
n'en aurait pas moins été légalement condamné À le 
peine déterminée par cet article. 

» Mais que Cartin fils, décédé en prison longterop* 
avant le jugement du procès, n*a pu être et n'a point 
été déclaré coupable, et que le jury s'est borné i dé- 
clarer le vol constant , sans pouvoir en nommer l'au* 
leur; qu'il est de principe que , pour qu'un complice 
soit poursuivi et puni de la peine prononcée parla 
loi contre l'auteur même du crime, il n'est pas né~ 
cessaire qu'il y ait eu condamnation ni poursuite 
contre ce dernier; qu'il suffit que le fait matériel du 
crime exi&le, que ce f«it matériel du crime soit re- 
connu et jugé avec celui qui est accusé d'en avoir été 
le complice, et que les faits de complicité aient un 
caractère moral criminel; que ces circonstances se 
trouvent réunies, puisque le fait matériel du vol est 
déclaré constant par le jury , et que Cartin père est 
déclaré coupable d'avoir recelé sciemment les objets 
voles , la condamnation dudit Cartin aux peines de 
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qaé par Vinéi du ai pluviôse, »*il était cooi- 
tant que la contre-lettre eût été déposée entre 
les mains de Champagne et de Fauquei, a U 
charge de la rendre on représenter; et ce 
n'est que parcequ'ils ont , selon eux , prouvé 
le contraire devant la cour de justice crimi- 
nelle , qu'ils accusent cette cour d'avoir ap- 
plique à faux la peine portée par la loi contre 
tout dépositaire qui détruit la chose confiée 
4 sa garde. Mais, sans doute, Messieurs, vous 
penserez sur ce point de fait , que, si la cour 
•de justice criminelle éUit compétente pour le 
consUter , et si elle l'a constaté légalement , 
.son arrêt ne donne aucune prise à la cassation ; 
vous penserez sans doute que, dans cette dou- 
ble hypothèse, l'application de l'art. la de la 
loi du 25 frimaire an 8 devenait, pour les juges 
de la cour de justice criminelle, le corollaire 
aussi simple qu'inéviUble du fait reconnu et 
proclamé par eux, que le dépôt de la contre- 



r»rt. 388 au Codepënal • dû être proBOiicé« , «t qiM, 
«otu aucua rapport , l'arrêt atU^ n'mt susceptible 
de ceosore { 

■ La cour rejette le pourrol ». 

Le 5 août i8i8 , arrêt de la cour d'assises do dê- 
parteAient du Gard , qui , par application des arU Sg 
«t 385 du Code péoal , condamne i cinq années de 
réclusion , Etienne Causse, déclaré, par le jury, cou- 
pable d'avoir recelé sciemment et appliqué! son pro- 
fil des objeU proTcnant d'un vol commis la nuit dans 
une maison babitée , par la femme Zimmerlé an pré* 
judice de son mari. 

Etienne Causse se pourrolt en cassation et sonlient 
qu'en le condamnant A la réclusion comme complice 
d'un Tol & raison duquel la femme qui en était coupa- 
ble , n'était, aux termes de l*aK. 38o du Coda pénaj , 
passible d'aucune peine , la cour d'assises a fait une 
fausse application des art. 69 «t 386 du même Code. 
Mais par arrêt du 8 octobre delà même année, 
« Attendu que, suiraot le principe établi par l'art. 
59 du Code pénal, le complice d'un crime est passible 
des peines qu'aurait encourues l'autetu* d'après la na- 
ture des circoncUDces aggravantes ; que , suivant 
l'art. 38o du même Code , le complice du vol commis 
par la femme , n'est pas admis ii parUger l'exemption 
de la peine accordée par cet article k la remme;;qu*ainsi, 
dans l'espèce , le demandeur , déclaré complice par 
recelé , pour avoir appliqué & son profit partie des 
effets du vol commis par la femme ZImmerlé sur son 
mari , la nuit , dans une maison habitée , a dû être 
puni de la peine de la réclusion que , dans le privi- 
lège à elle exclusivement personnel , la femme aurait 
encourue », (Bulletin criminel , tome %Z , page 4>)) 

On peut encore voir U-dessus les arrêts rappor- 
tés dans le Rèperloire de jurisprudeitce , au BM>t 
Faux, $. 6 1 n«* s et 3, et $. 34* 



prévenus soutenaient y avoir été apposée y 
balcment; vous penserez sans doute que, 
dans cette double hypolh^e, les juges ont 
rempli, relativement à ce fait, le roinislôre de 
jurés, et que leur décision est inattaquable en 
cette partie. 

>i Cest donc à texamen de celle double hy- 
pothèse, que toute la cause se trouve réduite ; 
et cet examen ne doit être , comm^ voua le 
voyez, que celui des deux branches du premier 
moyen de cassation des demandeurs. 

n Noua disons des deux branches .* car, par 
leur premier moyen de cassation, les deman- 
deurs soutiennent à la foia et que la cour de 
justice criminelle n'a paa acquis légalement 
la preuve du dépôt dont il s'agit, et qu'elle 
n'était pas compétente pour recherdier cette 
preuve , pour la déduire des débaU ouverts 
devant elle. 

» De ces deux propositions , la première , 
considérée isolément et sans aucun rapport 
avec la seconde, vous paraîtra sûrement urè- 
tre qu'une erreur. 

» Il est vrai qu'aux termes de Tart. a du 
tit. ao de l'ordonnance de 1667 , il doit être 
passé acte de toutes choses excédant la somme 
ou valeur de cent lii^res , même pour dépôt 
volontaire. Mais tout ce que l'on peut con- 
clure de cette disposition , c'est que le dépôt 
volontaire ne peut pas être prouvé par lé- 
moins ; et jamais on n'a eu la prétention d'en 
inférer que l'aveu du dépositaire ne puisse 
pas, il cet égard, remplacer la preuve par 
écrit. Or, dans notre eapèce , le dépôt c'tait 
avoué par les demandeurs ; la disparition de 
l'ordonnance de 1667 n'a donc pas ctc violée 
par l'arrêt qui, d'après l'aveu des demandeurs, 
a déclaré constant le fait du dépôt. 

» Il est vrai encore que les demandeurs n'a- 
vouaient pas purement et simplement le dé- 
pôt , et qu'ils ajoutaient à leur aveu des expli- 
cations qui ,*si elles avaient été admises avec 
l'aveu même , en auraient enlevé tout Tavan- 
tage à leur adversaire. Mais si, en séparant 
ces explications de leur aveu , la cour de jus- 
tice criminelle a jugé contre l'opinion presque 
unanime des auteurs qui enseignent qu'en 
thèse générale, Taveu judiciaire est indivisi- 
ble , elle n'a , du moins , jugé cohtre le texte 
d'aucune disposition législative; car alors 
n'existait pas encore l'art. 1 356 du Code civil, 
qui , tout en voulant que l'aveu judiciaire 
fasse pleine foi contre celui qui Va fait , vent 
en mênoe temps qu'il ne puisse être divisé conr- 
tre lui ; et non seulement il est certain qu'au- 
cune loi antérieure au Code civil , n'avait cou* 
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lacrë ce principe; maïs le contraire arait e'te 
soutenu par des juriiconsultes d*un grand 
poids ; etToici notamment ce qu'aTsit dit, à cet 
égard, le savant Berrojrer , dans ses notes sur 

]esarrèt8deBardet,tomei«',page6i7 (i). 

» Nous devons donc le dire hautement , si 
«o tribunal civil eût jugé comme Ta lait la 
cour de justice criminelle de Seine et Marne, 
son jugement serait à l'abri de la cassation , 
soit parceqo*en admettant Taveu des deman- 
deurs pour preuve d'un dépôt volontaire , il 
m'aurait pas contrevenu à Tart. a du tit. 3o de 
Tordonnance de 1667,* soit parcequ*en divi- 
sant cet aveu , il n*aurait violé aucune des 
lob existantes à cette époque, et qu*il se serait 
•ealement écarte' d'une doctrine qui, toute 
raisonnable qu'elle est , notait pourtant pas 
sans contradicteurs avant la promulgation du 
Code dvif. Nous devons donc le dire haute» 
ment, le premier mojen de cassation des de- 
mandeurs manque de fondement dans sa pre- 
mière branche. 

» Mais que penserec-vous , Messieurs , de la 
seconde f Jugerez-vous que la cour de justice 
criminelle a pu , sans excéder les limites de 
ses attributions , connaître du fait et des con- 
ditions du dépôt, en même temps que du pré- 
tendu délit résultant de la destruction de la 
chose déposée 7 Ou bien, décideres-voos que 
le fait et les conditions du dépôt étaient de la 
compétence exclusive des tribunaux civils? 
Déciderex-vous que les tribunaux civils au- 
raient dû statuer sur le fait et les conditions 
du dépôt, avant que les tribunaux criminels 
pussent juger que la destruction de la chose 
déposée formait un véritable délit 7 Telle est 
la question sur laquelle nous sommes appelés 
par notre ministère à vous présenter nos vues^ 
et ravoir proposée , c'est déjà en avoir fait 
sentir Textréme importance. 

> Au premier aspect, il n'est personne qui 
ne se dise k soi-même qu'en matière de délits, 
la compétence des juges crimioels n'est cir- 
conscrite par aucune borne , n^est modifiée 
par aucune réserve , n'est limitée par aucune 
exception ; que, dès qu'un délit est articulé, 
les juges criminels peuvent le rechercher , le 
pourauivre , non seulement dans l'acte qui , à 

Î>roprement parler , le constitue et en ren- 
èrme la substance; mais encore dans tous les 
faits , dans toutes les circonstances , même 
de pur intérêt civil , dont le concours est 
nécessaire pour qu'il ait pu être commis. 
» Ainsi , lorsqu'un titre est argué de faux , 



ks juges criminels ne sont pas obligés, pour, 
convaincre et punir le faussaire, d'attendre 
que les juges civils aient déclaré le faux cons- 
tant. 

9 Ainsi , lorsqu'un débiteur en faillite est 
accusé d'avoir souscrit des billets simulés en 
fraude de se$ créanciers légitimes, les juges 
criminels peuvent connaître de la simulation 
de ces billets; et s'ils les jugent simulés en 
effet, ils peuvent , en les annulant , condam- 
ner aux peines de la banqueroute fraudu- 
leuse , non seulement le prétendu débiteur 
qui lésa signés, mais encore les créancierr 
supposés qui les ont reçus de lui (1). 

9 Ainsi, lorsqu'un particulier en accuse un 
autre de lui avoir surpris une obligation ou 
une quittance , par dol et escroquerie , les 
juges criminels peuvent décider si , en effet, 
c'est d'un fait de dol et d'escroquerie que dé- 
rive l'obligation ou la quittance ; et , dans le 
cas de l'affirmative, déclarer nulle la quittance 
et l'obligation. 

it Et pourquoi n'en serait-il pas de même . 
dans rhjrpothèse de l'accusation portée contre 
un dépositaire , d'avoir détruit la chose qu'il 
a reçue en dépôt? Pourquoi les juges crimi- 
nels, qui tiennent de la loi le pouvoir de juger 
Vb délit de destruction de la chose déposée , ne 
tiendraient-ils pas également d'elle le pouvoir 
de juger s'il y a eu un dépôt ? S'il n'y avait 
pas eu de dépôt , la chose déposée n'aurait 
pas pu être détruite. G>mment donc la loi 
pourrait-elle attribuer aux juges criminels la 
connaissance du délit de destruction de la 
chose déposée , sans leurattribuer simultané* 
ment la connaissance dn dépôt même ? La 
connaissance di» délit de destruction est la^/^ 
de la loi; la connaissance du dépôt est le 
mojren sans lequel ne peut avoir lieu la con- 
naissance du délit ; il faut donc que l'une en- 
traîne l'autre : ifui vuUJinem vult médium. 

» Il y a pourtant une différence très-sensi- 
ble entre ce cas et ceux de faux , de simula- 
tion frauduleuse et d'escroquerie. £n cas de 
faux, de simulation et d'escroquerie, le délit 
réside dans l'acte même qui a été falsifié, si- 
mulé 00 escroqué ; c est cet acte même qui 
forme le siège et la matière du délit : il est 
donc impossible de séparer le délit d'aveo 
l'acte ; et de là , le pouvoir qu'ont nécessaire- 
ment les juges criminels de prononcer sur lo 
délit. Dans notre espèce , au contraire , le 
délit n'est point dans le dépôt , il est dans un 



(*) F'. r«nicl« Con/esssiott, g. t. 



(1) ^. rArlicIe SimuUtion, $. 1. 
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acte po«Urt«ur , Il ^t dans la destruction de 
la chose confiée «u diposUaire; il n'y a dono 
pokit ici de raison d'indivisibiKté ; et île ce 
<]u*ici les juges criminels peuvent statuer sur 
lé délit, il ne s'ensuit pas nécessairement 
qu'ils puissent aussi statuer sur le dépôt. 

it Mais faisons uo pas de plus, et bientâfc 
nous rencontrerons des cas qui paraissent 
très-analogues à notre espèce, et dans les» 
quels , tout aussi bien que dans ceux de faux , 
de simulation et d'escroquerie, les juges cri* 
iniuels n'ont pas besoin , pour asseoir leur 
compétence, d'une décision préalable des 
juges civils. 

» Un testament a été, après la mort du 
testateur, supprimé par son héritier naturel. 
I^ légataire qui , par ce délit, est privé de la 
libéralité du défunt, peut-il rendre plainte 
devant les juges criminels, sans que les juges 
civils aient préalablement décidé que le tes- 
tament a existé, et qu'il contenait une dispo- 
sition en sa faveur 7 Nous ne croyons pas que 
l'affirmative puisse souflVir aucun doute. 

n Voilà donc une espèce où le di3it ne se 
confond , ne s'identifie pas avec le titre dont 
Texistence est déniée, et où cependant la 
compétence des juges criminels n'épreove 
nulle contradiction. 

ti Un débiteur a soustrait 4 son créancier 
Tobligation qu'il lui avait passée , et qui for^ 
mait le seul Ûtre de ta créanée. Le créancier 
|>eut-il, tout de suite, ractionner criminel- 
lement 7 Et le juge criminel peut-il recevoir 
aa plainte, avant que le juge civil ait pnmoncd 
sur l'existence primitive de Tobligationf II y 
a dans le recueil de Salviat, quest. i4, un 
arrêt de la toiirnelle du parlement de Bor* 
deanx, qui juge pour l'affirmative, et qui, 
en conséquence , non seulement déclare le 
débiteur coupable du délit de soustraction du 
titre, mais encore le condamne à exécuter, 
envers son créancier , l'obligation qu'il lui 
avait enlevée. Nous ne craignons pas d'ail- 
leurs d'assurer que jamais on n'a jugé le con- 
traire , et nous en av^s pour garant ce que 
disait à l'audience du parlement de Paris, 
le a août 1706, M. l'avocat-géoéral Joly-de- 
Flcury, dans un plaidoyer rapporté sous 
cette date , au Journal des audiences : Jamais 
(ce sont ses termes) on n'a cru devoir em- 
pécher^ nonobstant la disposition de Cordon» 
naace ( de Moulins et de celle de 166; ), d in- 
former de la soustraction d'une obligation. 
Toute la difficulté qui peut rester dans ce 
principe, est dans le cas que le fait de la 
vérité de la pièce et celui de la soustraction 
se peuvent lier et unir ensemble, et que l'un 
s'établit nécessairement par Vautre, jiloi^, il 



fûmt éxmmùter ^uel «f C /• n^ériéahîê mmtiftt 
U principal objet de Ut preut^ : lorsque c'cac 
le délit qui forme l'objet principal de ia 
demande^ c'est de la prew^ de ce delà i^wm 
réêuUe la vérité de t'obligàtionf e'eH an ac» 
^esswre qui doit suivre naturellement l'objet 
ptincipal, et qui peut être établi sur Imprêopm 
par témoins du délit,,,, 

» VoiU donc encore un cas où le délit eal 
absolument distinct du titre sur lequel il a éU 
commis , et où néanmoins il ne peut y avoir 
la plus légère difficulté sur la compétence 
directe et immédbte des juges criminela» 

n Devons-nous donc assimiler à ce cas et 
au précédent 1 celui qui fait la matière de k 
contestation actuelle 7 Déjà, Measieurs^ Youa 
aves jugé que non ; le la messidor an 1 1, au 
rapport de M. Rataud , tous aves casse un 
Cernent du tribunal criminel du départe* 
ment de la Nièvre, qui avait admis la plainte 
de RoUin , contre Lasne-de-Vareilles , en tup» 
pression d'un titre confié à celui-ci; et voua 
l'avez cassé, aUendu quê le fait imputé à 
Bollin, d'avoir détourné à son profit un acte 
sous seing-privé qui lui avait été confia par 
Lasue-de-f^areilles, et aui établissait quunm 
acquisition ttenvitx>n deux cents arpeas dm 
terre avait été faite par eux en commun^ se* 
rait bien, par sa nature^ un délit qui, d'aprèê 
les dispositions de l'art, la de la loi du ^ 
frimaire an 8, devrait être poursuivi par voU 
de police correctionnelle; muiis que, dane l'ee* 
pèce, le fait du dépôt, l'existence de la con» 
vention et de l'acte qui rétablissait, ont été 
contestés par le prévenu, qui se prévalait 
d^un acte notarié duquel il résultait qu^il 
était seul acquéreur; qu'alors s'élevait une 
autre question principale et préalabUf qui 
rentrait évidemment dans la compétence ex- 
clusive des tribunaux civils, et ne pouvait étra 
jugée que conformément aux dispositions de 
la loi civile; qu'autrement, ce serait intro^ 
duire, en matière de conventions, la preuve 
testimoniale, dans les cas où la loi générale 
la profiibe formellement; que, dans cet état^ 
la poursuite à raison du délit, devait étra 
nécessairement subordonnée à ^événement de 
la contestation à porter devant les tribunaux 
civils ; et qu'ainsi, en ordonnant qu'il serait, 
de suite, procédé à l'instruction criminelle et 
au jugement sur le fait de la plainte, le tri' 
bunal criminel du déparUment de la Nièvre, 
a, par le jugement attaqué, violé les règles 
de compétence établies par la loi. 

rt Rien, assurément, de plus formel que cet 
arrêt : il juge très- positivement que, lorsque, 
sur une plainte en suppression de chose dé- 
posée, le fait du dépôt est nié par le prévenu, 
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ce fait constitue uoe question préjudicielle , 
dont la connaissance appartient aux tribu- 
naux civils ; et que, tant que les tribunaux ci- 
vils n^y ont pas statué définitivement, les 
juges correctionnels doivent surseoir à l'ins- 
truction de la plainte. Mais plus cette déci- 
sion est imposante par son grand caractère, 
plus il importe d^examiner si elle peut se con- 
cilier avec les principes que nous venons d^é- 
tablir sur cinq cas que nous avons passes en 
revue , c*est-li-dire,8urle faux, la simulation 
frauduleuse, Tescroquerie, la suppression d*nn 
testament par rbéritier auquel il porte préju- 
dice , et la soustraction d'un titre de créance 
par le débiteur qui l'a signé. 

» Qu'elle puisse se concilier, qu'elle se con- 
cilie même très-bien , avec les maximes qui 
régissent les trois premiers cas , c'est ce que 
nous avons déjà prouvé pr la différence es- 
sentielle qui existe entre ceb trois cas et celui 
de La suppression d'une chose déposée. 

» Dans le cas de faux, de simulation et d'es- 
croquerie, le délit est, par sa nature, comme 
par répoque où il a été cooimis , inséparable 
de l'acte qui en a été Tobjet. Dans le cas de 
suppression de la chose déposée, le délit et 
le fait du dépôt sont indépendans l'un de 
Tautre , non pas , à la vérité , en ce sens que 
le délit puisse avoir été commis, si le dépôt 
n'a pas eu lien; mais du moins en ce sens 
que le dépôt puisse avoir eu lieu sans que le 
délit ait été efiectué. Ainsi, rien d'étonnant 
que, dans les trois premiers [cas , les juges 
criminels soient compétens d'emblée, et qu'ils 
ne le soient pas dans celui dont il est ici 
question. 

n Mais concilierons-nous aussi facilement 
votre arrêt du 12 messidor an 11 , avec ce 
que nous avons dit sur les deux autres cas? 
Oui, Messieurs; et pour y parvenir, nous 
n'aurons besoin que d'un principe sur lequel 
il ne peut sMlever aucune contradiction sé- 
rieuse. 

1» Ce principe est qu'il ne peut y avoir lieu 
à Taction criminelle , que dans les matières 
susceptibles de la preuve par témoins. Vous 
le savez , les procès criminels , quel que soit 
leur objet, admettent nécessairement tous 
les genres de preuves et par conséquent la 
preuve par témoins, comme la preuve par 
écrit. Dans chacun des cas (porte l'art. 8a 
du Code des délits et des peines ), où il y a 
lieu d'instruire sur un délit, le Juge de paix 
dresse des procès-verbaux, evtbhd dbs ti- 
uoiss, recueille tes preuves par écrit et raS' 
temble les pièces de conviction. Une foule d'au- 
tres dispositions du même Code concourent 
également k établir qu'on peut, qa*on doit en- 
Toux XV. 
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tendre des témoins dans toutes les affaires qui 
s'instruisent criminellement; et cela est si 
vrai , qu'on ne saurait pas citer une seule loi, 
soit ancienne, soit moderne , qui défendit la 
preuve testimoniale dans un procès criminel , 
de quelque nature qu'il fût. 

it Mais de là même il suit évidemment que 
partout où la preuve testimoniale est inter- 
dite , il ne peut pas y avoir lieu à l'action 
criminelle, puisque admettre en pareil cas 
Taction criminelle, ce serait forcer le juge 
qui en serait saisi , à repousser un genre de 

{>reuve qui appartient essentiellement à tous 
es procès de sa compétence* 

» Cela posé, on voit tout de suite pour- 
quoi l'action criminelle est admissible , sans 
autre préliminaire, dans le cas de suppression 
d'un testament par un héritier naturel, aussi 
bien que dans celui de la soustraction d'un ti- 
tre de créance par le débiteur que ce titre obli- 
geait, et pourquoi elle ne l'est pas, au moins 
immédiatement, dans le cas de destruction 
d'une chose déposée sans reconnaissance par 
écrit. C'est que , dans les deux premiers cas , 
la suppression du testament, la soustraction 
du titre de créance, peuvent être prouvées 
directement par témoins ; au lieu que , dans 
le troisième, la destruction de la chose dépo- 
sée ne peut être prouvée par témoins qu'après 
que le fait même du dépôt a été constaté par 
écrit. 

« Nous disons d'abord que , dans les deux 
premiers cas , on peut prouver par témoins 
la suppression du testament et la soustraction 
du titre de créance; et c'est une vérité qui 
porte , pour ainsi dire, sa démonstration avec 
elle-même. 

» Quel est le fondement de la prohibition 
de la preuve testimoniale dans les matières 
où cette preuve est interdite par l'ordonnance 
de Moulins, par celle de 1667 et par le Code 
civil? Cest que , dans ces matières, il n'a tenu 
qu'à celui qui veut recourir à la preuve testi- 
moniale, de se procurer une preuve par écrit. 
Or, a-t-il été libre an légataire de se procurer 
une preuve par lècrit de la suppression du tes- 
tament qui contenait un legs en sa faveur? 
A-til été libre au créancier de se procurer 
une preuve par écritde la soustraction de son 
titre 7 Non certainement. Ils ne sont donc ni 
l'un ni l'autre dans le cas de la prohibition 
de b preuve par témoins; ils sont donc, au 
contraire , l'un et Fautre dans le cas de la 
règle établie par Pothier, dans son Traité 
des obligations, n«» 760, qu'on est admis à la 
preuve ustimoniale des choses dont on n'a 
pu se procurer une preuve littérale, à quel' 
ques sommes qu*elles puissent monter, 

«8 
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» AuMi Ricard, part 3, no 6, n'héaito-t-il 
pas à dire que rordonnance de Moulins n'ett 
nullement contraire k la preuve par témoins 
du fait de suppression d^un testament par 
Vhéritier naturel , puisque ce fait ne consiste 
en aucune convention ; et qu'il a été impossi» 
hle à celui qui s'en plaint, d'en stipuler un 
écrit. 

» Aussi, M. TaTocat- général Joïj de 
Fleury etablit-il, dans le plaidoyer déjà cité du 
a août 1706 , que ni Tordonnance de Moulins 
ni celle de 1667 ne s'opposent à ce qu*on 
proure par témoins la soustration d*un titre 
de créance , et Toici comment il s*ezpliqne à 
ce suiet : 

n On ne peut ohterver avec trop d^exaeti* 
tude celte sage disposition de l'art. 54 de 
^ordonnance de Moulins, renouvelée par 
l'ordonnance de 1667, touchant la preuve par 
témoins. Le danger était trop grand de sou^ 
mettre à la déposition de témoins souvent 
prévenus, quelqu^ois même corrompus, l'état 
et la fortune des hommes. Il a fallu que les 
lois , en excluant cette sorte de preuve , en 
introduisissent une autre qui fût moins suS' 
pecte î c'est par cette raison qu'elles ont 
ordonné, par une première disposition, qu'il 
serait passe des actes devant notaires ou sous 
seing • privé , de toutes choses excédant la 
somme de cent livres. Et cette sûreté étant 
établie , elles ont voulu , par un seconde diê» 
position, qu\\ ne fût accordé aucune preuve 
par témoins contre et outre les contrats et 
autres actes. 

« Mais cette dernière disposition est une 
conséquence nécessaire de la première ; et il 
est hors de doute que , lorsque la première 
disposition doit cesser, la seconde ne peut 
subsister. 

V Or y quand la loi a voulu qu'il fût passé 
des actes de toutes choses excédant la valeur 
de cent livres, elle n'a pu certainement corn-- 
prendre dans sa disposition que les choses 
dont on peut passer des actes , c'est- à- dire , 
des choses qui tombent en convention , qui 
peuvent faire la matière d'un contrat, La loi, 
toujours sage dans ses dispositions, n'a pas 
voulu réduire les hommes à pratiquer une 
chou impossible g c'est pour cela que les 
choses qui ne pem^ent se réduire par écrit, 
qui ne sont pas susceptibles de convention , 
n'ont jamais été comprises dans cette disposi- 
tion; Ul% sont les faits qui arrivent entre une 
ou plusieurs personnes , au préjudice d'un 
tiers qui n'a pu jr être partie; tels sont, en 
partieuUer, tous Us délits qui, bien loin de 
pouifoirfaire lamatière d'un acte, se commet- 
tent toujours avec U précauUon du secret. 



sous le voile duquel on cherche à éviter la. 
punition que les crimes peuvent mériter. 

» ^1, dans ce cas. Un est pas possible (fat^oîr 
des actes pour le prouver, et que la première 
disposition de l'ordonnance ne puisse a%^oir 
lieu, on ne peut douter que la seconde dis- 
position n'y ait aucune application ; elle ne 
peut donc la défendre dans les cas où il n'est 
pas possible d'avoir cette sûreté...,^ ( et dans 
le fait) jamais on n*a cru devoir empêcher, 
nonobstant la disposition de l'ordonnance , 
d'informer de la soustraction d'une obli- 
gation. 

» Vous voyez , Messieurs , que M. Jol j de 
Fleury fait marcher de front la faculté de 
prouver par témoins la soustraction d'un titre 
de créance , et la faculté d'informer de cette 
même soustraction. Il est donc bien vrai, 
comme nous Tavons avancé, que Taction cri- 
minelle n'est ouverte contre le fait de sous- 
traction d'un titre de créance, que parceque 
ce fait est susceptible de la preuve testi- 
moniale. 

» Nous avons dit , en second lieu , que Ton 
ne peut prouver par témoins la destruction 
d*une chose déposée, qu'après que le fait 
même du dépôt a été constaté par écrit ; et 
cette assertion est tout aussi facile à justifier 
que la précédente. 

» Sans doute , par cela seul que la destruc- 
tion d'une chose déposée est un délit , par 
cela seul que la partie qui s'en plaint , n*a pas 
pu s*en procurer une preuve littérale , on 
peut la prouver par témoins. Mais elle sup- 
pose nécessairement un fiit préalable , elle 
suppose nécessairement un dépôt qui l'a de- 
vancée : car point de dépôt, point de destruc- 
tion possible de la chose déposée ; point de 
dépôt , point de délit. Or , il n'en est pas dn 
dépôt en cette hypothèse, comme de la sous- 
traction du testament , comme de la sous- 
traction du titre de créance. Celui qui a confié 
un dépôt , a pu et dû , au moment où il le 
confiait , en retirer une reconnaissance par 
écrit ; et cette reconnaissance, il doit encore 
l'avoir en sa possession , à moins, Ce que ne 
fait pas dans notre espèce le sieur Potter , à 
moins qu'il n'accuse son prétendu dépositaire 
de la lui avoir soustraite. Si donc il ne repré- 
sente pas cette reconnaissance , nul moyen 
légal pour lui de prouver le dépôt; il ne pour- 
rait le prouver que par témoins ; et la loi lui 
interdit , à cet égard, la preuve testimoniale. 
Mais , encore une fois , dés qu'il n'y a point de 
dépôt, il est impossible d*admettre l'idée de la 
destruction de la chose prétendue déposée. 
Ainsi, Tinadmissibilité de la preuve testi- 
moniale du dépôt entraine irrésistiblement 
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HDadiikJMibilite de la preuve testimoniale da 
fait que la chose prétendue déposée ait été dé- 
truite par le dépositaire ; et nous ne saurions 
trop le répéter , si la preuve testimoniale est 
inadmissible pour établir cette prétendue des* 
truction , il répugne aux premiers principes 
que cette prétendue destruction puisse (aire 
Tobjet d'une procédure criminelle. 

» S^ilen était autrement, que deviendraient 
l'art, a du tit. ao de Tordonnance de 1667 et 
Tart. 1920 du Code civil ? Vainement ces lois 
auraient-elles interdit la preuve testimoniale 
du dépôt volontaire. Rien ne serait aussi 
facile que d^èluder leurs dispositions , en pre- 
nant la voie criminelle 9 en accusant celui à 
qui Ton prétendrait avoir con6é un dépôt, de 
ravoir fait disparaître , en invoquant contre 
lui fart. la de la loi du aS frimaire an 8 ; et 
Ton sent assez que c^est à quoi ne manquerait 
famais celui qui prétendrait avoir confié jun 
titre ou un objet quelconque à titre de dépôt, 
sans s^en faire donner une reconnaissance par 
écrit 11 faut donc de deux choses Tune : ou 
dire que l'ordonnance de 1667 et le Code civil 
ne contiennent que des dispositions illusoires 
sur la manière cfe prouver les dépôts volon- 
taires (ce qui-serait souverainement absurde), 
on admettre pour principe, qu'on ne peut 
pas , par Temploi détourné d*une procédure 
criminelle, faire accueillir, sur le fait d'un '' 
dépôt volontaire, une preuve par témoins qui 
serait rejetée dans une instance civile. 

» C'est effectivement i!*e qu'établissait M. l'a- 
vocat-général Joljr de Fleury , dans son plai- 
doyer du a août 1706: Ce n'est donc point 
(disait-il) la voie civile ou la voie criminelle 
que bipartie a choisie, qui décide pour y 
appliquer l'ordonnance ou pour s'en écarter : 
on peut poursuiifTe légitimement par la voie 
eitnle , des délits dont la preuve par témoins 
peut être admissible ; on ne peut introduire 
contre les règles , par la voie criminelle, une 
preuve indirecte d^ un fait qui ne peut être 
prouvé par témoins ; c*est la nature du fait 
dont on demande la preuve par témoins , qui 
doit entièrement décider. 

it Et voilà pourquoi , Messieurs , dès long- 
temps avant votre arrêt du la messidor an 1 1 , 
la jurisprudence des parleroens était invaria- 
blement fixée sur cette maxime qu il n'estpas 
permis d'employer la voie criminelle , pour 
se procurer indirectement , en fait de dépôt 
volontaire , une preuve testimoniale qui est 
réprouvée par la loi : les nouveaux éditeurs 
de Denisart nous en donnent l'assurance , à 
l'article Dépét ; et ils la confirment par un 
arrôi du parkoMnt du Dijon, du 5 juillet 
1670 , et par cinq autres du parlement de 
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Paris, des 7 avril 1694, 16 mars 1733,... mars 
1704, aamaii765et9aodt 1766(1). 

» Il n'en faut donc pas douter : si , dans la 
cause actuelle , le dépôt de la contre - lettre 
eût été nié purement et simplement par les 
prévenus, leur dénégation aurait lié les maint 
aux juges criminels ; et les juges criminels 
auraient dû surseoir à toute procédure , jus- 
qu'à ce que le fait du dépôt eût été constaté 
légalement par les juges civils. Ainsi la 
voulait la règle rappelée par votre arrêt du 
la messidor an 11 ; et la cour de justice cri- 
minelle du département de Seine et Marne 
l'a elle-même reconnu en termes ex prés par 
le jugement qui vous est dénoncé. 

M Mais il reste à savoir, et cette dernière 
partie de la cause n'est pas la moins impor> 
tante, il reste à savoir si Taveu que les préve- 
nus ont fiiit dû dépôt dés les premiers pas de 
la procédure criminelle, n*a pas levé tout ob- 
stacle à l'instruction ultérieure de cette procé- 
dure; s'il n'a pas rendu inutile le renvoi préa- 
lable aux juges civils, de la question relative 
au fait du dépôt; s'il n'a pas investi les juges 
criminels du pouvoir de statuer eux-mêmes 
sur cette question. 

» Déjà nous avons vu que la prohibition de 
la preuve testimoniale est le seul motif de 
la nécessité où sont les juges criminels, lors- 
qu'on porte devant eux une plainte en sup- 
pression de la ebose déposée , de surseoir à 
toute procédure jusqu'à ce qu'un jugement 
civil ait prononcé sur le fait du dépôt. Votre 
arfét du la messidor an 11 s'explique là- 
dessus très-clairement, et il est véritablement 
imposible d'assigner une autre cause à ce poin t 
de jurisprudence. 

» Mais de là il soit que , dans les cas où 
cesse la prohibition delà preuve testimoniale, 
dans les cas où cette prohibition devient sans 
objet, dans ces cas aussi doit cesser l'entrave 
que cette prohibition met à l'exercice des 
pouvoirs délégués aux juges criminels ; dans 
cet cas aussi , par conséquent , doit cesser 
l'obligation des juges criminels de renvoyer 
aux tribunaux civils le jugement préalable 
de la question du dépôt. 

n II n'y a donc pas de renvoi à faire aux 
tribunaux civils , il n'y a donc pas de sursis 



(t) n existe plasienrs arrêts semblables de la cour 
de cmssatioo. Le Répertoire de jurisprudence , «ux 
mou Dépôt, %. 1 , DO 6 , et Usure, n» 4* <>^ reUtice 
Uois des 5 décembre 1806, ai mars 181 1 et a décem- 
bre 18 13 ; et le Journal d*fs Audiences de la cour 
de cassation , znu^e i8l5, page 369 , en rapporte un 
quatrième dn 5 mai x8l5. 
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« ordonner de la part des juges criminels , 
lorsque le plaignant rapporte une preuve par 
écrit du dépôt, lorsque le prévenu avoue 
purement et simplement le dépôt , lors- 
qu'enfin , par Teffet d'une circonstance quel- 
conque , on n*a pas besoin de la preuve 
testimoniale pour établir le fait du dépôt ; et 
c'est encore une fois , ce qui résulte de la 
manière dont est motif é voire arrêt du la 
messidor an 1 1 . 

n II n'y a donc pas non plus de renvoi à 
faire aux juges civils , il n'y a donc pas non 
plus de sursis à ordonner de la part des juges 
criminels , dans le cas où il existe un com- 
mencement de preuve par écrit du dépôt; car 
alors la preuve testimoniale est permise pour 
compléter ce commencement de preuve ; et 
alors par conséquent cesse la cause qui, dans 
rhypothèse d'un dépôt nié sèchement et non 
prouvé par titre, paralyse, ou plutôt suspend, 
l'action de la justice criminelle (i). 

it La cour de justice criminelle de Seine et 
Marne n*aurait donc pas violé les règles de sa 
compétence, elle n'aursit donc pas commis 
d'excès de pouvoir, si elle avait pu, sans con- 
trevenir à aucune loi, donner à Taveu des pré- 
venus Teffet d^un aveu pur et simple; ou si du 
moins elle avait pu, sans contrevenir k au- 
cune loi , donner à cet aveu l'effet d*un com- 
mencement de preuve par écrit. 

1» Or, nul doute qu^elle n'ait pu fiire l'un 
et Tautre. 

« D'abord , nous avons déjà remarqué que 
l'art. i356 du G)de civil était la première 
loi qui eût interdit la division des aveux ju- 
diciaires; que cette loi n'était pas encore 
promulguée au montent où a été rendu Tar- 
rèt attaqué par les demandeurs , encore 
moins au moment où a commencé la procé- 
dure terminée par cet arrêt; et que, si, ayant 
la promulgation de cette loi, le parti de Tin- 
divisibilité des aveux judiciaires avait réuni 
le grand nombre des auteurs, et avait été 
embrassé par le plus grand nombre des ar- 
rêts, ce ne serait pas une raison pour donner 
aujourd'hui k cette loi un effet rétroactif, en 
l'invoquant comme moyen de cassation con- 
tre les jugemensqui s'en sont écartés. 

n Qu'on dise donc , tant que l*on voudra , 
que Tarrêt attaqué par les demandeurs , a 
mal jugé en divisant leur aveu : mal juger 
n'est pas violer une loi ; la cour de cassation 
n'est pas instituée pour réviser au fond les 

(i) f^. le Répertoire de juriiprudence y aa mot 
DtpSt ,5. 1 , n« 6. et le» arrcl* de la cour de cassa- 
tion, des s décembre i8i3et 5 mai i8i5, «foi sont 
cU«s à U note précédente. 



arrêts des cours de justice ; sa seule mission 
consiste à casser ceux qui contrarient ex- 
pressément les actes du pouvoir législatif. 

» Et d'ailleurs pour juger ainsi, pour di- 
viser ainsi Taveu des demandeurs, d'après 
les circonstances particulières de la cause, la 
cour de justice criminelle ne trouvait-elle paa 
des autorités suffisantes, même parmi les 
anciens sectateurs du parti de l'indivisibilité 
des aveux judiciaires? Ils conviennent tous 
que l'aveu judiciaire peut être divisé dans 
deux cas : lorsque, dans une de ses parties, il 
renferme quelque mensonge ; et lorsqu'il 
existe, contre celui qui l'a fait, des présomp- 
tions de mauvaise foi... (1). 

» Or, les demandeurs ne s'étaient-ils pas 
eux-mêmes placés précisément dans ces deux 
cas 7 Cités en l'an 8 au bureau de concilia- 
tion , pour y représenter la contre-lettre , 
qu'ont -ils lepondu? Que la contre -lettre 
avait été anéantie par suite de la condition 
qui en avait accompagné le dépôt 7 Point du 
tout. Ils ont nié qu'il eut jamais existé de 
contre-lettre ; ils ont soutenu n'en avoir au- 
cune connaissance , ils ont prétendu ignorer 
ce que voulait leur dire Potter. Si, aux yeux 
des demandeurs, ce n'est point là de la mau- 
yaise foi, si les demandeurs croient qu'il leur 
a été permis d'outrager à ce point la vérité , 
il faut du moins convenir que la cour de 
justice criminelle de Seine et Marne a pu en 
prendre une opinion toute différente ; et 
que, si, en partant de là pour diviser les 
aveux faits depuis par les demandeurs, elle a 
mal jugé, elle n'a du moins contrevenu à au- 
cune loi. 

» Ce n'est pas tout. Merlin-Hall n'a pas 
seulement nié l'existence de la contre-lettre 
devant le bureau de conciliation en l'an 8, il 
l'a encore niée en comparaissant , pour la 
première fois , le la prairial an 9 , devant le 
magistrat de sûreté. 

» A lui demandé (porte son premier inter- 
rogi^toire) si, par le conseil de tels hommes 
de loi , il n'a pas été/ait (le 6 ventôse an 7) 
un arrangement sous seing-privi servant de 
contre-lettre à Cacte public , a répondu qiiil 
n'a point connaissance d aucun acte de cette 
nature. 

w A lui observé qu'il ne parait pas dire 
la vérité , puisqu'il est déjà prouvé par l'in^ 
struction qui a déjà eu lieu sur la plainte 
du cit. Potter , que cet acte a existé , qu'il a 
été /ait en deux doubles , dont l'un a été dé- 
posé dans les mains du cit. Champagne , et 

(j) ^. Tarticlt Confession, $. a. 
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Vautre dan» celle* du cù, Faïufuez, a répondu 
^uU'lpertiste dans sa dénégation, 

i> Ce n*e8tpat tout encore. Cinq jours après 
ce premier interrogatoire , qui avait élë suivi 
d'un mandat de dépôt décerné contre Merlin- 
Hall, celui-ci a demandé d'être interrogé de 
nouveau ; et cette fois , instruit que tout était 
découvert, il a enfin avoué , en rétractant sa 
déclaration précédente , que la contre-lettre 
avait existé et avait été détruite ; mais il a en 
même temps soutenu qu'elle renfermait, dans 
son propre texte, une clause par laquelle les 
dépositaires étaient autorises à la brûler 
dans les cas prévus. 

» Cependant la suite de l'instruction a 
prouvé que rien de semblable n'avait été écrit 
dans la contre* lettre , et que seulement le 
sieur Fauquez , l'un des dépositaires , avait 
annoté sur l'enveloppe du double qu'on lui 
en avait remis, qu'elle devait être brûlée dans 
telle circonstance. 

i> Voilà donc encore un fait sur lequel Mer- 
lin-Hall en a imposé à la justice , et c'était as* 
sûrement beaucoup plus qu'il n'en fallait pour 
autoriser la cour de Seine et Biarne à diviser 
son aveu. 

1» Mais quel a dû être , pour les deman- 
deurs , l'effet de la division des aveux qu'ils 
avaient faits , ou plutôt , il faut le dire , que 
la justice leur avait arrachés? 

i> Devant un tribunal civil , la division de 
leurs aveux aurait pu entraîner, tout de suite 
et sans preuve ultérieure , leur condamnation 
définitive : témoins trois des quatre arrêts 
du parlement de Paris, que nous citions il 
n'y a qu'un instant (i). 

n Elle aurait pu aussi motiver une admis- 
sion à la preuve orale du fait qui , dans les 
aveux des demandeurs , tendait k leur justi- 
fication ; car il n'est point douteux et il ne 
saurait l'être pour personne , que , par leurs 
aveux précédés de dénégations mensongères 
et accompagnés de variations plus ou moins 
choquantes, les demandeurs n'eussent fourni 
contre eux-mêmes des présomptions très-for- 
tes et équipollentes à un grave commence- 
ment de preuve par écrit. 

i> £h bien ! Ce n'est pas seulement d'après 
leurs aveux, ce n'est pas seulement d'après 
les dénégations qui les avaient précédés , ce 
n*est pas seulement d'après les variations qui 
les avaient accompagnés , ce n'est pas seule- 
ment d'après l'ensemble de leur conduite , 
que la cour de justice criminelle les a con- 



(i) Gec arrêts sont rap|iortés par les auteurs du 
fiouveau Denisart^ dans le passage qui en est trans- 
crit A l'article Confession^ $. 
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damnés ; c'est encore d'après une preuve par 
témoins dont elle a comparé et balancé tous 
les élémens , d'après une preuve par témoins 
dont elle » jugé bien ou mal (il n'importe , 
car nous ne saurions trop le répéter , ce n'^est 
pas du bien ou du mal jugé de l'arrêt attaqué 
qu'il peut être ici question >, dont elle a jugé 
bien ou mal que le résultat était à l'avantage 
de Potter. 

» La cour de justice criminelle n'a donc fait 
que ce qu'eût pu faire un tribunal civil. Elle 
n'a donc ni excédé ses pouvoirs ni violé lesr 
dispositions de l'ordonnance de 1667 > ^ P^^^ 
ces considérations , nous estimons qu'il j a 
lieu, en ce qui concerne le recours de Potter, 
de le déclarer non«recevable ; en ce qui con- 
cerne le recours de Merlin-Hall , de Sara 
Clarck , son épouse , et de Champagne , de 
le rqeter , et de condamner toutes les par- 
ties î l'amende ». 

Arrêt du ao fructider an la , aurapportde 
M. Lacbèze , par lequel , 

« Attendu que Christophe Potter n'a point 
consigné l'amende ni justifié de son indigence^ 
la cour le déclare non-recevabïe dans le pour- 
voi par lui exercé contre l'arrêt de la cour de 
justice criminelle de Seine et Marne , du ai 
pluviôse dernier , le condamne en ladite 
amende ; 

» Statuant sur le pourvoi d'Antoine Merlin- 
Hall et Sara Clarck, sa femme, et de Fran- 
çois-Gratien Champagne ; 

)i Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'a limité ni circonscrit rexercice des action» 
et la recherche des preuves en matière cri- 
minelle , lorsque les faits dénoncés présen* 
tent le caractère de délits; qu'à la vérité, 
lorsqu'un délit présuppose une convention 
antérieure dont la preuve testimoniale n'est 
pas admise par la loi , il serait inutile et il est 
par suite défendu de prouver le délit par té- 
moins , tant que la convention n'est pas prou- 
vée par une autre voie légale , parccque le 
défaut de preuve légale de la convention en- 
t raine nécessairement la conséquence que le 
délit n'a pas été commis \ mais que de la il ne 
résulte pas que la plainte et les premiers ac- 
tes de la procédure criminelle relative à un 
pareil délit, soient nuls ;;qu'il en résulte seu- 
lement que , si le prévenu , dans son premier 
interrogatoire, dénie la convention présup- 
posée par l'imputation du prétendu délit , et 
si cet te convention n'est pas prouvée par écrit, 
ou s'il n'en existe pas un commencement de 
preuve littérale , la procédure criminelle doit 
être suspendue , jusqu'à ce que les juges civils 
aient prononcé sur le fait de l'existence préa- 
lable de cette même convention ; que tel est 
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le résultat de la combinaiaon da principe qm 
admet la preuve par témoins de tout délit , 
tant avec la disposition de Tart. a du Ut. ao 
de Tordonnance de 1667 qui défend cett* 
preuve pour toute convention dont l'objet 
excède 100 francs, qu^avec la disposition do 
l'art. 3 du même titre qui la permet, lorsqu'il 7 
a commencement de preuve écrite, et avec U 
règle qui assimile la preuve confessionnelle k 
la preuve par écrit ; que , dans l'espèce par- 
ticulière où les aveux consignés dans les in- 
terrogatoires des prévenus , ont pu être répu- 
tés des commencemens de preuves par écrit, 
et où la cour de justice criminelle a décidé 
«n £iitque les dépositaires avaient perdu toute 
crojanoe , parceqn'ils avaient commencé par 
nier l'existence de la contre- lettre ^ et parce* 
qu'ils n'étaient pas d'accord sur les conditions 
du dépôt , cette même cour n'a contrevenu à 
aucune loi et n*a point excédé sa compétence, 
en discutant , d'après les interrogatoires des 
accusés, d'après les déclarations des témoins 
et les autres circonstances du procès, les preu- 
ves de l'existence du dépôt et de sa suppres- 
sion ; 

« Sur la première partie du second moyen , 

)i Attendu que les faits déclarés constans 
par le jugement attaqué, caractérisent le délit 
prévu par l'art. 12 de la loi du a5 frimaire 
an 8; 

» Sur la seconde partie du même moyen 
proposé par Merlin-Ûall seul, 

» Attendu que la disposition de l'art, i^*" du 
lit. 3 du Code pénal relatif aux complices, 
s'applique avec justesse aux faits déclarés par 
le jugement, et que cette application ne sau- 
rait être écartée par la non condamnation à 
la peine publique contre l'auteur principal ; 

» Sur le troisième moyen, 

>* Attendu que, d'après les clauses delà 
contre-lettre, il ne parait pas que le délai.de 
deux ans et trois mois qui y avait été stipulé, 
fùt-il expiré lors de la plainte, dût dépouiller 
Potter de toute espèce d'intérêt à la représen- 
tation de celte contre-lettre 

» Sur le quatrième, 

1» Attendu que , par la disposition qui ad- 
met comme minute de la contre-lettre suppri- 
mée , un projet présenté par l'un des témoins 
rédacteurs, et discuté dans les débats, la cour 
de justice criminelle ne s'est point écartée des 
dispositions de l'article cité de la loi du 25 
frimaire an 8; 

- » Parées motifs, la cour rejette le pour- 
voi... » 

Voyez encore , sur celle matière , le plai- 
doyer des 18 et 19 brumaire an i3 , rapporté 
à l'article Tribunal d'appel, §. 5. 



§. II; PèuUon prouver par témoins id 
suppression d'un testament? 
y, rarticle Testament ^ %. 16. 

J. m. La preuve du fait que le léga^ 
taire universel a soustrait ou supprimé, 
après la mort du testateur ^ un testament 
postérieur à celui qui l'institue, équi" 
poUe-i-elle y pour l'héritier ab intestat « 
à une présomption légale que le testss" 
ment supprimé ou soustrait réuoqusûi im 
testament représenté? 
V, l'article Révocation de testament, $. 6. 

§. IV. Les peines portées par l'art, ^3g 
du Codé pénal contre quiconque aura 
volontairement brûlé ou détruit , d'une 
manière quelconque , des registres , mi- 
nutes ou actes originaux de l'autorité 
publique, des titres, billets, lettres de 
change, effets de commerce ou de ban- 
que, contenant ou opérant obligation, 
ou décharge, sont-elles applicables à un 
débiteur qui a , de maavaise/bi, lacéré 
et avalé en partie un billet à ordre, au 
moment où le porteur le lui présentait 
pour en recevoir le montant , quoique 
d'ailleurs lesfragmens de ce billet aient 
suffi pour en obtenir le paiement f 

T7n jugement rendu en cause d'appel, le 
a8 septembre 1827, par le tribunal correc- 
tionnel de Versailles , avait réformé , comme 
faisant une fausse application de l'art. 439 du 
Code pénal , un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Rambouillet, qui s'était prononcé 
pour l'afKrmative. 

Mais sur le recours en cassation du minis- 
tère public, arrêt est intervenu, le 3 no- 
vembre de la même année , par lequel , 

tt Vu l'art. 439 du Code pénal , 

» Attendu que ce jugement reconnaît, en 
fait , que la femme Henault a volontairement 
et de mauvaise foi lacéré un billet à ordre au 
moment où le porteur le^lui présentait pour 
en obtenir le paiement; qu'elle est même 
parvenue à en avaler un morceau ; que ce- 
pendant elle a été déchargée des condamna- 
tions prononcées contre elle en première ins- 
tance , sous prétexte que la lacération d'un 
titre n'en opérait point la destruction, et que, 
dans l'espèce , les fragmens qui restaient du 
billet à ordre, avaient suffi pour obtenir le 
paiement de la somme qui y était portée; 

» Attendu que l'art. 4^9 du Code pénal 
établit des peines contre ceux qui détruisent 
volonlairemcnt d'une manière quelconque, 
des titres, billets, etc.; que la destruction, 
dont parle cet article, ne doit pas s'entendre 
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«niqiunmiiit d'une destruction parement ma» 
térielle qui anéantit le titre et le fait diapa- 
rattre, qu^elle doit s'entendre également de 
toute action qui consisterait à mettre un titre 
dans un état tel qu'il ne puisse plus conser- 
Ttr les effets qu'il était destiné à produire $ 
que tel était , sous ce rapport , le résultat de 
la voie de fait commise par la femme Renault, 
puisque le billet dont il s*agit, étant lacéré, 
ne formait plus un titre entre les mains du 
créancier ; que cette lacération était une 
preuve du paiement et que les fragraena du 
billet ne serraient plus au créancier que de 
commencement de preuye par écrit pour être 
admis à prouver que le titre n'avait été mis 
en cet état que par la violence et la mauvaise 
foi de la femme du débiteur et que Tobliga- 
tion continuait a subsister; que, sous ce pre< 
mier rapport, le jugement attaqué a méconnu 
le véritable sens de Tart. 439 du Code pénal 
et violé tes dispositions ; 

» Qu*il ne Ta pas moins violé soua le rap- 
port de la destruction maUrielU du titre dont 
il s'agit , parcequ'il n'est pas permis de mé* 
connaître qu'un titre est matériellement dé- 
truit par le fait de sa lacération ; ce qui.était 
d'autant plus évident , dans l'espèce, qu'une 
partie essentielle de ce billet avait disparu 
par le fait de la prévenue qui était parvenue 
à ravaler ; 

» Par eeê motifs, la cour casse et annuDe 
le jugement du tribunal d'appels correction- 
nels de Versailles , en date du a8 septembre 
dernier (1) ». 

SURCHARGE. §. I. 10 Un Uitament olo~ 
graphe est-il nul, par cela seul quHls'jr trouvé 
des mots surchargés ? 

7fi Vn testament olographe est-U nul^ lors- 
que le mot qui désigne la date du Jour où il a 
été écrit, se trouve surchargé de manière qu*il 
est impossible de décider si d'est, par exem- 
ple^ le nx ou le dix de tel mois que le testa' 
Uur a disposé? 

^. le plaidoyer et l'arrêt du 11 juin 1810, 
rapportés à l'article Testament^ $. 16. 

§. II. Lorsque, dans un acte notarié, 
il se troui^e plusieurs Surcharges non ap^ 
* prouvées, le notaire encourt-il autant 
d amendes de ^ francs ^ qu'il jr a de Sur- 
charges dans cet acte ; oune doit-il, po ur 
toutes, qu une seule amende de So francs? 

y, l'article Notaire, S. 8. 



(1) Bulletin criinioel de U cour 
tome 3s , page 871. 



de cassation , 



2l3 

SURENCHÈRE. §. L i* Les créanciers 
d'un vendeur avaient^ils , sous l'empire de 
tédit du mois de juin 17^1 , le droit de sur-- 
enchérir jusqu'au sceau des lettres de ratifia 
cation, et après les deux mois de l'exposition 
publique du contrat de vente f 

a» Le contrat de vente qui, avant la loi du 
1 1 brumaire an 7 , avait été exposé pendant 
deux mois, peut'- il encore être surenchéri 
après la transcription qui en a été faite con- 
formément à cette loi ? 

y. l'article Lettres de ratification, $. 4- 

^ II Quel est , par rapport à la régie de 
renregistrement, V effet d'une Surenchère qui 
suit une vente dont cette administration pré- 
tend que le prix n'a pas été porté par le contrat 
à sa valeur? 

Un arrêt de la cour de cassation du 3 mai 
1809 , rapporté dans le Répertoire de juris' 
prudence, au mot Surenchère, n*> 8, a juge que 
la Surenchère ne forme pas obstacle a Texper- 
tise que la loi du aa frimaire an 7 autorise la 
régie à provoquer toutes les fois qu elle estime 
que le prix énoncé dans le contrat, est au4es- 
sous de la valeur réelle du bien vendu. 

C'est ce qu'a encore jugé uu autre arrêt de 
la même cour, du a7 juin de la môme année, ' 
dont le Bulletin civil nous retrace ainsi l'es- 
pèce et le prononcé : 

u Le sieur Hensé et sa femme avaient vendu, 
par un acte notarié du a8 mai 1807, une mai> 
son aux sieurs Jean-Baptiste et Pierre-Julien 
Barsd, au prix de 4^>77^ francs. 

« Ce prix ayant paru inférieur h, la vraie 
valeur vénale , la régie se pourvut au tribu- 
nal de Paris, pour qu'il fût procédé à l'exper- 
tise, en conformité de l'art. 17 de la loi du au 
frimaire an 7. 

» Mais le tribunal, par jugement du 1$ juin 
1808, ordonna qu'il serait sursis à la demande 
en expertise, attendu qu'il y avait eu Suren- 
chère, et qu'une Surenchère était le véritable 
moyen de constater judiciairement la vraie 
valeur vénale d'un immeuble , sans qu'il fût 
besoin en l'état de procéder à une estimation 
par experts à l'égard des sieurs Barsd , dont 
l'acquisition était encore incertaine et éven- 
tuelle pour eux. 

1» Sur quoi, ouï le rapport de M. Botton- 
Castellamonte, et les conclusions de M. Gi- 
raud, substitut du procureur-général ; 

» Vu les art. 17, 18 et 69 de la loi du 11 fri- 
maire an 7; 

it Et attendu qu'il résulte des dispositions 
et de la combinaison de ces articles, que l'ex- 
pertise est le moyen spécial indiqué par la 
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]oi pour connaître la vraie valeur d'an im- 
meuble vendu; 

Ti Que cette expertise doit être ordonnée 
4ans les dix jours de la demande; 

» Que tout ce qui tend à suspendre la per- 
ception du droit , est interdit généralement et 
dans tous les cas ; 

n Et que le droit d'enregistrement a été ou- 
vert et est devenu exigible au moment de 
Tacquisition , quels qu'aient été les événe- 
mens survenus depuis , sauf au premier ac- 
quéreur, en cas d'éviction par suite d'une 
Surenchère, d'exercer son recours contre ce- 
lui qui deviendrait propriétaire en son lieu 
£t place ; 

it D'où il suit que le jugement dénoncé , en 
prononçant un sursis sous le prétexte d'une 
Surenchère, a violé les art. 17, 18 et 5g de 
la loi précitée; 

» La cour casse et annulle le jugement 
rendu par le tribunal de Paris , le i5 jan- 
vier 1808. ...n. 

SURVEILLANCE, r. l'article Hiérarchie 
judiciaire» 

SUSPENSION D'UN FONCTIONNAIRE 
PUBLIC. La règle non bis in idem t'oppose^ 
t-elle à ce qu'un Juge, après avoir été eon- 
damné à une peine correctionnelle, soit sus» 
pendu de ses fonctions pour cause du même 
faitf 

Cette question, déjà jugée pour la négative 
par un arrêt de la cour de cassation , du 8 
décembre 1809, rapporté aux mots "Non bis in 
idemfVa encore été de même par un autre ar- 
rêt de la même cour, plus récent et ainsi conçu : 

tt Le procureur général expose qu'il est 
chargé par le gouvernement de requérir, con- 
tre un juge de paix, l'exercice du pouvoir cen- 
sorial dont la cour est investie par l'art. 8a 
du sénatus consulte du 16 thermidor an 10. 

n Par jugemeht du 26 juillet 1809, le tri- 
bunal correctionnel de l'arrondissement de 
Limoux a déclaré Jean-Nicolas-Aimé P. . . , 
juge de paix du canton de Couiza, et Arnaud 
Arliques coupables d'avoir, dans le mois de 
mars i8o5, par dol et à Caide d'un crédit ima- 
ginaire, escroqué une somme de ly^oofrancs 
à Marie Baruteau, veuve Rougé, par Cespé^ 
rance chimérique qu'avec cette somme, ils 
procureraient un congé à Louis Rougé,fils de 
ladite Baruteau, conscrit de Van i3 ; et en 
conséquence les a condamnés chacun à une 
amende de 1,200 francs et à un emprisonne- 
ment de trois mois. 

it Le sieur P.... a appelé de oe jugement ; 
mais, par arrêt du a6 août de la même anné e 
considérant qu'il résulte de la procédure , 



qu*il s'était rendu coupable d'escroquerie en 
matière de conscription, la cour de justice 
criminelle du département de l'Aude l'a dé- 
mis de son appel. 

31 II a cru être plus heureux en s'adreasant 
à la cour : vaine tentative ; sa demande en 
cassation a été rejetée le 16 décembre 1809. 

» Le sieur P.... a donc dà subir les peines 
prononcées contre lui ; et sans doute, dans ce 
moment, il les a subies en effet. 

Tt Mais si, d'après cela, il a repris ses fonc- 
tions de jage de paix , s'ensuit-il qn^il doive 
les continuer , et par là , déconsidérer et avi- 
lir de plus en plus une magistrature qui est 
spécialement instituée pour commander par 
l'exemple, pour être l'organe de la candeur 
et de la bonne foi ? 

» Non. L'art. 8a du'sénatusconsulte du 16 
thermidor an 10, offre un moyen d'arrêter ce 
scandale : il autorise la cour à suspendre les 
Juges de leurs Jonctions , pour cause grave; 
et sans doute, c'est ici , ou ce ne sera jamais, 
le cas d'appliquer cette mesure salutaire. 
Déjà , d'ailleurs , dans un cas semblable , la 
cour l'a appliquée, par arrêt du 8 décembre 
1809, à un juge de paix du département de la 
Creuse. 

n Ce considéré , il plaise à la cour, vn le ju- 
gement du tribunal correctionnel de Limoux, 
du 26 juillet 1809, l'arrêt de la cour de justice 
criminelle du département de l'Aude , du a6 
août suivant, et l'art. 8a du sénatusconsulte 
du 16 thermidor an 10, , ordonner que Jean- 
Nicolas-Aimé P... demeurera suspendu des 
fonctions déjuge de paix du canton de Couiza, 
et que l'arrêt à intervenir lui sera signifié à 
la diligence de l'exposant. 

rt Pour justifier du contenu au présent ré- 
quisitoire, l'exposant y joint les jugement et 
arrêts cités, ainsi que toutes les pièces de la 
procédure , sur laquelle ils sont intervenus. 

» Fait an parquet le 9 juillet 1810. Signé 
Merlin. 

« Ouï le rapport de M. Zangiacomi, con- 
seiller, et les conclusions de M. le procureur 
général ; 

• Vu le jugement rendu par le tribunal de 
police correctionnelle de Limoux, le 36 juil- 
let 1809, l'arrêt de la cour de justice crimi- 
nelle du département de l'Aude en date du a6 
août suivant, et l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 19 décembre même année ; 

n Vu l'art. 8a du sénatusconsulte du 16 
thermidor an 10, portant : La cour de cas~ 
sation présidée par le grand-juge, a droit 
de censure et de discipline sur les tribunaux 
d'appel et les tribunaux criminels. EHe peut, 
pour cause grave, suspendre les juge s de leurs 
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/bnetiom. Us mandtr près U ^nmd^jugs lei créanciers eax-mènies à qui ces crimes 

pour rendre compte de leur conduiu ; portent le pins grand pre'judice, sont les pi«- 

» Considérant qae cette disposition est éTÎ- miers, les uns par faiblesse, les autres par 

demment applicable au juge de paix P , la crainte d*étre eux-mêmes poursuivis à leur 

oon?aincu, par arrêt, d'escroquerie, con- tour lorsque seront consommées les banque- 
damné à une amende de i,aoo francs et à un routes qu'ils méditent pour leur propre 



emprisonnement de trois mois ; 

n La cour , faisant droit sur le réquisitoire 
du procureur général , suspend P... de ses 
fonctions déjuge de paix du canton de Couita ; 
ordonne que le présent arrêt lui sera signifié à 
la diligence du procureur général. 
• » Jugé et prononcé à faudience publique de 
la cour de cassation , sections réunies , sous 
la présidence de S. £. le grand- juge ministre 
de la justice, le vendredi 27 juillet 1810 ». 

SUSPICION LÉGITIME. Ç. I. Quelles 
tant les bases sur lesquelles aoit porter une 
demande en rem*oi d'un tribunal à un autre 
pour cause de Suspicion légitime? 

Cette question, déjii traitée k l'artide Réeu^ 
êation, $. 3, s*est représentée, le 16 aoi)t iBio, 
à Faudience de la section des requêtes de la 
cour de cassation. 

« I^e procureur général de la cour de jus^ 
tice criminelle du département de la Haute- 
Vienne (ai- je dît k cette audience), demande 
qn*une procédure en banqueroute fraudu- 
leuse, commencée par son substitut, magistrat 
de sûreté dans Tarrondissement de Limoges, 
contre un négociant de la ville de Limoges 
même , soit renvoyée , pour cause de Suspi- 
cion légitime, devant un autre directeur du' 
jurj, et en cas d'accusation admise, devant 
une autre cour de justice criminelle. 

» £t il expose que les fauteurs et complices 
duprévenu de cette banqueroute frauduleuse, 
sont nombreux et actifs ; qu'ils ont , et qu'il 
a , comme eux, beaucoup d'amis et de parens 
dans la ville de Limoges ; que, dès-là , il est à 
craindre que , si cette affaire se juge sur les 
lieux, le vœu de la justice ne soit trompé , et 
que des jurés prévenus ou séduits par la fausse 
direction qu'il est si facile, dans une ville 
toute commerçante, de donner, sur cette 
matière, à l'opinion publique, ne déclarent 
innocent un bomme dont la justice réclame 
liantement la punition. 

y» Que faut-il de plus, Messieurs, pour vous 
déterminer à ordonner le renvoi que vous de- 
mande ce magistrat? 

9 Vous ne le savez que trop : quelque 
important qu'il soit pour Tordre public, que 
les banqueroutes frauduleuses soient consta- 
tées et sévèrement punies , il est extrême- 
Bcient difficile de les atteindre ; et une funeste 
«zpérienoe nous apprend tous les jours que 
Toim XV. 



compte, à provoquer l'impunité des coupables 
auteurs de leur ruine. 

9» Il n'est qu'un moyen de parer à ces abus , 
et faire cesser un fléau qui détruit toute es- 
pèce de crédit et tue le commerce : c'est 
d'user , pour peu que les circonstances s'jr 
prêtent, du pouvoir que vous attribue Vart. 
65 de Taete constitutionnel du a2 frimaire 
an 8. 

i> Nous lestimons en conséquence , qu'il j 
a lieu de prononcer le renvoi requis par le 
procureur général de la Haute^Vienne ». 

Par arrêt du 16 aoât 1810 , au rapport de 
M. Botton , la cour , statuant tant sur la de- 
mande du procureur général de la Haute- 
Vienne que sur rintcrvention du prévenu , 
attendu les citvonstances particulières de 
l'affaire dont il s'agit, a renvoyé le prévenu 
et la procédure devant le directeur du jury 
de Poitiers , et en cas d'accusation admise , 
devant la cour de justice criminelle du dépar- 
tement de la Vienne. 

§. n. y a-t'il lieu à renvoi pour causé 
de Suspicion légitime , lorsque tous les 
membres d'un tribunal ont été injuriés 
par l'une des parties f La partie qui les 
a injuriés, peut-elle, sous ce prétexte, les 
récuser comme s'ils l'at^aient injuriée elle^ 
même? 

« Le procureur général expose que , dans 
une affaire correctionnelle pendante au tri- 
bunal de première instance de Pistoie , dé- 
partement de TArno, le cours de la justice est 
suspendu par une récusation qui est dirigée 
contre tous les membres de ce tribunal , et 
sur laquelle par conséquent il n'appartient 
qu'à la cour de cassation de prononcer. 

n Le i5 juin dernier, un mandat de dépôt 
a été décerné par le juge d'instruction du 
tribunal de première instance de Pistoie, con- 
tre Eroesto Spampani, prévenu de divers 
faits d'escroquerie. 

n Le lis du même mois, Ernesto Spampani 
a présenté aux président et juges du même 
tribunal, une requête par laquelle il a déclaré 
les récuser tous, sur le fondement que, parmi 
les papiers saisis dans son domicile , à la suite 
de son arrestation, il se trouvait des rapports 
et notes sur les qualités de ces magistrats et 
do procureur impérial ; qu'ainsi injuries et 
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coBprorais par soa fait , iU ne peuvent pas 
conserver à son égard , riraparliaJiié qu'il 
avait droit d'attendre d'eux; et que, dés-là, Us 
ne peuvent pas demeurer ses juges. 

M Le 19 juillet suivant , le tribunal , après 
avoir entendu le ministère publie, a rendu un 
jugement par lequel , 

» f^u Us pièces du procès instruit conirt 
Ernesto Spampani , UsifueUes , pour amtmnt 
quelles contiennent de* midisunctê contre 
presque tous les anciens employés tant civils 
qti ecclésiastiques de la Toscane^ et pour Qt»* 
tant qu'elles sont dirigées contre quelques 
individus de ce tribunal , et généralement 
contre icelui , peuvent servir à dénoter la 
mauvaise humeur que Ernesto Spampani avait 
contre Us fonctionnelles puLlicâ ci-dessus 
désignés ; mais ne vaUnt pas pour mettre est 
évidence et existence la partialité ou passi- 
hilité que Ernesto Spampani suppose que U 
tribunal puisse avoir contre lui ; 

n t,es membres qui U composent, conjoint 
tement avec U procureur impérial, n'ajrant 
aucun intérêt particulier de s'occuper de la 
présente cause , reconnaissent aussi que les 
raisons déduites par Ernesto Spampani, sont 
insujjisantes pour produire dans leur esprit 
aucune possibilité ; 

» Et individueiUment iU déclarent que, 
dans aucun temps ni en aucune circonstance, 
iU ne se sont laissés influencer par des causes 
étrangères aux t^aires qu'iU ont traitées , et 
qu'iU ne trouvent rien dans lesdites pièces 
qui ait pu Us engager à s'éloigner des princi- 
pes d'honnêteté et de justice qui ont toujours 
dicté Uurs résolutions ; et quiU m*jr ont con- 
sulté et ne consultent que les lois, Us maximes 
qnijr sont analognes et leur conscience ; 

M Considérant que la décUralion de Er^ 
nesto Spampani contUnt la récusation de ce 
tribunal, récusation dont pourtant Un* m pu 
connaître le sujet ; 

» yu l'art. 65 de l'acte constitutionnel du 
i^kfrimaire an 8, et tmrt. i^S de U déclara- 
tion de la juiUe, du 19 août 1808, insérée mu 
BulUtin de Toscane, «• 3a ; 

» Le tribunal de police correctionnelU de 
l'arrondissement de PistoU, réuni en lu cliam- 
bre du conseil, faisant droit au réquisitoire 
de M, U procureur impérial, ordonne qu'à 
sa diligence , soient transmises à la cour de 
cassation Us pièces du procès concernant 
Ernesto Spampani, pour être par elU pourvu 
ce que de raison. 

1* Les choses en cet état, il s*agit de savoir 
si des injures écrites par Ernesto Spampani 
contre les membres du tribunal de première 
instance de Pistoie , peuvent autoriser ce 



particulier à récuser tooi cet niagistmtt, etk 
requérir, sur ce fondement, le renvoi da 
Ta flaire instruite contre lui à un antre tri- 
bunal. 

w L*art. 378 du Code du procédure déter* 
mine les cas où un juge peut être récusé; et 
parmi ces cas se trouve celui où il j a eu , de 
la part du récusant, aggressions, injures ou 
menaces verbalement ou par écrite depuis 
t instance ou dans les six mois pricééUni la 
récusation proposée. 

V Mais , de ce que les juges du tribunal dé 
première instance de Pistoie pourraient être 
récusés par Ernesto Spampani, dans le cas oè 
ils l'auraient attaqué, injurié on menace, 
s'ensuit*il qu'ils peuvent également Tétre aoos 
le prétexte qu'Eroesto Spampani lésa injvriés 
eux-m(^mes 7 Non, sans doute , et bien loin 
de là. En indiquant comme causes légilimca 
de récusation , les injures qu'un juge se per- 
met contre la partie, la loi fait entendre assex 
clairement qu'il n'en est pas de mène des in- 
jures que la partie se permet contre nn jugei 
^ut' de uno dscit, de aîtero megat. 

• Il n'est qu'un cas où un juge injurie par 
la partie , serait rècnsable de ce ckef : c*est 
celui où les injures proféréet on écrites con- 
tre le juge, auraient amené une inimitié capi- 
tale entre lui et l'auteur de ces injures ; car 
l'inimiliè capitale est mise, par l'article cité da 
Code de procédure , an nombre des causes dd 
récusation. Mais dans l'espèce dont il s'agit « 
les membres du tribunal die Pistoie déclarent 
^eux*mêmes qu'ils n'ont conserve contre Er- 
nesto Spsmpani aucun ressentiment des in- 
jures qu'il s'est permises contre eux ; et aa- 
surément leur déclaration doit suffire pour 
lever tous les doutes. 

s» Ce considéré, il plaise à la cour, vu l'art. 65 
de l'acte constitutionnel du aa fnmaire an 8, 
et l'art. 3^8 d« Code de procédure, déclarer la 
récusation proposée par Ernesto Spampani 
contre toua les magistrats composant le tri- 
bunal de première instance de Pistoie, ias- 
pertinente et inadmissible ; en conséquence, 
ordonner que, sur les faits d'escroquerie à lui 
imputés par le mandat de dépôt du i5 juin 
dernier , circonstances et dépendances , Er- 
nesto Spampani sera tenu de procéder devant 
ledit tribunal , suivonl les derniers erremens. 

V Pour justifier du contenu au présent 
réquisitoire , Texposant y joint toutes les 
pièces de la procédure dont il s'agit, avec la 
lettre par laquelle le grand-juge minbtre de 
la justice, les lui a transmises. 

» Fait au parquet, le 17 août 1810. «Si^' 
Merlin. 

)i Ouï le rapport de M. Charles Minier, en- 
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tmnhle M. le proènrear général de la eoar 
qui a dcSclaré persister dans son réquisitoire ; 
» Attendu que les motifs proposés par £iv 
aesto Spampani pour obtenir son renvoi du 
tribunal de première instance de Pistoie, dé^ 
partemeut de TAmo, à un antre tribunal, ne 
sont pas mis par la loi au nombre de ceux 
qui peuvent légitimer une demande en récur 
satioQ ; 

» La cour déclare la récosation proposée 
par Kmesto Spampaoi contre tous les magist 
tr*ts composant le tribunal de première ins-» 
tance de Pistoie, impertinente etinadmissi* 
ble; ordonne en con#éqiience que, snr les 
^ts d*escrûquerie à lui impqtés par le msn-* 
dat de dépdt du f 5 jqiu dernier, circonstances 
et dépendances, Ernesto Spampani sera tenu 
de procéder devant ledi( tribunal suivant les 
derniers erremens. 

• Ainsi jugé et prtmoncé à Tandience pu- 
blique de la cour de cassation , section des 
requêtes , le jeudi 33 août 1810 ». 

J. III. 10 Le Code de procédure ci vile j, 
en ne parlant du renvoi à un autre tri- 
bunal que pour parenté ou alliance , dé- 
roge -t- il aux lois antérieures qui, en 
matière civile, investissent la cour de 
cassation du pouvoir de renvojrer d'une 
cour rojrale à une autre, pour cause de 
Suspicion légitime ? 

20 Y a-t-il Suspicion légitime contre 
une cour rojrale saisie de l'appel dun 
jugement émané d*un tribunal de pre- 
mière instance de son ressort , par cela 
seul qu'elle a précédemment rendu , à 
l'occasion de la même affairp, un ou plu- 
sieurs arrêts qui en préjugent le fond? 

Ces deux questions se sont présentées der* 
vant la section des requêtes de la cour de cas- 
sation, incidemment à Tafiaire dont j*ai rendu 
compte sous les msekMRévooation ile donation, 
$. 1 , et Réserve (Droit de) , f . 3 ; et elles ont 
été jugées toutes deux pour la négative, par 
un arrêt contradictoire , du %i mai i^aa, qui 
est ainsi conçu : 

« La conr de cassation a renda Tarrét sui- 
vant, entre la dame Marie-Gba Hotte Gros- 
sard, veuve du sieur Lonis^Paschal Gira uU, 
propriétaire, demeurante k Paris , demande- 
resse , aux fins de la reqoête en renvoi insérée 
en Tarrét de la cour, du la juin dernier, 
d'âne part; ki dame MsrtenAnne Guignard, 
épouse du sieur Pierre DcLorme , atoeat , de» 
mourante k Poitiers { et la dame Catherine* 
Louise Guignard , épouse du sieur Augustin- 
Jean L^ureadeau , juge de paix du canton de 
Vouneuil- sur -Vienne; et lesdits sieurs De** 



la validité de la 



lorme et Laurendeau pour 
procédure, d'autre part. 

n La dame Girault demandait d*autres ju^ 
ges, parceque la Cour rojrale de Poitiers 
qui , dans la même afi'aire, a déjà rendu deus 
arrêts , se trouvait , selon elle , appelée à sts- 
tuer une troisième fois sur les mêmes inté-» 
rets , et à résoudre une question qu'elle avait 
préjugée. 

M Les préeédens arrêts ont été rendus dans 
les circonstances suivantes : 

a Louis- Paschal Girauh avait d'aboid 
épousé la demoiselle Venassier. 

1» I>evenu veof sans enfans, il se remaria le 
i5 prairial an a 4 l'âge de soixante-douze ans, 
avec Marie-Catherine Prévost, veuve Guig« 
nard , âgée de cinquante ans; et par le con- 
trat qui précéda le mariage , il donna à sa 
future épouse , en faveur et contemplation du 
dit mariage, par donation entre- vifs et irré- 
vocable, en pleine propriété , tout ce que les 
lois nouvelles Tautorisaient k lui donner, 
s*en réseryant seulement l'usufruit sa rie du- 
rant. 

» Marie-Catherine Prévost mourut en mes- 
sidor an 5 : elle ne laissa que deux filles qu'elle 
avait eues d'un premier lit. 

> Louis - Paschal Girault , pendant son 
deuxième mariage , recueillit une succession. 

D Parvenu k l'âge de soizante-dixneuf ans, 
il contracta, en pluviôse an 9 , un troisièqie 
mariage avec Marie-Charlotte Crossard. 

n II mourut au commencement de messidor 
de la même année, laissant son épouse en- 
ceinte. 

» Celle-ci accoucha, le 8 nivôse an 10, d'un 
enfant mâle qui mourut le 19 du même mois. 

» Devenue parU héritière de son fils, et 
par conséquent de Louis • Paschj^l Girault « 
qui d'ailleurs loi avait légué par son testa- 
ment tous ses biens de libre disposition, 
MarieCharlotte Crossard a formé contre le^ 
dames Delorme et Laurendeau , filles du pre^ 
mier mariage de Marie - Catherine Prévost , 
une demande tendant à faire déclarer que 
)a donation portée au contrat de mariage du 
i5 prairial au a avait été révoqucSe par 1;^ 
naissance du posthume qu'elle avait mis a|i 
monde le 8 nivôse an 10. 

1» Le tribunal de Montmorillon , par juge- 
ment du i3 messidor an 10, jugea qq'on cflet 
la donation était révoquée, et adjugea en çou* 
séquence à la veuve Girault ses conclusions. 

n Les motiCi de ce jugement étaient que 
Tordonnsnce de lySi , art. 39, avait goj>- 
sacré le principe de la révocation des dona^ 
tioBs entre-vifs , pour cause de surviSQu^icc 
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d*cnfani ; et que, n les donationt entre époux 
par contrat de mariage étaient exceptëea du 
principe de la révocation, cette exception 
derait se borner aux enfans net du nuriage 
même en faveur duquel la donation arait eu 
lieu ; mais que les donations , môme entre 
e'poux, étaient, aux termes de cette loi , r^ 
vocables par survenauce d*enians d*un ma- 
riage subséquent; que la législation nouvelle 
•e trouvait d'accord sur ce point avec l^ordon- 
nance de i73i , puisque la loi du 17 nivôse 
an a réduisait à an simple usufruit de moitié 
les donations entre époux ayant des enfans. 

« Sur rappel des sieur et dame Liaurendeau, 
la cour royale de Poitiers , par arrêt du aS ni- 
YÔse an 1 1, décida, au contraire, que la dona- 
tion n*était pas révoquée , attendu que Tor-» 
donnance de 1731 avait été abrogée par la loi 
du 17 nivôse an a ; que cette loi consacrait, en 
faveur du mariage, le système le pi us étendu 
de libéralité entre époux , et n'admettait de 
réduction que pour le cas de survenance d*en- 
ians de leur union , ou de préexistence d'en- 
ians d'un précédent mariage du donateur; 
qu'elle ne parlait , en aucune manière, du cas 
où il lui surviendrait des enfans d*un mariage 
subséquent. 

» La veuve Girault s'étant pourvue en cas- 
sation contre cet arrêt, sa demande fut rejfr- 
tée le 09 messidor an 1 1, 

"» Attendu que Cart. Ci de la loi duijni» 
vôse an a n*atfait point abrogé l'art. 89 de 
t ordonnance de 1731, puisque cette loi ne 
traite pas de la révocation des donations par 
suruenance d^ enfans ; 

» Attendu en même temps que cet art. 3g 
de l'ordonnance de 1731 ne permet pas de 
révoquer les donations faites entre époux, 
même pour survenance d enfant; et qu'enfin 
les art. i3 et lê^ de la loi «/u 17 nivôse 
an a ne réduisaient la donation faite entre 
époux, qu'en faveur des enfans de leur union 
ou d'un précédent mariage du donateur; 
qu* ainsi, t arrêt attaqué n'avait violé aucune 
loi. 

» Cet arrêt fut exécuté relativement h cer- 
tains objets de la succession du feu sieur Gi- 
rault, icÏB que Tévacuation de deux maisons , 
et la remise de quelques meubles et effets par 
la dame Girault ; mais les parties furent divi- 
sées sur plusieurs chefs sur lesqtiels elles 
étaient déjà ett instance , et elles étaient sur 
le point d'y entrer encore au sujet de la con- 
version d'une rfiite perpétuelle de cent livres 
due par un sieur Riche, et comprise dan s ladite 
donation , en une rente viagère sur la tête du 
feu sieur GirauH. 

n Désirant faire oesser et prèrenir ces cob«- 



testations 9 les parties passèrent une transac- 
tion le la floréal an la ; et, après avoir traite 
sur le tout , elles terminèrent leur accord par 
one danse portant que Usdites contestatioms 
demeureraient éteintes et terminées sans au- 
tres répétitions de part et d autre. 

» Les choses étaient en cet état , et plus de 
quinze années s'étaient écoulées , iorsqu'aa 
mois de février 1818, la dame veuve Girault 
a formé demande contre les sieur et dame 
Delorme devant le tribunal civil de Poitiers , 
tendant à ce qu'attendu la réserve légale à 
laquelle elle avait droit comme héritière de 
•on Gis , qui était lui-même héritier du sieur 
Girault , son père , laquelle réserve était des 
trois quarts des biens de ce dernier, anx ter- 
mes de l'article premier de la loi du 4 germi- 
nal an 8, il fiât ordonné qu'il serait fait one 
masse tant des biens compris dans la donation 
du i5 prairial an a , que de ceux échus posté- 
rieurement audit sieur Girault, pour les trois 
quarts en être remis è la veuve Girault y en 
sadite qualité , auquel effet estimatioA serait 
faite desdits biens. 

n Par suite des abstentions des juges du 
tribunal de Poitiers, la connaissance de l'af- 
faire fut renvoyée au tribunal de Loudun, où 
les sieur et dame Delorme et Laurendeau ont 
prétendu que la demande de la dame Girault 
était inadmissible, parcequ'elle avait été ju- 
gée et rejetée par l'arrêt du aS nivôse an ti, 
et encore parceque la donation avait été exé- 
cutée par la délivrance volontaire d'une par- 
tie des biens donnés , et ratifiée par la trans- 
action du la floréal an la. 

)) Mais par jugement du la mars 1S19, le 
tribunal de Loudun rejeta la fin de non-rece- 
voir, et ordonna que les parties plaideraient 
aa fond. 

)i Sur l'appel, au contraire, par arrêt da 
a4 septembre suivant, la cour royale de Péî- 
tiers décida que la question de légitime avait 
été jugée par l'arrêt du a5 nivôse an 11, et 
admit en conséquence les fins de non-rece- 
voir rejetées par le jugement de première 
instance. 

» Les motifs de cet arrêt étaient fondés en 
partie sur ce que, dans l'instance en rédac- 
tion, comme dans celle en révocation, les par- 
ties plaidaient sur des biens compris dans la 
donation ; qu'en première instance , le com- 
missaire du gouvernement avait manifesté 
son opinion sur la réduction, et que, devant la 
coar royale de Poitiers, ea s'expliquant anr la 
révocation, la veuve Girault s^ëtait exprimée 
de manière à susciter la question de rédnetion^ 
qae la coarroyale de Poitiers ae s'était pas bor- 
née à discuter la révocation ; qu'elle avait en 
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outre esaminé dans qaelca8il|devait y avoir 
réduction en fareur des enfans du donateur, 
oe qui était rechercher si la donation était 
passible d'un retranchement quelconque au 
profit de l'enfant Girault; et, après avoir re- 
connu que les cas de réduction prévus par la 
loi étaient antrea que celui où se trouvaient 
les parties , elle en avait conclu que le dona- 
teur étant décédé sans enfians de son mariage 
avec la donataire , ou d'un mariage précé- 
dent 9 tout était consommé au décès de ce~ 
lui- là ; qu'ainsi, la question de réduction avait 
été implicitement et virtuellement )ugée par 
l'arrêt du a5 nivôse an ii; qu'enfin, la cour 
^e cassation avait pensé de même en rejetant 
le recoura intenté contre cet arrêt. 

» La cour royale de Poitiers avait néanmoins 
ajouté qu'après Tarrèt du aS nivôse an ii, la 
Tenve Giranlt s'étant dessaisie d'une partie 
des biens compris dans la donation, et qu'après 
l'arrêt qui avait rejeté sa demande en cassa* 
tion , elle avait complété Texécution de la do- 
nation et des condamnations prononcées con- 
tre elle , sans réserves ni protestations \ ce 
qui emportait de sa part une renonciation 
volontaire k tous moyens et exceptions con- 
tre cette donation; que d'ailleurs parla trans- 
action du la floréal an la, elle avait con- 
firmé la donation en transigeant sur les 
contestations qui s'étaient élevées, et qui 
étaient prêtes à s'élever sur son exécution , 
et en stipulant que ces contestations demeu- 
reraient éteintes et terminées sans répétition 
de part ni d'autre. 

« L'arrêt dont on vient de rapporter les 
prinetpaux motifs, fut annulé par arrêt de la 
cour , en date du 5 juin i8ai , qui renvoie la 
cause et les parties devant la cour royale de 
Bourges , en état d'appel du jugement du tri- 
bunal de Loudun , du la mars 1816. 

>i Le it décembre suivant, cette dernière 
cour rejeta elle-même les fins de non-rece- 
voir proposées par les héritiers Guignard, 
ordonna l'exécution du jugement du tribunal 
de première instance de Loudun , et renvoya 
les parties devant ce tribunal pour leur être 
fait droit. 

n Le 10 avril dernier, le tribunal de Lou- 
dun , statuant sur le fond de la demande for- 
mée par la veuve Girault, a décidé qu'en 
qualité d'héritière de son fils, elle était fon- 
dée à réclamer sur les biens du feu sieur 
Girault la réserve légale ou légitime qu'il a 
ûxée aux trois quarts de ces biens. 

M Enfin, les héritiers Guignard se sont ren- 
dus appelans de ce dernier jugement; et 
comme le tribunal de tioudun est placé dans 
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le ressort de la cour royale de Poitiers , cette 
cour s'en est encore trouvée saisie. 

» Dans ces circonstances , la dame veuve 
Girault a cm pouvoir demander le renvoi de 
l'affaire devant une autre cour , pour cause 
de Suspicion légitime , comme ayant été re- 
connu , par ses adversaires eux-mêmes , dans 
l'instance en cassation jugée leS juin i8ai,que 
la réduction pour la réserve avait été jugée 
par l'arrêt de la cour royale de Poitiers, du aS 
nivôse an 11 ; que, lors de cet arrêt, l'on ne 
s'était pas borné à l'examen de la question de 
révocation de la donation pour survenance 
d'enfans , que l'on avait encore examiné les 
eaa dans lesquels la donation pouvait être pas- 
sible de restriction au profit de l'enfant Gi* 
rault : ce qui était rechercher . si la donation 
était susceptible de retranchement pour la 
réserve; qu'après avoir reconnu que la dona- 
tion n'était dans aucun de ces cas , l'arrêt du 
a5 nivôse an 11 en avait ordonné l'exécution 
de la manière la plus indéfinie ; que c'était 
bien là avoir jugé la réduction, et que, par là, 
la cour royale de Poitiers avait épuisé sa juri- 
diction, et s'était placée dans la disposition de 
l'art. 378, n** 8, du Code de procédure civile, 
relatif au juge qui a précédemment connu de 
l'affaire comme juge ou comme arbitre. 

» Les héritiers Guignard, au contraire , 
ont prétendu que le renvoi pour cause de 
suspicion, dite légitime, ne pouvait avoir 
lieu qu'en matière criminelle , conformément 
aux art. 54a et 543 du Code d'instruction cri- 
minelle ; et qu'il n'était point admissible en 
matière civile, parceque le Code de procé- 
dure civile n'avait autorisé le renvoi que 
pour conflit, parenté ou alliance, et pour les 
causes de récusation qui y sont spécifiées. 

» Et ils ont ajouté d'ailleurs que les motiù 
de suspicion étaient par eux-mêmes mal fon- 
dés et inadmissible», parceque, sur huit juges 
qui avaient participé k l'arrêt de Tan 1 1 , deux 
seulement étaient encore membres de la cour 
royale de Poitiers, laquelle est composée de 
plus de trente magistrats ; qu'enfin, l'arrêt de 
i'an I i ne contenait pas un mot sur la réduc- 
tion de la donation, et que, s'il était possible 
qu'elle eût été traitée accessoirement, c'était 
une vérité judiciaire, entre les parties , que 
ni cet arrêt ni celui de 1819 n'avaient rien 
décidé sur ce point , et que la question était 
encore entière. 

» Sur quoi, ouï le rapport fait par M. Du- 
noyer, conseiller, les observations de Flacoo- 
Kochelle, avocat de la veuve Girault, celles 
d'Isambert, avocat des héritiers Guignard, 
et M. Cahier, avocat-général , en &e% conclu- 
sions, et après en avoir délibéré ; 
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Il En ce qui touche la fin de non recevoir 
proposée par les héritiers Guignard , 

» Attendu que le pouToir de statuer sur 
les demandes en renvoi d^un trihunal à un 
autre , lorsqu'ils ne ressor lissent pas à la 
même cour d*appel , et d'une cour d'appel à 
une autre pour cause de Suspicion légitime , 
conféré à la cour par Tart. a de la loi du i" 
décembre 1790, par Tart. 65 de Tacte dit con-» 
stitutionnel du aa frimaire an 8, et par Tart. 
99 de la loi du 27 ventôse suivant y n'a été 
révoqué par aucune loi postérieure, et que 
Tart. 68 de la Charte a même maintenu les 
lois ezUtantes , 

M La cour rejette ladite fin de non-*reee~ 
voir. 

» Et cependant , en ee qui concerne la de« 
mande en renvoi formée par la veuve Gi* 
rault , 

» Attendu que les moyens sar lesquels elle 
est fondée, ne sont pas suflisans pour justifier 
la sospicion par elle alléguée; 

» La cour rejette ladite demande, etcoiH 
damne la veuve Girault aux dépens... «. 

SYNDICS DE FAILLITE. $. I. Les Syn* 
dict dune failUte qui, au nom ei dans fin' 
têrét de* créancier» unis, ont contracté des 
engagement commerciaux, peuvent -ilt être 
condamnés par corps à les exécuter, et quel 
est, contre eux personnellement, l'effet dune 
pareille condamnation? 

Rien ne pourrait justifier une pareille con- 
damnation , si elle était eiiécutoire contre les 
syndics personnellement; maia comment le 
ae^l-elle ? U en est des Syndics d'une fail- 
lite, comme des tuteurs, des curateurs, et 
en général de tous les fondés de pouvoir : 
eondamnés eu leur qualité, ils ne le sont pas 
pour cela en leur nom; et c'est ce qu'a juge 
positivement, en 1786, un arrêt du parlement 
de Paris, que je rapporte à Tarticle Direction 
de créanciers , %. a. 

Ainsi, nul obstacle à ce qu'une condamna* 
Uon par corps soit prononcée contre les syn- 
dics, sauf au créancier qui l'obtient, à la faire 
Valoir contre chacun des créanciers unis. 

De \k , l'arrêt que la cour de cassation a 
rendu dans l'espèce suivante : 

En 1808, faillite du sieur Aubry, proprié- 
taire de la faïencerie de Bellcvue. Ses créan- 
ciers s'unissent, passent avec lui un conconlat 
par lequel ils lui laissent l'administration de 
sa fabrique, sous la surveillance des sieurs 
Marmod, Widils et Monnier, leurs syndics, 
et s'obligent personnellement par un article 
du même acte à Texécution de tous les enga- 



gemens qu'il contractera du conaentemeiit de 
ceux-ci. 

Plusieurs années après, le sienr Aubry 
éprouve de nouveaux revers , par suite des- 
quels il fait à ses créanciers un abandon gé- 
néral de ses biens. 

En 1817, le sieur Mathelin , porteur d*uiie 
lettre de change de 3,ooo francs, souscrite par 
le sieur Aubry, pendant son administration, 
et du consentement des trois syndics , ea 
poursuit le paiement contre ces dernieri. 

Le 9 juillet de la même année , jugement 
qui condamne purement et simplement let 
syndics à payer la lettre de change. 

Appel de la part du sieur Mathelin , à la 
cour royale de Metz, en ce que la contrainte 
par eorps n'a pas été prononcée contre les 
syndics. 

Le a septembre suivant , arrât qui rélomie 
en ce point le jugement de première ins- 
tance, et ordonne que les syndics seront 
contraints par corps au paiement de la lettre 
de change. 

Les syndics se pourvoient en cassation , et 
considérant mal à propos cet arrêt comme 
rendu contre eux en leur nom , tandis qu'il 
ne l'est qu'en leur qualité, ils le dénoncent 
comme violant l'art. ao63 du Code civil. 

Mais par an-êt du 19 Janvier 1819 , au rap- 
port de M. Lasagni , et sur les conclusions 
de M. l'avocat-général Lebeau , 

•c Attendu, en droit, que, pour les intérêts 
et obligations communes, les syndics repré- 
sentent la masse des créanciers; qu'ainsi, 
l'on peut, pour ces intérêts et ces obligations, 
prononcer contre eux les mêmes condamna- 
tions que l'on pourrait prononcer contre les 
créanciers formant la masse, condamnations 
qu'on doit ensuite mettre à exécution contre 
lesdits crânciers de la manière et dans les 
formes voulues par la loi ; que , d'après cela , 
en décernant la contrainte par corps contre 
les demandeurs en cassation, non pas en leur 
propre et ptii^é nom ni en leur personne , 
mais bien comme représentant la masse des 
créanciers, et pour une dette de la mime 
masse , le jugement attaqué ne s'est mis en 
opposition avec aucu ne loi ; 

M La cour (section des requêtes) rejette le 
pourvoi.... (1) I». 

§. II. La signification dun jugement 
aux syndics avec qui il a été rendu, 
fait elle courir, contre chacun des créan- 



(1) Journal de« audiences de la cour de cassation, 
année 1819 , page 2a5. 
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chn de lafàilUtê, Us délais de toppel^ 
de la reijuéie civile et du recourt en cas» 
smlion, dont ce jugement peut être sus» 
ceptihle t 

y. l'article Union de créanciers , S» > • 

C m. Les Syndics provisoires dune 
fmtUte sont-ils responsables solidaire^ 
ment des pertes causées à la masse par 
une imprudence, une faute ou une négli^ 
gence qui leur est commune f 

La négalife ne serait tufceptible d'aucuft 
doute « ai les Syndics pro?isoires d*une fail* 
lîle poavaient être considérés comme des 
Mandataires purement conrenlionnels ; car, 
dana cette hypothèse , il y aurait nécessaire* 
ment lieu à l'application de Tart. 1996 du 
Code ciyil , iuiyant lequel, quand il y a plu*' 
eieursjondés de pouvoir ou man da taires éttt* 
hUs par le mime acte , il n'y a de solidarité 
entre eux^ pour les négligences , les fautes on 
lea kaprodeaces qu'ils commettent dans leur 
gestiéa 9 qu'autanl qif,'eUe est exprimée. 

liais les Sjndics proTisoires d*one fiùllitt 
B« pouvant, d'après l'art. 43o du Code de 
oommerce, être nommés que par le tribunal 
saisi de la connaissance de la laillite même, 
il est évident qu'ils ne peuvent pas être assi- 
taôAéA à des mandataires purement convenu' 
ticmnels , et qu'ils ne sont que les mandataires 
<le la justice. 

U faut donc, pour résoudre notre question, 
reprendre les choses de plus haut. 

Les &utes et les imprudences qui causent 
du dommage à autrui , sont de deux sortes : 
les unes ont le caractère de délit ou de quasi- 
délil, et c'est en les considérant comme telles, 
. que Tart. i38a du Code civil en fait résulter, 
pour celui qui les commet, Tobtigation de 
réparer le dommage qu^eUes ont causé. Les 
autres sont des infractions à un contrat ou k 
un quasi-contrat par lequel celui qui les com- 
met, s*était antérieurement obligé k tous les 
soins et à toute la surveillance nécessaires 
pour prévenir toute espèce de dommage. 

Pour la réparation du dommage causé par les 
premières, lorsqu'elles ne constituent que des 
quasi-délits , point de solidarité. Cela résulte 
dainementde la combinaison de Tart. 138a 
du Code civil avec l'art, laoa du méoM Code. 
£a effet, s'il est dit, par l'un , que tout fait 
quelconque de l'homme , qui cause à autrui 
un dommage , oblige celui par la faute duquel 
il est arrivéf à U réparer, il est aussi dit, par 
Taotre, que la solidarité n'a lieu entre plu- 
sieurs co-obligés k la même chose, qu'autant 
qu'elle est expressément stipulée , ou qu'elle 



est établie par une disposition spéciale de la 
loi. Or, d'un côté, il ne peut y avoir de sti- 
pulation expresse de solidarité, là où il n^ a, 
de la part de plusieurs individus qui ont causé 
un dommage par une faute qu'ils ont com- 
mise simultanément, avec une promesse, soit 
verbale, soit écrite, de le réparer ; de l'autre, 
comme on l'a vu à l'article Solidarité, % 10 
et 11, la loi obligebien solidairement à la ré- 
paration d'un dommage causé, soit par des d^ 
lits, soit par des faits de dol ou de fraude non 
prévus par la législation pénale, tous ceux qui 
y ont malicieusement pris part; mais il n'existe 
aucune disposition législative par laquelle 
cette règle soit généralement étendue au 
dommage causé par de simples lautes ou im* 
prudences qui, de la part de ceux qui les com- 
mettent, ne constituent que des quasi-dêllti. 

Et voilà pourquoi les contraventions de po- 
lice , dans lesquelles il n'y a presque jamais 
que négligence, faute, ou imprudence, et ra- 
rement volonté et dessein de nuire, n'en- 
traînent , comme je Tai établi k l'article cité, 
S. 10, n* 5, de condamnations solidaires 
contre ceux qui sont convaincus de les avoir 
commises simultanément , que dans les cas 
expressément déterminés par la loi. 

Voilà pourquoi encore, comme on l'a va 
au %. 9 du même article , les condamnations 
des dépens , qui ne sont que la peine du té- 
méraire plaideur , et par conséquent la répa- 
ration du dommage quil a causé à son adver-* 
saire, en lui suscitant un mauvais procès, ne 
•ont solidaires, en matière civile, que lorsque 
la témérité du plaideur qui succombe , prend 
le caractère de dol. 

Mais n'y at-il pas solidarité pour la répa- 
ration du dommage causé par des fautes ou 
des imprudences qui , de la part de ceux qui 
les ont commises simultanément, forment des 
infractions à un contrat ou quasi-contrat an- 
térieur par lequel ils avaient 00 étalent censés 
avoir promis tous leurs soins, toute leur suiw 
veiNance? 

La négative ne peut pas être douteuse, si 
c*est sur le droit commun qu^est calqué Tart. 
1995 ()u Code civil , puisqu'il déclare q«HI n'y 
a point de solidarité de plein droit , entre lêi 
commanda taires conventionnels pour les filâtes 
qu'ils ont commises par infraction k leur 
promesse d'apporter tous leurs soins et toute 
leur surveillance à la gestion de l'afiaire dont 
ils se sont chargés. 

Mais l'opinion contraire ne peut non pins 
être susceptible d'aucun doute , si l'art. 199$ 
n'est qu'une exception au droit commun ; car, 
dans cette hypothèse , la disposition doit en 
être resserrée rigoureusement dans ses ter- 
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mes; ainsi le feut la grande maxime, guod 
contra rationem jurû receptum est, non 9it 
producendum ad consequentias (loi i^^ D. 
de Ugihus). 

Or , des deux idées entre lesquelles roule 
cette alternalive, quelle est la vraie T Ce qui 
permet de croire à lu possibilité que ce soit la 
seconde, ce qui porte à soupçonner que la 
disposition de l'art. 1996 pourrait bien n'être 
qu'une exception au droit commun , ou, pour 
parler plus juste et ce qui revient au même, 
qu^unc sous- exception particulière à une ex- 
ception générale servant de limite à la règle 
tracée dans Tart. laoa, c'est qu'il est dit, d'a- 
bord, dans les art. SqS et Sgô, que le second 
mari de la mère remariée est solidairement 
responsable de la tutelle à^ enfans du pre- 
mier lit} ensuite, dans l'art. io33, que, lors- 
qu'il J a plusieurs exécuteurs testamentaires, 
ils sont solidairement comptables du mobi- 
lier qui leur a été con6é; car les fautes que 
commettent, soit le second mari de la mère 
remariée et la mère elle-même, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions de tuteurs , soit les 
exécuteurs testamentairea dans la manuten- 
tion du mobilier qui leur a été confiée, sont 
des infractions au quasi-contrat par lequel ils 
«ont censés avoir promis tous leurs soins à la 
gestion qu'ils ont acceptée. 

Mais ce qui n'est que soupçon à la simple 
lecture des art. 396, 396 et io33, devient 
certitude , lorsqu'on se reporte à l'art. laaa, 
où il est dit que chacun da cêux çoi ont conr 
tracte conjointement une detu indifisible, en 
est tenu pour le total, encore que CobUgatiom 
n'ait pat été contractée tolidairement. 

En efiet, c'est bien une dette indiuUible 
que contractent , soit le second mari de la 
mère remariée et la mère elle-même, en ac- 
ceptant la tutelle de l'en&nt de celle-ci , soit 
les exécuteurs testamentaires , en acceptant 
l'exécution du testament du défunt, puis- 
qu'ils s'obligent respectivement à des soins et 
à une surveillance qu'il est impossible de di- 
viser par moitié, par tiers, par quart, ou par 
tonte autre partie aliquote ; et il j a néces- 
sairement la même indivisibilité dans les soins 
et la surveillance que les co-mandataires con- 
ventionnels promettent d'apporter k l'accom- 
plissement du mandat qu'ils acceptent en 
commun. 

Ainsi , autant sont conformes au droit com- 
mun, ou si l'on veut , à l'exception générale 
que l'art. x333 met k l'art. laoa, les disposi- 
tions des art. 395, 396 et io33 , auUnt y est 
contraire celle de l'art. 1996. 

Ce qu'il y a d'ailleurs de bien remarqua- 
ble, e'est qu'il a fà\\u , pour introduire cette 



anomalie dans le Code civil , fermer let yeux 
à une loi romaine, qui, d'après le principe 
renouvelé par l'art, laaa de ce Code , consa- 
crait précisément la proposition inverse : 
Duobus quis mandatait, disait-elle, negotùh- 
rum administrationem ; quœtitum ett an umêS- 
quisque mandati judicio in solidum teneatur. 
Respondi unumcumque pro totido conpeniri 
dehere, dummodo ah utroque non ampliùs 
debito exigatur. Ce sont •les termes de la 
loi 60, $. a, D. mandati; et le président 
Favre ne manque pas d'observer , dans ses 
Rationalia sur ce texte , que la décision en 
est fondée sur l'indivisibilité de Tobligation 
que les deux co-mandfitaires contractent en- 
vers leur commettant, d'apporter le pins 
grand soin à l'afiaire qu'il leur confie. Après 
avoir opposé k cette loi , comme raison de 
douter (ratio dukitandi)^ les lois des Pan* 
dectes qui décident que pUtret timul obiigati 
non tenentur niei in viriles portiones, nisi 
adjectum sit uc singuU m solidum teneamur, 
il ajoute, comme raison de décider (rocîb de- 
cidendi) : cùm ^u» duobus simul mandat in 
solidum negotiorum suorum administration 
nem, uniuscujusqme Jidem in solidum seqm 
inteUigitur, et hoc ipsojiunt quasi duo m 
promittendi, ut singuli in solidum teneantur, 
etiamsi nominatim id dictum non sit, quasi 
nature ipsd negotii et eontractùs itàjaciente. 
Aussi le sieur Gaudin-Bellecourt s'est-il 
vainement pourvu en cassation contre un ar- 
rêt de la cour d'appel de Poitiers, du 3i oc- 
tobre 1811 , qui l'avait condamné, solidaire- 
ment avec son co-sjmdic provisoire de la 
faillite du sieur Amjet, aux dommages^inté- 
réts résultant de la négligence qn'ib avaient 
mise tons deux dans l'exercice de leurs 
fonctions. Vainement a-t-il prétendu que cet 
arrêt violait les art. laoa et 199$ du Cod« 
civil; ses moyens, quoique laiblement eosi- 
battus , ont échoué ; et un arrêt rendu , le 18 
janvier i8i4, après la plus mare délibéra— 
tion , au rapport de M. Chabot , et sur les 
conclusions de M. l'avocat- génal lourde, a 
rejeté leur recours en cassation , 

n Attendu que les Syndics provisoires d'nne 
faillite, qui sont nommés par la justiee, aux 
termes de fart. 480 du Code de commerce , 
et qui reçoivent de la loi elle-même et leurs 
fonctions et les obligations qui en résultent , 
se trouvent, par la nature même de ces fonc- 
tions , chargés conjointement d'une admûnis- 
tration qui est commune k tous , d'une sur- 
veillance que tous doivent également exercer 
peur la plus grande sûreté des intéréta de la 
masse des créanciers, que chacun d'eux ne 
peut donc exercer parîidlemept 6a divisë- 
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an tribunal de première instance de cette 
TÎlle , une requête par laquelle , en exposant 
que Jean-Louis Masse, son 61s, encore mineur, 
mais touchant à sa majorité, se livre journel- 
lement h des dépenses ei^oessives , et affiche 
un penchant irrésistible à la dissipation de 
toute sa fortune, il demande qu'il soit nommé 
à ce jeune homme un conseil judiciaire sans 
Tassistance duquel il ne puisse, dès le moment 
où il sera devenu majeur, plaider, transiger, 
emprunter, aliéner ni grever ses biens. 

Le 3o du môme mois , après Taccomplis- 
-sèment de toutes les formalités prescrites par 
Tart. 5i4 du Code civil, jugement contradic- 
toire qui nomme le sieur Winocq Picquart 
conseil de Jean-Louis Masse, et défend à 
celui'Ci de plaider, de transiger, d'emprunter, 
de recevoir aucun capital mobilier , d*en 
donner décharge , d^aliéner ses biens ni d« 
les grever d^hypotbéques, 'sans Tassistance de 
ce conseil. 

Ce jugement est expédié le 7 fructidor de 
la même année. 

Dans les trois jours suivans, Jean-Lonit 
Masse est inscrit au Tableau des interdits plaeé 
dans l'auditoire du tribunal de première 
instance de Saint-Omer. 

Le la du même mois, le jugement est 
signifié à Jean-Louis Masse , à son avoué et 
à tous Iqb notaires de la ville; mais il ne Test 
pas aux autres notaires de rarrondisse- 
ment (1). 

Par contrats passés devant notaires à Lil- 
1ers, petite ville de Tarrondissement du tri- 
bunal de première instance de Béthune, le a8 
messidor et le 4 fructidor an i3 , Jean-Louis 
Masse , sans être assisté de son conseil , vend , 
sous faculté de rachat, aa sieur Berthieri- 
Wamier, demeurant h Liliers même, divers 
immeubles situés dans rarrondissement d*!!»- 
zebrouck ; et il en touche le prix. 

Le 3 frimaire an 14, il se présente devant 
un notaire de la ville d'Aire, laquelle ressortit 
au tribunal de première instance de Saint- 
Omer ; et là , hors la présence du sieur Btr- 
thier-Wamier, il dédare renoncer à la fa- 
culté de rachat qu'il s'est réservée par les 
contrats de vente des a8 messidor et 4 frocti- 
dor an i3. 

Le 4 novembre 1807, le sieur Bertbier- 
Warniar fait assigner le sieur de Wyntcr, 
Tun des fermiers des biens compris dans cea 
contrats, devant le tribunal de première 



ment , et qui les soumet conséquemment à 
une responsabilité également commune , éga- 
lement indivisible, dont les suites doivent 
frapper sur tous, puisque les négligences ou 
les fautes sont le fait de tous ; d'où il suit 
qu'elle emporte de plein droit la solidarité, 
puisque , dans le cas même où l'obligation in- 
divisible ne serait que conventionnelle, elle 
emporterait la solidarité, suivant les art. iai8 
et I aaa du Code civil ; 

1» Attendu que l'art. 1996 du même Code, 
qui contient , dans certains cas , une excep- 
tion aux dispositions des art. 1217 et iai8, 
n'est pas applicable a l'espèce, puisqu'il ne s'a- 
git pas d'uA mandat conventionnel où les par- 
ties avaient pu stipuler volontairement, mais 
d'une administration confiée par la justice, 
et dont les obligations sont réglées par la loi 
seule, sans qu'elles puissent être modifiées 
par aucune stipulation (i) ». 

5. rV. Autres questions relatives aux 
Sjrndics desJaiUites. 
F, les articles Bail , S- 12, Direction de 
créanciers et Union de créanciers. 

TABLEAU (ordre du), y. les articles 
Avocat, %. 3, no ^ ^ Partage d opinions et 
Suppléant (juge ) , S- 4- 

TABLEAU DES INTERDITS. § L i«» La 
iUsposition de Vart. 5oa du Code civil qui dé^ 
clore nuls les actes passés postérieurement 
au jugement portant interdiction ou nomina^ 
tion d'un conseil, par un interdit ou sans Vas- 
sistance du conseil, est-elle applicable au cas 
oik ce jugement n'a pas été inscrit dans les ta- 
bleaux ajfîchés dans l'auditoire du tribunal 
et dans Us études de tous les notaires de 
t arrondissement f 

a» Est-elie applicable au cas où, ee Juge- 
ment a été inscrit dans le tableau affiché dans 
t auditoire du tribunal, et notifié aux notaires 
du lieu du domicile de celui qu'il a interdit 
ou à qui il a nommé un conseil, mais où il n'a 
pas été notifié aux autres notaires de l'arron- 
tUssement, ou, ce qui revient au même, d'après 
les art, 9a et 175 du décret du 16 février 
1807, au secrétaire de la chambre de ces ojjfi^ 
ders T 

Le a3 thermidor an 1 1 , Omer - Athanaae 
Masse, manufacturier àSaint-Omer, présente 



(i) JurisprudcQ«c de U cour de cassation, tome i4» 
p«g«57. 

TOMB XV. 



(i) A cette «Spoquc, les cbamBrcf dé notaires n'^is- 
Uient pas encore. 

3o 
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instance d*Hazebrouck, pour se voir con- 
damner au paiement de fermages arriéres. 

Jean -Louis Masse et son conseil interrien- 
nent et demandent que les deux contrats 
soient déclarés nuls, conformément à Part. 5o2 
du Code civil. 

Le sieur Berthier-Warnier répond que 
cet article ne peut pas lui être applique', 
pareeque le jugement du 3o thermidor an ii 
n*a pas été suivi de toutes les formalités 
prescrites par l'art. 5oi ; et il forme , au be- 
soin , une tierce-opposition à ce jugement. 

Le 5 février 1808, jugement ainsi conçu : 

« 1» Berthier-Warnier est-il recevable et 
fondé dans sa demande en paiement des fer- 
mages? 2° La tierce-opposition par loi for- 
mée contre le jugement de Saint-Omer, doit- 
elle être rejetée avec amende, dommages- 
intérêts et dépens ? 

» En ce qui concerne la demande principale, 

n Considérant, en fait, qu'un jugement 
du tribunal civil de SaintOmer, endatedu3o 
thermidor an 1 1 , interdit à Jean-Louis Masse 
tonte aliénation de ses immeubles sans l'as- 
sistance d'un conseil qui lui est nommé par le 
même jugement ; et , en droit, qu'aux termes 
de l'art. 5o2 du Code'civil, ce jugement doit 
opérer du jour de son émission; que, dés-lors, 
et suivant le $. a du même article , les actes 
de vente consentis par ledit Jean-Louis Masse 
au profit de Berthier-Warnier, les a8 messi- 
dor et 4 fructidor an i3 , sans que ce même 
Masse ait été assisté du sieur Picqnart, son 
conseil judiciaire , sont nuls de plein droit , 
et ne peuvent produire aucun effet ; d'où il 
suit que ledit Berthier-Warnier est tout à la 
fois sans qualité et sans action pour réclamer 
les fermages dont il s'agit ; 

1* Considérant que l'inobservation d'une 
partie des formalités requises pour la publi- 
cité du jugement sus-référé , peut d'autant 
moins empêcher l'etfet de ce jugement par 
rapport à Bertbier-Wardier, que les contrats 
d'achat dont il se prévaut , n'ont point été 
passés dans l'arrondissement de Jean-Lonis 
Masse, son vendeur; et que, lors de l'acte de 
ratification passé à Aire par ledit Masse, ton- 
jours en l'absence de son conseil judiciaire , 
ledit Berthier avait une pleine connaissance 
de l'incapacité du même Masse ; 

91 £ten ce qui touche la tierce-opposition 
incidemment formée par Berthier-Warnier 
au susdit jugement du 3o thermidor an 1 1 , 

» Considérant que, lors de ce jugement, il 
n*existait aucun motif qui dût y faire appeler 
Berthier-Warnier, et qu'en tout cas , Masse, 
son auteur, a été partie audit jugement j 



qu'ainsi, la tierce-opposition ne peut être ad- 
mise sous aucun rapport ; 

]i Par ces motifs , le tribunal déclare Ber- 
thier-Warnier non-recevable dans Tune et 
l'autre de ses demandes, et le condamne aux 
dépens ». 

Le sieur Berthier-Warnier appelle <ie ee 
jugement; et par arrêt du i**" juin de la même 
année, 

a Considérant que les dispositions des 
art. 5oi et 5oa du Code civil sont corréla- 
tives; et que conséquemment la nullité pro- 
noncée par ledit art. 5o2, est subordonnée à 
l'observation des formalités prescrites par 
ledit art. Soi; 

1» Considérant que les dispositions dudit 
art. 5o I n'ont pas été complettement remplies 
à l'égard du jugement portant nomination de 
conseil, et dont il s'agit, dans le temps pres- 
crit par ledit article, avant la passation des 
actes de vente et de ratification dont il s^agît; 
qu'en conséquence, ces actes ne sont point 
frappés de nullité; 

n La cour ( d'appel de Douai ) met l'appel- 
lation au néant ; émendant , sans avoir égard 
h la demande en intervention de Masse fils et 
de Winocq Picquart, dont ils sont déboutés, 
condamne de Wynter au paiement des deux 
années de fermages dont il s'agit , et aux in- 
térêts depuis la demande judiciaire ». 

Jean-Louis Masse et son conseil se pour- 
voient en cassation contre cet arrêt. 

«L'art. 5o2 du Code civil a-t-il été violé 
par l'arrêt que vous dénoncent Jean-Louis 
Masse et son conseil ( ai-jedit à l'audience de 
la section civile, le 16 juillet 1810 ) 7 Telle est 
la question qui se présente aujourd'hui à 
votre examen. 

îiCel article, vous le savez , porte' que l'in- 
terdiction ou la nomination d'un conseil aura 
son effet du jour du jugement ; et que tous 
actes passés postérieurement par l'interdit, 
ou sans l'assistance du conseil, seront nuls 
de droit. 

t> Dans notre espèce, il y avait environ 
deux ans qu'avait été rendu le jugement qui 
nommait un conseil à Jean-Louis Matse, 
lorsque celui-ci a passé, au profit du défen- 
deur, sans l'assistance de ce conseil > les deux 
contrats de vente que la cour d'appel de Douai 
a déclarés valables. Ces deux contrats étaient 
donc nuls de droit, La cour d'appel de Douai 
a donc violé, en les déclarant valables, 
l'art. 5oi du Code civil. 

n Voilà comment raisonne Jean -Louis 
Masse; et ce raisonnement, nous devons Je 
dire , parait sans réplique. 
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» Od le combat cependant d*one manière 
tréft-spécieute. Il ne faut pas , dit-on , séparer 
l'art. 5oQ de Part. 5oi. Ces deux articles sont, 
suivant Vexpression de la cour d*appe1, cor- 
réiati/i ; et le second ne peut ayoir lien qu'au- 
tant que le premier a reçu sa pleine exécu- 
tion, c'est-à-dire, qn'autantqne le Jugement 
portant interdiction ou nomination ttun con- 
seil, acte', à la diligence des demandeurs, 
levé , signifié à partie et inscrit , dans les 
€iix jours , sur Us tableaux qui doivent être 
affichés dans la salle de l'auditoire et dans 
les études des notaires de l'arrondissement. 
Or, il est bien y rai que le jugement du 3o 
thermidor an 1 1 a été inscrit , dans les dix 
jours de sa prononciation , sur le tableau affi- 
ché dans Tauditoire du tribunal civil de 
Saint-Omer; mais il est vrai aussi qu'il n'a 
pas été, dans le même espace de temps, 
•fgnifié à Jean-Louis Masse, et quMl ne Ta été 
que le la fructidor an ii , deux jours après 
l'expiration du délai 6xé parla loi ; il est vrai 
aussi qu'il n'a été notiâé aux notaires de la 
ville de Saint-Omer, que le même jour ,* il est 
vrai qu^il n'existe aucune preuve , ni quMl ait 
jamais été inscrit sur les tableaux de ces offi- 
ciers , ni même qu'il ait jamais été noti6é aux 
autres notaires de l'arrondbsement. Donc, 
comme Ta dit la cour d'appel de Douai , les 
dispositions de l'art. 5oi n'ont pas été corn- 
plettement remplies à tégard du jugement 
du 3o thermidor an 1 1 . Donc les contrats de 
vente dont il s'agit , ne sont pas frappés de la 
nullité prononcée par l'art. 5oa. 

» Toutefois, cette défense repose, comme 
vous le voyez , sur une assertion qu'il importe 
extrêmement d'apprécier, savoir, que la nul- 
lité prononcée par l'art. 5o3, est subordonnée 
à Texacte observation des formalités prescrites 
par l'art. Soi . Car , si cet te assertion est vraie , 
l'arrêt de la cour d'appel de Douai doit in- 
contestablement être maintenu ; comme il 
doit incontestablement être cassé , si elle est 
fausse. 

i*Poor que cette assertion fât vraie, le 
concours de deux conditions serait absolu- 
ment nécessaire. Il faudrait que, dans l'art. 
5oi, on pût sous-entendre la clause , yàur« 
de quoi, le jugement sera réputé non-avenu ; 
il faudrait que, dans Tart. 5oa, on put sup- 
pléer cette autre clause : pourvu que les for- 
malités prescrites par C article précédent ^ 
soient exactement observées, 

» Mais , peut-on ainsi , par une interpré- 
tation purement doctrinale , ajouter à ces 
deux articles des dispositions aussi essen- 
tielles ? 

» El d'abord , l'art. 5oi serait-il bien d'ac- 
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cord avec la raison , base étemelle de toutes 
les lois, s'il était dans son intention de rendre 
comme non-avenu le jugement d'ioterdiction 
ou de nomination d'un conseil , par le seul 
défaut d'avoir été levé , signifié et inscrit dans 
les dix jours de sa prononciation ? Qu'à raison 
de ce seul défaut , Part. 5oi eût déclaré que 
le jugement resterait sans effet, tant que les 
formalités qu'il prescrit n'auraient pas été 
observées, il n'y aurait là rien que de- na- 
turel et de concordant avec la marche ordi- 
naire des dispositions législatives. Mais déchi- 
rer qu'à raison de ce seul défaut , l'interdit 
serait à jamais libre , qu'à raison de ce seul 
défaut celui à qui il aurait été nomme un 
conseil , serait à jamais affranchi de sa sur- 
veillance , ou du moins que ce défaut ne 
pourrait être répare que par une nouvelle 
procédure en interdiction ou nomination de 
conseil , et par Tobtention d'un nouveau juge- 
ment, c'eût été, de la part du législateur, 
une disposition purement capricieuse ; c'e&t 
par conséquent ce qu'on ne peut pas supposer 
sans insulter à sa sagesse ; et cependant il 
faut aller jusqucs - lu , pour donner à l'art. 
5oi le sens que lui a prêté l'arrêt de la cour 
d'appel de Douai; car l'art. 5oi ne se borne 
pas à ordonner que le jugement soit levé, 
signifié et inscrit sur les tableaux de l'audi- 
toire et des notaires , il veut encore que tout 
cela soit fait dans les dix jours; et il n'y a pas 
plus de raison pour attacher la peine d'anni- 
hilation du jugement à l'omission totale ou 
partielle de ces formalités, qu'il n'y en au- 
rait pour la faire résulter du seul retarde- 
ment apporté à leur entier accomplissement. 
1» Vous voyez déjà, MM. , que le système 
de la cour d^appel de Douai ne tend à rien 
moms qu'à faire dire tacitement à la loi , ce 
qu'elle n'aurait pas pu raisonnablement dire 
en termes exprés. Mais ce n'est pas tout. 

» Voulût-on prétendre que l'art. 5oi doit 
être entendu en ce sens, que le jugement d'in. 
terdiction ou de nomination d'un conseil doit 
rester sans effet , jusqu'à ce qu'il ait été levé , 
signifié à partie et inscrit sur loQs les tableaux 
indiqués par cet article, il resterait encore à 
savoir si cette interprétation , quoique plus 
raisonnable que la précédente , n'excède pas 
toujours les pouvoirs du magistrat ; et il ne 
serait pas difficile de prouver qu'elle les ex* 
cède réellement. 

» Dire qu'un jugement d^interdiction ou 
de nomination d'un conseil restera sans ef- 
fet tant que telles et telles formalités n'au- 
ront pas été remplies, et dire que, jusqu'alors, 
il sera considéré comme s'il n'existait pas, 
comme nul , c'est absolument la même chose. 
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» Or , la peine de ^uUité, soit perpëluelle, 
toit temporaire, peut-elle être tupplëee 
daos ies lois qui ne Ja prononcent pas textuel- 
lement? 

» Elle peut, elle doit l'être, dans les lois 

• qui déterminent les formalités constitutives 

delà substance des actes. Ainsi, bien que le 

Code de procédure civile ne déclare pas ex- 

S ressèment nul le jugement qui ne contien- 
rait, ni le fait, ni les conclusions des par- 
ties , ni les motifs des juges, un pareil 
jogement n'en devrait pas moins être annulé, 
parcequ*il manquerait de tout ce qui consti- 
tue essentiellement une sentence ou un ar- 
rêt. Ainsi , quoique le Code civil ne déclare 
pas expressément nul le jugement d'inter- 
diction qui ne serait pas précédé de Ta vis' 
d*un conseil de famille, de l'interrogatoire 
du défendeur et d'une instruction contra- 
diêtoire à Tandience, un pareil jugement 
n'en devrait pas moins être annulé , parce- 
q ne , sans ces préliminaires , une interdic- 
tion ne serait qu'un attentat monstrueux à 
la liberté civile, parceque ces préliminaires 
tiennent essentiellement à la substance de 
rintcrdiction. 

i> Mais hors ce cas, la peine de nullité ne 
peut jamais être sous-entendue dans une loi ; 
et les juges ne peuvent jamais la prononcer , 
sans ajouter à la loi elle-même, sans faire ce 
qui n'appartient qu'au législateur. 

» Or , peut-on regarder comme des for- 
malités coustitutives de la substance d'un 
jugement d'interdiction ou de nomination 
d'un conseil , celles qui sent prescrites par 
l'art. 5oi ? 

» Comment le pourrait-on 7 Ces formalités 
ne doivent et ne peuvent être remplies qu'a- 
près que le jugement a été rendu , qu'après 
qu'il a été prononcé à l'audience, qu'après 
qu'il u reçu toute sa perfection. Ces formait- 
tés sont donc exloinsèques au jugement ; 
elles ne tiennent donc pas à sa substance. 

» Ainsi, les principes généraux sur la théo- 
rie des nullités s'opposent ici à ce qu'on sup- 
plée, dans l'art; Soi, une clause irritante 
qui n'y est pas écrite. 

}t Et il ne faut pas dire que ces principes 
ont pu, dans la rédaction de cet article, 
échapper au législateur ; il ne faut pas dire 
que ie législateur a pu les perdre momenta* 
nément de vue. 

1» lo Le législateur connaissait , en rédi- 
geant cet article, les régleoieDs qui existaient, 
sur celte matière, dans l'ancienne jurispru- 
dence; il connaissait l'arrêt du parlement de 
Normandie, du 3 1 janvier 1597, qui voulait 
que les jugempns d'interdiction fussent «crits 



en tableaux qui géraient affichée aux tabel- 
lionages des ville et lieu du domicile de tin-' 
terdit , sva peisb dk nullité ; il connaissait 
les arrêts du parlement du Paris, des 18 mars 
x6i4, a3 décembre 16a i , 4 *o<^^ ^1^^ ^ 
17 juillet 1764, qui avaient réglé la même 
chose pour les sentences d'interdiction éma- 
nées du châtelet. Pourquoi donc n'a-t-il pas , 
comme ces réglemens, ajouté à sa disposition 
la peine de nullité? C'est évidemment parce- 
qu'il ne l'a pas voulu. 

9* ao Le législateur a prescrit , dans l'art. 
x44S, pour les jugemena de séparation de 
biens entre époux , des formalités semblables 
à celles que prescrit l'art. Soi pour les juge- 
mens d'interdiction. Et comment s'exprime- 
t-il dans l'art. i44^7 Toute séparation de 
biens doit, avant son exécution, être rendue 
publique par l'affiche sur un tableau à ce des- 
tiné, dans U principale salle du tribunal de 
première instance ; et de plus, si le mari est 
marchand, banquier ou commerçant, dans 
celle du tribunal de commerce du lieu de son 
domicile, et ck ▲ pius db lULuré ns sov 
KxicuTiov , termes qui équivalent à ceux-ci, 
à peine de nullité du jugement ; car l'art. 
x444 déclare expressément que la séparatitm 
de biens, quoique prononcée en justice , est 
nulle, si elle n'a pas été exécutée par les 
moyens qu'il détermine. Pourquoi donc le 
législateur ne s'est-il pas exprimé de même 
dans l'art. Soi ? Pourquoi donc n'y a-t-il pas 
dit également, à peine de nullité du jugement 
d'interdiction T C'es( toujours par la même 
raison, c'est parcequ'il ne l'a pas voulu. 

» 3<> Pour nous former une idée exacte de 
l'esprit dans lequel a été rédigé l'art. Soi du 
Code civil , comparons-le avec l'art. 67 du 
Code de commerce, relatif à la séparation 
contractuelle de biens entre époux commer- 
çans. 

» L'ordonnance du mois de mars 1673 , 
tit. 8, art. i , soumettait ces sortes de stipu- 
lations à la même formalité que les anciens 
réglemens avaient prescrite pour les juge- 
mens d'interdiction ; et elle appliquait à l'o- 
mission de cette formalité , la même peine 
de nullité dont les jugemens d'interdiction 
étaient frappés par ces réglemens : Dans les 
lieux oii la communauté de biens entre mari 
et femme est établie par la coutume ou l'usage 
( portait elle ), la clause qui y dérogera dans 
les contrats de mariage des marchands gros- 
siers ou détailleurs et des banquiers, sera 
publiée à C audience de la juridiction consu- 
laire, s'il y en a, sinon, clans l'assemblée de 
Vhôiel commun des villes, et insérée dttns 
un tableau exposé en lieu public, à peine de 
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nullité ; et la clause ri aura lieu que du jour 
qu'elle aura été publiée et enregistrée. 

n Les commissaires-rédacteurs du projet 
de Code de commerce crurent devoir propo- 
ser le renouyellement de cette disposition , 
et ils en firent Tobjet d'un article ainsi conçu : 
à défaut d exécution de cette formalité ( celle 
de la publication), dans le délai prescrit par 
l'article précédent (le délai de dix jours), 
la séparation de biens ne peut être opposée 
aux créanciers. 

» La section de l'intérieur du conseil d^état 
adopta cet article et le présenta au conseil. 

» Mais le conseil l'ayant discuté, le rejeta 
et se borna à dire , art. 67 : tout contrat de 
mariage emtre époux dont l'un sera commer* 
çant, sera transmis par extrait^ dans le mois 
ele sa date, aux greffes et cliambres désignés 
par l'art. ^73 tUi Code de procédure civile, 
pour être exposé au tableau, con/brmémeni 
au même article. Cet extrait annoncera si les 
époux sont mariés en communauté, s'ils sont 
séparés de biens, ou s'ils ont contracté sout 
le régime dotal. 

■n Ainsi, comme Tobserve Tautear de Y Es- 
prit du Code de commerce, c'est-à-dire, le ré- 
dacteur même du procès-verbal de la discus- 
sion de ce Code, tome i, page 399, la nullité 
prononcée par la commission et par la sec- 
tion, n'a pas été admise, 

» Voilà donc une disposition qui prescrit, 
pour les séparations contractuelles de biens, 
une formalité parallèle à la formalité pres- 
crite par Tart. 5oi du Code civil, et qui la 
prescrit , sans y ajouter, sans qu*on puisse y 
suppléer, la peine de nullité. Comment donc 
des juges pourrait-ils se permettre de sup- 
pléer la peine de nullité dans l'art. 5oi du 
Code civil ? 

)• On objectera peut-être que Tart. 5ot du 
Code civil diffère de Tart. 67 du Code de 
commerce, en ce que le premier n'est suivi 
d'aucune disposition qui garantisse Taccom* 
plissement des formalités qu'il prescrit; au 
lieu que le second est suivi immédiatement 
d'un texte qui en assure suffisamment l'exé- 
cution. En effet , l'art. 68 porte que le no- 
taire qui aura reçu le contrat de mariage, 
sera tenu de foire la remise ordonnée par 
Varticle précédent, sous peine de loo fouines 
tV amende, et même de destitution et de respon- 
sabilité envers les créanciers , s'il est prouvé 
que fomission soit la suite d'une collusion. 

n Mais, d*une part , de ce que l'art. 5oi du 
Code civil pourrait être négligé impunément, 
il ne s'ensuivrait pas que l'on put y suppléer 
lu peine de nullité. 

)* D'un autre côté, l'art. Soi da Code civil 



n'a été arrêté au conseil d'État , que sous la 
réserve de lui donner, par un règlement po> 
sitif, la sanction dont il manque par lui- 
même. C'est ce qu'atteste l'orateur du gou- 
vernement, M. Emmery, dans Vexposé des 
motifs de cette partie du Code : Le jugement 
portant interdiction ou nomination d'un con- 
seil ( dit- il ), doit être rendu à C audience pu- 
blique. On impose au demandeur V obligation; 
de le faille lever, signifier à partie, et ins- 
crire, dans Us dix jours, sur les tableaux qui 
doivent être affichés dans la sa! le de l'audi- 
toire et dans les études des notaires de Var- 
rondissement. Ces précautions sont prises 
dans l'intérêt des tiers : il facdba, pou a en 

ASSUASa L'sxicUTIOlf , DBSCBHDRS DANS QUEL- 
QUES DETAILS QUI fiSBAlEKT AU-DESSOUS DE LA 

MAJESTE DE LA LOij il y Sera pourvu par des 
réglemens d^ administration publique, dès 
que le notariat sera tout-àfoit organisé. 

1* Il y a donc une parité absolue entre Tes- 
prit dans lequel a été rédigé l'art. 67 du Code 
de commerce, et l'esprit dans lequel a été 
rédigé l'art. 5oi du Code civil. L'art. 67 du 
Code de commerce a été rédigé sous la ré- 
serve d'y ajouter, par l'Article suivant , une 
mesure qui en assurât l'exécution ; et l'art. 
Soi du Code civil Ta été sous la réserve dy 
ajouter, par un règlement d'administration 
publique, une mesure qui produisit le même 
eflfct. 

>» Qti'importe que ce règlement ne soit pas 
encore fait ( car il ne peut pas être censé l'a- 
voir été par les art. 92 et 17S du décret du 
16 février 1807, puisque ces articles n'ont 
pas pour objet d'assurer Pexécution de l'art. 
Soi du Code , mais seulement de diminuer 
les frais de cette exécution), qu'importe, di- 
sons-nous , que ce règlement ne soit pas en- 
core fait? Le plus ou le moins de célérité à 
faire ce règlement, ne peut rien changer à 
l'esprit dans lequel a été rédigé l'art. Soi ; et 
l'absence de ce règlement ne peut pas faire 
suppléer, dans l'art. Soi , une peine de nul- 
lité que l'annonce faite nu corps législatif de 
ce règlement, suppose et prouve manifeste- 
ment n'avoir pas été dans la pensée du légis- 
lateur. 

)i En effet, si, dans la pensée du législateur, 
l'art. Soi eût emporté par lui-même la peine 
de nullité, il n'en aurait pas fallu davantage 
pour en assurer l'exécution. L'exécution en 
aurait été suffisamment garantie, par cela 
seul qu'à défaut d'accomplissement des for- 
malités qu'il prescrit, le jugement d'interdic- 
tion ou de nomination d'un conseil serait 
fpsté sans effet. L'orateur du gouvernement 
n'a donc pas pu dire qu'i7 foudra, pour en 
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assurer Vexécution , entrer dans quelques 
détails qui seraient au-dessous de la majesté 
de la loi; sans dire implicitement que la 
peine de nullité ne peut y être sous-entendue. 

« Ainsi , tout ce qui résulte du défaut ac- 
tuel de sanction dans Tart. 5oi , tout ce qui 
résulte de ce qu^en attendant le règlement 
promis pour assurer l'exécution de cet arti- 
cle , on peut omettre impunément les forma- 
lités qu'il prescrit pour donner aux jugemens 
4'interdiction la plus grande publicité', c'est 
que notre jurisprudence se trouve encore , 
sur cette matière, au même point où ellee'tait 
chez les Romains, au même point où elle était 
^ians une grande partie de la France ayant 
le Code civil. 

n Chez les Romains , les jugemens d'inter- 
diction n'étaient ni publiés ni affichés; et ils 
n'en recevaient pas moins leur pleine exe'cu* 
tion contre les tiers qui contractaient avec 
des interdits. 

« Les arrêts de règlement du parlement 
de Paris, ceux du parlement de Rouen, et 
les dispositions de quelques coutumes en 
ayaient disposé autrement; mais ces régie* 
mens, ces statuts coutumiers étaient ren- 
fermés dans leurs ressorts respectifs ; et de 
droit commun , les jugemens d'interdiction 
n'avaient besoin ni de publication ni d'affiche, 
pour avoir leur entier effet à Pégard des tiers. 
Écoutons Serres dans ses Institutions au 
iiroit Jrançais^ ouvrage composé spéciale- 
ment pour le ressort du parlement de Tou- 
louse : ji l'égard des prodigues (dit-il), le 
même jugement qui leur donne un curateur, 
leur interdit aussi t administration de leurs 
biens; en sorte que tous les actes ou contrats 
qu'on pourrait ensuite passer avec eux, sont 
nuls etinualables; onprendmême quelquefois 
la précaution défaire signifier aux syndics 
des notaires le jugement d interdiction. Le 
mot ^ue/^u^û annonce bien clairement que 
cette précaution n'était prescrite par aucune 
loi, et que, dès-là, elle n'était pas rigoureu- 
sement nécessaire. 

» Sans doute , ce défaut de loi pouvait alors 
entrainer des inconvéniens ; mais il n'appar- 
tenait qu'au législateur d'y pourvoir, et il ne 
l'avait point fait. 

n Sans doute , aujourd'hui encore , le dé- 
faut de sanction dans l'art. 5oi du Code civil, 
peut être , pour des tiers de bonne foi , une 
cause de surprise; mais il n'appartient encore 
qu'an législateur d'y pourvoir; il a promis 
d'y pourvoir en cflct, et nous ne pouvons 
pas, sous le prétexte qu'il n'a pas encore 
rempli sa promesse , lire dans l'art. Soi, une 



peine de nullité que cette promesse même 
démontre n'y être pas sous-entendue. 

)t Nous pourrions nous arrêter ici ; car, 
dés que les formalités prescrites par l'art. Soi, 
ne le sont pas à peine de nullité , il est bien 
clair que la peine de nullité prononcée par 
Fart. 5oi contre tous les contrats passés par 
rinlerdit ou celui à qui il a été nommé un 
conseil, ne peut pas être subordonnée à Tac- 
complissement de ces formalités ; il est bien 
clair qu'on ne peut pas sous-entendre dans 
l'art. 5oa la clause, /^oanoi que lesjbrmalités 
prescrites par t article précédent, aient été 
exactement observées; il est bien clair que l^ 
seconde des conditions que nous ayons dit 
être indispensablement nécessaires pour Je 
maintien de l'arrêt attaqué, ne peut pas se 
rencontrer ici. 

» Mais fart. 5o3 peot ajouter de nouvelles 
lumières à celles que nous venons de voir 
jaillir de la discussion de l'art. 5o i; il est donc 
de notre devoir d'y jeter un coup d'œil. 

it L'interdiction ou la nomination d'un 
conseil aura son effet du jour du jugement. 
Tous actes passés postérieurement par tin- 
terdit, ou sans^ [assistance du conseil, seront 
nuls de droit. Tels sont les termes de 
l'art. 5oa. 

n D'abord il n'y a rien, dans ces termes, 
qui lie la disposition qu'ils expriment, avec 
celle qui est consignée dans l'article précé- 
dent; la disposition qu'ils expriment, est 
donc, par la manière dont elle est cooçoe, 
indépendante de l'art. 5oi. Et comment, d'a- 
près cela , les magistrats de la cour d'appel 
de Douai ont-ils pu voir, dans l'art. Soi, la 
condition sine que non de l'art. S02 7 Com- 
ment ont-ils pu, dans l'art. Soa, convertir 
en disposition conditionnelle , une disposi- 
tion qui , par elle-même , est absolue ? 

)t Si le législateur avait voulu faire ainsi 
dépendre la disposition de l'art. Soa , de l'ac- 
complissement intégral des formalités pres- 
crites par l'art. Soi, il l'aurait dit; et non 
seulement il ne l'a point dit, mais il a dit 
positivement tout le contraire; et voici com- 
ment. 

» Si l'efiet de l'interdiction ou de la nomi- 
Bation d'un conseil était subordonné à l'ac- 
eomplissement des formalités prescrites par 
l'art. Soi, de quel jour cet efiet aurait-il 
lieu ? Du jour, du seul jour où toutes ces for- 
malités se trouveraient remplies. C'est ainsi 
que, par l'article cité de l'ordonnance de 
1673 , il était réglé que la séparation contrac- 
tuelle de biens entre époux commerçans, 
n'aurait lieu que du jour où elle aurait été 
publiée et enregistrée. 
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n £k bien ! L*ait. 5o2 déclare en toutes let- 
tres que r interdiction ou la nomination du 
conseil aura son effet du jour du jugement : 
elle aura donc son effet avant que Je juge- 
ment ait e'té levé, avant qu'il ait été signifié 
à partie , avant qu*il ait e'té inscrit sur les 
tableaux de Tauditoire et des études des no- 
taires; elle aura donc son effet avant que les 
formalités prescrites par Tart. 5oi, aient été 
remplies : son effet est donc indépendant de 
ces formalités. 

-» £t cet effet, quel est-il par rapport aux 
tiers? C'est la nullité de tous actes passés, 
postérieurement à la prononciation du juge* 
ment, par l'interdit, ou sans l'assistance du 
conseil, La nullité de ces actes n^est donc pas 
subordonnnée à Taccomplissement des for- 
malités prescrites par Fart. Soi. Cette nul- 
lité doit donc être prononcée, soit que ces 
formalités aient été remplies, soit qu'elles ne 
raient pas été. 

» Et à quelle inconséquence ne nous con- 
duirait pas le système de la cour d*appel de 
Douai 7 

11 Qu*un interdit pour cause d^imbécillité 
£itse un emprunt en sortant de l'audience 
oà le jugement de son interdiction vient 
d'être prononcé; qu'un prodigne vende toutes 
ses propriétés, en sortant de Taudience où il 
vient de lai être nommé un conseil : bien 
•ârement la nullité de cet emprunt , de cette 
vente , est acquise à Tnn et à Tautre : c'est 
pour l'un et Tautre un droit certain et inal- 
térable; et ce droit, ils le transmettront à 
leurs héritiers. 

M Qu'arriverait- il cependant, dans le sys- 
tème de Tarrét attaqué , si le demandeur en 
interdiction ou en nomination d'un conseil , 
ne remplissait pas, dans les dix jours sui- 
vans, les formalités prescrites par Tart. Soi? 
Ce qui arriverait? C'est que l'emprunt et la 
vente qui, dans leur principe, étaient nuls 
de droit, deviendraient valables. 

« Ainsi , la négligence ou la mort inopinée 
du demandeur en interdiction ou en nomi- 
nation de conseil , priverait l'interdit ou le 
prodigue du droit qui leur était acquis à la 
nullité de son emprunt ou de sa vente ! Le 
droit acquis à l'interdit ou au prodigue, 
se trouverait à la merci d'un tiers ou du ha- 
sard ! Ainsi serait violée l'une des maximes 
fondamentales de toute législation, quod 
nostrum est facto alterius nobis au/erri non 
potest. Quelles injustices î Quelles absurdités ! 
n On nous a cité l'opinion de M. Maleville, 

3 ni , sur l'art. Soi, dit que le défaut tTaffiehts 
u jugement d'interdiction rendrait les pa- 



rens non-receuables à quereller un acte qu'un 
tier^ aurait passé de bonne foi auec l'interdit. 

» Mais , remarquez-le bien , M. Maleville 
ne va pas jusqu'à dire qu'à défaut d'affiches, 
l'interdit lui-même ne pourrait pas, par le 
ministère de son tuteur, provoquer l'annuUa- 
tion d'un contrat iniineux qu'il aurait sous- 
crit postérieurement à son interdiction. 

n M. Maleville ne va pas jusqu'à dire que 
les parens eux-mêmes, devenus héritiers de 
l'interdit, seraient non-recevables à quereller 
un acte qu'il eAt souscrit depuis le jugement 
non affiché; dans le cas où ce jugement au- 
rait été provoqué par le ministère public ou 
par l'époux de l'interdit; et il ne pourrait 
pas aller aussi loin , sans s'écarter du texte 
de l'art. Soi lui-même, qui n'impose qu'aux 
àemandeurs en interdiction les formalités 
qu'il prescrit; car il serait souverainement 
déraisonnable de faire peser sur d'autres que 
ceux-ci, la peine d'une négligence qui leur 
serait absolument personnelle. 

it L'opinion de M. Maleville est donc ici 
très-indifférente. Qu'elle soit fondée ou 
qu'elle ne le soit pas, elle ne peut recevoir 
aucune application à notre espèce, puisque, 
dans notre espèce , ce n'est point par le de- 
mandeur en nomination d'un conseil à la per- 
sonne de Jean-Louis Masse, puisqu'au con- 
traire c'est par Jean -Louis Masse lui-même, 
que sont attaqués les contrats de vente dont 
il s'agit. 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de casser et annuler l'arrêt de 
la cour d'appel de Douai, du i*** juin 1808 , 
et d'ordonner qu'à notre diligence l'arrêt à 
intervenir sera imprimé , et transcrit sur les 
registres de cette cour ». 

Arrêt du 16 juillet 1810, aa rapport de 
M. Cocha rd , par lequel, 

« Considérant que l'incapacité résultuit 
d'un jugement portant nomination d'un con- 
seil judiciaire, ne peut être opposée au tiers 
qui aurait contracté avec celui auquel ledit 
conseil a été nommé , que dans le cas oà ce 
jugement aurait reçu la publicité voulue par 
la loi et dans les formes qu'dle a prescrites ; 

» Considérant que, dans l'espèce, cette 
publicité n'a pas eu lieu ; que par conséquent 
Berthier-Waruier a pu contracter valable- 
ment avec Masse; d'où il suit que la cour 
d'appel de Douai, en maintenant comme 
valides les actes des 38 messidor et 4 fruc- 
tidor an i3 et 3 frimaire an 149 n'a pu con- 
trevenir à aucune loi; 

TU La cour rejette le pourvoi w. 

Cet arrêt n'a pas , à beaucoup près , passé 
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tout d'une toîx ; et il ne répond nullement 
aux raisonnemcns qui combattent Topimon 
quHl adopte. 

§. II. Le défaut d'inscription d'un 
jugement d'interdiction ou de nomina- 
tion de conseil dans l'auditoire du tri- 
huntd et dans toutes les éludes des no^ 
taires de l'arrondissement oà l'interdit 
a contracté depuis^ emporte-t-il la nul'- 
lité de son obligation, lorsque d'ailleurs 
ce jugement avait précédemment reçu 
la publicité requise dans l^arrondisse- 
ment oit il avait été rendu 7 

Un jugement en dernier ressort du tribunal 
^e commerce de Rouen, du 19 janvier 1818 , 
avait adopté Taffirmative, en condamnant par 
corps le sieur Isabelle fils à payer une lettre 
de change de 160 francs qu'il avait acceptée 
dans l'arrondissement de Rouen , après l'ac- 
complissement dans Tarrondissement du Ha- 
vre où était son domicile de droit, des for- 
malités prescrites par le Code civil pour as- 
-surer la publicité d'un jugement du tribunal 
de ce dernier arrondissement qui lui avait 
nommé un conseil judiciaire. 

Mais, sur le recours en cassation du sieur 
Isabelle lui-même, arrêt est intervenu, le 
09 juin 1&19, au rapport de M. Minier, par 
lequel , 

« Vu les art. 5oi, 5oa et 5i3 du Code 
civil ; 

» Considérant que, dans Tespéce, la nomi- 
nation d'un conseil a été provoquée par le 
sieur Isabelle père dans Tintérôt de son fils; 
qu'un conseil de famille a été convoqué en 
exécution d'un jugement rendu par le tri- 
bunal du Havre ; que ce conseil a été d'avis 
unanime qu'il était urgent de donner un con- 
seil audit sieur Isabelle fils , dans son intérêt 
personnel et dans celui de ses enfans; que 
cette nécessité a été reconnue par lui-môme, 
ainsi que cela résulte de l'interrogatoire par 
lui subi devant lo tribunal du Havre, et qui 
a précédé le jugement rendu par ce même 
tribunal, le 4 août 18 13, par lequel il lui a 
été donné un conseil \ 

j> Considérant qu'après ce jugement, toutes 
les formalités prescrites par l'art. 5oi ont été 
rigoureusement observées; qu'il a notamment 
été inscrit sur le tableau affiché dans -la salle de 
l'auditoire du Havre et dans les études de tous 
les notaires de l'arrondissement ; 

r^ Considérant que c'est à l'observation de 
ces seules formalités que la loi attache l'eflet 
que doit produire la nomination d'un conseil, 
effet qui consiste à annuler de droit tous les 
actes passés sans l'assistance du conseil par ce- 



lui à qui il en a été donné un, li partir da jour 
du jugement qui l'a nommé; 

)• Considérant que les articles cités n'exigent 
pas que les formalités précédemment rappe- 
lées soient renouvelées dans tous les arrondis- 
mens où il plairait à l'interdit de contracter 
sans l'assistance de son conseil; d'où il suit 
qu'en supposant, contre le texte précis de l'art. 
5oi, que la publication aurait dû être faite à 
Rouen antérieurement à l'acceptation de la 
lettre de change qui faisait l'objet du procès, 
le tribunal de commerce de Rouen a commis 
un excès de pouvoir (1), et, par suite, violé 
les art. Soi, 5o2 et 5o3 du Code civil; 

» Par ces motifs, la cour casse et annolle...» 

TAILLE, r. l'article Bail, %. 7. 

TAILLE A VOLONTÉ. F. l'article Mem- 
morte (droit de). 

TASQUE. r, l'article Terrage. 

TAXE DE DÉPENS. §. I. !• Les Taxes 
de dépens en matière sommaire, sont» elles 
susceptibles d'opposition après les trois jours 
de là signification du jugement à a%H>wif 

a<» Le délai de trois jours commence-t-il à 
courir contre la partie condamnée aux dé- 
pens, avant qu'elle ait pu obtenir copie de U 
taxef 

3* Peut-on, lorsque le délai de l'opposùion 
est expiré , se pourvoir en cassation contre 
une Taxe de dépens f 

F. le plaidoyer et l'arrêt du a8 mars 1810, 
rapportés au mot Serment, $. 4. 

§. II. Un jugement rendu en matière som- 
maire, peut- il être cassé sur le fondement qui 
la liquidation des dépens ne se trouve que 
dans la minute et non dans Vexpédition ? 

Non, car la minute du jugement est en régie 
par cela seul que l'on y a porté la liquidatioa 
des dépens ; et comment pourrait-on casser un 
jugement à raison d'une irrégularité qai ne se 
trouve que dans l'expédition ? Le jugement 
réside essentiellement dans la pièce qai eo 
forme la minute. Les vices de rexpéditioo 
peuvent bien donner lieu à quelques actions, 
à quelques exceptions, en faveur de la partie 



(1) C'est toujours avec ua nouveau regret que y 
vois de prétendus excès de poutHn'r qui a'^oot f» 
môme Tapparcuce de ce que la loi entend par ces 
mots f se mêler dans les motifs les mieux fondés de« 
arrêts de la cour de cassation. ^. les conclosioR» ^ 
4 août i8l3| rapportées an mot AssignalîoM^ % N 
n" ï. 
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contre laquelle des poursuites sont exercées 
en vertu de Texpëdition même ; mais ces ac- 
tions, ces exceptions, n'atteindront jamais la 
substance du jugement ] on les fera même ces* 
ser, en levant une nouvelle expédition. 

Cependant le sieur Dessous-Lalande a, de- 
puis peu, entrepris de faire casser un jugement 
en dernier ressort du tribunal civil de Tarron* 
dissement de Clamecy , qui le condamnait à 
payer au sieur Bouquerot, avoue', avec de'pens, 
le montant de quelques frais dont il avait 
fait Tavance; et cela, sous le prétexte que le 
sieur Bouquerot avait fait expédier ce juge- 
ment avant d'avoir liquidé les frais de la pro- 
cédure sur laquelle il était intervenu, et que 
la liquidation de ces frais n'avait été inscrite 
sur la minute, qu'après que l'expédition lui 
avait été délivrée et qu'il en avait fait signifier 
la copie à sa partie adverse. 

« lo L'art. 543 du Code de procédure (di- 
sait-il), veut que la liquidation des dépens en 
matière sommaire, soit (aile par le jugement 
qui les adjuge; dès que le jugement lui-même 
doit renfermer celte liquidation, il est essen- 
tiel qu'elle se trouve dans Texpédition comme 
dans la minute; car ce n'est que par l'expédi- 
tion délivrée à la partie qui a obtenu gain de 
cause, et par la copie qu'elle en signifie à l'au- 
tre partie, que toutes les deux peuvent s'assu- 
rer si le jugement renferme les énonciations^ 
et les formalités prescrites. 

y» a*» L*art. i^ du décret du 16 février 1807, 
en rappelant la disposition de l'article cité du 
Code de procédure, détermine la manière de 
l'exécuter ; et il veut qu'à cet effet, l'avoue qui 
a obtenu la condamnation , remette , dam le 
jour, au greffier , l'état des dépens adjugés, 
pourvue la liquidation en soit insérée dans le 
dispositif de Varrét ou du jugement. 

n 3<> Enfin, ce n'est que dans les matières 
ordinaires où la liquidation des dépens doit 
être faite par Tun des juges, que l'art, a du 
même décret permet d'expédier et de délivrer 
le jugement avant que la liquidation soit faite; 
et rendre cette disposition commune aux ma- 
tières sommaires, ce serait méconnaître la 
ligne de démarcation formellement tracée par 
le Code et par le décret du 16 février 1807 n. 

Par arrêt du a mai 1810, au rapport de 
M. Pajon, 

u Attendu que la Taxe des dépens en ma- 
tière sommaire, quoique prescrite par le Code 
de procc'dure civile , ne peut néanmoins se 
|>ronoocer à l'audience , et qu'il suffit qu'elle 
soit énoncée dans la minute du jugement, ce 
que le demandeur ne dénie pas avoir eu lieu 
dans l'espèce de la cause ; 

3» La cour rejette le pouryoi >». 

Tome XV. 



^. m. Jvant lé Code de procédure 
civiley une Taxe de dépens faite sur des 
états non communiqués , était-eUe sus- 
ceptible d opposition f 
y, l'article Dépens, $. 4- 

§. IV. Autres questions sur les Taxes 
de dépens, 
y, les articles Cassation, %. 4a et 5a, et 
Copie, %. 4. 

TAXE D'ENTRETIEN DES ROUTES. 
^. I. Quelles étaient, aidant la loi du a4 at^/il 
1806, quia supprimé la Taxe d*entretien des 
routes, les attributions respectives de l'au- 
torité administrative et du pouvoir judiciaire, 
pour les contestations qui s*élevaient au sujet 
de cette taxe ? 

Voici les obseryations que j'ai faites à ce 
sujet, en portant la parole à l'audience de la 
cour de cassation, section des requêtes, le 
3 pluviôse an 10, sur une demande en cassa- 
lion formée par mon prédécesseur, en vertu 
d'ordre du gouvernement, contre deux ju- 
gemens rendus par la justice de paix de St.- 
Denis, les 18 et a3 floréal an 9, contre le 
sieur Claye et le fermier de la Taxe d'entre- 
tien des routes : 

ti Est-ce au pouvoir judiciaire ou à l'auto- 
rité administrative, qu'il appartient de dé- 
cider si tel citoyen, en Iranchisssant avec sa 
Toiture ou son cheval , pour arriver à sou 
habitation, une barrière placée à un point 
quelconque de sa commune, contracte ou ne 
contracte pas l'obligation de payer le droit 
déterminé par le tarif de la Taxe d'entretien 
des routes? Telle est la question que vous 
présente cette affaire. 

» Pour la résoudre , il faut bien saisir les 
dispositions et l'esprit des lois des 3 nivôse 
an 6 et i4 brumaire an 7. 

» La loi du 3 nivôse an 6 dislingue deux 
sortes de perceptions ï. faire en conséquence 
de ses dispositions : celle des droits qu'elle 
tarife suivant les différentes espèces de voi- 
tures et le nombre des chevaux, mulets, on 
autres bêtes de somme ou de trait; et celle 
des amendes. 

» Sur le premier objet , la loi attribue toute 
juridiction à l'autorité administrative. Cela 
résulte des art. 45, 46, 47 «' 4^» lesquels 
sont ainsi conçus : 

» Art. 45. Les contestations ciyilbs résul- 
tantes de C établissement de la taxe d'entretien ^ 
seront jugées administrativement, 

1» Art. 46. Les contestations qui pourraient 
i élever à une^barrière, sur l'applicatiow du 
TAEiF ET sur LA QUOTTiB de Ut toxe exigée pat* 

3i 
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U receveur, êer^ont portées dbtavt l*agsiit 
MUBiciPAL le plus voisin, et par lui décidées 
sommairement sans frais et sans formalités. 

» Art. 47* Néanmoins les préposés à la re- 
cette ne pourront être distraits ni déplacés 
de leur bureau pour suivre lesdites contes- 
tations; ils ne seront tenus gue d'adresser à 
i<*AGBKT MuniciPAL, un cxposé sommaire de 
leur demande, ou de donner pouvoir à un 
citoyen pour les dtfendre, 

«Art. IfiMof^ent mwùcipal pourra se trans- 
porter au bureau f lorsqu'il le croira néces- 
saire pour connaître les faits, 

n U est bien éyident que , diaprés ces dis- 
positions , il n'appartient qu'à Vagent muni- 
cipal de prononcer, non-seulement sur les 
contestations relative» k la quotité du droit , 
mais encore sur celles où il s*agit de savoir 
si un droit quelconque est ou n'est pas dû, 
si le tarif est applicable à tel ou tel individu 
placé dans telle ou telle circonstance , allant 
vers tel point, ou venant de tel autre. D^une 
part, en effet, l'art. 4^ comprend dans sa 
disposition tous les différends qui s'élèvent 
sur Capplication du tarif, comme ceux qui 
ne roulent que sur la quotité de la taxe; et 
de l'autre, il est clair que l'une et l'autre 
espèce de difierends rentrent également dans 
la cla'sse des contestations civiles dont l'art. 4^ 
attribue indistinctement la connaissance k 
l'autorité administrative. 

n A l'égard des amendes, la loi du 3 nivôse 
an 6 ne détermine pas expressément l'auto- 
rité qui aura le droit de les prononcer ; seu- 
ment elle les 6xe pour certains cas à 25 francs; 
pour d'autres à 5o francs, et pour d'autres 
encore à loo francs (art. 9, 10, 11 et i3). 
Mais ces amendes sont des peines ; et, dès-là, 
le droit de les prononcer ne peut appartenir 
qu'aux tribunaux. Aussi voyons-nous que 
c'est dans les tribunaux que l'art. 5o suppose 
résider le pouvoir exclusif de statuer sur les 
délits commis contre les préposés à la per- 
ception de la taxe; et que, parmi ces délits, 
il s'en trouve que l'art. 1 1 punit d'une amende 
de 5o francs. La loi du' 3 nivôse an 6 est donc 
censée , sur ce point , s'en référer à l'art. a33 
de la constitution de l'an 3 , qui délègue aux 
tribunaux correctionnels la connaissance ex- 
clusive de tous les délits dont la peine n*est 
ni infamante ni afllictive , et néanmoins ex- 
cède la valeur de trois journées de travail ou 
trois jours d'emprisonnement. Et c'est, en 
effet , ainsi que la loi a été exécutée pendant 
près de deux ans, relativement à la poursuite 
et au jugement des amendes. 

j» Mais on s'est bientôt aperçu que cette 
marcbe entraînait des inconvéniens aussi 



graves que multipliés . Les tribunaux eorreo 
tionnels siégeant à de grandes distances de la 
plupart des barrières, il en résultait , pour 
les préposés, des déplacemens qui nuisaient 
au service ; et pour la répression des délits, des 
longueurs qui favorisaient les contrevenans. 

i> Il était cependant impossible , en main- 
tenant les amendes au taux auquel les sTait 
élevées la loi du 3 nivôse an 6 , d'en ôter la 
connaissance aux tribunaux correctiozuieb : 
la constitution de l'an 3 s'y opposait. Et. d'an 
autre côté, l'intérêt public s'opposait aussi à 
ce qu'on les réduisit à la valeur de trois jour- 
nées de travail; car c'eût été enhardir les in- 
fracteurs et ouvrir la porte à une foule de 
contraventions journalières. 

1» Entre ces deux partis, la loi du 14 bru- 
maire an 7 a pris un milieu propre à conci- 
lier avec l'intérêt public, le respect pour le 
texte littéral de la constitution d'alors. Elle 
a déclaré, art. 18, que les ambitdbs prononcées 
pourjraude et contravention aux lois relati- 
ves à la Taxe d'entretien des routes , seraient 
converties en une taxb fixe, équivaUnu au 
montant desdites amendes, et indépendantes 
des droits réglés par le tarif. 

n Ainsi, la dénomination de taxe fixe a été 
substituée à celle d^ amende; et, quoique sont 
un nom différent , ce fût toujours la même 
chose, cependant le corps législatif s'est cru 
autorisé, parce seul changement, à distraire 
de la compétence exclusive des tribunaux 
correctionnels, et à attribuer à des juges 
plus rapprochés des barrières, la connaissance 
et le jugement de certaines contraventions 
auxquelles la loi du 3 nivôse an 6 avait atta- 
ché des peines pécuniaires. 
' » De là , l'art. 35 de la loi du i4 brumaire 
an 7, qui porte : Le juge de paix du canton 
prononcera sans appel et en dernier ressort^ 
lorsque , iroir compris lb ORurr, la taxe fixe 
n'excédera pas 5o francs; et pour le surplus, 
il renverra aux tribunaux compétens. 

» Que signifient, dans cet article, les ter- 
mes, /ors^ue, HON COMPRIS LB DROIT? Veu- 
lent-ils dire que le juge de paix pourra sta- 
tuer en dernier ressort, et sur le droit et sur 
la taxe fixe, quoique l'un et l'autre réa ois 
excèdent 5o francs? Pour leur prêter ce sens, 
il faudrait supposer que la loi du i4 brumaire 
an 7 a voulu déroger, en cette matière, à la 
règle générale établie par la loi du 34 >oût 
1790; que, dans tout ce qui s'élève au-dessus 
de 5o francs, les tribunaux de paix ne peu- 
vent juger qu'à la charge de l'appel; et il 
n'est pas vraisemblable qu'une telle déroga- 
tion soit entrée dans les vues du législateur : 
c'eût été introduire, dans l'ordre judiciaire, 
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une bigarrure qu'aucun motif raisonnable 
n*eût pu jastiûer. 

1» Il faut donc donner un autre aens aux 
mots non compris le droit; et pour le trou- 
ver , il D*est pas besoin de grands efforts d'i- 
magination, il suffît de se reporter au mode 
du jugement que la loi du 3 nivôse an 6 a 
institué pour le droit d'entretien des rou- 
tes. Vous vous rappelez que toutes les con- 
testations relatives à ce droit, tant pour 
savoir s'il est dû, que pour savoir jusqu'à 
quelle quotité il est exigible , sont délé- 
guées par cette loi à l'autorité adminis- 
trative. Ces mots, non comprit le droit, 
signifient donc que le juge de paix, en pro- 
nonçant sur l'amende déguisée sous le nom 
de tajcejixey ne doit pas s'occuper du droit ; 
et pourquoi ne doit-il pas s'en occuper/ 
Parceque ce n'est pas à lui qu'en appartient 
la connaissance; parceque c'est à l'autorité 
administrative que la connaissance en est at- 
tribuée par la loi du 3 nivôse an 6; parce- 
qu'enfin les dispositions de la loi du 3 nivôse 
an 6, sur le mode de jugement des contesta- 
tions civiles auxquelles peut donner lieu le 
droit d'entretien des routes, sont maintenues 
dans leur parfaite intégrité... 

» Voilà, il n'en faut pas douter, ce qu'en- 
tend l'art. aS de la loi du i4 brumaire an 7 , 
par les mots , non compris le droit; et ce qui 
I>orte cette vérité au plus haut degré d'évi- 
dence , c'est la manière dont s'explique 
Vart. ao : Les décisions ( porte-t-il ) rendues 
aiiministrativementpar Valent municipal ou 
son adjoint, dans les au prévus par les 
art. 4^« 4^9 4? ^^^ de la loi du 3 nivôse, 
seront exécutées sans recours. Il résulte bien 
clairement de là, que les art. 4^» 4^9 47 ^^ 4^ 
de la loi du 3 nivôse an 6 n'ont reçu , des 
dispositions de la loi du i4 brumaire an 7, 
aucune espèce d'atteinte , et qu'ils subsistent 
encore dans toute leur vigueur. Or, encore 
une fois , de ces quatre articles , le premier 
veut sans réserve, sans exception, sans res- 
triction quelconque , que les contestations 
civiLss résultantes de l'établissement de lu 
Taxe d'entretien, soient jugées administrati- 
vement ; et encore une fois , l'art, éfi soumet 
au jugement exclusif de l'agent municipal, 
toutes les contestations qui pourraient s'élever 
et sur la quotité du droit et sur Capplication 
du tarif, 

n Donc la loi du t4 brumaire an 7 n'a rien 
changé à la ligne de démarcation que la loi 
du 3 nivôse an 6 avait tracée entre l'autorité 
administrative et le pouvoir judiciaire, par 
rapport aux contestations élevées au sujet ou 
à l'occasion du droit dont il s'agit. Elle a bien 
transféré des tribunaux correctiannels aux 



juges de paix , la connaissance des fraudes et 
des contraventions punissables par voie d'a- 
mende de 5o francs et au-dessous ; mais elle 
a laissé le pouvoir judiciaire en général dans 
la même circonscription qui avait été établie 
en nivôse an 6; et ce qui, en nivôse an 6, 
avait été délégué à l'autorité, administrative, 
est demeure dans le domaine de celle-ci. 

«Donc le tribunal de paix de Saint-Denis a 
excédé ses pouvoirs et entrepris sur l'autorité 
administrative , et lorsque , par son jugement 
du 18 floréal an 9, il s'est déclaré compétent 
pour connaître de la question de savoir si le 
cit. Claye devait payer le droit , en passant 
avec sa voiture et ses chevaux par la barrière 
dite du Pont de Cron, pour arriver à sa mai- 
son ; et lorsque , par un second jugement du 
a3 du même mois, il a décidé cette question 
en faveur du cit. Claye. 

it Donc il y a lieu de casser ces deux juge- 
mens pour violation des art. 4^ et 46 de la 
loi du 3 nivôse an 6, pour fausse application 
de l'art aS de la loi du i4 brumaire an 7, 
pour contravention à l'art. 29 de la même 
loi, en un mot, pour usurpation de pouvoir; 
et c'est à quoi nous concluons, en persistant 
dans les Uns du réquisitoire du ao frimaire 
dernier ». 

. Sur ces conclusions, arrêt,*au rapport de 
M. Boyer , le 3 pluviôse an 1.0, pajT lequel , 

« Attendu que , d'après la combinaison des 
lois des 3 nivôse an 6 et i4 brumaire an 7 , 
relatives à la taxe d'entretien des roules, les 
contestations civiles relatives à l'application 
du tarif, sont de la compétence de l'autorité 
administrative; 

» Le tribunal, faisant droit sur le réquisi- 
toire du commissaire du gouvernement du 
a9 frimaire dernier , 

» Annulle, pour excès de pouvoir et usur- 
pation de l'autorité administrative, les juge- 
mens rendus par le tribunal de paix de la 
commune de Saint-Denis, les 18 et a3 floréal 
de l'an 9, entre le cit. Remy Claye et le fer- 
mier de la Taxe d'entretien des routes aux 
barrières de cette commune, iesqueb seront 
regardés comme non-avenus.... ». 

DesarrêU semblables ont été rendus par la 
même section , sur mes réquisitoires , et dans 
le seul intérêt de la loi, le i4 pluviôse et le 
i3 ventôse an 10. 

Il y en a aussi deux de la section civile du 
aa nivôse an 1 1 : l'un a été rendu , comme 
les deux précédens, sur mon réquisitoire; 
l'autre l'a été sur le recours du sieur Chèvre- 
mont contre un jugement d'une d«s justiaes 
de paix de Rouen. 
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§. II. Avant la loi du 3^ t^^f^^ x8o6 , 
était-ce aux juges civils ou aux tribunaux 
coirectionnels qu'appartenait la connais- 
sance des injures proférées et des vio- 
lence exercées contre les préposés à la 
perception des droits de passe f 

H Le comrois'saire du gooTernement près 
le tribunal de cassation expose qu'il est 
charge par le gouvernement d^appeler Ja cen- 
sure du tribunal sur un jugement rendu en 
dernier ressort, le a3 fructidor an lo , par le 
tribunal civil de TarrondUsement de Morlaix, 
département du Finistère. 

M II parait par ce jugement même et par 
les pièces y annexées , que le cit. Riverieuz , 
oflicier du génie, passant à cheval , le 24 ther- 
midor an 10 , à la barrière dite de Pouthoux , 
placée à l'une des extrémités de la commune 
de Morlaix , les préposés à la perception de 
la Taxe d'entretien des routes, se présentèrent 
pour recevoir de lui le droit fixé par le tarif; 
qu'il s'y refusa, sur le fondement qu'il était 
militaire , et voyageait pour cause du service 
public, par ordre de nés sup4ricurs; que, 
pour justifier cet ordre, il exhiba sa feuille 
de route ; que les préposés n'ayant pas égard 
ù sa réclamation , il se rendit auprès du sous- 
j)refet qui , par une lettre adressée sur-le- 
champ aux préposés eux-mêmes , décida que 
cet offîcier devait passer sans payer aucun 
droit; que cependant les préposés dressèrent 
contre lui un procès-verbal , par lequel ils 
lui imputèrent de les avoir injuriés grossiè- 
rement ; que ce procès-verbal a été remis au 
juge de paix, qui Ta déposé au greffe du tri- 
bunal civil de l'arrondissement de Morlaix ; 
e\. que c'est en conséquence de ce dépôt , qu'a 
été rendu le jugement dont il s'agit. 

n La première question qn^avait à jnger ce 
tribunal , était celle de sa propre compétence; 
et pour la juger en sa faveur , il a considéré 
(|nc l'amende encourue pour insulte envers 
les préposés à la perception de la Taxe d'en- 
tretien des routes, est fixée à cent francs par 
l'art. 11 de la loi du 3 nivôse an 6; que, d'a- 
près la lettre circulaire du minutre de la jus- 
tice, du ad frimaire an 7, cette amende con- 
i'crticen taxe fixe (par la loi du 14 brumaire 
307), doit être considérée comme wie amende 
pour contravention aux lois sur la Taxe d'en- 
tretien des routes ; et qu'à t*aison de sa quo- 
tité, elle doit être prononcée par les tribunaux 
civils. 

)> Ainsi , le tribunal civil de Morlaix a pense 
que, par cela seul que la loi du i4 brumaire 
an 7 avait converti en taxes fixes les amendes 
pour fraude et contravention par la loi du 
3 uirôic au 0, la connaissance des dclils pré- 



vus par Tart. 11 de cette dernière loi, avait 
cessé d'appartenir aux officiers de police, aux 
directeurs du jury, et par suite , aux tribu- 
naux correctionnels. 

1» Et il faut convenir que cette opinion 
avait été adoptée par la lettre circulaire du 
ministre de la justice, qui est citée dans le ju- 
gement dont il s'agit. 

I» Mais le tribunal civil de Morlaix aurait 
dâ faire attention , d'une part, que cettre let- 
tre ministérielle avait été révoquée par une 
autre du ai fructidor an 7; de l'autre, que 
les cas prévus par l'art. 11 de la loi du 3 ni- 
vôse an 6, ne sont pas précisément les fraudes 
et contraventions au droit de passe, mais les in- 
jures dites, les insultes faites à des agens de la 
république, injures et insultes qui constituent 
des délits distincts , et qui, par la qualité des 
personnes envers lesquelles ils sont commis, 
rentrent de plein droit, aux termes de l'art. 19 
du tit. 2 de la loi du 22 juillet 1791 , dans les 
attributions de la police correctionnelle. 

n Aussi la question s'étant présentée au tri- 
bunal de cassation , sur le recours du com- 
missaire du gouvernement prés le tribunal 
civil du département de la Gironde , qui s'é- 
tait déclaré incompétent pour connaître de 
ces sortes d'injures et d'insultes , le tribunal 
de cassation n'a fait aucune difficulté de reje- 
ter ce recours et de confirmer le jugement 
contre lequel il était dirigé. Ce rejet a été pro- 
noncé le 8 fructidor an 7 , 

» Attendu que l'art, \% de la loi du i4 bru- 
maire dernier ne convertit en taxes fixes que 
les amendes encourues pourjraude et contra- 
vention aux lois relatives à la Taxe ttentre^ 
tien des routes, c'est-à-dire, les amendes de 
a5 et bo francs prononcées par les art. 9 et 10 
de la loi du 3 nivôse an 6 , contre ceux qui 
n'ont pas une plaque à leur voiture , ou qui 
se refusent au paiement du droit, et non 
celles encourues pour insultes et maupais trai- 
temens envers les préposés , cas qui est V objet 
du procès , et qui est celui prévu par C art. 11 
de la loi du 3 nivôse an 6, et aussi celles de i5 
et ii5 francs prononcées par les art. 10 eroo^/e 
la loi du 14 brumaire de l'année suivante; 

n Que de fart. 26 de la même loi du 14 bru- 
maire dernier, il i^ésuUe clairement qiiil a 
été dans l'esprit du législateur d'attribuer 
certains cas aux tribunaux de police correc^ 
tionnelle, puisque cet article^ après avoir dû 
que les procès-verbaux des inspecteurs etper' 
cepteurs de la Taxe d'entretien des routes, fe- 
ront foi jusqu'à inscription de faux en ««- 
tière de fraude et de contravention. , ajoute 
ces mots : cl en matière de police correction- 
nelle jusqu'à preuve conivMrc ^ pour cerluiiU 
cas prévus par ces deux lois, vt que ces cas 
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j(ont .-10 lorsqu'il s'agit tt appliquer la peine 
de loo Jrancs (t amende contre celui qui insulte 
et maltraite les prépoiésà la Taxe d'entretien 
des routas : a** lorsqu'il s* agit de peines plus 
grattes, si ces insuUes et mauvais traitemens 
ont été suivis de violences, d'excès tels qu'il 
échut peine plusjbrte ; 

» Qu'enfin, Us procès-verbaux des impec- 
teurs et percepteurs deuarujaire foi jusqu'à 
inscription de faux pour tout ce qui doit être 
décidé par voie civile et seulement en matière 
de fraude et de contravention au droit de 
ptuse, tandis que , pour les cas dévolus à ta 
police correctionnelle, la preuve contraire 
peut détruire Veffet du proeès^verhai, quant 
aux insuUes et mauvais traitemens, sans avoir 
. besoin de passer à l'inscription de faux ; on 
ne peut y tant que la loi ne s* en sera pas ex^ 
pliquée clairement, enlever aux tribunaux cor- 
rectionnels le droit que la loi générale de leur 
institution leur donne de connaître de tous dé^ 
lits passibles dune amende au-dessus de trois 
journées de travail ou d'un emprisonnement 
de plus de trois jours ^ et priver Us citoyens 
de la faculté que Uur laisse l'art. a6 de la loi 
du 14 brumaire dernier, de détruire, par la 
preuve contraiiv. Us faits consignés dans un 
prvcès'Verbal des préposés , par rapport aux 
insultes et mauvais traitemens quijr seraient 
articulés ; 

n Que fart. a5 de la même loi ne parlant 
4fue des amendes de ^o francs qui, converties 
en taxes fixes, peuvent être appliquées par le 
juge de paix du canton, en renvoyant pour le 
surplus aux tribunaux compétens, sans d*au- 
très explications ; on doit pour ce surplus se 
ré/erer aux lois générales sur Us attributions 
particulières des tribunaux ; 

» QuV/i conséquence t le tribunal civil du 
département de la Gironde, en se déclarant, 
par son jugement du 1 floréal dernier , incom- 
pètent, et obtempérant au déclinatoire deJac- 
ques Favereau, a suivi le vœu de la loi puis- 
</nil s'agissait d'appliquer la peine d'une 
amende de 100 francs ; ce qui était de la com- 
pétence du tribunal de police correctionnelU; 

11 D'après un jugement aussi formel et aussi 
bien motivé, Tcxposaut ne doit pas hésiter à 
requérir, et il requiert « en effet , qu'il plaise 
au tribunal de cassation , vu l'art. 80 de la loi 
du 37 ventôse an 8, Tart. 11 de la loi du 3 
nivôse an 6, les art. 18 et a6 de la loi du 14 
brumaire an 7 , casser et annuler , pour l'in- 
térêt de la loi , le jugement du tribunal civil 
de l'arrondissement de Morlaix, du uS fruc- 
tidor an 10, et ordonner qu'à la diligence de 
1 csposaut , le jugement de cassation à inter- 



venir sera imprimé et transcrit sur les re- 
gistres dudit tribunal..,. Signé Merlin. 

n Ouï le rapport fait par Jean-Aimé Dcla- 

coste , Tun des juges ; 

» Attendu qu'il résulte du procès-verbal , 
que le cit. Rivericux n*est pas poursuivi 
comme prévenu de fraude ou contravention 
à la perception du droit de passe, mais comme 
ayant proféré des injures grossières contre 
les préposés à cette perception , et les ajant 
menaces ; 

1» Que le jugement dénoncé atteste que c^est 
là le résultat des faits sur lesquels le tribunal 
avait à examiner sa compétence; 

)) Attendu que Part. 18 de la loi du 14 bru- 
maire an 7 n'a converti en taxes fixes que les 
amendes prononcées par la loi du 3 nivôse 
an 6, pour fraude et contravention ; que ces 
amendes pour fraude et contravention, ne sont 
ni dans la lettre ni dans l'esprit de la loi, celle 
prononcée par l'art. 11 de celle du 3 nivôse, 
contre tout individu qui injurie ou maltraite 
les préposés; que cette dernière amende, in- 
fligée par cet article, est tellement considérée 
par le législateur comme peine d'un délit, qu'il 
a ajouté, et déplus graves, U cas échéant; que 
l'art. 35 de la loi du 14 brumaire an 7, en ren- 
voyant pour U surplus aux tribunaux com^ 
pétens, et l'art. a(> de la même loi , en déci- 
dant que les procès-verbaux des préposés font 
preuve jusqu'à inscription de faux en matière 
de fraude et contravention, en ajoutant: en ma- 
tière de police cori'ectionnelle, jusqu'à preuve 
contraire, ont suiOsamment écarté les doutes 
qu'on a pu élever sur la latitude de la dispo- 
sition de l'art. 18; que ces articles ont décidé 
que l'attribution donnée par les lois organi- 
satrices de la police correctionnelle, était 
conservée pour le surplus des cas prévus pour 
faire acquitter le droit de passe, et qu'il n'é- 
tait pas dérogé à la compétence des tribunaux 
pour les poursuites qui tendraient à faire 
constater des injures ou des voies de fait; 

» Attendu que , d'après ces dispositions des 
deux lois et le résultat reconnu du procès- 
verbal des préposés contre le cit. Riverieux , 
le tribunal civil de l'arrondissement de Mor- 
laix. n'a pu se déclarer compétent, et pronon- 
cer, comme tel, une condamifation pour in- 
jures et menaces; 

» Vu Part. 80 de la loi du 37 ventôse an 8, 
Part. II de la loi du 3 nivôse an 6, les art. 
18, 35 et 36 de la loi du 14 brumaire an 7; 

» Le tribunal, faisant droit sur le réquisi- 
toire du commissaire du gouvernement, casse 
et annuité, pour Pintérét de la loi, le jugement 
rendu le 33 fructidor an 10 , par le tribunal 
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civil de rarrondissementdeMorlaix, dcparte- 

ment du Finistère 

» Fait et jugé à Taudience du tribunal de 
cassation, section des requêtes, le a3 ventôse 
an II V. 

TÉMOIN INSTRUMENTAIRE. §. L 
Dans les lieux oà était reconnu valable , 
avant la loi du & octobre 1791 , tout contrat 
passé devant un notaire et deux témoins, suffi- 
sait-il, avant la loi du 5 ventôse on ii , que 
l'un des deux témoins sut signer, lorsque Us 
parties contractantes ou l'une d'elles ne le 
savaient pas ? 

y. Tarticle Signature, J. i . 

§. II. Un témoin est-il censé signer , 
lorsqu' incapable de lejairepar lui-même^ 
Use laisse conduire la main, et que, par 
la manière dont on dirige les traits de 
la plume qu'on lui Jait tenir, on parvient 
àjîgurer toutes les lettres qui composent 
son nom ? 

Cette question a'est présentée en 1788 , 
dans un tribunal inférieur du ci - devant 
Cambresis, La sentence a déclaré nul le tes- 
tament dont il s'agissait , et il a été ensuite 
sévi contre le notaire , par un arrêt du par- 
lement de Douai , du 24 mars 1784 , rendu 
sur un procès criminel instruit à la requête 
du ministère public. 

§. III. Peut-on, à l'aide d'une plainte 
en jaux principal , ou d'une inscription 
de faux incident, prouver, par la déposi- 
tion des témoins mêmes d'un testament 
ou de tout autre acte notarié, qu'ils 
n'ont pas assisté à la confection entière 
de cet acte T 

J'ai cité dans le Répertoire de jurispru- 
dence , aux mots Témoin instrumentaire , 
S. 'J, no 8, trois arrêts du parlement de Paris, 
des 19 février 1669, 7 avril 1664 et 16 juin 
174^; qui jugent pour la négative. 

Dans une cause semblable , Perodon y no- 
taire , fut déchargé par arrêt du même par- 
lement, du i5 mai 174^1 d*une accusation de 
faux intentée contre lui , et uniquement 
fondée sur les dépositions des Témoins instru- 
mentaires de Tacte dont il s'agissait. 

L'année suivante, le 19 août , pareil arrêt 
au sujet du testament de Claude Balme. Il 
est rapporté, ainsi que le précédent, par Ser- 
pillon , dans son Code du. faux, pages 43o et 
suivantes, édition de 1774* 

Le même principe a été invoqué et dé- 
veloppé avec beaucoup d'étt^ndue, dans une 
instauce jugée au même parlement, en 1779. 



Voici les faits qui avaient donné lieo à h ooih 
testa tion : 

Le 11 octobre 1778, Varenne fait un testa- 
ment devant Deganne, notaire à Avize, en 
présence de deux témoins. Daverton y est 
institué légataire universel. L*acte est ainsi 
terminé : «iCe qui fut fait et passé sl Cramant, 

» dans la chambre du testateur , par moi 

1». notaire soussigné , et en présence de sieur 
1» Gilles Doublet, demeurant à Vertus, étant 
» en ce moment chez ledit sieur testateur, et 
» de Louis Pointe,.., demeurant i Avize, 
» appelés à l'effet des présentes ; lesquels ont 
n souscrit la minute comme témoins, au de- 
» faut dun autre notaire; ledit testateur a 
M signé avec nous, et paraphé toutes les pages 
» du présent testament , et auquel lecture à 
j» été faite et refaite, mot après autre, par moi 
n notaire, en présence desdits témoins ; et a 
» dit avoir tout ce que dessus bien et au long 
» entendu, et a dit n'avoir rien à j changer, 
j» ni à ajouter, et y persister ». 
Le lendemain 23, décès du testateur. 
Le 1 1 décembre suivant, les héritiers pren- 
nent la voie criminelle contre le testament 
Ils exposent par leur plainte, «c que deux heu- 
n res avant le testament, le testateur était à 
)» Tagonie, ne parlait plus, n'a pu conséquem- 
» ment dicter son testament...; que Ténon- 

n ciation qu'il a dictée est fausse ; que 

» Louis Pointe , l'on des témoins, n'était pas 
» présent, lorsqu'on a dicté, lu et relu le tes- 
» tament ; qu'il ne l'a point vu écrire ni sig- 
« ner ; qu'il est seulement monté à six heures 
11 du soir, dans l'appartement ; qu'il en est 
n descendu sur-le-champ, ajant trouvé le 
p sieur Varenne sans parole ; que Pointe n'a 
n signé le testament que le lendemain , et 
» qu'alors le testateur était mort... ; que de% 
» personnes intéressées ont mis tout en oeuvre 
» auprès de Pointe, pour le solliciter à ne pas 
» dire qu'il n'avait signé qu'après la mort...». 
Un grand nombre de témoins déposent sur 
cette plainte; mais tous ne parlent que d'ouï- 
dires émanés de Pointe. 

Cependant , par sentence du 3o avril 1779 , 
Deganne, notaire, est v déclaré dûment at- 
» teint et convaincu d'avoir assuré que Pointe 
» avait été présent dans tout le temps «le. la 

w rédaction du testament d'être véhê- 

» mentement suspect de ne l'avoir fait signer 
» audit Pointe, que le lendemain de la mort 
» du testateur n. En conséquence « il est in- 
terdit de ses fonctions pendant un an. Gilles 
Doublet et Louis Pointe sont pareillement 
délarés f atteints et convaincus d'avoir , coa- 
)t tre la vérité , attesté que Louis Pointe cftait 
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» présent... pendant toute la rédaction du 
» testament • ; et ik sont admonestés. 

Daverton etDeganneinterfettent appel de 
cette sentence, et de toute la procédure qui 
en était la base. 

La solennité d*nn testament (disent- ils) 
peut-elle dépendre du parjure d'un Témoin 
instrumentaire , atsea peu délicat pour dé- 
mentir, dans le cours d'une instruction cri- 
minelle, la yérité que sa signature avait 
garantie dans un acte authentique ? Si Taffir^ 
matife de cette question pouvait être ado|>> 
fée , ce serait altérer la foi publique , ébranler 
les fortunée, rendre les propriétés incer^ 
taines, et surtout exposer au danger inévi- 
table du faux témoignage, Tétat , l'bonneor , 
peut-être même la vie des officiers publics , 
auxquels le ministère des témoins est néces- 
saire pour b râiaction de leurs actes. Peinte, 
Tun des Témoins imtrumentaires au testa- 
ment de Varenne , a osé (avant que les héri- 
tiers fussent instruits que le défunt avait 
teste*) menacer que, pour cent écus, il ferait 
casser ses dernières dispositions; qu'il dirait 
n'avoir signé l'acte qu'après la mort du testa- 
teor. C'est ce Pointe qui a été l'instigateur 
de la plainte , et qui , mettant son témoignage 
à prix , a réalisé ses menaces , a démenti an 
procès ce qu'attestait sa signature authenti- 
quement reçue au pied de Tacte. De bonne 
foi, est-ce sur la parole d'un pareil témoin, 
qu'un notaire peut être inculpé? 

Sur -ces raisons , appnjées d'un grand nom- 
bre d'autorités, arrêt du 3i août 1779, au 
rapport de M. Robert de Saint* Vincent, qui 
M met les appellations et ce dont a été appelé 
7* au néant , émendant , faisant droit sur les 
n conclusions du procureur général do roi , 
y et ajant aucunement égard aux requêtes et 
)* demandes desdits Daverton, Deganne et 

7t Doublet ; sans s'arrêter à celles de.... 

y» héritiers dudit feu Pierre-Philibert Va- 

» renne , dont ils sont déboutés , déclare la 

» plainte dudit jour 11 décembre 1778 et 

)* toute la procédure extraordinaire qui l'a 

1» suivie, ensemble la sentence définitive du 

1* 3o avril dernier, nulles; déclare pareille- 

» naent nul et vexatoire , l'emprisonnement 

V» de Pierre-Louis Deganne...; ordonne que 

f* ses écrous seront rayés et biffés... ; or- 

» donne que le testament fait par Pierre- 

M Philibert Varenne, reçu par Deganne, no- 

)* taire à Avize, et témoins, le 22 octobre 

1* 1778, sera exécuté selon sa forme et te- 

n neur; en conséquence, que ledit Daverton 

» sera et demeurera saisi , en sa qualité d'exé- 

» cuteur testamentaire, des biens et effets 

M de la succession dudit Pierre-Philibert Va- 



1» renne , à i*effet d'accomplir et d'exécuter 
» ledit testament; comme aussi fait déK- 
yt vrance audit Daverton , du legs universel h 
n lui fait par ledit testament... ; ordonne que 
n les inventaires faits après le déeès dudit 
» Varenne , ensemble tous les titres et pièces 
s» inventoriés seront remis audit Daverton... ; 
» ordonne pareillement que le testament dudit 
n Varenne... sera exécuté à l'égard d'Alexan- 
» drine-AntoineVarenne...; condamne lesdits 
« héritiers Varenée solidairement en 1,200 
Tfi livres de dommages-intérêts envers ledit 
n Daverton; en 3,ooo livres aussi de dom- 
» mages et intérêts envers ledit Deganne; et 
» en 5oo livres envers ledit Doublet; or- 
yt donne que les termes injurieux auxdits 
1» Daverton et Doublet, répandus dans les 
» différens mémoires et reqtiétes desdits héri- 
Ti tiers Varenne seront, et demeureront sup- 
» primés ; condamne leadits héritiers Varenne 
y» aux dépens envers toutes les parties....; 
n permet auxdits Daverton, Deganne et Dou- 
» blet, de faire imprimer et afficher l'arrêt n. 

Voici une autre espèce dans laquelle un 
célèbre avocat-général a professé le même 
principe. 

Le 22 juillet 1784, le sieur Veltier, mar- 
chand à Montenajr, fait, au profit de sa 
femme , un testament qui est reçu par le sieur 
Clouard , notaire du duché de Mayenne , à la 
résidence d'Ernée, et en présence de trois 
témoins, savoir, Simié, Plu et Marpault. D 
meurt le 3 1 du même mois. 

Le 4 août suivant , le sieur Duval de la Bé- 
rangerie et la demoiselle Veltier, héritiers 
légitimes du testateur, présentent au juge 
d'Ernée une plainte par laquelle ils arguent 
le testament de faux, en ce que trois témoins 
qui y sont énoncés comme présens à son en- 
tière confection , ne se sont trouvés qu'à la 
clôture. 

Une information s'ouvre sur cette plainte , 
et à peine est-elle achevée, que le juge ren- 
voie h l'audience. 

Sur l'appel des parties plaignantes, qui 
n'intiment que le procureur général, arrêt 
du 4 mai 1786, qui u met l'appellation, et ce 
« dont est appel au néant; émendant, or- 
V donne que le procès sera continué, fait et 
» parfait , jusqu'à sentence définitive inclusi- 
» vement, sauf l'appel ; el qu'à la requête de 
n la Bérangerie, le notaire, les témoins, et 
> la veuve Veltier seront assignés pour être 
y» ouïs sur les faits résultant des charges 
A et informations et autres sur lesquels il 
«'voudra les faire interroger ». 

En exécution de cet arrêt, de nouveaux té- 
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HioÎDs sont entendus. Le notaire et les té- 
moins subissent leur interrogatoire. La ireuve 
Vellicr meurt. 

Les choses en cet état, le sieur Clouard, 
noiaire, appelle de la plainte et de tout ce 
qui s*en est suivi; forme une tierce-opposi- 
tion à Par rôt du 4 mai 1785, et conclud à ce 
qu'il plaise à la cour déclarer la procédure 
nulle, évoquer le principal , et le décharger 
de l'accusation. 

La cause portée à l'audience de la tour- 
nellc , voici comment s'est expliqué M. l'avo- 
cat'général Séguier : 

u Le testament le plus authentique est celui 
que le testateur a écrit lui-même et tout seul, , 
parceque , dés qu'il s'agit de sa seule volonté, 
personne ne peut mieux la connaître et Tex- 
pliquer que lui-même. 

u Mais lorsque , ne pouvant ou ne voulant 
pas mettre lui-même par écrit ses intentions , 
il se sert, pour les rédiger, d'une plume 
étrangère , la loi exige le ministère et l'inter- 
vention de deux officiers publics, ou d'un 
notaire et de plusieurs témoins , tantôt plus, 
tantôt moins, suivant la différente disposi- 
tion des coutumes ; et elle exige leur inter- 
vention pour qu'ils puissent certiBer que 
chaque disposition, quoique tracée par une 
main qui n'est pas celle du testateur , a ce- 
pendant été la pure et simple expression de 
sa volonté. Mais, pour qu'ils puissent cer- 
tifier cela de chaque disposition , il faut qu'ils 
les aient entendues toutes ; et que4eur signa- 
turc atteste que , quand le testament a été 
relu en leur présence , ils n'y ont trouvé que 
ce que le testateur avait ordonné lui-même. 
Telle est l'étendue du témoignage qui résulte 

de leur signature 

» Ainsi , recevoir un testament , n'est pas 
seulement recevoir la signature du testateur 
et des témoins au bas d'un acte rédigé d'a- 
vance , d'après ses intentions connues ou pré- 
cédemment écrites ; c'est écrire ses intentions 
sous sa dictée, et les lui relire pour les lui 
faire ratifier ; et puisque les testamens doi- 
vent être reçus par deux notaires , ou par 
un notaire en présence de témoins , il s'ensuit 
que le second notaire ou les témoins doivent 
être présens à la dictée,comme à la lecture du 
testament, puisque l'un et l'autre sont égale- 
ment parties intégrantes de sa réception 

» Ainsi, quand un notaire et des témoins 
attestent par leur signature, qu'un testament 
u été reçu par et devant eux, ils déclarent 
solennellement qu'ils ont été présens à la con- 
fection entière du testament ; qu'ils l'ont en- 
tendu dicter et relire j qu'ils l'ont vu signer 
par le testateur et les uns par les autres. 



» Telle est, nous le répétons, reCeiMlue 
nécessaire de lenr témoignage. Voyons à pré- 
sent de quel poids il doit être, )usqu*À quel 
point et de quelle manière il peut être at- 
taqué. 

)t Dès que les signatures sont reconnues, 
les actes sont la loi invariable, non seule- 
ment des parties contractantes , mais encore 
de ceux qui les ont signés. A l'égard métnc 
d'un acte fait par écritures privées, si l'ane 
des parties veut l'attaquer, même par la roie 
de faux, on ne l'en croira pas, ni aucun de 
ce«x qui y ont stipulé , sur leur déclaration 
que le contenu de cet acte n'est pas conforine 
à la convention. Et pourquoi? Parceque la 
«ignature dément perpétuellement la déclara- 
tion ; et qu'il faut que ceux qui affirment on 
fait k la justice, n'aient pas déjà atteste le 
contraire. Lorsqu'un acte reçu par un no- 
taire en présence de témoins, est argue' de 
faux , ce ne sont pas non plus les notaires et 
témoins que l'on peut faire entendre pour 
prouver cette fausseté, parceque leur dépo- 
sition serait en contradiction avec ce qui 
constate leur signature ; il faut toujours des 
témoins étrangers qui prouvent la prévarica- 
tion des premiers. 

n Mais si l'on pouvait déroger, dans des 
circonstances particulières, à des principes 
si évidemment fondés en raison , ce ne pour- 
rait jamais être à l'égard d'un testament; les 
témoins ne peuvent dire, sans impliquer con- 
tradiction avec eux-mêmes, qu'ils n'ont pas 
assisté à la confection du testament , parce- 
qu'ils signent qu'ils y ont été présens; qu'ils 
ne Tout pas entendu dicter, parcequ'ils sig- 
nent qu'ils l'ont entendu ; qu'il n'a pas été 
relu, parcequ'ils signent que la lecture en 
a été faite eu leur présence. On ne peut abso- 
lument recevoir ni déclaration ni déposition 
d'un Témoin instrumcntaire; sa déclaration 
n'est point juridique; elle est déclarée nulle 
par la loi , sans qu'il y ait à examiner si elle 
est contraire ou conforme à son premier té- 
moignage. Elle n'y ajoute aucune force, si 
elle contient les mêmes faits; elle neVèbranle 
point, si elle en contient de contraires. 

ïi D'ailleurs , quelle inégalité n'y a-t*il pas 
entre la foi due au témoin , lorsqu'il signe un 
testament comme revêtu d'un caractère légal, 
comme exerçant une fonction publique; et 
celle qu'on pourrait ajouter, soit à la décla- 
ration extrajudiciaire du même homme, re- 
devenu une personne privée , soit même à ce 
qu'il déclare sous la refigion du serment, 
lorsqu'il est interrogé par la justice? Pour 
sentir cette énorme différence , il suffirait de 
considérer que la loi ne permet pas même de 
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clouter de ce qoHl a attesté dans la première 
qualité jusqu'à ^inscription de faux ; au lieu 
quelle permet toujours au juge, qu'elle lui 
recommande même de mesurer la croyance 
qu'il donnera au témoin qui dépose, sur sa 
condition, ses mœurs, ses qualités person- 
nelles. 

n Et si les mœurs du témoin doivent influer 
sur la ibt due à sa déposition, quelle idée 
présente de lui-même , le Témoin instrumen- 
taire qui vient démentir le contenu de Tacle 
qu'il a signé? Lorsqu^il signait le testament, 
la toi qui consacrait son ministère^ le présu- 
mait honnête et digne de toute croyance. Le 
testateur qui l^appelait, confirmait, par sa 
confiance, cette présomption de probité. 
Mais , à rinstant même où il ouvre la bouche 
pour déposer contradictoirement k ce testa- 
ment qu'il a signé, il se place dans l'alterna- 
tive inévitable d'être ou d'avoir été un par- 
jure. La justice, indignée, voit évidemment 
que l'homme qui lui parle , est un imposteur ; 
sa seule incertitude est de savoir si c'est dans le 
moment actuel ou à l'époque précédente qu'il 
l'a trompée; et celte incertitude même fait 
qu'elle ne peut prononcer la fausseté du pre- 
mier acte , sur la seule confiance de cet être 
vil, parceque c'est peut-être en disant que 
l'acte est faux , qu'il commet son mensonge : 
il est donc impossible d'admettre le témoig- 
nage d*un pareil homme, qai , par son propre* 
fait, est convaincu d'être indigne de toute foi. 

n D'un autre côté , si les faits de dictée , 
lecture et signature du testament en présence 
des témoins énoncés dans le texte même de 
cet acte solennel, ne sont pas réellement con- 
formes à la vérité, les Témoins instrumen- 
taires , non plus que le notaire , n'ont aucun 
subterfuge pour échap^r au crime; ils ne 
peuvent avoir été ni trompés ni surpris , 
s'être trompés ou avoir péché par inadver- 
tance; ils sont, dans toute l'étendue du 
terme , coupables de faux. £t , lorsqu'en s'ins- 
crivant en faux contre un testament , on pré- 
tend qu'il a été rédigé eu tout ou en partie 
hors la présence des témoins , on dénonce, par 
là même, à la justice, le notaire et les té- 
moins comme coupables d'un crime , et d'un 
crime qui, par la disposition de la loi , [est 
capital. 

» Ces principes ont motivé la dispMition 
de l'arrêt du 4 mai dernier, par laquelle , en 
ordonnant la continuation du procès, la cour 
a en même temps décrété de soit ouï et 
M* Clouard et les trois témoins. Si la sagesse 
de la cour a jugé pouvoir, sur les charges qui 
lui ont été lues alors, ne pas prononcer un 
décret plus rigoureux , toujours act-ellc jugé 
ToMi XV. 



que le titre de la plainte ne portait pas seule 
ment sur la pièce arguée de faux , mais ren- 
fermait essentiellement et par sa nature, une 
accusation de faux personnelle contre le no- 
taire et les témoins. La cour a jugé qu'ils 
ne pouvaient être entendus que comme ac- 
cusés. 

1» La rigueur de ces mêmes principes nous 
fait une loi de regarder comme devant être 
rejetées, six dispositions de l'information qui 
avait précédé cet arrêt du 4 mai , comme 
faites par des témoins qui n'ont pas dû être 
appelés ni pu être entendus : ce sont d'abord 
celles de Simié , Plu et Marpault. Ces trois 
bommes. Témoins inslrumentaires du testa- 
ment, étaient accusés du moment que la 
plainte en faux a été reçue : par la même rai- 
son , il faut rejeter celles de la femme Simié , 
de Pierre Plu et %& femme , frère et belle- 
sœur de Louis Plu , dont la parenté, à un 

degré aussi proche, ne les rend pas moins in- 
capables que les accusés même , de porter té- 
moignage en cette affaire. 

» Sur les douze dépositions qui restent , il 
y en a quatre qui ne portent pas véritable- 
ment sur le fait en queslion ». 

M. l'ayocat-général a ensuite lu et discuté 
les autres dépositions ; il a prouvé, qu'à l'ex- 
ception d'une seule qui était insignifiante, 
elles ne portaient que sur des ouï-dire des 
trois Témoins inslrumentaires. 

tt Ainsi (a-t-il continué ), aucun témoin </« 
visu. Tous parlent d'après la déclaration de 
trois des accusés; aucune preuve ou commen- 
cement de preuve, soil écrite , soit verbale , 
qui ne soit pas fournie par ces accusés, et qui 
ne se confonde avec leur déclaration ; enfin , 
tout se réduit à leur confession , soit hors ju- 
gement , soit dans leur interrogatoire. 

» Mais s'il y a jamais eu lieu de faire valoir 
1a maxime, non auditur perire voUns, c'est 
surtout dans ce cas-ci, où les accusés sont 
leurs seuk accusateurs à eux-mêmes , et les 
seuls témoins de leur prétendu délit , où le 
complice qu'ils veulent seMonner, proteste 
constamment de son innocence, où un acte 
auquel ils ont donné eux-mêmes Tauthenti- 
cité , dément leur propre confession , et dé- 
truit , par la présomption de la loi , la vrai- 
semblance même du crime dont ils ne 
craignent pas de se charger. 

nlls sont donc innocens malgré eux , ou 
plutôt malgré la faiblesse qu'ils ont eue de se 
prêter à paraître coupables. On ne peut les 
juger autrement, si l'on veut statuer sur le 
fond même de la contestation »• 

De tous ces développemens , M. Tavocal- 

33 
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général a conclu qu'il y avait lieu d'cToqucr 
le principal et de juger sur-le-cfaamp. 

« Supposons d'avance (atildit) que les 
trois accusés qui conviennent n*ayoir pas été 
présens, continueront de Tavouer. Supposons 
plus encore : que M« Clouard n'osera plus sou- 
tenir sa dénégation, et confessera aussi le faux 
qui lui est imputé. Eh bien I Que jugerait-on 
alors 7 Ce que la cour peut juger dès à pré- 
sent : qu'il ne tient pas aux témoins qui ont 
signé un testament, ni au notaire qui l'a ré- 
digé , de faire tomber la foi qui lui est due , en 
démentant ce qu'ils ont attesté d'une manière 
authentique : qu'il ne suffit pas qu'ils con- 
sentent à passer pour faussaires , qu'ils se re- 
connaissent pour tels; qu'il faut encore qu'ils 
en soient convaincus, c'est-à-dire, que des 
preuves distinctes de leur propre témoignage, 
se réunissent à leur aveu , et que leur confes- 
sion complettela preuve; car elle ne peut ja- 
mais la faire à elle seule : Non auditnrperire 
volent. 

SI Et si cela est vrai , lorsque l'accusé seul 
qui s'avoue coupable , est intéressé dans le 
jugement qu'il va subir, cette maxime doit 
prévaloir bien davantage , lorsqu'à la con- 
damnation des prétendus coupables est lié le 
sort d'un acte qui intéresse d'autres par. 
ties ». 

Par arrêt du février 1786, «la courre- 

>» çoit la partie de Rimbert (le sieur Clouard) 
n tiers-opposant à l'arrêt du 4 niai 17^ 9 re- 
71 çoit le procureur-général du roi opposant 
w audit arrêt pour les nommés Simié , Plu et 
» Marpault ; faisant droit sur lesdites oppo- 
n sition et tierce-opposition , ensemble sur 
» l'appel interjeté par la partie de Rimbert,* 
y* met les appellations et ce dont est appel 9 
» au néant ; émendant , évoquant le prioci- 
* pal et j faisant droit, renvoie ladite partie 
N de Rimbert, et les nommés Simié, Plu et 
n Marpault, de l'accusation portée contre 
» eux (1)11. 

n existe des arrêts semblables du parlement 
de Dijon , qui sont retracés par Serpillon , à 
l'endroit déjà cité. 

Le premier a été rendu au sujet du testa- 
ment olographe du sieur Courtot , avocat à 
Beaune,dontla souscription, prescrite par la 
coutume de Bourgogne, avait été reçue par 
le sieur Gourdier notaire et signée par les 
sieurs Teinturier et Lardelot , témoins. 

te Les moyens des héritiers'présomptifs qui 



(1) No»T«lJ« édilioB du Recueil de Dénisart , 
tomt 8, pBg«47i. 



avaient formé une inscription de faux (dit Stt^ 
pillon) furent admis par sentence du 7 décem- 
bre 1735. Ces moyens étaient que les témoins 
n'avaient jamais su avoir signé au testament de 
Courtot ; qu'il s'en étaient ainsi expliqués dans 
des termes non suspects; qu'ils ne l'avaient 
appris que lorsqu'on leur en avait fait des 
reproches , et qu'ils avaient dit avoir été 
trompés par le notaire Gourdier. Teinturier , 
l'un deux , déposait que l'acte lui avait été 
présenté tout dressé , et qu'il ne l'avait vu ni 
écrire ni signer. L'autre déclarait qu'il n'y 
avait eu que du blanc au-dessus de ce qa'il 
avait signé ; et néanmoins il ne pouvait se 
souvenir s'il avait signé en blanc, ou si on lui 
avait caché l'acte avec un autre papier blanc. 
Ces témoins , suivant leurs dépositions , n'a- 
vaient été appelés qu'après la rédaction de 
l'acte, ils n'avaient pas vu le testateur. 

» Ainsi, à s'en rapporter à leurs dépositions, 
le testament devait être cassé ; il fut cepen- 
dant confirmé par arrêt du parlement de 
Dijon, du 3o août 1736 ». 

Marguerite Bruchet, femme de François 
Nicod , marchand à Chagny, avait fait, le 5 
octobre i744) ^^^ donation en présence d'un 
notaire et de deux témoins , nommés Jam et 
Payel : l'acte fut impugné de faux; les moyens 
admis par sentence du bailliage de Châlont- 
sur-Saône, du ag mars 1763, étaient 

tt 10 Que François Nicod, mari, avait lai- 
même dicté la donation , sans que sa femme, 
donatrice, eût déclaré au notaire ses inten- 
tions ; 

n 2» Que l'acte était commencé , lorsque 
le sieur Payel, l'un des témoins, était arrive'; 
que le sieur Nicod avait prié le sieur Payel 
d'aller avertir le sieur Jam ; que Payel était 
sorti pour y aller , et que , lorsqu'ils étaient 
revenus l'un et l'autre , l'acte était presque 
consommé ; 

» Su Que l'acte avait été presque entière- 
ment écrit, clos et signé, sans que la lecture 
en eût été faite à la donatrice, qui n'avait pas 
été requise de signer n. 

Les deux témoins instrumentaires avaient 
été décrétés. Payel, l'un d'eux, avait repondu 
qu'il était arrivé près d'une demi- heure avant 
Jam , dans la chambre de la donatrice, que, 
lorsqu'il y était entré, le notaire tournait le 
feuillet de l'acte, parceque la première page 
était déjà écrite ; que le notaire écrivait de 
mémoire ; qu'il était placé à l'un des bouts de 
la chambre, près d'une fenêtre, tandis que le 
lit de la malade était à l'autre bout; que le 
mari se promenait, allant du lit de la malade 
au notaire, auquel cependant il ne dictait pas; 
que la malade ne disait mot; qu'il ne lui avait 
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pM CDtenda dire qodles étaient se» inten^ 
tiont ; et que lorsque Jam était arrivé, la der- 
^re page était commencée. 

Les réponses de Jam furent pareillement 
que, lorsqu'il était arrivé, le notaire avait 
déjà écrit une partie de la première page ; 
qu*il ne se rappelait pas si cet officier écrivait 
de mémoire , ou si la donatrice dictait ; que 
le mari avait toujours été présent, et que lec- 
ture ajrant été ^ite de Tacte , la testatrice 
avait fait ajouter quelque chose. 

Plusieurs témoins avaient dépose d'une 
conversation que Payel avait eue dans un ca- 
baret, et qui était conforme à ses réponses. 

Il y avait encore deux témoins qui avaient 
tenu k peu prés le même langage que les 
Témoins instrumentaires ; mais l'un d'eux 
avait variéau récolementetà la confrontation. 

Par sentence du bailliage de Châlons • sur • 
Saône, la donation avait été déclarée fausse; 
mais , dit Serpillon , u le parlement de Dijon 
-» ayant rejeté les dépositiom des Témoins 
» instrumentaires j la donation fut confirmée 
» par arrêt du i5 mai 1766 m. 

François Tronquet, mort le 17 février 1748, 
âgé de aa ana, avait fsiit un testament le jour 
de son décès; il avait institué son oncle héri- 
tier universel, et n*avait légué que la somme 
de 10 livres à chacune de sts sœurs. 

Celles-ci formèrent contre l'acte une ins- 
cription de faux, dont les moyens furent 

tf 1** Que, dans le temps de la rédaction du 
testament , le testateur était en délire ; 

n a» Que les témoins n^y avaient pas été 
présens tous ensemble ; que le notaire , aus- 
sitôt son arrivée , avait commencé le testa- 
ment, et que les témoins étaient survenus en- 
suite séparément, Pacte étant déjà beaucoup 
avancé; 

n 3** Que le testi^teur n'avait prononcé au- 
cune parole de son testament, et que les té- 
uBoins n'avaient entendu nommer l'héritier 
que par le notaire ; 

» 40 Que François Tronquet, institué héri- 
tier et sa femme, allaient tour-à-tour auprès 
du malade, et revenaient dire au notaire ce 
<|u*il fallait écrire; 

1» 5» Que l'un des témoins avait conduit la 
xnain du testateur pour le faire signer ». 

Cea moyens de faux ayant été admis par 
sentence du i3 février lyÔS, il y eut une in- 
lormation composée de dix témoins ; et il en 
résultait que le testament avait été /ait en 
X'ésluenoe des témoins qui n*avaient pas en- 
tendu te testateur décUîrer ses volontés. 

Vais deux de ces témoins étaient ceux qui 
aboient signé le testament; les huit autres 



n'avaient déposé que ce qu*ils avaient ouï 
dire de ceux-ci. 

Sur l'appel de la sentence du juge des lieux, 
il en intervint une qui confirma la première 
avec dépens, en déclarant Le testament faux. 

u Mais au parlement de Dijon, par arrêt 
du II août 17699 les deux sentences furent 
réformées , Tronquet fut déchargé avec dé- 
pens de l'accusation intentée contre lui , et il 
fut ordonné que le testament serait exécuté 
selon sa forme et teneur. 

» On voit (continue Serpillon) que la juris- 
prudence du parlement de Dijon , est con- 
forme à celle du parlement de Paris Les 

arrêts ont jugé constamment que , quoique les 
réponses et déclarations des notaires et té- 
moins soient contraires aux termes et aux 
expressions de Tacte, elles ne peuvent seules 
en détruire la foi. Il eu est de même des 
discours qu'ils peuvent avoir tenus dans le 
public ; il y en avait des preuves complètes, 
lors de plusieurs arrêts : malgré ces preuves, 
les dispositions ont été si exactement confir- 
mées que ton ne croit pas qu'iljr ait eu un ar- 
rêt contraire Il est de l'intérêt public que 

le sort des actes ne puisse dépendre de la 
séduction de ceux qui, après leur avoir donné 
la forme d'authenticité , seraient les maîtres 
de les anéantir ». 

Cette jurisprudence, à l'appui de laquelle 
on peut encore citer un ari^àt du parlement 
d'Aix, du 16 juin 1763 (i), mais qui, même 
sous l'ancien régime , éprouvait beaucoup de 



(i) « Par arrêt du 16 juin 1755, au rapport de 
M. de Gras père, il a éié jugé, en grand'charabre, 
qu'un testament étant attaqué sur le fondement dé la 
démence du testateur , lors , avaut et après le testa- 
ment , les témoins qui avaient signé au testament , 
ne pouvaient être entendus , de sorte que leurs dépo- 
sitions furent rejetées en jugeant les objets (reproches), 
et ce encore qu'ils eussent été entendus dans l'enquête 
faite par la partie qui . soutenait la validité du testa- 
ment. 

» Ce qui fut ainsi jugé à cause des conséquences 
préjudiciables au repos des familles, si pareils témoins, 
après avoir signé un testament oà il était dit que le 
testateur était sain d'esprit , pouvaient être enleadus 
en justice , pour ou contre un pareil fait. Leur dépo- 
sition en faveur du testament serait inutile , puisque 
le testament ayaut^la présomption en sa faveur, et ne 
la tirant que de la force du seing du notaire et des 
témoins , ce même notaire et les témolne ne sauraient 
lui donner une nouvelle force par leurs dépositions 
dans une enquête. Il serait au contraire de la plus 
dangereuse conséquence , de faire déposer les W- 
moins d'un testament contre le testament qu'ils ont 
signé , pour désavouer ou contredire ce qu'ils ont 
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contradictions (i), ne peut plus 8*accorder avec 
le^ principes de la législation actuelle, qui 
admet à de'poser , tant en matière criminelle 
qu'en matière civile, tous les témoins qu^au-. 
cune loi expresse ne repousse. 

Écoutons M. le procureur général Ltegouz, 
portant la parole à Taudience de la cour spé- 
ciale du département de la Seine, les i<^r, a, 
3 , 4 et 5 août i8io, sur l'accusation de faux 
intentée contre l'acte de suscription du testa- 
ment mystique de Georges Tonninges. 

te Loin de faire la critique de cet arrêt 
(celui du parlement de Paris du mois, de fé- 
vrier 1786), il est très-possible qu'assis parmi 
les juges, nous en eussions été d'avis. Pro- 
nonçant alors uniquement sur une informa- 
tion écrite, sans voir ni entendre les témoins, 
et ayant k balancer leur déclaration écrite 
avec les dénégations constantes du notaire, 
il se peut que nous eussions été bien plus tou- 
chés de ses raisons , que des déclarations 
peut-être mal motivéçs de ces témoins. 

M Car , à Dieu ne plaise , Messieurs , que 
nous pensions qu^il faille , dans tous les cas, 



signé ou attesté par leur présence ; puisqu'on pour* 
tait , par ce moyen « détruire les actes les plus solen- 
nels ». 

Ainsi s'exprime Monlvallon , dans son Traité des 
successions , tome i , page 473. 

(1) Aux autorités citées À ce sujet dans le Bipertoira 
de Jurisprudence t sons les moU Témoin inslrumen- 
taire, §. a « n« 7 , on peut ajouter les suivantes. 

Cujas , liy. 3 , chap. 38 de ses Observations , par- 
lant de la loi i^*. C. de testibus , qui fait, comme 
l'art. i34i du Gode civil , céder la preuve par témoins 
k la preuve littérale , contra scriptum testimonium , 
testimonium non scriptum nonfertur^ dit que cette 
règle n crapcchepas qu'un témoin înstruroentiiire ne 
puisse être contraint de déposer sur la vérité de l'acte 
qu'il a souscrit en cette qualité : qui instrumentâtes- 
tis adfuerit , post , lite mota, non potest defugere 
testimonium. 

Goderroy t dans ses notes sur la même loi , après 
avoir dit que la fausseté d'un acte peut être prouvée 
par témoins , ajoute \iidem testes qui in instrumento 
interfuerunt, ejusfalsitatem possunt arguere; eoque 
casu vivavox {quamtamen munitam esse juramento 
l'ult Justinianus , novell. 73, cap. 87) prœfertur 
seripturœ, 

Anselmo « sur l'art. i4 de l'édit perpétuel des archi- 
ducs Albert et Isabelle de 161 1 , §. i3 , admet aussi , 
en cas d'inscription de faux contre un testament , les 
Témoins instrumenta ires à déposer, contre la teneur 
de cet acte, que le notaire n'en a pas fait la lecture au 
testateur. 

C'est ce qu'enseignent pareillement Winants , dans 
son recueil d'arrêts du conseil de Brabant, décis. 174* 
n" ^(;et à-Sande, dans son recueil d'arrêts du conseil 
de 'Frise, Irv. 4»til' 1 r défin. 5. 



s'en rapporter i la déposition des Tônoûw 
instrumentaires. Ne voyons-nous pas tous lés 
jours que des témoins, tout en affirmant une 
chose , vous laissent , soit par leur ton, soit 
par leurs exagérations , absolument convain- 
cus du contraire? Et cela n'est-il pas arrivé 
dans les débats actuels....? 

• L'affirmation des témoins ne force donc 
pas toujours , à beaucoup prés , la conviction : 
Sold testatione prohatanij nec aliis Ugitimis 
adminictdis causeun adprohatam, nuUitaesse 
momenti certum est. (Loi ^^C. de testibta). 

1» Il faut faire attention à la manière dont 
le témoin motive son témoignage : illud etiam 
tpectare débet j'udex, an testis aliquam dicti 
sut rationem reddat ( Pandectes de Pothier, 
titre de testibus, n» 16). 

n II faut examiner ses mœurs , son état , 
son caractère , la dépendance dans laquelle 
il peut être de celui en faveur duquel il 
dépose. 

» Or , savons-nous aujourd'hui quelle était 
la moralité des témoins du testament reçu 
par le notaire Cloua rd , et si cette connais- 
sance n'a pas influé , dans le temps, sur l'opi- 
nion des juges? 

» Les arrêts alors n'étaient pas motivés , 
comme ils le sont aujourd'hui; en sorte que 
rien n*est plus hasardeux que de vouloir don- 
ner des motifs déterminés aux décisions de 
ces temps- là , à moins qu'ils n'aient jugé de 
simples questions de droit. 

)t Le fait , au contraire , était tout dans le 
procès de Clouard. Aussi voyons-nous que 
M. Tavocat-géncral , entrant dans l'examen 
des preuves, n'y trouve rien qui vienne à 
l'appui de la déclaration des Témoins instra- 
mentaires : tout se réduit, dit-il, à leur con^ 
fission, 

» Et, sans doute , ces témoins par enx- 
mêmes ne méritaient aucune confiance ; sans 
doute , il y avait , dans Tespèce, des particu- 
larités qui les accusaient de mauvaise foi, 
puisque M. l'avocat-général disait qu'ils se 
plaçaient dans l'alternative inévitable d'être 
ou d'avoir été parjures , et que la seule in- 
certitude se bornait à savoir si c'était au mo- 
ment actuel, ou lors de l'acte, qu'ils avaient 
voulu tromper. 

» Ib n'ont , a joulaitil , aucun subterfuge 
pour échapper au crime ; ils ne peui*ent avoir 
été ni trompés ni surpris , s*être trompés , ou 
at^oir péché par inadi^ertance. Ils sont, dans 
toute l'étendue du terme , coupables du faux. 
:i Ah ! Il paraissait bien juste que, si, même 
au temps de Pacte, ces témoins ne pouvaient 
avoir été ni trompés ni surpris , que , si Ton 
voyait qu'cdots fts n'avaient point péché par 
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inaduêrtane; on n*eât point d*ëgard à leurs 
témoignages contredits par le notaire. 

» Mais youdrait-on , par hasard , générali- 
ser les expressions de M. Tavocat-général ? 
Voudrait >on lui faire dire qu'en aucun cas, les 
témoins signataires d'un acte ne peuvent 
avoir été ni trompés ni surpris sur son con- 
tenu, ni avoir péché par ignorance et par 
inadvertance ? 

» Certes, il serait offensant pour notre il- 
lustre prédécesseur , qu*on osât lui reprocher 
d'avoir si peu connu et les hommes et les 
choses. Mats c^est à nous qu^apparlient Thon* 
neuf de défendre ses opinions contre de sem- 
blables insinuations. Pouvait-il donc ignorer 
ce que nous savons tous, que souvent les té- 
moins appelés par les notaires , sont des hom- 
mes simples , des artisans sans nul' instruc- 
tion , uniquement occupés de leurs travaux 
manuels, et incapables de saisir, à la lecture 
d'un acte qui leur est indifférent, les clauses, 
les formules et les expressions qu'il contient? 
Il est sensible d'abord que des gens de tra- 
vail, arrachés subitement à leurs occupa^ 
tjons, et amenés dans une maison opulente, 
y sont plutôt frappés de ce qu'ils voient que 
d'une lecture monotone. £t si c'est près d'un 
moribond , tous leurs sens alors sont captivés 
|)ar ce lugubre spectacle ; en sorte qu'il est 
■ comme impossible qu'ils donnent aucune at- 
tention à la lecture d'un formulaire écrit en 
style de palais , et que bien certainement ils 
ne comprendraient qu'avec de grands ef- 
forts et de longues explications, quand même 
ils pourraient l'écouter. 

n Cependant ils signent de conBance, sans 
savoir ce qu'ils font , sans en connaitre l'im- 
portance, et dans la persuasion que nul ne 
veut les tromper. Oseraient- ils d'ailleurs s'en 
défendre et s'y réfuser ? Se permettraient-ils, 
eux qui ont le sentiment de leur incapacité, 
de £iire des observations au notaire dont ils 
respectent la science , le langage , les lumiè- 
res et la gravité? Il doit donc arriver souvent 
que leur signature ne soit autre chose qu'un 
acte de soumission et d'ignorance. 

n Lors donc que M. l'avocat-général a dit que 
les témoins ne pouvaient avoir été ni trompée, 
ni surprùf ni at^oir péché par inadvertance, 
il est clair qu'il n'a pu parler que du cas par- 
ticulier sur lequel il s'expliquait. Autrement, 
et s'il était possible qu'il eût voulu poser un 
principe général , alors il faudrait bien 
l'avouer , ce prétendu principe , contraire à 
l'expérience, contraire à des vérités de fait 
renouvelées chaque jour, serait absolument 
insoutenable. 

y* Mab une fois démontré que des témoins 



ignorans peuvent avoir signé sans malice un 
acte faux , pourquoi , lorsqu'il s'agit d'un faux 
qui a pu frapper leurs sens et qui leur est 
personnel , la justice devrait-elle rejeter, sans 
examen , la déclaration qu'elle en exige? 

n Ne serait-ce pas une idée bien bizarre 
que de leur faire subir des interrogatoires, et 
déposer en principe qu'on ne doit faire aucun 
cas de leurs aveux? Évitons, Messieurs, ces 
extrêmes , ces propositions absolues qui ne 
supportent point l'examen de la raison. 

» £n matière de preuves . tout dépend des 
circonstances ; et il est vrai de dire que, pour 
leur évaluation , il n'est pas de mesure kTk.e : 
Quœ argumenta , ad quem modum probandœ 
cuique rei suJficiaQjL , nullo certo modo satis 
definiri poUst. ( Loi 3 , S.2^D.de testibus ). 

» Mais ce qu'il y a de sûr , du moins , c'est 
qu'en thèse générale , de tous les genres de 
preuves , le moins suspect , est celui qui ré- 
sulte des areux des accusés ; en sorte que , 
quoiqu'on fasse , et après bien des détours , 
il faut encore en revenir aux instructions de 
M. d'Agnesseau qui semble (i) présenter 
dans les termes suivans le résumé des vrais 
principes : Toutes les foi* qu'on peut conce- 
voir un soupçon légitime sur la vérité d'un 
acte f et que ce doute tombe sur la présence 
des témoins , U est des premiers élémens de la 
procédure de mettre ces témoins en décret 
POVR DécovTBia Là véaiTi , s'il bst possible , 
PAR LBVBS iVTBBBOGATOiBBS. Par unc suite né- 
cessaire , il faut aussi entendre le notaire 
juridiquement, c^esl-à-dire , comme accusé 
ou comme soupçonné ; et ce n'est souvent i^vm 
par la comparaison de ces interrogatoires^ 
par les différences ou par les contrariétés qui 
s'jr trouvent, que l'on parvient à éclaircir un 
fait obscur et difficile à approfondir. 

» Quelle sagesse dans ces instructions ! 
M. d'Aguesseau , imbu des vrais principes 
des lois , ne tranche point ; il ne dit pas d'une 
manière absolue qu'il faille entendre les té- 
moins et les notaires pour ajouter une foi 
aveugle à leurs réponses. 

» Encore moins, dit-il qu'il faille les inter- 
roger inutilement et sans qu'il soit permis de 
se décider d'après leurs aveux; il sait trop 
bien que le faux est de sa nature un crime 
mystérieux et caché, qui dcs-lors resterait 
impuni , au grand détriment de la société , si 
Ton ne pouvait en obtenir la preuve par les 
aveux des coupables ; il veut donc qu'on in^ 
terroge le notaire et les témoins pour décou- 



(i) Tome 9, page lao. 
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mr, s'il est possible , la vérité par Uun in^ 
terrogatoires ; il reconnait que, sans cette 
ressource, il j aurait iodulgcnce pléniére 
pour les pi us dangeureuz des faussaires, puis- 
que , attendu la facilité qu'ils ont de commet- 
tre le crime , et d'en faire perdre la trace , ce 
n'est souvent que par la comparaison de l^urt 
interrogatoires , par Us différences ou les 
contrariétés qui s' jr trouvent, que Von par» 
vient à découvrir un fait obscur et difficile à 
approfondir, 

>i Ainsi, tout est abandonné, suivant le 
précepte des lois, à la prudence et à Tinté- 
gi'ité des juges à qui seuls il appartient d'ap- 
précier la foi que Ton peut , dans chaque af' 
l'aire , ajouter aux témoins : Divus Adrianus 
rescripsit eum qui judicat magis posse scire 
quanta fides hahenda sit teslibus» 

•» Or , comme le nombre des témoins qui 
déposent d'un (ait, est souvent l'un des élé- 
mens de conviction , nous ne sommes point , 
surpris. Messieurs, que , dans les anciens pays 
coutumiers de la France , où les testamens 
n'étaient pas assujétis à de plus grandes for- 
malités que celles des conventions et des con- 
trats, et où , dès-lors , il suffisait, notam- 
ment à Paris , ainsi qu'en Bourgogne , que le 
notaire fût assisté de deux témoins ; nous ne 
sommes pas surpris , disons-nous , qu'on y 
fit, dans le fiit , de grandes difficultés pour 
convaincre un notaire de faux sur la seule dé- 
claration des deux témoins instrumentaires. 
Mais, dans les pays de droit écrit où les testa* 
mens doivent être reçus en présence de sept 
témoins , ce nombre peut offrir au notaire , 
ainsi qu*à la justice , une garantie complette 
de la vérité des faits sur lesqueb ils sont una- 
nimes ; or , telle est précisément l'hypothèse 
dans laquelle nous sommes placés aujour- 
d'hui. 

M D^ailleurs , et quelle qu'ait été , dans no- 
tre ancien droit, la jurisprudence à cet égard, 
nos principes aujourd'hui sont bien constans 
sur le même point. Nulle distinction^ comme 
l'a décidé plusieurs fois la cour de cassation , 
nulle distinction à faire entre les preuves ad- 
missibles en matière de faux , et celles qui 
servent à constater les autres délits. Les té- 
moins qui peuuent être administrés pour éta- 
blir le crime de faux , ne sont dès-lors re- 
procftables que dans les cas prévus et spécifiés 
par l'art. 258 de la loi du 3 brumaire an 4 > 
et par conséquent les témoins instrumentaires 
de l'acte restent dans la classe de tous les au- 
tres témoins dont la véracité doit être appré- 
ciée d'après les régies générales. 

» Et pour ce qui est du cas où nous nous 
trouvons, il n'est pas même possible de pré- 



texter , comme on le disait autretotv, que les 
témoins soient placés dans l'alternative inétà' 
table etkjhK ou ^f avoir àti, parjures; car, s'ils 
ont coopéré, par le fait matériel de leur 
signature , au complément de l'acte faux, la 
justice sait cependant à quoi s'en tenir sur la 
moralité de cette action. Les témoins ne se 
présentent pas à votre audience dans cette 
situation humiliante où il eût d'avance été 
permis de voir en eux des imposteurs , et où 
la seule incertitude eût été de savoir si c'était 
dans le moment actuel ou à l'époque du tes- 
tament qu'ils ayaient voulu tromper. 

)f Le caractère de leur action a été exa- 
miné , pesé , lors de l'arrêt de compétence 
confirmé par la cour de cassation ; et il a été 
dès-lors irrévocablement jugé que ces té- 
moins, trompés, surpris eux-mêmes au temps 
de l'acte^ avaient signé sans malice et sans 
nulle intention d'en imposera personne. Ils 
sont donc aujourd'hui integri status et m- 
tegrœfamœ ; et l'on ne pourrait, sans injure, 
sans manquer à l'autorité de la chose jugée , 
leur reprocher Terreur involontaire de leur 
part , dans laquelle on les a fait sciemment et 
méchamment tomber. 

i> Ce n'est donc plus que par les moyens or- 
dinaires et communs à tous les témoins, qu'on 
peut tenter maintenant d'affaiblir leurs té- 
moignages ; autrement , ils ont capacité pour 
faire preuve entière et parfaite des faits dont 
ils déposent; et quelle que fût l'ancienne ju- 
risprudence par rapport aux témoins instru- 
mentaires , il est du moins certain que, dans 
l'état actuel des choses , elle ne leur est pas 
applicable ». 

Cette doctrine, déjà consacrée par les ar- 
rèU de la cour de cassation , des i*' avril 
i8o8 et a3 novembre i8ia, qui sont rappor- 
tés dans le Répertoire de jurisprudence ^ l'un, 
aux mots Témoin testamentaire^ $. 3, n» 8, 
l'autre, aux mots Témoin judiciaire , $. i, 
art. 4 1 1^* encore été par l'arrêt de la même 
cour, du la juillet i8a5, dont j'ai retracé 
l'espèce à l'article Faux, $. 6, n*» 9. 

Dans celte espèce, la dame Vigoeroo pré- 
tendait, avec le notaire Noyer , que , pour 
prouver la fausseté de plusieurs énonciations 
essentielles du testament notarié de la veuve 
Després, les héritiers légitimes de celle-ci 
n'avaient pas pu faire entendre les Témoins 
instrumentaires qui avaient figuré dans cet 
acte et l'avaient revêtu de leurs signatures; 
et elle demandait en conséquence que leurs 
dépositions fussent rejet ées. 

Par arrêt du 16 janvier i8a3, confirmalif 
d'un jugement du tribunal de première ins- 
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tJnoe d^AfeoçoD, It cour royale db Gaeii a 
ordonné que cet ^Aépotitiooa retteraient aa 
procès i sauf à j avoir tel égard que de raison, 
et statuant au fond a déclaré le testament 
faux, 

K Attendu que les seuls reproches admis- 
sibles pour empêcher la lecture des déposi- 
tions des témoins, sont déterminés par les 
art a68 et a83 du Code de procédure civile, 
et que les quatre témoins reproobés ne sont 
dans aucun des cas énoncés dans ces ar- 
ticles.,..; 

> Attendu que, si les ténoins d*nn testa- 
ment doivent inspirer peu de coii6ance lors- 
qu'ils Tiennent convenir que des faits conte- 
nos dans un testament qu^iJs ont signé, ne 
sont pas vrais, pnisqu*en ce cas, ils devaient 
refuser de le signer, et que leurs dépositions 
se trouvent en contradiction ayec l'attesta- 
tion résultant de leurs signatures, néanmoins 
les dépositions penrent être prises en consi- 
dération , si l'on aperçoit qne les signatures 
ont été données par Teffet de ignorance, de 
la simplicité, et parceqoe ces témoins n^ont 
pas senti l'importance et les conséquences 
des signatures qu'ils donnaient , et lorsque , 
d'autre part, la venté de leurs dépositions se 
trouve eonBrmée par d'autres témoins et par 
les faits et circonstances du procès ; 

» Attendu qu'il résulte de plusieurs dépo- 
sitions de Fenqoéte des intimés , que, le {our 
même de la mort du mari de la veuve Des- 
prés , le notaire Noyer se présenta chez cette 
veuve, accompagné de quatre témoins, et 
quHI commeni^a à écrire un testament ; qu'a- 
vant qu'il fût terminé, les témoins le signé* 
rent, et que le notaire l'emporta pour l'a- 
chever ailleurs, mais qne ce testament n'a 
pas paru ; 

» Attendu qu'il résulte de la déposition da 
premier témoin de l'enquête des intimés , que 
le notaire Noyer vint, le lo février vers midi, 
chez la yenve Després, tenant à sa main un 
papier écrit ; qu'il demanda à cette veuve si 
elle était toujours dans l'intention de donner 
tout son bien à sa cousine Lévèque ; qu'en- 
suite U lot , en présence de quatre témoins 
ce papier, qui était le testament , et que les 
témoins le signèrent ; 

« Attendu que les dépositions des quatre 
Témoins instmmentaires sont toutes uni- 
foi-flMS et conformes à b déposition du pre- 
mier téaM>in, et que tous attestent que ce 
testament fut apporté tout écrit; qu'il n'a 
point été dicté par b venve; que seulement 
il lui a été lu en sa présence; 

» Attendu qne , des quatre témoins qui ont 
signé l'acte, deux ne savent pat lire , et que 



trois n'ont pu reconnaître le testament que 
par la signature qu'ils y ont apposée ; 

n Attendu que ces témoins simples et non 
lettrés ont pu penser que les expressions in- 
sérées par le notaire dans le testament, qu'il 
Bv Siit été dicté par la teHatrice , et par lui 
écrit en sa présence et celle des témoins , n'é- 
taient que de style, et qu'ils s'en sont rapportés 
au notaire; qiie ces témoins jouissent d'une 
réputation de probité au-dessus du soupçon, 
et qu'appelés h rendre hommage à la vérité 
sous la religion du serment, la crainte que 
l'on avait cherché à leur inspirer de s'être 
compromis en signant le testament, n'a pas 
fait taire leur conscience; 

y» Attendu que, dès-lors, il demeure constant 
qne les formalités prescrites, pour la validité 
du testament, parles art. 971 et 97a, n'ont pas 
été remplies , et que ce testament est nul 1*, 

La dame Vigneron et le notaire Noyer se 
sont pourvus en cassation contre cet arrêt , 
et l'ont attaqué par deux moyens : l'un , qui 
est rappelé à l'endroit dté de l'article Faux; 
l'autre , qui consistait à dire qu'en se refu- 
sant au rejet des dépositions des Témoins 
instrumentaires , la cour royale de Caen avait 
violé l'art. 363 du Code de procédure civile. 

Mais par arrêt contradictoire do la juillet 
i6a5, 

tt Considérant, sur le second moyen, qu'au- 
cune loi ne défend d'admettre, dans une 
poursuite de faux incident, les dépositions 
des Témoins instrumentaires sur la vérité 
des énonciations de l'acte argué de faux; que 
l'on ne peut assimiler à ces témoins ceux qui 
ont donné des certificats dont parle l'art. a83 
du Code de procédure civile, lequel est inap- 
plicable à l'espèce ; que, si les dépositions des 
quatre témoins à l'acte n'ont pas été rejetées, 
sur le reproche proposé contre eux, il a été 
dit dans le jugement confirmé par l'arrêt, 
que c'était sauf à y avoir tel égard que de 
raison ; 

7t Que , de plus, lesdits jugement et arrêt 
se sont fondés sur des preuves qu'ib ont dit 
résulter encore d'ailleurs que desdites dépo- 
sitions ; de telle sorte que l'on ne peut fonder 
rannulbtion de l'arrêt attaqué sur aucune 
viobtJon de$ lois invoquées ; 

M La cour rejette le pourvoi.... ». 

§. IV. jii'ant la loi du 29 septembre- 
6 octobre 1791 , un acte que le statut lo- 
cal voulait être Jait par un notaire , en 
présence de deux témoins , pouvait - */ 
l'être sans témoins , par deux notaires ? 

y, Vàx\.\c\e Signature^ % i. 
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§ . V. I o (7/1 mariage contracté tous Vent- 
pire de la loi du 29 teptembre-ô octobre 
179a, eHilvalable^ quoique l'acte qui en 
a été dressé après la célébration , ne con- 
tienne ni la mention du domicile , ni celle 
de la projession de quelques-uns des té- 
Moins? 

a». Est'il valable^ quoique^ parmi Us 
témoins , lï se soit trouvé une femme f 

y, Tarticlc Mariage , §. 4- 

§. Vt. i» Un testament par acte public 
Jait dans l'intervalle de la publication 
du titre des donations et testamens du 
Code civil, à la mise en activité du Code 
pénal de 1810, est-il nul, par cela seul 
qu'au nombre des témoins qui y sont in^ 
tervenus , il s'en est trouvé un qui avait 
été précédemment condamné, d'après le 
Code pénal </« 1 791 , soit à une peine tout- 
à-la-Jois afflicùve et irf amante quil 
avait subie en entier, soit à une peine 
infamante seulement ? 

ao Un testament par acte public Jait 
depuis la mise en activité du Code pénal 
c/tf 1810, est'il nul, par cela seul qu*iljr 
ajiguré, comme témoin, un individu qui, 
depuis la même époque, avait été con- 
damné aux peines du carcan et de la dé- 
gradation civique , non d'après le Code 
pénal de 1810, mais d'après la loi du 
ao septembre-i2 octobre 1791 ^ concer- 
nant, entre autres objets, la police des 
ports et arsenaux? 

5" Un testament par acte public est-il 
nul , par cela seul qu'il jr est intervenu, 
comme témoin, un Jailli non réhabilité f 

4" Un acte notarié entre-vifs est^il nul 
comme acte public , par cela seul qu'il 
jr a été pris pour témoin, un individu 
jouissant des droits civils, mais dans la 
personne duquel est suspendu l'exercice 
des droits politiques attachés à la qualité 
de citoyen ? 

I. Qu*il y ait nullité dans un testament par 
acte public dans lequel serait aujourd'hui 
employé' comme témoin , un individu qai , 
sous Teropire et en vertu du Code pénal de 
1810, aurait été condamné à une peine tout 
à-la- fois infamante et afflictive, ou seulement 
infamante, cela résulte clairement de Tart. 28 
de ce Code, aux termes duquel «i quiconque 
» aura été condamné à la peine des travaux 
« forcés à temps, du bannissement, de la 
)* réclusion ou du carcan , ne pourra jamais 
1* être juré, ni expert,'ni être employé comme 
» témoin dans les actes » ( sans faire , sur ce 
dernier point , aucune différence entre les 



actes testtmeoltiret et les actes entre-Tift), 
et de TaK. 34 qui (ait ooasister la dégrada- 
tion civique tant eUms la destitution et Cex- 
clusion du condsamné de toutes Jonctions ou 
emplois publics, que dans la privation de 
tous les droits énoncés dans l'art. aS. 

QuUI y eût également nullité, avant la mise 
en activité du Code pénal de 1810, dans un 
testament par acte public où aurait figuré 
comme témoin un individu qui, ayant été 
condaiané sous le Code pénal de 1791, soit 
aux fers, soit à la réclusion dans une maison 
de force, soit à la gêne, soit à la détention, 
n'eût pas encore subi toute sa peine, c'est la 
conséquence nécessaire , et de Tart. a du tit. 4 
de la première partie de ce Code , qui atta- 
chait à ces peines, pendant leur durée, la 
privation de Texercice personnel de tous les 
iiroits civils de ceux contre lesquels elles 
étaient prononcées, et de l'art. 980 du Code 
civil, qui veut, sous la peine de nullité écrite 
dans l'art. looi , qu'indépendamment des 
qualités de mâles , de majeurs et de sujeu du 
roi, les témoins testamentaires soient /ouû- 
sant des droits civils. 

Biais sur qaoi se fonderait- on, à Tégard 
d'un testament fait sdus le Code civil , avant 
la mise en activité du Code pénal de 1810, 
pour le déclarer nul, par la seule raison que, 
parmi les Témoins instrumentaires , se serait 
trouvé, soit un individu condamné, sous le 
Code pénal de 1791 9 ^ l'une deti peines afilic- 
tives et infamantes dont je viens de parler, 
et qn'il aurait subie intégralement, soit un 
individu condanmé , sous le même Code , à la 
dégradation civique ou au carcan? 

Ce ne serait sans doute pas sur l'art. 980 da 
Code civil; car le témoin qui aurait été con- 
damné à une peine afflictive, se serait re- 
trouvé par l'expiration de la durée de cette 
peine, en possession de ses droits; le témoin 
qui n'aurait été condamné qu'à la dégradation 
civique ou au carcan, ne les aurait jamais 
perdus. 

Ce ne serait sûrement pas non plus sur In 
combinaison de l'art. 9 de la loi du a5 ventôse 
an f I, qui exige la qualité de citoyen dhns les 
témoins des actes notariés , avec l'art, f* du 
titre cité du Code pénal de 1791 , par lequel 
il était dit que « quiconque aurait été con- 
» damné à Tune des peines des fers , de la 
» réclusion dans une maison de force, de la 
n gène, de la détention, de la d<^[ra«lation 
31 civique ou du carcan , serait déchu de tous 
9 les droits attachés à la qualité de citoyen 
» actif, et rendu incapable de les acquérir 
« ( et qu'il ne pourrait) être rétabli dans ces 
» droits ou rendu habile à les acquérir, que 
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«» aoas les cotiditions prescritea au tiXre de la 
M Réhabilitation n ; car, l'exercice det droits 
civils étant , aux termes de fart. 7 du Code 
civil, indépendant de la qualité de citofen, 
il est clair que la privation de tous les droits 
civils emporte celle des droits de cité (i)\ il 
est clair par conséquent qu'exiger, comme le 
fait Tart. 980 du Code civil, que les Témoins 
testamentaires soient jouissant des droits ci» 
vils, ce n'est pas exiger qu'ils soient citoyens; 
et par conséquent encore , il est clair que la 
disposition de l'art. 9 de la loi du sS vent6se 
an II est inapplicable aux Témoins testa* 
mentaires. Aussi est-il bien généralement re- 
connu que Tart. 080 du Code civil, forme, 
pour les qualités de ceux-ci, une loi spéciale 
et quHl les régie seul exclusivement à tout 
autre (a). 

Enfin , ce ne serait pas non plus sur les 
lois romaines qui excluaient de la fonction de 
Témoin testamentaire, tous les individus con- 
damnés à des peines infamantes ; car ces lois 
étaient évidemment abrogées par l'art. 7 de 
celle du 3o ventôse an 1 a ,puisqu*elles n'étaient 
pas renouvelées par les dispositions du Code 
civil concernant les qualités essentiellement 
requises dans les témoins employés dans les 
testamens; et le renouvellement qui en a été 
fait par les art. a8 et 34 du Code pénal, ne 
peut pas avoir d'effet rétroactif. 

Il n'y aurait donc, pour l'béritier ah intes- 
tat qui attaquerait un pareil testament fait 
sous le Code civil , mais avant la mise en ac- 
tivité du Code pénal de 1810, aucun moyen 
de le faire déclarer nul. 

II. Ce serait la même chose , si , dans un 
testament fait depuis la mise en activité do 
Code pénal de 1810, il avait été employé 
comme témoin, on individu qui, depuis la 
même époque , eât été condamné aux peines 
de la dégradation civique ou du carcan , non 
en vertu de ce Code , mais par application de 
l'une des dispositions de la loi du ao septem- 
bre-iB octobre 1791, relatives à la police des 
ports et arsenaux; et c*est ce qu'a tout à-la-fois 
jugé formellement et très-bien expliqué un 
arrêt de la cour royahe de Caen , du i4 dé- 
cembre i8a5, en déclarant valable un testa- 
ment du 5 juillet i8ao , dans lequel avait été 
pris pour témoin , le nommé Jean-Baptiste 
Leiong, qu^un jugement maritime de Cher- 



(1) ^. la Répertoire de /urisprudemee, ans mots 
Vroits civils f Droits politiques* 

{%) f^. ibid.^ BOX mots Témoin instntmemteire, 
$. s, B« 3-ss*. 
ToMx XV. 



bourg, du 3 avril 181 1, avait condamné à la 
peine du carcan et de la dégradation civique, 
comme complice d'un vol de la valeur de 
i3 francs 5o centimes commis dans les chau- 
tiers du port. 

Les motiù de cet arrêt sont 

M Que les qualités requises pour être pré- 
sent aox testamens en qualité de témoin, sont 
déterminées par l'art. 980 du Code civil; que 
ces qualités sont d'être mâle , majeur , sujet 
du roi , jouissant des droits civils ; qu'ainsi, il 
s*agit d'examiner si Jean - Baptiste Leiong 
avait les qualités requises par cet article... ; 

> Qu'encore bien que le délit commis par 
liCloog, soit postérieur à la promulgation de 
la loi du la février 1810, formant le Code 
pénal , le jugement de condamnation qui a été 
prononcé contre ledit Leiong , ne lui a fait 
Tapplication d'aucune des peines portées par 
ledit Code ; que les peines prononcées contre 
lui l'ont été, ainsi que ledit jugement du 
3 avril l'exprime formellement, par applica- 
tion de la loi du ao septembre- 1 a octobre 
1791 , sur l'organisation des cours martiales 
maritimes, portant, art. 3, tit. 3 : Tout 
homme , com^aincu d'un vol de la valeur de 
six Hures et au-dessus, sera condaamé au 
carcam, à une amende triple de la valeur de 
la chose volée, à C expulsion de l'arsenal et à 
la dégradation citnque ; et par application de 
la loi du aS septembre-6 octobre 1791 , por- 
tant, art. 3, tit. 3 de la seconde partie : 
Lorsqu'un vol aura été commis a^ec l'une des 
circonstances spécifiées au présent article, 
quiconque sera convaincu dauoir reçu gra- 
tuitement, ou acheté, ou recelé tout ou partie 
des ^ets volés, sachant que lesdiu ^eu 
provenaient d'un vol, sera réputé complice et 
puni de la peine prononcée contre les auteurs 
dudit crime ; i 

» Que, par suite, et pour l'exécution de 
la condamnation prononcée contre Leiong, 
ledit Leiong a été expose au carcan pendant 
deux heures , c'est'à-dire , depuis onxe heures 
et demie jusqu'à une heure et demie de rele- 
vée; qu'ainsi, il a été' puni conformément à 
la loi spéciale du la octobre 1791, et par la 
loi générale , Code pénal , du 6 dudit mois 
d'octobre, qui en était le complément, quant 
ao fiiit de complicité non prévu par la loi du 
la octobre, d'après les dispositions de l'art. 7 
do tit. 3 de la loi; qu'à cet égard , le tribuua 
maritime de Cherbourg s'est conformé aux 
dispositions de Tart. 4^ du Code de procé- 
dure, puisque le fait qu'il avait à punir, était 
une matière qui n'était pas réglée par ce 
Code, et qui était régie par une loi particu- 
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» Que TefTet de la condamnation à h peine 
de la dégradation civicfue et du carcan , par 
application des dispositions du Code pénal de 
1791, était la déchéance de tou9 les droits at- 
tachés à la qualité de citoyen actif et Tinca- 
pacité de les accfuérîr, sinon dans le cas de 
réhabilitation, aux termes de l'art, i*', tit. 4$ 
.ir« partie, dudit Code; qne la déchéance de 
Tesercice des droits cirib n^étaît attachée, 
d'après Tart. a du même titre, qu'à la con* 
damnation à la peine des fers , de la réclusion 
dans la maison de force, et de la gène ou de 
la détention, et seulement pendant la durée 
de la peine; qu'ainsi, d'après ces dispositions 
et celles des art. 7 , 8 et 980 du Code civil , 
Lelong n'étant pas déchu de ses droits civils, 
a pu être présent, comme témoin, au testa- 
ment du 5 juillet i8ao; 

)» Qu'on argumente à tort des dispositions 
de l'art. a8 du Code pénal, pour soutenir 
que Lelong ayant été condamné au car- 
can, n'a pu, depuis sa condamnation , et ne 
pourra jamais être juré, ni expert, ni em- 
ployé comme témoin dans les actes, etc., 
sous prétexte que cet article règle seulement 
les effets de la peine sans en changer la na- 
ture, parcequ'en matière criminelle les effets 
de la peine en sont une dépendance insépa- 
rable qui contribue à la constituer et en 
aggrave la nature ; que , dans l'espèce, décla- 
rer que Lelong est atteint par les disposi- 
tions de l'art. a8 du Code pénal, ce serait 
ajouter à la condamnation prononcée contre 
lui et aggraver cette condamnation dont les 
effets ont été réglés par la loi dont l'applica- 
tion lui a été faite , lorsqu'il est constant 
qu'aucune disposition pénale du Code de 1810 
ne lui a été appliquée ; 

it Que la peine du carcan , déterminée par 
le Code pénal de 1 791 , ne peut être assimilée 
à celle déterminée par le Code pénal de 1810, 
puisque les effets de l'une sont essentielle- 
ment différens des effets de l'autre, la pre- 
mière portant la peine de deux heures de 
carcan sans privation des droits civils , et le 
Code pénal de 18 10 portant la peine d'une 
heure de carcan seulement , mais avec priva- 
tion peipétuelle des principaux droits civils ; 
qu'en fait, Lelong a subi deux heures d'expo- 
sition au carcan en exécution de la condam- 
nation prononcée contre lui par le jugement 
du 3 avril 181 1 , et par l'application de la loi 
spéciale et particulière du 1 a octobre r79i et 
du Code pénal du 6 du même mois , tandis 
que par application des dispositions du. Code 
pénal de 1810, et lors même que 9 d'après ces 
dispositions , son crime ou soh délit aurait été 
punissable de la peine du carcan , son exposi* 



tion n'aurait eu lien que pendant nae heure ; 
» Qu'ainsi , et d'après ces diverses consi- 
dérations , la nullité proposée contre le testa* 
ment de la dame Delaunay , veuve Samson , 
est mal fondée (i) n. 

m. Du principe que les qualités requises 
dans les Témoins testamentaires, ne sont 
réglées que par l'art. 980 du Code civil , et 
que , par suite , les dispositions de l'art. 9 de 
la loi du a5 ventdse an 1 1 sont inapplicables 
à ceux-ci, il résulte clairement qu'un failli, 
tout privé qu'il est de l'exercice des droits 
politiques attachés à la qualité de citoyen, 
n'en est pas moins habile à figurer comme 
témoin dans un testament; et c'est ce qui a 
été jugé par la cour de cassation, dans l'espèce 
rapportée au mot Signature, $. 8. 

Dans cette affaire , les héritiers ab intestat 
du sieur Bcrthonnet, dit Montroger, faisaient 
valoir contre son testament, la circonstance 
que le sieur Mignerot, l'un des témoins dont 
il portait la signature, était en état de faillite. 

La cour royale de Bordeaux avait écarté ce 
moyen, par un motif de pur fait; et cepen- 
dant les héritiers attaquaient son arrêt comme 
violant l'art. 980 du Code civil. 

Mais leur recours a été rejeté par arrêt du 
10 mars 1829, 

u Attendu qu'il résulte explicitement de 
l'arrêt de la cour de Bordeaux , que rien ne 
constate l'état de faillite reproché au témoin 
Mignerot, à l'époque où il fut l'un des Té- 
moins instrumentaircs du testament de Mont- 
roger; 

» Attendu d'ailleurs que, pour refuser a 
ce témoin l'exercice de cet office , et Je sou- 
tenir incapable des droits civils, il faudrait 
justifier cette incapacité par un jugement de 
condamnation qui eût, contre lui, prononcé 
la privation des droits civils n. 

IV. Il reste à examiner si un acte notarié 
entre-vifs est nul comme acte public , par 
cela seul qu^il y a été pris pour témoin , ua 
individu jouissant des droits ciuils , m^s 
dans la personne duquel est suspendu l'eler- 
cice des droits politiques attachés à la qualité 
de citoyen. 

On vient de voir que l'art. 980 du Code 
civil règle, exclusivement à la loi du aS ven- 
tôse an II, les qualités requises dans les Té- 
moins testamentaires; et de là il suit néces- 
sairement que , pour savoir quelles qualités 



(i) Joarnal des audiences de la cour de cassation, 
année i8a6, partie a, page i83. 
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sont etsentiellement requises dans les Té- 
moins instruinentaires des actes notariés en- 
tre-vifs , ce n'est point à Tart. 980 du Code 
civil , mais uniquement à la loi du a5 ventôse 
an 1 1, qu*il faut avoir recours. 

Or, d*une part, suivant Tart. 9 de cette 
loi, nul ne peut, sous la peine de nullité pro- 
noncée par Tart. 68 de la même loi, être 
employé comme témoin dans un acte notarié, 
s'il n'est citoyen français. 

D'un autre côté , aux termes de l'art. 6 de 
l'acte constitutionnel du aa frimaire an 89 
tf l'exercice des droits de citoyen français est 
» suspendu , i^ par Tétat de débiteur failli , 
» ou d'héritier immédiat détenteur à titre 
yt' gratuit de la succession totale ou partielle 
31 d'un failli ; a» par Tétat de domestique à 
n gages attaché au service de la personne ou 
» du ménage; 3o par l'état d'interdiction 
» judiciaire , d'accusation ou de contumace n. 
Si donc ce dernier article est encore en vi- 
gueur , nul doute ( sans parler de l'interdit 
que l'état de ses facultés morales exclud assez 
de toute fonction de Témoin instrnmentaire) 
qu'un failli, qu'un domestique à gages, atta- 
ché au service de la personne, qu'un individu 
mis en accusation , ou constitué en état de 
contumace , ne soient incapables d'être em- 
ployés comme témoins dans un acte notarié 
entre-vifs. 

Notre question se réduit donc à celle de 
savoir si la constitution du aa frimaire an 8, 
abolie comme telle par la restauration de 
181 4 f subsiste encore comme loi, en tant 
qu'elle régie la manière dont s'acquiert et se 
perd la qualité de citoyen français. 

Et je crois avoir démontré dans une addi- 
tion (publiée en ]8a5) à l'article Témoin ins^ 
trumeatairê, $. 3, no 3, du Répertoire de 
Jurisprudence, et qui est fondue dans la 5e édi- 
tion, que l'affirmative ne peut souffrir aucune 
difficulté, tant d'après l'art. 7 du Code civil, 
maintenu formellement par la charte consti- 
tutionnelle du 4 juin 1814 f que d'après l'or- 
donnance du rot , du même jour, relative à la 
naturalisation. 

Voici cependant une espèce dans laquelle , 
laissant de côté la question de savoir si la 
faillite n'emporte pas encore aujourd'hui de 
plein droit, comme elle l'emportait avant 
i8i4i la suspension des droits de citoyen, la 
cour royale de Rouen et la cour de cassation 
ont successivement jugé , mais par des motifs 
toutà-fait disparates, qu'un failli ne vicie pas 
un acte notarié entre-vifs, par la part qu'il y 
prend connue témoin. 

Le sieur Billot avait hypothéqué des im- 



meubles , d'abord aux sieurs Martin et Aubry 
par des actes notariés dans lesqueb avait 
figuré, comme témoin, le sieur Delamarre 
qui était en état de faillite , ensuite au sieur 
Dodé , par un acte également notarié , et 
auquel il n'y avait aucun vice h reprocher. 
Ces biens ayant été vendus , un ordre s'est 
ouvert sur le prix. Question de savoir si les 
sieurs Martin et Aubry doivent être colloques 
avant le sieur Dodé. Celui-ci a soutenu la 
négative , par la raison que les titres consti- 
tutifs des hypothèques de ses adversaires 
étaient nuls comme actes publics ; et il a in- 
voqué l'art. 9 de la loi du aS ventôse an 11 , 
en même temps que l'art. 5 de la constitution 
du aa frimaire an 8. 

Débouté de sa prétention par un jugement 
du tribunal de première instance de Neuf- 
chàtel , il en a appelé à la cour rojrale de 
Rouen qui l'a confirmé par arrêt du a3 aoât 
i8aa, 

tt Attendu qu'il ne faut pas confondre la 
capacité exigée par l'art. 9 de la loi du a5 ven- 
tôse an 1 1 , pour être témoin dans un acte 
public, avec la capacité exigée par la même 
loi pour être notaire; 

» Que Delamarre était citoyen français 
dans le sens de l'art. 9 de cette loi qui admet 
même comme témoins les domestiques, puis- 
qu'elle n'cxclud que les domestiques des no- 
taires ; 

11 Qu'ainsi, il ne faut pas confondre les 
droits politiques avec les droits civils exigés 
seuls pour être Français, et par suite témoin; 
que, par l'art. a5 du Code civil, un individu 
ne perd la faculté d'être témoin que par la 
mort civile ou la privation des droits ci- 
vils (1)». 

Le sieur Dodé s'est pourvu en cassation 
contre cet arrêt, et l'a attaqué , tant comme 
violant l'art. 9 de la loi du aS ventôse an 1 1 , 
ainsi que l'art. 5 de la constitution du aa fri- 
maire an 8, que comme faisant une fausse ap- 
plication de l'art. aS du Code civil. 

« L'art. 9 de la loi du a5 ventôse an 1 1 
( a-t-il dit) exige que les témoins qui assistent 
les notaires dans leurs actes, soient citoyens 
français. Or, d'après la constitution de Tan 8, 
qui établit une distinction entre les Français 
et les citoyens, et d'après l'art. 7 du Code 
civil qui maintient cette distinction , le ci- 
toyen français est celui qui est investi de 



(l)À cet motifs, Tarrét dont il s'agit , en ajoutait 
un qui est étranger A notre question , et snr lequel 
ia cour de oftssation ne ses! pas expliquée; j'y re- 
Yicndrai , ci-après , S- 9. 
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l'exercice de »és droits politiques. La» loi du 
35 Tentôse a donc élevé au rang des droiU 
politiques, le droit de servir de Témoiii ios- 
tromentaire. La raison en est facile à saisir. Les 
notaires eiercent dans l'État une véritable 
riiagistraturè ; ils impriment à leurs actes le 
sceau de Tautorité publique , îb exercent un 
pouvoir politique; les témoins qui sont appe- 
lés à les assister, participent donc à l'exercice 
de cette délégation de la souveraineté. Ds 
font acte de citoyen si, pour être Témoin 
instrumentaire, il faut être citoyen; et si^ 
pour être citoyen , il faut être investi de ses 
droits politiques , le Français qui n'.en jouira ' 
pas, ou qui en aura été déchu, celui qui n'aura 
que la jouissance des droits civils , ne pourra 
être témoin dans un acte notarié. Tons les 
auteurs sont unanimes sur ce point (i). 

» Qu*objectc-t-on pour prétendre qu*il 
n*est pas nécessaire pour servir de témoin , 
d^ètre investi de ses droits politiques? L'art, 
^o du Code civil ? Mais il est évident que cet 
article , de simple droit civil , ne peut porter 
atteinte à la disposition de la loi spéciale et 
organique du a5 ventôse an 11 , et à la consti- 
tution de l'an 8 , qui déclare la qualité de ci- 
toyen inhérente à Texercice des droits poli- 
tiques. 

y* D'ailleurs cet article n'établit qu'une ex- 
ception à la règle générale, exception fon- 
dée... sur la difficulté où se trouverait souvent 
un testateur de trouver des témoins pour un 
acte qui ne peut souffrir de retard, si on 
rxigeait quUts réunissent aux autres condi- 
tions requises , celle de citoyen (2). 

y* Une seconde objection est tirée de l'art. 
a5 , S. 5, du Code civil. Cet article dispose 
évidemment pour tous les cas où Tindi- 
vidu est légalement appelé en témoignage : 
il veut que cet individu jouisse de la vie 
civile. La vie civile est aussi nne condition 
sans laquelle on ne peut être citoyen fran- 
çais ; mais cette condition ne suffit pas , il en 

(i) Ici 1« défenseur du sieur Dodé citait M. Gre- 
. nier. Traité des donations, n» a47 » M. Delvincourt, 
Cours de droit civile tome iw, page 787; M. Tonl- 
lier, tome 8, n* 76, et le Répertoire de jurispru- 
dence^ aux mots Témoin instrumentaire, %. i, n» 3 , 
(^ édition , etc. / 

(a) C'est effecliveroent ce ^e remarquait M. Jau- 
Wrt t daos son rapport au tribunal , sur le titre des 
donations et testamens; Toici se» termes : « quelques 
H observations sur les témoins testamentaires.*.. Il 
» suffit qu'ils jouissent des droits civib , tandis que , 
n pour les actes publics ordinaires , oà , À la vérité , 
» il n en fait que deux , Il est indispensable qu'ils 
» jouissent des droiU poUCiques. Yojm la loi sur lé 
D Notariat o. 



est d'autres qu'il faut remplir et qui sotil 
exigées par la loi constitionnelle. Lors donc 
que l'art. 9 de la loi du nS ventôse an 11 dé- 
clare positivement que, pour servir de Té- 
moin instrumentaire, il faut être citoyen 
français, peut-on raisonnablement préten* 
dre qu*il suffit de la vie civile pour être Té- 
moin instrumentaire? 

n Enfin , on tire une dernière objection de 
ce que la loi sur le notariat n'exclud des fonc- 
tions de témoins que les domestiques des 
notaires , d'où la conséquence qu'elle admet 
même les domestiques. L'art. 10 ne prononce 
pas même le nom de domestique , il défend 
aux ciercs et aux serviteurs des notaires 
d'être témoins .* or , un clerc et même ua 
serviteur de notaire peuvent être citoyens et 
jouir des droits politiques. L'exercice de cet 
droits n'est suspendu , chez le serviteur d'un 
individu, qu'autant qu'il est domestique à 
gages et attaché au service de la personne ou 
du ménage. L'art 10 de la loi de ventôse a 
donc voulu étendre les expressions dont se 
sert l'art. 6 de la constitution de l'an 8 sur Im 
suspension des droits politiques. 

« Ainsi , il reste vrai de dire que, pour être 
Témoin instrumentaire , il faut avoir l'exer- 
cice de ses droits politiques. Le failli a-t-il cet 
exercice? Voilà à quoi se réduit la question. 
Elle est tranchée par l'art. 5 de la constitu- 
tion de l'an 8 , qui dispose que l'exercice des 
droits politiques est suspendu par l'état de 
débiteur Jailli. Le sieur Delamarre était en 
état de faillite, lorsqu'il a été témoin; les 
actes à la confection desquels il a concouru ,* 
étaient entachés de nullité; en jugeant le 
contraire, la cour royale de Rouen a violé les 
articles des lois précitées ». 

On voit que le défenseur du sieur Dodé n'a 
laissé rien à désirer pour la réfutation com- 
plète des motifs de la cour royale de Rouen 
qui se rapportaient à l'art. 9 de la loi du 
a5 ventôse an 1 1 ; mais qu'il a omit d'aller au- 
devant d'une objection que l'on pouvait tirer 
contre lui d'un passage de M. Toullier, tome 8, 
no 76, dans lequel il est dit que la charte du 
4 juin i8i4 ne réglant point les conditions 
qui confèrent le droit de citoyen , nous de* 
uons attendre que les lois relatifs à son exé* 
cation , règlent ce point important de la lé- 
gislation! ce qui semblerait signifier qu'il 
faut, en attendant , regarder le mot citoyen 
comme raye de l'art. 9 de la loi du a5 ventôse 
an 11. 

Cette omission n'a cependant pas pn nuire 
la cause du sieur Dodé, parceque, comme )e l'ai 
prouvé dans le Répertoire de Jurisprudence , 
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«ui moU Témoin instrumentairê , $. i, n<* 3 , 
5« édition , Tobjection qu'elle laissait intacte, 
n'a pas Tombre de fondement , et parceque 
les «Doyens de cassation du sieur Dodë contre 
lesquels on aurait pu hasarder cette objec- 
tion , ont été , aussi bien que les motiflB de 
Tarrèt qu'ils attaquaient avec tant de force 
et de justesse, jugés indifférens à la question 
décidée par cet arrêt. 

En effet , le recours en cassation du sieur 
Dodë a bien été rejeté par la section des re- 
quêtes, le 10 juin i8a4, au rapport de 
M. Voysin de Gartempe , et sur les conclu- 
sions de M. Tavocat-général Lebeau ; mais 
quels ont été les motifs de ce rejet? 

tt Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'un 
simple failli appelé comme témoin dans un 
acte authentique et notarié ; 

n Attendu que la nomenclature des droits 
dont le failli peut être privé , se trouve expli- 
citement déterminée dans les lois sur le com- 
merce , et qu'elles ne portent pas l'interdic- 
tion au failli d'être Témoin instrumentaire 
dans les actes notariés ». 

Ainsi, suivant cet arrêt, il importe peu qu'en 
thèse générale, l'art. 9 de la loi du a5 ven- 
tôse an it fasse, de la qualité de citoyen 
français, une condition essentielle de la ca- 
pacité des témoins des actes notariés entre- 
vifs ; il importe peu que , d'après l'art. 5 de la 
loi du aa frimaire an 8 , cette qualité soit sus- 
pendue dans la personne de tout commerçant 
en état de faillite : tout commerçant en état 
de faillite n'en est pas moins habile à figurer 
comme témoin dans les actes notariés entre- 
vifs, pourquoi? Parceque le Code de com- 
merce contient la nomenclature complète' des 
incapacités qui résultent de la faillite, et qu'il 
n'y comprend pas celle d'être Témoin instru* 
mcntaire dans les actes de cette nature. 

Quelles sont donc ,^pour le failli , les inca- 
pacités dont le Code de commerce contient la 
nomenclature f Je n'en trouve que deux : 
Tune, qui résulte de l'art. 44^ 9 portant que 
le Jailli est dessaisi, de plein droit , de l'ad" 
ministration de tous ses biens , et dont les dis- 
positions des art. 44^9 444 1 44^9 44® ^^ 447 
ne sont que le développement ; l'autre, écrite 
dans l'art. 614, par lequel il est dit que nul 
commerçant Jailli ne pourra se présenter à la 
bourse, à mtoins qu'il n'ait obtenu sa réhabi- 
litation, 

£t de ce que le Code de commerce ne fait 
mention que de ces deux incapacités, l'arrêt 
tire la conséquence qu'il abolit celle qui ré- 
sulte de la combinaison de l'art. 5 de la loi 
(lu aa frimaire an 8 et de l'art. 7 du Code ci* 
\ il avec l'art. 9 de la loi du aâ ventôse an 1 1 ! 



£t il se met par là , dans l'indispensable né- 
cessité «d'aller jusqu'à dire qu'un failli no» 
réhabilité peut être élevé aux plus haute» 
fonctions publiques, conserver celles dont il 
a été revêtu avant sa faillite , et être appelé 
notamment à être juré, tandis que Tart. 38i 
du Code d'instruction criminelle porte en 
toutes lettres qae nul ne peut remplir les- 
Jonctions de juré, s'il ne jouit de ses droits^ 
roLtTiQiiM et eifils, à peine de nullité I J'a- 
voue que je ne conçois pas cette manière de 
raisonner. 

Sans doute, l'arrêt la fonde sur la loi du 
i5 septembre 1807, qui, après avoir dit, 
art. i**, que « les dispositions du Code de 
» commerce ne seront exécutées qu'à comp- 
« ter du i** janvier 1808 n, ajoute, art. a : 
a à dater dudit jour, i*' janvier 1808, toutes 
» les anciennes lois touchant les matières 
» commerciales sur lesquelles il est statué 
» par ledit Code, sont abrogées ». Sans doute 
l'arrêt veut dire que l'incapacité d'être Té- 
moin inatruraentaire dans les actes notariés 
entre-vifs , dont la loi du a5 ventôse an 1 1 , 
par sa combinaison avec l'art. 7 du Code ci* 
til i frappait les commerçans faillis , est abro- 
gée par cela seul qu'il est statué par le Code 
de commerce sur la matière des faillites, et 
qu'elle n'y est point reproduite comme effet 
de l'état de failli. 

Mais si, comme tout porte à le croire, 
c'est véritablement à cela que se réduit le 
motif de l'arrêt de la cour de cassation , du 
10 juin i8a4, }t ne crains pas de dire que 
c'est une grande erreur. 

Sans contredit, les effets commerciaMuc que 
les ancienneê lois attachaient à la faillite , 
sont exclusivement remplacés par les efl^ts de 
même nature qu'y attache le Code de com- 
merce; et s'il y avait à cet égard, dans les 
anciennes lois , quelques dispositions qui dif- 
férassent de celles de ce Code, elles seraient 
abrogées. Mab qu'y a-t-il de cotnmercial dans 
l'incapacité d'être Témoin instrumentaire 
dans un acte public? Rien assurément. Le 
Code de commerce n'abroge donc pas cette 
incapacité par le silence sous lequel il la 
passe. Elle subsiste donc encore. 

Soutenir le contraire , c'est prétendre , en 
d'autres termes, que le Code de commerce 
abroge la disposition de l'art. 5 de la loi du 
aa frimaire an 8 , qui prive le failli , tant que 
dure la faillite, de Texercice des droits de 
citoyen, et qu'il Tabroge par cela seul qu'il ne 
la reproduit pas expressément. Or, veut-on 
se convaincre que ce n*est point dans cet es- 
prit qn'a été rédigé l'art, a de la loi du i5 sep- 
tembre 1807, qui forme une partie intégrante 
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du Code de commerce? II n'y a qu*à se repor- 
ter aux art. 6o4 à 6ii de ce Code qui forment 
la majeure partie du lilre de la i-éhabi'lita' 
tion, et à la discusaion qu'ils ont subie dans le 
conseil dVtat. On y verra clairement que le 
principal but de la réhabilitation est de réin- 
tégrer le failli dans l'exercice des droiU de 
citoyen que sa faillite avait suspendus ; et il 
faudra bien que l'on en conclue , bon gré ou 
malgré, que le Code de commerce, loin d'a- 
broger à regard des faillis , Tart. 5 de la loi 
du 23 frimaire an 8 , le suppose nécessaire- 
. ment en pleine activité. 

L'une des questions qui, dans la discussion 
de ces articles ont le plus occupé le conseil 
d'éUt, était de savoir si la réhabilitaUon se- 
rait prononcée par les tribunaux, ou si, 
comme le proposait la section de l'intérieur, 
dans l'art. i56 de son projet, elle serait 
accordée par lettres du prince , d'après une 
délibération du conseil d'état ; et voici ceque 
porte là dessus le procès verbal de la séance 
du conseil d'état, du la mai 1807 (tome a, 
pages 32 et suivantes de l'édition officielle de 
i8i3) : 

« M. l'archi - cbancclier pense que, par 
ce projet (celui de la section de l'inté- 
rieur ) , on tire le conseil d'éUt du cercle de 
ses attributions naturelles et qu'on lui fait 
exercer des fonctions judiciaires. Il serait 
plus conforme aux principes de laisser la cour 
d'appel prononcer définitivement. 

« M. Regnaud de Saint-Jean-d'Angely dit 
que le motif de la section avait été de faire 
prononcer lu réhabilitation avec plus de so- 
lennité. 

» M. l'archi-chancelier dit qu'à la cour 
d'appel, la publicité sera plus grande encore, 
et qu'il y aura moins de déplacement. 

« M. Regnaud de SaintJeand'Angely dit 
que la section est partie du principe que ces 
sortes d'affaires sont essentiellement admi- 
nistratives. Il s'agit, en effet, de rendre à un 
particulier SCS droiu politiques ; or, la puis- 
sance qui gouverne, en a seule le droit. C'est 
par un décret rendu en conseil d'état, que 
les opérations d'une assemblée politique sont 
annulées, lorsqu'un failli j- a pris part, 

» Cependant on peut ne pas faire interve- 
nir le conseil d'état, pourvu que la réhabili- 
tation s'opère par lettres du prince qui soient 
entérinées. 

» M. rarchi-chancelier croit convenable 
d'établir qu'il y aura des lettres du prince : 
mais il ne conviendrait peut être prfs de por- 
ter devant le conseil ou devant le grand juge, 
les oppositions qui pourraient être formées 
par des tiers. Autrefois, on commençait par 
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faire expédier les lettres ; on recevait ensuite 
les oppositions, et elles étaient jugées par la 
cour qui les entérinait. 

» On pourrait décider que la procédure^ 
sera faite en entier devant la cour d'appel ; 
que le jugement ne. sera exécuté qu'avec lap. 
probation du chef de l'État; qu'à cet effet , 
le procureur général le transmettra au grand- 
juge ministre de la justice, lequel fera un 
rapport à S. M. pour qu'il soit statué si l'on 
aura ou non égard aux oppositions. Des con- 
sidération» d*un ordre supérieur peuvent 
obliger quelquefois à ne pas s'y arrêter. 

)» M. Merlin dit qu'en matière criminelle 
la rehabiliution est demandée aux cours de 
justice et prononcée par elles; qu'il en doit 
donc être de même de la réhabilitation après 
faillite. ^ 

» On objecte que ce serait par un décret 
pris en conseil d'état, que les opérations d'une 
assemblée politique seraient annulées, si un 
failli y avait pris part. 

>» Rien de plus certain ; mais, dans ce cas, 
le décret ne prononcerait pas sur l'eut même 
du failli; il ne ferait que tirer de cet état, 
constaté par des actes de pur droit civil , la 
conséquence que Us opérations de l'assemblée 
dans laquelle est intervenu le failli, sont 
nulles, 

« M. Regnaud de Saint-Jean-d'Angely dit 
que, dans un gouvernement monarchique, 
les grâces n'émanent que du prince. 
1» M- de Ségur répond qu'il ne s'agit pas 

de grâce , mais de justice 

« M. Merlin observe que la constitution 
du 22 frimaire an 8 attache la suspension 
des droiU politiques à l'état de failli. Ainsi, 
lorsque cet état cesse à raison du paiement 
des créanciers , la réhabilitation s'opère de 
plein droit par la seule force de la loi, et sans 
qu'il soit besoin qu'aucune autorité l'ac- 
corde. Il ne s'agit donc que de faire vérifier 
les faits, d'examiner si l'état du failli subsiste 
encore ou s'il a cessé. Ce n'est donc point une 
grâce qu'il y a lieu alors d'accorder, c'est 
tout simplement un acte de justice à exercer; 
c'est tout simplement un jugement à rendre. 
« M. l'archi-chancefier dit que, si la relia- 
bilitation né devait être accordée que d'après 
des faits extérieurs et déterminés , il n'y au- 
rait peut-être pas d'inconvénient à décider 
qu'elle résultera de lettres du prince données 
sur l'avis du conseil d'état, en réservant 
néaninoins à la cour d'appel le jugement des 
oppositions ; mais que la moralité devant être 
prise en considération , celte forme ne sera 
pas toujours la plus sûre. L'empire n'aura pas 
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toujours le bonheur d'être gouverne par un 
prince infatigable, auquel rien n*ëchappe; 
on n*aura pas toujours un conseil d*état aussi 
zclë qu'à présent ; or , qui doute que , dans 
ces temps éloignés encore, mais que ce- 
pendant le législateur doit prévoir, qui doute 
qu'alors les questions de moralité ne soient 
Jugées beaucoup plus légèrement par l'admi- 
nistration que par les tribunaux? 

n D'ailleurs, il serait trop pénible à des 
<lpposans de venir, dans la capitale , soutenir 
leurs réclamations; il vaudrait mieux ne pas 
admettre d'oppositions, et prononcer d'après 
une simple enquête. 

n Cependant il peut aussi y avoir de l'a- 
vantage à faire prononcer sur les demandes 
en réhabilitation par l'autorité souveraine, 
parcequ'il lui est permis d'avoir égard aux cir- 
constances, et qu'il y en a de très favorables. 
» Par exemple , celui qui n'ayant acquis 
que peu de biens depuis sa faillite , les sacrifie 
presqu'en entier à payer des dettes qu'on ne 
peut plus exiger de lui, mérite indulgence. 

» M. Begnaud de Saint- Jean- d'Angely 
pense que, si Ton renvoie la réhabilitation 
aux tribunaux, il faut supprimer les opposi- 
tions ; il n'en serait pas formé , car personne 
n'aime à plaider, et l'on évite surtout les 
procès dans lesquels le succès même ne sert 
pas l'intérêt du demandeur. On pourrait donc 
substituer aux oppositions une forme qui 
n'obligerait pas les réclamans à se mettre en 
cause; il suflirait qu'ils remissent copie de 
leurs titres au procureur général. Ce magis- 
trat prendrait des renseignemens et agirait 
d'ofiice.... 

» M. l'archi-chancelier dit que l'observa- 
tion faite par M. Merlin, est un trait de lu- 
mière qui doit fixer toutes les opinions. La 
constitution de l'an 8, en effet, réhabilite 
de plein droit, celui qui, par le paiement 
de ses créanciers, cesse d'être en état de fail- 
lite; il ne dépend donc plus d'aucune autorité 
de lui accorder ou de lui refuser sa réhabili- 
tation , et il ne reste qu'à s'en rapporter aux 
pièces qui attestent la libération. 

» On objectera qu'il peut y avoir des frau- 
des , qu'il est commun de voir un failli rap- 
porter une quittance finale , quoiqu'il n'ait 
payé qu'une partie de ses dettes. Mais on 
peut admettre la preuve contraire , sans com- 
promettre celui qui a payé réellement et de 
bonne foi. 

» Que, si l'on entreprend d'éclairer en outre 
la moralité, on fera souvent des injustices; 
rien n'est plus trompeur que l'opinion. 

3> M. Regnaud de Saint- Jean- d* A ngely 
observe que la constitution de l'an 8 ne 



contient pas les mêmes dispositions que la 
constitution de 1791 , qui n'excluait de l'exer- 
cice des droits de citoyen , ceux qui avaient 
été constitués en état de faillite, que jusqu'à 
ce qu'ils rapportassent un acquit général de 
leurs créanciers. 

» M. Defermon répond que la différence 
n'est que dans la rédaction; qu'au fond, la 
disposition est la même; lorsque la con- 
stitution décide que l'individu en état de 
faillite est suspendu de ses droits politiques, 
ell^ décide aussi nécessairement que la cessa- 
tion de cet état met fin à la suspension. Il n'y 
a donc plus qu'un fait k vérifier, et cette 
fonction sera bien placée dans la main des 
tribunaux. 

y» Le conseil arrête en principe que les 
demandes en réhabilitation seront renvoyées 
aux cours d'appel, lesquelles prononceront 
définitivement ». 

Mais ce^i^est pas seulement par cette dis- 
cussion et par la décision qui en a été le fruit, 
gue s'est manifestée dans le conseil d'état , 
l'intention de co-ordonner la disposition de 
l'art. 5 de la loi du aa frimaire an 8 , relative 
aux faillis , avec les dispositions du Code de 
commerce relatives aux effets de la faillite 
(ce qui exclud nécessaîretnent l'idée de faire 
résulter de celles-ci l'abrogation de celles-là) : 
c'est encore dans le même esprit que le con- 
seil d'état s'est prononcé sur une proposition 
que le tribunal avait faite, par l'organe de 
ses commissaires, dans leur conférence avec 
la section de l'intérieur du conseil d'état, sur 
le titre de la rèliabilitation qui lui avait été 
communiqué. 

Cette proposition avait deux objets \ l'un , 
de faire ajouter à ce titre, un article ainsi 
conçu : i( nul commerçant failli ne pourra se 
» présenter à la bourse , à moins qu'il n'ait 
31 obtenu sa réhabilitation »; l'autre, défaire 
remplir une lacune que paraissait offrir le 
projet de loi, en ce que , disait on , la relia- 
hilitation Jait supposer nécessairement que 
celui qui la demande , a souffert une dimi- 
nution de droits, une espèce de dégradation ; 
et que cependant cela n'était pas annoncé 
dans le projet ; ensorte que le but de la loi en 
cette partie n'était pas indiqué. 

La première branche de cette proposition 
a été adoptée par le conseil d'état; et c'est 
ainsi que s'est formé l'art. 614 du Code de 
commerce. « Mais (dit M. Locré, sur cet 
» article même) on ne pouvait pas suivre la 
n partie dei'opinion du tribunat qui tendait 
» à remplir une lacune et à faire ajouter des 
» articles pour indiquer Us droits politiques 
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i> et ciffils que la failliu ferait perdre, Ca 
« n'était point au Code de commerce à régler 
w cette matière; elle appartient eo entier aux 
y lois politiques , aux lois civiles, aux lois pë- 
1* nales, qui seules, daQs leur étendue respect 
n tive, statuent sur Fétat des hommes ». 

Or, qu*a fait le conseil d'état, en rejetant 
ainsi la seconde branche de la proposition du 
tribunat , et par conséquent en déclarant que 
Ton ne pouvait pas considérer, comme une 
lacune , le silence du titre de la réhahùita^ 
tion sur les droits politiques que la faillite 

ferait perdre f Bien évidemment , il a décidé 
que le silence du Code de commerce sur ces 
droits , uVmportait pas dérogation à l'art. 5 

' de la loi du 23 frimaire an 8. Il a donc décidé 
que , conformément à cet article , le failli se- 
rait privé, sous le Code de commerce , comme 
il rétait précédemment , de Texercice des 
droits de citoyen. Il a donc décidé par une 
suite nécessaire que, conformément à Fart. 9 
de la loi du 35 ventôse an 1 1 , le failli cdnti- 
nuerait d'être incapable de figurer comme 
témoin dans les actes notariés entre-vifs. Il a 
donc improuvé à l'avance le motif sur lequel 
est fondé l'arrêt de la cour de cassation, du 
10 juin i8a4* 

Du reste, comme je Tai déjà observé, cet 
arrêt laisse entière la question de savoir si , 
en thèse générale , la suspension des droits de 
citoyen emporte encore aujourd'hui , comme 
elle l'emportait avant les événemens politi- 
ques de i8t4, rincapacité d'être Témoin 
instrumentaire dans un acte notarié entre- 
vifs; mais en voici un de la cour royale de 
Rennes,. qui la juge formellement pour Faf- 
firmative. 

Le 9 mars 1819, acte notarié par lequel la 

demoiselle N fait une donation entre-y ifs 

aux demoiselles M 

Après le décès de la donatrice, le sienr 
A.... , son légataire universel, attaque la do- 
nation , et soutient, en invoquant Part. 9 de 
la loi du 25 ventôse an 1 x et l'art. 5 de celle 
du 22 frimaire an 8, qu'elle est nulle , parce- 
qué , des deux Témoins instrumentaires de 
l'acte, il y en a un, savoir, le nommé G...., 
qui , à l'époque du 9 mars 1819, était attaché 
comme domestiques à gages , au service de la 
personne et du ménage d'un particulier. 

Les demoiselles M..., sans discuter le point 
de droit, nient le fait, et soutiennent que 
le nommé G.... n'était employé que comme 
tisserand par le particulier qui l'avait pris à 
0on service. 

Jugement du tribunal de première instance 
de Nantes, qui, avant faire droit, ordonne 
une enquête sur ce point de fait. 



Les demoiselles M.... appellent de ce juge- 
ment , et changeant de moyens de défense « 
elles soutiennent que la disposition de l'art. 5 
de la loi du 23 frimaire an 8 est abrogée. 

Mais par arrêt du 23 juin 1837, sur les 
conclusions conformes de M. Tavocat-génëral 
Nadaudy 

tt Considérant que, suivant Tart. 981 du 
Code civil , les actes portant donation entre- 
vifs doivent être passés devant notaires , dans 
la forme ordinaire des oontrata ; que l'art. 9 
de la loi du 16 mars i8o3 ( 25 ventôse an 1 1 ) 
n'admet pour Témoins instrumentaires qae 
les citoyens français , et quHl n'existe qn^une 
seule exception à cette règle générale en fa- 
veur des testamens ; 

1» Considérant que la charte constitution- 
nelle n'a pas déterminé les conditions néces- 
saires pour acquérir le titre de citoyen , mais 
qu'elle ordonne, art. 68 , Pexécution des lois 
antérieures, qui ne sont pas contraires k ses 
dispositions; que l'art. 7 du Code civil dé* 
clare la qualité de citoyen indépendante de 
l'exercice dés droits civils; et que, suivant 
l'art. 6 de la loi du i3 décembre 1799, la 
jouissance des droits civiques est suspendue 
notamment par l'état de domestique k gages, 
attaché au service de la personne ou du mé* 
nage, disposition qui, jusqu'à ce jour, n'a 
reçu aucune modification ; 

•» Considérant que l'art. 10 de la loi' du 
16 mars ]8o3, en interdisant aux clercs et 
aux serviteurs du notaire la faculté de l'as- 
sister comme Témoins instrumentaires , n'a 
eu d'autres intentions que de les frapper d'in- 
capacité à raison de leur dépendance envers 
le rapporteur de l'acte, lors même qu'ils joui- 
raient des droits politiques , et non de borner 
l'exclusion aux serviteurs qu'il désigne, limi- 
tation inconciliable avec l'art. 9 et qui , par 
l'elTet de cette opposition, serait inadmis- 
sible ; 

11 Considérant que A.... (le légataire).... 
prétendant que G...., qui a comparu comme 
témoin dans l'acte de donation du 9 mars 1819, 
était un domestique à gages, dans le sens de 
la loi de 17991 et les demoiselles M...., sou- 
tenant qu'il n'était qu'un simple ouvrier tis- 
serand, employé pour un prix convenu et non 
attaché au service de la personne ou du mé- 
nage , les premiers juges ont dû prescrire un 
approfondissement sur ce point , dès que la 
validité de la donation est subordonnée à la 
capacité de ce témoin; qu'ainsi, leur décision 
à cet égard doit être confirmée ; 

» La cour met l'appel an néant j ofdonne 



Digitized by VjOOQIC 



TÉMOIN INSTRUMENTAffiE, $. VU et VllI. 



a65 



que ce dont ett appel sortira sod plein et en- 
tier effet (i) «. 

J. VII. i* J quelle époque commence, 
pour Vindiuidu condamné à une peine 
afflictife ou infamante, l'incapacité dans 
laquelle le placent les art, 28 et 34 du 
Code pénal f ditre témoin, toit dans un 
testament par acte public, soit dans un 
acte notarié entre-vifs f Est- ce au mo- 
ment de la condamnation même , est-ce 
seulement à celui où la condamnation est 
exécutée f 

a» Les lettres de grâce que le con- 
damné obtient de la clémence du prince, 
Jont^elles cesser cette incapacité f 

3» En est'ilfà cet égard, d'une loi 
ou dune ordonnance d amnistie^ pour 
un condamné par contumace, comme de 
lettres de grâce, pour un condamné par 
un arrêt contradictoire? 
Sur ces trois questions, y, les articles 
Grâce, $. I, et Témoin judiciaire, $, 8 et 11. 

^. Vm. 1* Doit-on répuur sujet du 
roi , dans le sens de l'art. 980 du Code 
civil, et, par suite, habile à figurer 
comme témoin dans un testament, celui 
qui, né en pays et dun père étranger, 
s'est établi en France, mais nes'jrest pas 
fait naturaliser? 

09 Doit-on au moins réputer tel, té- 
tranger qui, devenu Français par la réu- 
nion de sa patrie à la France, dans 
l'intervalle de 179a à 18149 «n a perdu 
la qualité par le retour de son pays na- 
tal sous la domination de , ses anciens 
■ som^erains, et a cependant continué dha- 
hiter e^cltèsivement le territoire fran- 
çais? 

La négative est incontestable sur Tune 
comme sur l'autre question; et indépendam- 
ment des raisons et des autorités par les- 
qneUes je Tai justifiée dans le Répertoire de 
jurisprudence , aux mots Témoin instrumen- 
taire j $. a, n» 3-i«, yoici un arrêt de la cour 
de cassation qui la consacre de nouveau. 

François Brun , né II Chambery, en 1781 , 
c'tait passé en France vers Tannée 179a, épo- 
que de la réunion de la Savoie au territoire 
français; et il avait continué d'y demeurer 
après le traité de Paris, du mois de novem- 
bre 18 15, qui avait rendu son pays natal au 
roi de Sardaigne. 

(1) Jnri «prudence de U coor de cesfetioni tome 971 
page i58. 

TOMB XV. 



£n cet état, il fnt appelé comme témoin à 
l'acte de suscription d*un testament mystique 
fait à Toulouse par le sieur Michel. 

Après la mort du testateur, set héritiers 
naturels attaquèrent ses dispositions, et sou- 
tinrent qu'elles étaient nulles, parceque Fran- 
çois Brun n*était pas né français, et que, s'il 
en avait acquis la qualité par la réunion de 
son pays natal h la France, il Tavait perdue, 
en i8i5, par la cessation de cette réunion. 
Le sieur Bilhas, héritier institué par le 
testament, répondait que François Brun ha- 
bitait depuis plus de vingt ans la ville de 
Toulouse, qu'il y exerçait la profession de 
boucher ^qu*il s'y disait domicilié dans tous les 
actes où n figurait , et qu'il y payait les mêmes 
droits de patente et les mêmes contributions 
personnelle et mobilière que s'il fût né en 
France; qu'à la vérité, il n'avait pas lait, 
dans les trois mois de la publication de la loi 
du 14 octobre 1814» la déclaration qu'elle 
prescrivait aux originaires des pays momen- 
tanément réunis k la France depuis 1791 , qui 
voudraient conserver la qualité de français ; 
mais que cette loi n'avait été faite que pour 
ceux d'entre eux qui n^avaient pas quitté et 
continuaient d'habiter le lieu de leur nais- 
sance , et qu'elle était inapplicable à ceux qui , 
avant que la réunion fût révoquée , s'étaient 
fixés en France et continuaient d'y demeu- 
rer (1). 

Sur ces débats, jugement qui déclare le 
testament nul. 

Appel à la cour royale de Toulouse ; et le 
10 mai 1826, arrêt qui met l'appellation au 
néant, 

a Attendu qu'en droit, le témoin appelé 
pour être présent à un testament public ou à 
l'acte de suscription d'un testament secret , 
doit être sujet du roi ; 

» Qu'en fait, François Brun , né à Cham- 
bery , en 1781 , de parens Savoyards , devenu 
momentanément français par la réunion mo- 
mentanée de son pays à la France, perdit 
cette qualité lorsque ce même pays fut resti- 
tué k ses anciens souverains ; qu'il n'aurait pu 
la conserver ou obtenir une sorte de natura- 
hsation qu'en faisant la déclaration exigée 
par nos lois, et qu'il n'en a fait aucune; 
qu'ainsi, son incapacité réelle pour être pré- 
sent comme Témoin instrumentaire il l'acte 
de suscription dont il s'agit, est incontes- 
table....; 



(i) Le défenseiir du sieur Bilbes n'aurait sûrement 
pas prét^ un sens aussi absurde i la loi du i4 octo- 
bre 181 4, s'il en eût pris une lecture rrfl^bie. 

34 
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» Qu^ainn, c>st arec fondement qae , par 
application des art. 980 et iqoi du Code ci* 
Til , les premiers juges ont annulé le testa- 
ment dont il 8*agit ». 

Le sieur Bilhas s'est pourra en cassation 
contre cet arrêt , et Va attaqué comme faisant 
une fausse application des art. 980 et 1001 du 
Code civil, ainsi que de la loi du i4 octo- 
bre 181 4; mais Taine tentative : par arrêt 
du a3 avril i8a8, au rapport de M. Chilhaud 
de la Rigaodie, et sur les conclusions de 
H. Tayoeat- général Lebeaa, 

« Vu Part. 980 du Code civil , et Fordon^ 
nanee du roi (i) du i4 octobre i8i4 > 

V Attendu qu*anx termes de Vart 980 du 
Code civil , pour avoir droit de figurer comme 
témoin dans un testament, il faut, entre autres 
conditions, être sojet du roi et jouir des droits 
civils en France ; 

ji Attendu que celui-là seul réunit ces deux 
prérogatives , qui' est né en France , on qui 
l^est devenu par des lettres de naturaKsa- 
tion; 

» Attendu que François Brun est né k 
Chambéry et non en Fiance, et qu'il ne 
justifie d'aucunes lettres de naturalisation, 
pas même de la déclaration qu'il aurait dû 
faire en exécution de l'ordonnance du 14 oc- 
tobre i8i4; qu'ainsi, en le déclarant inha- 
bile à signer un testament mystique , comme 
témoin nécessaire, et, par suite, le testament 
nul, farrèt a fait une juste application de 
la loi ; 

31 La «Mur rejette le pourvoi..'., (a) ». 

§. IX. Dans quels cas la capacité pu- 
tative d'un Témoin instrumentaire peut- 
elle en couvrir V incapacité réelle î 

M'étant déjà expliqué fort an long sur cette 
matière dans le Répertoire de jurisprudence, 
aux mots Témoin instrumentaire , $. 2 , 
Tfi 3'a6^ , Je me borne ici à rappeler deux ar- 
rêts de cours royales, qui paraissent, l'un 
avoir méconnu le vrai sens de l'adage , error 
communis jus Jacit , l'autre, en avoir juste- 
ment écarté l'application. 

Le premier est celui de la cour royale de 
Rouen , du sS août 1822 , dont Vespèce est 
rapportée ci-dessus, $. 6. Après avoir cherché 
à établir , par des motifs qui tombent d'eux- 



(1) Ce n'^Uit pas Vordonnanee du roU mais la loi 
quil faltalt dire. F,\t BuUeUn des lois, no 45, 
5»*s<r»«. 

(t) Jnrispradfiice de la conr de cassation, tomeaS, 

p««« 447* 



mêmes devant Tari . 5 de la loi du a» lriai«ir« 
an 8 et l'art. 9 de celle du a5 ventôse an 1 1 , 
que le sieur Delamarre avait pu, quoique 
failli , servir de Témoin instrumentaire dana 
des actes constitutifs d'hypothèques conven- 
tionnelles, il ajoute subsidiairement, u qn*ad^ 
» mettre le système du sieur Dodé (demao- 
« deur en nullité de ces actes) , ce serait jeter 
» l'épouvante dans le sein d7un grand nombre 
1» de familles , et que c'est le cas d'appbqœr 
3» la maxime, error eommunisfacit jus «. 

Le sieur Dodé, en attaquant cet arrêt, a 
soutenu que la maxime sur laquelle il fondait 
son motif subsidiaire , n'était pas applicable 
à l'espèce ; et l'on ne peut douter que la cour 
de cassation ne l'eût ainsi jugé , si elle eût 
abordé la question. En effîét, dit fort judi- 
cieusement M. Dalloz, après avoir rendu 
compte des moyens de cassation du sieur 
Dodé , « il faut bien distinguer , dans l'appli- 
3» cation de cette maxime, entre l'erreur sur 
9 la qualité de la personne et l'erreur sur Us 
1» ^eu de cette qualité. La première est une 
n erreur de fait , qui peut être excusable ; la 
» seconde est une erreur de droit, dont on 
» ne peut se prévaloir , parceque personne 
n n'est censé ignorer la loi. Qu'un étranger, 
31 par exemple , ait servi de Témoin instro* 
31 mentaire dans un acte , cet acte ne sera pas 
3» entaché de nullité, si la ^cMiiîté d'étranger 
» du témoin n'était pas connue ; mais si le . 
» notaire et les parties en avaient oonnais- 
3> tance , ils ne seraient pas fondés à préten- 
31 dre que la nullité serait couverte, parce- 
31 qu'ils ignoraient qu'un étranger est inca- 
31 pable d'être TéoH>in instrumentaire ; il eu 
31 est absolument de même à l'égard du failli ; 
3t lorsque son état de failli n'est pas un myt- 
31 tére, l'étendue de son incapacité est censée 
3t connue de tous. La loi romaine Barharius 
n PhiUppus d'où est tirée la maxime error 
31 communis Jacit jus, prouve d'ailleurs la 
3» vérité de la distinction que nous venons de 
« signaler. On sait qu'il s'agit dans cette loi 
31 du maintien des jugemens rendus par un 
31 esclave nommé préteur, c'est-à-dire, d'un 
3» individu dont l'état était ignoré ». 

J'observerai seulement ici qu'en fait d'er- 
reur sur la capacité des Témoins instrumen- 
taires , ce n'est point la loi Barharius Philip- 
pus, mais bien (comNne je l'ai prouvé à l'en- 
droit cité du Répertoire de jurisprudence) 
dans la loi i*^, C. de testamentis, et dans 
le $. 7 du titre des institutes de testamentis 
ordinandis, que l'on doit chercher la source 
et le véritable sens de la maxime error com- 
munis Jacit jus. 

Le second arrêt est celui de la cour royale 
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àe Toulouse , du 10 mû i8a6, dont J'ai rendu 
compte dans le peragnpbe précèdent. 

Dans cette espèce , le sieur fiilhas , héritier 
insiitoé du sieur Michel, soutenait subsidiai* 
rement que, si François Brun n'était pas sujet 
du roi dans le sens de Part. 980 do Code ciril^ 
il passait néanmoins généralement pour tel & 
Toulouse ; et pour le prouver , il articulait 
un fait qui , au premier abord , paraissait 
déeisif : c*est que ce particulier avait été 
plusieurs fois employé, à Toulouse même, 
comme Témoin instrnmentairB dans des actes 
notariés. Mais à ce fait, dont la preuve ne 
paraissait pas douteuse, les héritiers ab tii* 
$€*tat du sieur Michel en opposaient un qui 
était également constant et suffisait pour le 
neutraliser : c'est que François Brun , tout 
en Bgurant comme témoin dans quelques ac* 
tes notariés, ne laissait pas d*ètre reconnu 
comme étranger par tous ceux qui avaient 
des rapports avec lui , et de se conduire lui- 
même comme tel , en ne rédamant pas Thon- 
neur d*étre appelé au service de la garde 
nationale. 

Aussi la cour royale de Toulouse atelle 
rejeté le moyen subsidiaire du sieur Bilhas, 

tt Attendu qu'à la vérité, et en droit, la 
capacitéputafiVs pourrait peut-être, même en 
cette matière , suppléer la capacité réelle ; 
mais que cette capacité putative devrait être 
le résultat d'une erreur commune , motivée 
elle-même sur des faits, des actes extérieurs 
propres à l'accréditer ; 

it Attendu, en fait, qu'aucun des faits ou 
des actes signalés par Noël Bilhas , comme 
propres à fonder cette capacité putative et 
cette erreur commune, n'a dû ni n'a pu pro- 
duire un tel effet ; 

3» Que la résidence de François Bran à 
Toulouse, de juillet 1816 à octobre 18:14, 
l'inscription sur les registres des enfans qui 
lui sont nés, son état de boucher, le paiement 
de certaines contributions , tous actes aussi 
propres à un étranger qu'à un français , n'ont 
pas dû accréditer l'idée que Brun était néces- 
sairement Français; 

it Qu'au contraire, d'autres faits démon- 
trent qu'il n'a jamais dû passer et t/u'it n'a 
jamais passé pour tel; que ces faits sont no- 
tamment les mentions insérées dans le passe- 
port qui lui fut délivré en i8aa, mentions 
desquell^es il résultait toujours que Brun était 
né à Chambéry ; qu'au nombre de ces faits , 
on peut encore placer l'accent de Brun qui 
ne permettait pas de le confondre avec un 
boucher de nos pays ; son mariage avec une 
Espagnole, antérieur à son arrivée à Tou- 
louse ; la dépendance où il a été pendant plus 



de six ans d'un boucher portugais établi h 
Toulouse , et dont il n'était que le commis ; 
qu'aussi jamais Brun n'a été appelé au service 
de la garde nationale, et à aucun de ces actes 
qui auraient supposé que l'autorité publique 
le croyait français ; qu'il importe peu , dès- 
lors , qu'on ou plusieurs notaires l'aient pris 
pour témoin dans leurs actes ; que leur erreur 
n'a pu fonder cette erreur commune quijkcit 
jus; que raisonner autrement serait attribuer 
aux notaires le droit exorbitant de couvrir 
toutes les incapacités réelles ; qu'on doit 
même remarquer que l'un des notaires désig- 
nés , celui qui, le premier, aurait appelé pour 
témoin Brun , est mort depuis plusieurs an- 
nées ; qu'il en résulte que ce notaire commit 
l'imprudence d'employer François Bruiï à 
une époque ou, à peine établi à Toulouse, 
cet individu n'était que le domestique du 
Portugais Godinho, imprudence qui explique 
l'erreur où sont tombés les autres notaires; 
mais encore un coup, qu'une telle erreur 
n'est pas l'erreur commune qui fait la qualité 
putative, ce qui rend inutile le compulsoire 
demandé; 

» Qu'il est , au surplus , constant que les 
personnes qui avaient le plus de rapports avec 
Brun , savaient qu'il était étranger et ne vi- 
rent jamais en lui qu'un étranger ». 

Au surplus, f^. ce que je dis à l'endroit cité 
sur les motifs d'un arrêt de la cour supérieure 
de justice de Bruxelles , du 19 juillet i8a3. 

TÉMOIN JUDICIAIRE. § I. Les juges à 
qui la loi confère le tiroit d'accorder des 
saufhconduiu auxjpersonnes condamnéespar 
corps f lorsqu'elles sont citées en justice comune 
témoins , peuvent-ils les étendre au-delà du 
temps nécessaire jfour que ces jtertonnes /fuis- 
sent jforter témoignage f 

y, l'article Sauf-conduit» 

§. II. |0 Est'il nécessaire, dans un juge- 
ment de police qui rejette Vopjfosition 
dune partie à l'audition des témoins pro- 
duits part autre, de citer la loi qui jus- 
tifie ce rejet ? 

a<* Les tribunaux de police peut^ent-ils 
entendre Us témoins reprochés par l'une 
des jMirties , sauf à avoir , à leurs dépo- 
sitions , tel égard qu'il appartiendra f 
y, l'article Injure , S* 3. 

^. m. Lesjugemens des eoneetls de 
guerre doutent-ils , à peine d^ nuUité , 
contenir la mention exjpresêe que ies té- 
moine qui ont été entendue , ont prêté 
serment avant de déposer t 
y. l'artide Information, 
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€. rV. Pêut'OnJbrctr un auocat à dé- 
poser comme témoin sur des faits qui lui 
ont été confiés dans le secret du cahinet ? 

J*ai établi la négative dans le Répertoire 
de jurisprudence , aux mots Témoin judi- 
ciaire, $. 3, art. 6, n<* 4 (^D note) et n» 5; 
et Toici un arrêt de la cour de cassation qui 
a depuis consacre' formellement cette doc- 
trine. 

Le i4 avril i8a5, M*Sourbé, avocat, ap- 
pelé devant le tribunal correctionnel de Con- 
dom , pour déposer sur une prévention d'u- 
sure, déclare qu'il ne se croit pas obligé de 
révéler ce qui pourrait lui avoir été confié , 
en sa qualité de conseil , par le prévenu ; et 
qu*en conséquence, il ne peut prêter le ser- 
ment imposé par la loi aux témoins , que sous 
la restriction commandée par les devoirs de 
son état. 

Jugement qui, attendu que la loi ne fait 
aucune distinction entre les personnes appe- 
lées en justice comme témoins , ni entre les 
faits pour Téclaircissement desquels leur au- 
dition est requise , ordonne au sieur Sourbé 
de prêter le serment sans restriction. 

Refus du sieur Sourbé, et nouveau juge- 
ment qui le condamne à 25 francs d*ameode , 
par application des art. 8o et 355 du Code 
d'instruction criminelle. 

Le sieur Sourbé appelle de ces jugemens au 
tribunal correctionnel d'Auch ; et là , le pro- 
cureur du roi , sentant qu*il ne peut justifier 
les motifs des premiers juges, soutient néan- 
moins que leurs décisions doivent être con- 
firmées, parceque tout témoin cité en justice 
est tenu de comparaître , de prêter serment 
et de déposer ; que la loi , en prescrivant la 
formule du serment , ne permet d'y apporter 
aucune modification ; qu*à la venté, Tart. 3^8 
du Code d'instruction criminelle défend à 
ceux qui, par état, sont dépositaires des se- 
crets d*autrui , de les révéler , et à plus forte 
raison les en dispense ; mais qu'il ne dispense 
pas de l'obligation commune à tous les té- 
moins, de prêter serment en termes purs et 
simples , sauf à eux à ne révéler que les faits 
dont ils ont acqub la connaissance bors de 
l'exercice de leurs fonctions. 

Le 2 décembre i825, jugement qui réforme 
ceux du tribunal de Condom , 

«c Attendu que , d'après Tart. 378 du Code 
pénal , et d'après les principes qui ont tou- 
jours régi leur profession , les avocats ne doi- 
vent ni ne peuvent révéler , même à la jus- 
tice, les faits qui leur ont été confiés dans le 
secret du cabinet , si ce n'est dans les cas très- 



rares où la révélation est expressément eonti- 
mandée par la loi à tous les citoyens ; 

1» Qu'on oppose vainement que Tavocat 
aurait dû prêter serment et déclarer ensuite 
qu'il ne pouvait dépenser sur les confidences 
qui lui avaient été faites , ou même s'abstenir 
d'en parier, sans le dire; qu'il est, en efi*et9 
trop évident que la conduite que l'avocat qui 
se présente franchement devant la justice y 
en annonçant qu'il veut déposer tout ce qu'il 
sait autrement que par les confidences qu'il a 
reçues en sa qualité d'avocat, est plus loyale 
que celle de celui qui prêterait serment de 
dire toute la vérité, et croirait cependant de- 
voir la taire ensuite , ou se livrer à des rc'ti- 
cences indignes de son caractère n. 

Le procureur du roi se pourvoit en cassa- 
tion contre ce jugement, et l'attaque par les 
moyens qu'il a inutilement fait valoir en cause 
d'appel , pour justifier les jugemens du tribu- 
nal correctionnel de Condom. 

Mais par arrêt du ao janvier 1826, au rap- 
port de M. Ollivier , et sur les conclusions de 
M. l'avocat-général Laplagne-Barris, 

tt Attendu qu'un témoin qui prête le ser- 
ment de dire toute la vérité et rien que la vé- 
rité sur les faits relatifs à l'instruction dans 
laquelle il est entendu, ne saurait, sans violer 
la religion du serment, s'abstenir de dire ce 
qu'il sait 5 

31 Qu'aux termes de l'art. 278 du Code pé- 
nal, les personnes dépositaires, par état ou 
profession, des secrets qu'on leur a confiés, 
ne peuvent les révéler hors le cas où la loi les 
oblige à se porter dénonciateurs , sans encou- 
rir la peine portée en cet article ; 

» Que, dès-lors , un avocat qui a reçu des 
révélations qui lui ont été faites à raison de 
9CS fonctions, ne pourrait, sans violer Ica 
devoirs spéciaux de sa profession et la foi due 
à ses cliens, déposer ce qu'il avait appris de 
cette manière ; 

j» Que, s'il est appelé comme témoin dans 
une instance relative il des faits qui lui 
avaient été ainsi confiés, il peut avant de 
prêter le serment prescrit parla loi, annoncer 
au tribunal qu'il ne se considérera point 
comme obligé, par ce serment, à déclarer, 
comme témoin, ce qu'il ne sait que comme 
avocat ; 

» Qu'en le faisant , il satisfait pleinement 
au vœu de la loi , et qu'en jugeant que la con- 
duite du sieur Sourbé n'avait rien de repré- 
hensible, le tribunal de l'arrondissement 
d'Auch , statuant en police correctionnelle , 
sur l'appel du jugement rendu parle tribunal 
de Condom ^ non seuleqient n'a contrevenu 
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k aocane disposition législative, mais a te'- 
anoigné son jnsle respect pour la sainteté du 
serment; 

n La cour rejette le pourvoi du ministère 
public prés le tribunal correctionnel d*Auch, 
contre le jugement de ce tribunal , du 2 dé- 
cembre dernier , qui relaxe M* Sourbé de la 
condamnation contre lui prononcée par le 
jugement du tribunal correctionnel de Con- 
dom, du 4 sTril précédent (1} ». 

Q. V. 10 Lorsqu'un avocat , cité comme 
témoin dans un procès criminel, déclare 
ne pouvoir déposer parcequil a aidé 
l'accusé de ses conseils , peut^il, sans 
qu'il en résulte une nullité, lui être en'- 
Joint de prêter serment et de déposer, 
mais seulement sur les /kits qui seraient 
venus à sa connaiuance autrement que 
dans l'exercice de sa profession t 

20 />e ce qu'an avocat a été conseil 
d'une partie dans un procès civil, rrf- 
sulte^-t'il que , si, appelé comme témoin 
dans une affaire correctionnelle qui est 
ensuite intentée contre son client et se 
rattache à ce procès, il dépose sans avoir . 
préalabletnent déclaré, en prêtant ser- 
ment, qu'il n'entendait s'expliquer que 
sur des Jaiu étrangers à ceux sur les- 
quels les devoirs de son état l'obligeaient 
de garder le secret , il jr a nullité dans 
l'instruction , et par suite , dans le juge- 
, mentf 

I. La première question , déjà résolue im- 
plicitement pour raffirmative , par l'arrêt de 
la cour de cassation, du ao janvier 1826, 
rapporté au paragraphe précédent, l'est en- 
core dans le même sens et d'une manière posi- 
tive, par un autre arrêt du 14 septembre 1827^ 
qui , en statuant sur le recours en cassation • 
du nommé Joubeijon et de sa femme contre 
un arrêt de la cour d'assises du département 
de THérault, le rejette ,*» Attendu, sur le.... 
3» troisième moyen , que Tarrêt de la cour 
» d^assises, portant que M* Argence , avocat, 
V cilé comme témoin par le ministère public, 
» prêterait le serment prescrit par Tart. 317 
« du Code d'instruction criminelle , restreint 
31 la déposition à faire par ce témoin aux faits 
» qui seraient venus à sa connaissance , au- 



» trement que dans Texercice de sa profession 
n d'avocat (i) >• 

II. Sur la seconde question , Jean-Grégoire 
Piétri a soutenu l'affirmative en attaquant un 
arrêt de la chambre eprrectionnelle de la 
cour royale de Corse, du 3 décembre 1827 , 
sur le fondement que , dans la séance du 3o 
novembre précédent, on avait entendu comme 
témoin l'avocat qui lui' avait servi de conseil 
dans un procès civil auquel se rattachait le 
procès correctionnel jugé par cet arrêt. 

Mais ce moyen a été rejeté par arrêt du 22 
février 1828, « attendu que, quand même il 
3» serait prouvé que l'avocat Piétri a été le con- 
3» seil du demandeur dans un procès civil qui 
31 se rattachait à la poursuite actuelle, Taudi- 

> tion de cet avocat comme témoin ne pour- 
31 rait vicier Tinstruclion sur laquelle est in- 

> tervenu l'arrêt attaqué j qu'en eflet, les 
» avocats des parties ne sont point incapables 
3* d'être témoins ; que , seulement, ils ne sont 
31 pas tenus de révéler ce qu'ils ont appris par 
» une suite de la confiance qui leur a été ac- 
31 cordée ; que c^est à ces avocats , quand ils 
31 sont appelés en témoignage , à interroger 
31 leur conscience , à discerner ce qu'ils doî- 
31 vent dire , de ce qu'ils doivent taire (2) ». 

§. VI. Les personnes qui ne sont pas , 
suivant l'expression de l'art, 378 du Code 
pénal, dépositaires, par état ou profes- 
sion, des secrets qu'on leur confie , peu- 
vent-elles se dispenser, lorsqu'elles sont 
citées en justice comme témoins, de révé- 
ler les confidences qui leur ont été faites 
sur leur parole ou même leur serment 
d'en garder le secret f 

La négative résulte clairement de ce que 
j'ai dit dans le Répertoire de jurisprudence , 
aux mots Témoin judiciaire , $. i , art. 6 , 
n« 4 î et elle a été consacrée par deux arrêts 
de la cour de cassation. 

Le premier a été rendu , sections réunies , 
le 3o novembre 1820, contre un magistrat 
distingué de la cour«oyale de Nîmes, M. Ma- 
dier de Montjau : 

«( Vu (y est-il dit) l'art. 82 de l'acte du 
gouvernement (senalus-consulte), du 16 ther- 
midor an 10.... \ 

31 Attendu que le sieur Madiernie-Montjau , 
dans des. pétitions adressées à la chambre des 



(i) Bulletin criminel de la coar de cassation , 
tome 3a , page l^o. Journal des audiences de la cour 
de cassation, année i8»6t page 114. 



(i) Journal des audiences de la cour de cassation, 
année 1837, page 495. 

(9) Bulletin criminel de la cour de cassation» 
tome 33 , page 108. 



Digitized by VjOOQIC 



370 

dépat^, a dénoncé l'existence d*an gourer- 
nement occulte qui compromettait, par des 
manœuvres ténébreuses , Tactiondu gouver- 
nement légitime ; qu'il a dénonce' particuliè- 
ment une circulaire sous le n» 34 9 qui aurait 
eu pour objet dWganiser l'assassinat dans 
la ville de Nimes; qu*il a affirmé, dans 
ces pétitions, connaître les auteurs de cette 
circulaire ; qu'il y a aussi dénoncé des conci- 
liabules qui se seraient tenus à Nimes, dans 
les nuits des 7 au 9 janvier, pour l'inspection 
secrète de la garde nationale qui était alors 
dissoute par Tautorité du gouvernement, pour 
y remplacer des officiers décédés, et en6n 
pour arrêter un plan d'attaque et de calomnie 
contre la garnison , à l'eflet d*en obtenir la 
translation ; qu'appelé devant la justice pour 
donner sur ces faits et sur leurs auteurs, les 
renseignemens qui seuls pouvaient diriger 
l'action des magistrats chargés de la pour- 
suite des crimes, il a refusé de les faire con- 
naître; que , pour motiver ce refus , il a allé- 
gué un prétendu serment, dont il n'avait 
Jusque-là parlé dans aucun de ses écrits, par 
lequel il se serait lié envers ceux qui lui 
avaient révélé lesCcrimes par lui dénoncés ; 
que, sur les questions qui lui ont été faites 
devant la cour, il a persisté à soutenir Texis- 
tence d'un prétendu gouvernement occulte , 
celle des circulaires émanées de lui , et a dé- 
claré de nouveau connaître les noms de ceux 
qui avaient rédigé ces circulaires , et qui fai- 
saient partie de ce gouvernement ; qu'il a éga- 
lement allégué le prétendu serment par lui 
prêté, pour justifier son refus de les faire 
connaître à justice; mais qu'un serment prêté 
volontairement, hors la nécessité des fonc- 
tions civiles ou religieuse^, ne peut être un 
motif légitime de refuser à la justice les rêvé- 
lations qu'elle requiert dans Tintérét de la 
société; que le refus du sieur Madier-de- 
Montjau de repondre, a donc été une infrac- 
tion à la loi et une désobéissance à la justice; 
que, si, dans Terreur de sa conscience , il 
croyait que le serment qu'il dit avoir prêté, 
devait avoir pour lui phis d'autorité que la 
volonté de la loi et l'intérêt de la chose 
publique, il devait s'abstenir de publier 
des crimes dont il voulait aussi refuser de 
produire les preuves , en même temps qu'il 
aflirmait les avoir en main ; que sa conduite a 
été d'autant plus repréhensible , que son ca- 
ractère de magistrat en rendait l'exemple plus 
dangereux ; qu'il a aggravé ses torts depuis la 
citation qui lui a été donnée pour comparaître 
devant la cour, par la publication d'écrits 
propres à entretenir les méfiances et les hai- 
nes parmi les citoyens, par la publication 
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surtout de rapports faits, on aa qui^^ de 
présidait de cours d'assises , au cbef de la 
justice , à qui seul il appartenait déjuger a'il» 
devaient être publiés ou demeurer secrets ^ 
que, par tous ces faits, le sieur Madier-de- 
Monljau a manqué essentiellement aux de- 
voirs que lui imposait la dignité de ses fonc- 
tions et gravement compromis celle de la 
cour dont il est membre ; 

» Par ces motifs, la cour censure , ayec^ 
réprimande, le sieur Madier-de-Montjau et le 
condamne aux frais de la citation , ainsi qu'à 
ceux de la notification et expédition du pré- 
sent arrêt ». 

Le second arrêt , qui a été rendu dans Ctn- 
tdrêt de la loi, h S mai 1838, est ainsi 
conçu : 

tt Le procureur général expose qu'il est 
chargé par M. le gardedes- sceaux , ministre 
de la justice, de requérir, dans l'intérêt de 
la loi, l'annuliation d'un jugement rendu le 
16 février dernier , par le tribunal de police 
cbrrectionueile d'Éspalion , département de 
l'Aveyron. 

V Voici les faits : 

» Les nommés Ferragut et Bringuier fu- 
rent cités k comparaître, le i5 février dernier, 
devant le tribunal correctionnel d'Espalion , 
comme prévenus, l'un, de coups et blessures 
volontaires,; l'autre , de rébellion envers les 
agens de la force publique. 

1» Au nombre des témoins produits par le 
ministère public, se trouvait^un sieur d'Au- 
terives. Ce témoin prêta , comme les autres, 
serment de dire toute la vérité , rien que la 
vérité. Cependant, après avoir prêté serment, 
il déclara yeie les parties lui avaient Jait queU 
ques confidenc/Bs sous le icmav on sbcrbt, et 
qrt'en homme d'honneur, il ne pouvait pas 
manquer à la parole qu*il avait donnée. 

Il Le ministère public conclut à ce que le 
tribunal ordonnât que le témoin déposerait 
sur tout ce qui était a sa connaissance. 

» Mais le tribunal ordonna seulement que 
le témoin ferait sa déclaration sur les faits 
qui étaient à sa connaissance , et qu'il ne te- 
nait pas sous la foi du secret. 

» C'est cette disposition du jugement du 
tribunal d'Espalion que l'exposant est chargé 
de soumettre à la censure de la cour. 

» En effet, un témoin appelé devant la 
justice, lui doit toute la vérité qu'il a juré de 
lui dire, et qui peut éclairer la religion des 
magistrats. Il ne saurait être dispensé de cette 
obligation , que dans le cas oà , dépositaire 
par état ou par profession d'un secret qu'on 
lui a confié, la loi elle-même lui en interdit 
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la réfëlatioD , âoos les peines éUbUes par le 
Code pénal (art. SjS). Hors ce cas, la pro* 
messe da secret, garantie même sous la foi 
da serment, n*est jamais un motif légitime de 
refaser à la justice les re'vélations qu'elle de- 
mande dans rintérét de la société ; c*est ce 
que la cour de cassation a juge par un arrêt 
célèbre, sous la date du 3o novembre i8ao. 
» Elle a dit ^uc U sermemt de Ji« pas ré~ 
uéUr, prêté volontairement, hom hà iiicBa- 
Birà DB poKcnoiis civilbs ou BEUauwsBs, ne 
pouffait être un motif de re/uger à la Jiuiioe 
iêsrévilatiimi çu'eiie reqtiérait dan» VintérH 
de U société. 

n Ce considère , il plaise à la cour casser et 
annuler , dans l'intérêt de la loi , le jogement 
da tribunal correctionnel d'Espalion, dans la 
disposition dénoncée, et ordonner qu'à la 
diligence de l'exposant , Tarrét à intervenir 
sera imprimé, et transcrit sur les registres 
de ce tribunal. 

» Fait au parquet, le a6 avril i8a8. Signé 
Mourre. 

I» Ouï le rapport de M. Garrjr, conseiller, 
et les conclusions de M. Laplagne-Barris , 
avocat-ge'néral , 

» La cour, statuant sur le réquisitoire du 
procureur général du roi, et en adoptant les 
motifs, casse et aonulle, dans Tintérét de la 
loi , le jugement du tribunal de police cor- 
rectionnelle d'Espalion, du i6 février der- 
nier.... ». 
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§. VIT. Y atil nullité dans un arrêt 
ou jugement en dernier ressort qui, en 
statuant sur un point de Jait , s'appuie 
sur des dépositions de témoins parmi les- 
quelles iljr en a qui sont nulles ou inad- 
missibles f 

C'est demander, en d'antres termes , si le 
mélange de motifs illégaux à des motifs sur 
lesquels la cassation n'a point dç prise, peut 
ou ne peut pas vicier un arrêt ; et je crois de- 
voir approfondir ici cette question sur laquelle 
je n'ai pas encore eu l'occasion de m'expliquer 
avec tous les dév^Ioppemens qu'elle exige. 

Qu'un pareil mélange ne puisse pas vicier 
un arrêt qui ne prononce que sur un point 
de droit, c'est ce qui me parait hors de toute 
controverse. Par exemple, un testament est 
attaqué dans sa forme, de deux chefs: et parce- 
^e le notaire n'y a pas mentionné la présence 
des témoins instrumentaires à la lecture qu'il 
en a faite au testateur, et parcequ'il n'y a 
pas fait mention de la signature dont il l'a re- 
vêtu lui-même, après l'avoir fait signer tant 
par le testateur que par les témoins instru- 



mentaires, et déclaré qu'ils l'ont effective- 
ment signé. Intervient un arrêt qui, adopUnt 
ces deux moyens, déclare le testament nuL 
L'héritier institué se pourvoit en cassation, 
et aoutient qu'en adoptant le second moyen 
de nullité, l'arrêt a violé la décision expresse 
de l'avis du conseil d'éut,du 16 juin rSio , 
approuvé le 20 du même mois (1). Que fera 
la cour suprême? Très-certainement elle re- 
connaîtra que l'arrêt a erré dans son second 
motif; mais elle ne l'en maintiendra pas moins, 
parcequ'il s'est parfaitement conformé, par 
son premier motif, aux disposition» des art. 
97a et looi du Code civil. 

Le même mélange ne peut pas nen plus 
vicier un arrêt qui prononce à la fois en pre- 
naière ligne sur une question de droit, et sub- 
sidiairement sur une question de fkit. Par 
exemple , un testament est attaqué comme 
nul dans la forme , et comme fait par un 
homme en démence." Arrêt qui rejette le 
moyen de forme, tout fondé qu'il est sur les 
textes les plus formeU de la loi , et cependant 
déclare le tesUment nul, d'après des preuve» 
parfaitement légales et non équivoques de la 
démence du testateur. L'héritier institué aUa- 
quera-t-il cet arrêt comme violant la loi d'a- 
près laquelle il aurait dû reconnaître le testa- 
ment pour valable dans la forme? Il le fer» 
vaMiement, et l'arrêt sera maintenu sur la 
seule observation que , s'il a violé la loi par 
l'un de ses motifs, il en a fait par l'autre une 
juste appUcactién. 

Pourquoi , dans ces deur cas, le mélange 
d'nn motif illégal k un motif avoué par la 
loi, ne vicie-t-il pas l'arrêt? Parceqoe les 
deux motifs sont indépendans l'un de l'autre ; 
parcequ'ils portent sur des objets toot-à-fait 
disparates; parcequ'il n'y a rien de commun, 
dans le premier cas , entre la question desa- 
voir si Te testament est nul par le défaut de 
mention de la présence des témoins instm- 
menUires à la lecture des dispositions da 
testateur , et la question de savoi» s'il est nul 
Dar le défaut de mention de la signatura que 
le noUirey a apposée; parcequ'il n'y a rien 
de commun , dans le second cas , entre la 
question de savoir si le testateur a dispose 
dans les forme» voulues par la loi , et la ques- 
tionde savoir s'il était capable de disposer ; 
en un mot, paroeqoe le motif illégal n'a eu 
ni pu avoir aucune influence sur le motif 
avoué par la loi. 
Et c'est assez dire que la même règle doit 



(i) F^. le Kêpertoire de jurisprudence t au mot 
Signature f g. 3 , art. 3 , n<>5. 
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8*app]iquer à Tarrét qui, en proDODçant sar 
une pure question de fait, 8*appiiie sur deux 
motifs dont Pun est réprouvé parla loi , l'au- 
tre parfaitement légal, mais qui , parla force 
des choses , sont tont-à-fait indépendans Tun 
de l'autre. Par exemple, pour déclarer une 
obligation de plus de i5o francs éteinte par 
le paiement que le débiteur soutient en avoir 
fait, mais que le créancier dénie , un arrêt se 
fonde à la fois , et sur des présomptions non 
établies par la loi , et sur une quittance au- 
thentique du créancier. Assurément, si le 
créancier attaque cet arrêt comme violant , 
par son premier mqtif, Tart. i353 du Code 
civil, qui défend aux juges d*avoir égard aux 
présomptions non établies par la loi dans les 
matières où la preuve testimoniale est inter- 
dite , on lui répondra victorieusement que ce 
motif n^est, dans l'arrêt , qu*une superféla- 
lion , et que l'illégalité en est suffisamment 
réparée par l'application que le second motif 
fait à la cause de l'art 1 3 19 du même Code. 

Il en sera évidemment de même d'un arrêt 
qui , en se fondant sur deux motifs dont Tun 
est réprouvé, l'autre avoué par la loi , aura 
pris le soin de les présenter , non seulement 
comme parfaitement distincts, mais encore 
comme ne devant ni ne pouvant exercer l'un 
sur l'autre aucune espèce d'influence. 

Mais qu'arrivera- 1- il si, dans un arrêt 
rendu sur une question de fait , des motifs 
illégaux et des motifs avoués par la loi sont 
fondus ensemble , ou du moins présentés de 
front et mélangés de manière qu'il soit impos- 
sible d'affirmer avec une pleine certitude que 
ceux-là n'ont pas plus ou moins contribué 
avec ceux-ci à former Topinion d^ magistrats? 
Oh ! Bien sûrement alors l'arrêt n'échappera 
pas à la cassation , et la raison en est aussi 
simple que tranchante : c'est qu'il est de 
principe qu^une preuve devient illégale du 
moment que , parmi les élémens dont elle est 
composée , il s'en trouve un seulque la loi 
défendait d'y placer. 

C'est ainsi que, dans un procès criminel 
où cinquante témoins ont été entendus aux 
débats publics , il suffit , aux termes des art. 
$17 , 33a et 408 du Code d'instruction crimi- 
nelle , pour faire annuler la déclaration du 
jury qui a été déterminée par l'ensemble de 
leurs dépositions , et l'arrêt de condamnation 
qui s'en est ensuivi, que, parmi ces cinquante 
témoins , il y en ait un seul qui, avant de dé- 
poser , n'ait pas prêté à l'audience le serment 
dt dire toute la vérité , rien que la vérité , 
ou qui , se trouvant dans Tun des cas prévus 
p;«r le second des articles cités, ait été entendu 
nonobstant l'opposition , soit du ministère 
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public, soit de la partie civile, toit de l'ac- 
cusé. 

Et qu'on ne dise pas que cela est bon pour 
les procès criminels , mais qu'il en est autre- 
ment en matière civile , puisque Tart. 294^0 
Code de procédure porte expressément que 
la nullité d'une ou de plusieurs déposition» 
n^ entraine pas celle de l'enquête. 

Il résulte bien de cet article que les juges 
peuvent et doivent, dans IVxamen qu'ils font 
d'une enquête , rejeter du procès les déposi- 
tions qui leur sont démontrées être infectées 
de Tune des nullités prononcées par les art* 
26a, 271, 27a, 273, 274 et 275', et se déter- 
miner par les dépositions régulières qui res- 
tent ] mais il n*en résulte certainement pas 
qu'ils puissent , sans rejeter expressément les 
dépositions nulles, en présenter le résultat 
concurremment avec celui des dépositions 
régulières , comme formant la base de leur 
conviction ; et il est évident , au contraire , 
que, s^ils le font, leur arrêt sera cassé. 

Qu'on ne dise pas non plus quHl n'est écrit 
dans aucune loi que l'illégalité de l'un des 
élémens dont une preuve est composée , vicie 
la preuve entière. 

Si cela n'est écrit textuellement dans au- 
eune loi générale , c'est du moins la consé- 
quence directe , immédiate et nécessaire de 
la défense que fait le législateur de placer tel 
ou tel élément au nombre de ceux qui compo- 
sent une preuve; car, en l'y plaçant, on viole 
la loi qui le prohibe; et comme tout ce qui 
est fait, notamment en matière civile, au 
mépris d^une loi prohibitive , est réputé non 
avenu, in/ectum , suivant l'expression d'un 
texte célèbre du droit romain (i), il est clair 
qu'on doit le retrancher des motifs qui ont 
déterminé l'arrêt. Mais ce retranchement 
fait, que restera-t-il T Un arrêt qui n'est plus 
motivé comme les juges dont il est Touvrage,, 
ont voulu , par le résultat de leurs délibéra- 
tions , qu'il le fût ; un arrêt qui n^est plus 
l'expression de la délibération des juges , et 
par conséquent un faux arrêt, un arrêt nul. 

€« Vin. Â quelle époque commence 
pour les condamnés à des peines affUc^ 
tives ou infamantes^ V incapacité dans 
laquelle les placent les art. 28 et 34 du 
Code pénal, de déposer en justice autre- 
ment que pour y donner de simples ren- 
seignemens ? 

Il y a , à cet égard , une distinction à faire 
entre le condamné à la dégradation civique et 

(1) f'.rtiiicle NulUié, $. I. 
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le condamné à tonte antre peine , soit «impie* 
ment infamante , soit à la fois infamante et 
afllictiye. 

Le premier , comme je Tai établi an mot 
Grâce, %, I , n« 5 , encourt , par la seule pro- 
nonciation de son iugement, les incapacités 
dont le frappe Tart. 34 du Code pénal , et par 
conséquent celle dont il est ici question. 

Mais, comme |e Tai prouvé au même en« 
droit, n^ a, ce n*est que par l'exécution on 
par nn commencement d^ezécution de son 
jugement, que le second encourt les incapa- 
cités que Tart. a8 du même Code fait dériver 
de sa condamnation ; il conserve donc , tant 
que sa condamnation n^a pas été exécutée on 
n*a pas reçu un commencement d'exécution, 
la faculté de déposer comme témoin dans le 
forme ordinaire. 

Aussi Delphine Bonnet et Marianne Bré- 
mont se sont-elles vainement prévalues , con- 
tre un arrêt de la cour d^assises du départe- 
ment du Var, du 19 février i8a6, qui les 
condamnait II une peine afilictive , de ce que, 
parmi les témoins entendus, ayec prestation 
de serment, dans les débats, se trouvait la 
femme Arnaud, précédemment condamnées 
la peine de réclusion , mais dont la condam- 
nation , quoique devenue irrévocable par le 
rejet de son recours en cassation contre Tar- 
rêt qui l'avait prononcé, n*était pas encore 
exécutée et n'avait encore reçu aucun com- 
mencement d'exécution ; il n'en est pas moins 
intervenu , le 8 avril de la même année, au 
rapport de M. Ollivier , et sur les conclusions 
de M. Tavocat-général Laplagne-Barris , un 
arrêt par lequel , 

« Attendu que, si l'art aS du Code pénal 
déclare que l'individu condamné à la peine 
de la réclusion, ne pourra déposer en jus- 
tice autrement que pour y donner de sim- 
ples renseignemens , cet effet de la condamna- 
tion ne peut commencer qu'au moment oà 
commence la durée de la peine ; 

» Qu'en effet, l'art. a3 du même Code vent 

que la durée de la peine de la réclusion 

ne comiyence qu'à dater du jour de Texposi- 
tion ; que c*est donc de ce Jour aussi que doi- 
vent commencer k être appliquées les incapa- 
cités résultant du caractère afflictif ou infa- 
mant de la peine ; 

1» Que c'est d'après le même principe que 
l'art. a6 du Code civil avai^ statué que les con- 
damnations contradictoires n'emporteraient 
la mort civile qu'à dater do jour de leur exé- 
cution , et qu'il y a eu parité de raison pour 
faire dater de la même époque la privation 
partielle, comme la privation totale, dea 
droits civils résultant des condamutions pé- 
TOMB XV. 
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nales ai&ictîves on infirmantes énoncées dans 
les art. aS et 28 dn Code pénal de 18 10 ; 

» £t attendu que, dans l'espèce, si la con- 
damnation de la femme Arnaud à la peine de 
la réclusion, était devenue irrévocable par le 
rejet de son pourvoi, lors de son audition 
commf témoin avec prestation de serment, à 
l'aodience du 19 février dernier de la cour 
d'assises du Var, néanmoins il n'avait pas en- 
core été procédé contre elle k l'eiécution de 
la peine pour l'exposition ; que conséquem- 
ment alors, elle n'était pas encore frappée de 
Pincapacité de déposer en justice comme té- 
moin , déclarée par l'art. a8 du Code pénal. . . > 

Il La cour rejette le pourvoi... (i) ». 

IX. Cetu incapacité peut-elle être 
QguJe commu mojren de cassation, 
dêvtuit la cour suprême y lorsqu'il n'y a 
pas eu, devant la cour ou le tribunal dont 
Jarret ou le jugement est attaqué, op- 
position à ce que le témoin qui en était 
entaché, /Ut entendu at*ec prestation de 
serments 

Nulle difficulté sur la négative, en matière 
civile. 

Sans doute, dans la disposition des art. a8 
et 34 du Code péoal par laquelle il est dit 
que le condamné k une peine aflOictive ou in- 
famante , ne pourra jamais,.,, déposer en jus- 
tice autrement que pourjr donner de simples 
renseignemens, les mots ne pourra jamais for- 
ment une prohibition \ sans doute, en matière 
civile, les contraventions aux lois prohibi- 
tives, emportent, de plein droit, comme je 
l'ai remarqué ci-dessus , $. 7 , la peine de nul- 
lité. Mais tout ce qui résulte de là , c'est que 
la déposition assermentée d'un témoin con- 
damné k une peine afflictive ou infamante , 
doit être déclarée nulle, lorsqu'elle a eu lieu 
nonobstant l'opposition de l'une des parties; 
et la preuve que l'on ne peut pas en conclure 
que la nullité d'une pareille déposition puisse 
être demandée , soit par la partie qui a fait 
citer le témoin, soit par celles qui ont con- 
senti k son audition , c'est qu'encore qu'il soit 
dit par l'art. a68 du Code de procédure civile , 
que «c nul ne pourra être assigné comme té- 
I» moin, s'il est parent ou allié en ligne 
» directe de L'une des parties ou son con- 
» joint», il est néanmoins bien constant et 
universellement reconnu que, si, par exemple, 
le père ou le fils de l'une des parties est non 
seulement cité, mais même dépose comme 



(i) Bolletio crtaiiiMl At k 
3i , PH« »89- 



c<mr de cassation, 
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témoin de lear consentement mutoel , on, ce 
qui est la môme chose , sans opposition de la 
part de Tun ni de l'autre , sa déposition est 
valable. 

Ce serait donc bien vainement que Ton 
attaquerait par un recours en cassation , Tar- 
rét ou le jugement qui , en prononçant sur le 
résultat d'une enquête dans laquelle un con- 
damné k une peine afilictive ou infamante, 
aurait été entendu sans qu'aucune des parties 
$y fut opposée, n'aurait pas, d'office, or- 
donné le rejet de la déposition de ce témoin. 

£n est-il de même dans les matières crimi- 
nelles, correctionnelles ou de police? 

Il y aurait peut-être lieu d'en douter, si 
l'on pouvait appliquer à ces matières, le 
principe que la peine de nullité est, de plein 
droit, sous-entendue dans les lois prohibi- 
tives , parceque , dans cette hypothèse , on 
pourrait dire qu'il y a nullité de procédure 
et d'instruction, et que, hors les cas où la loi 
en dispose autrement, toute nullité de cette 
nature peut être proposée comme moyen de 
cassation, quoiqu'elle n'ait pas été relevée 
devant la cour ou le tribunal dont elle entache 
l'arrêt ou le jugement. 

Mais, d'abord, il est certain, comme je l'ai 
prouvé à l'article Nullité, J. i, n» 9, que l'on 
ne peut pas appliquer aux dispositions du Code 
d'instruction criminelle, le principe que la 
peine de nullité est , de plein droit, sous-en- 
-tcndue dans les lois prohibitives. 

Ensuite , que sont les art. a8 et 34 du Code 
pénal, en tant qu'ils déclarent que le con- 
damné à une peine afilictive ou infamante, 
ne pourra jamaiê être entendu comme témoin 
en justice t que pour y donner de simples ren" 
seignemens ? Rien autre chose qu'un appen- 
dice au Code de procédure civile et au Code 
d'instruction criminelle ; car ils ne font qu*a- 
jouter les condamnés k des peines affliclives 
on infamantes , aux listes qui contiennent des 
incapables de porter témoignage en justice , 
l'art. a68 de l'un, et les art. iâ6, 189 et 3aa 
de l'autre. 

C'est donc -comme si l'art. 368 du Code de 
procédure civile disait que « nul ne pourra 
» être assigné ( ni à plus forte raison déposer ) 
n comme témoin, s'il est parent ou allié en 
» ligne directe de l'une des parties, ou de son 
n conjoint , ou s'il a été précédemment con- 
> damné à une peine ajflictive ou infamante ». 

C'est donc également comme si les art. i56, 
189 et Saa du Code d'instruction criminelle 
étaient ainsi conçus : 

« Ne pourront être reçues les dépositions 

» 1» Du père, de la mère, de l'aïeul, de 
l'aïeule, ou de tout autre ascendant de l'ac- 



cusé on de l'un des acoisét présens et sou- 
mis au même débat; 

» ao Du fils, fille, petit-fils ou petite-fille 
ou de tout autre descendant; 

1» 3» Des frères et sœurs ; 

» 4** I^s alliés aux mêmes degrés; 

» 5"* Du mari on de la femme , même après 
le divorce prononcé ; 

» 6» Des dénonciateurs dont la dénoncia- 
tion est récompensée pécuniairement par Im 
loi; 

« 70 Des individus précédemment condam- 
nés à des peines afflictives ou injamantes ». 

Mais de là même il suit nécessairement que 
l'on doit appliquer k ceux-d, comme aux ai»- 
tres incapables de déposer en justice , qui sont 
signalés par les articles cités, la disposiUon 
des mêmes textes par laquelle il dit : «i Sans 
» néanmoins que l'audition des personnes 
» ci-dessus désignées , puisse opérer une nul- 
» lité, lorsque, soit le procureur général, 
» soit la partie civile, soit les accusés, ne se 
1» sont pas opposés à ce qu^elles soient en- 
» tendues ». 

Et dès-lli, nul doute qu'il y aurait impossi- 
bilité de casser un arrêt ou jugement en der- 
nier ressort, rendu en matière criminelle, 
correctionnelle ou de police, sous le prétexte 
que, parmi les témoins entendus dans les dé- 
bats avec prestation de serment , il s'en se- 
rait trouvé un qui eût précédemment subi 
une peine afilictive ou infamante. 

C'est effectivement ce qu'ont jugé les deux 
arrêts suivans. 

Jean-François Kerleu, condamné à la peine 
de moit par un arrêt de la cour d'assises du 
département 4u Nord , d'après une déclara- 
tion du jury, sur la question de savoir s'il 
était coupable de plusieurs tentatives de cri- 
mes capitaux , s'est pourvu en cassation , et a 
fondé son premier moyen sur ce que Chariea- 
Joseph Lefèvre, l'un des témoins qui avait 
été entendu dans les débats avec prestation 
de serment, avait été précédemment con- 
damné à une peine afilictive et infamante. 

Mais par arrêt du 18 novembre 1819 , 

« Ouï le rapport de M. Aumont, conseil- 
ler, et M. Freteau , avocat-général , en ses 
conclusions ; 

» Attendu , sur le premier moyen de cas- 
sation présenté par le réclamant, que les con- 
damnés aux pfines afilictives ou infamantes, 
ne sont pas dénommés dans la disposition 
prohibitive de l'art. 3aa du Code d'instruc- 
tion criminelle; qu'il s'ensuit que leur au- 
dition avec prestation préalable de serment 
n'est pas un vice irritant dont paisse résulter 



Digitized by VjOOQIC 



TÉMOIN JUDICIAIRE, §• IX. 



275 



k nullité de la procédure dans laquelle ils 
aaraient été ainsi entendus ; 

n Que, si Taccusë s^opposait à Taudition 
de ces individus à raison de leur condamna- 
tion légalement constatée, alors seulement il 
y aurait lieu à annullation , parcequ'ils au- 
raient été entendus comme témoins , contre 
le texte formel de Tart. 28 du Code pénal, 
dont la cour d'assises n^aurait pu ignorer que 
la disposition leur était applicable; 

» Que, dans Vespèoe, il n'est ni constaté 
par le procès-verbal des débats, ni même al- 
iéguéipar le réclamant , qu'il y ait eu , de sa 
part, opposition à Taudition comme témoin 
de Cbarles-Joseph Lefèvre, à raison de sa 
condamnation à une peine afflictiye et infa- 
mante , ou que le fait de celte condamnation 
ait du moins été allégué et justifié....; 

n D*après ces motifs, la cour rejette le 
pourvoi de Jean-François Kerleu... (i) n. 

Le i4 décembre i8a49 arrêt de la cour 
d'assises du département de la Seine-Infé- 
rieure, qui condamne le nommé Paris à 6 ans 
de travaux forcés pour vol avec effraction. 

Paris se pourvoit en cassation, et expose 
que le nommé Dumoulin , Tun des témoins à 
charge qui ont été entendus dans les débats, 
avait été condamné précédemment à la peine 
de la réclusion et Tavait subie ; que cependant 
il avait déposé avec prestation de serment , et 
que, par là, Tart. a8 du Code pénal avait été 
violé ; qu'à la vérité , P|iris ne s'était pas op- 
posé à ce que Dumoulin déposât dans cette 
forme; maisqu*il n'avait gardé le silence sur 
rincapacité de celui ci , que parcequ'il l'igno- 
rait; et que par conséquent il n*avait pas 
renoncé au droit de s'en prévaloir. 

Mais par arrêt du aa janvier i8a5 , au rap- 
port de M. Blondel d'Aubers, et sur les con- 
clusions de M. Tavocat- général de Vati- 
mesnil , 

« Attendu , sur le moyen proposé par le 
réclamant, que les condamnés à des peines 
afllictives et infamantes ne sont pas compris 
au nombre de ceux dont Tart aaa du Code 
d'instruction criminelle déclare que les dé- 
positions ne pourront être reçues , et qu'aux 
termes de cet article , l'audition des personnes 
qu'il désigne, ne peut opérer une nullité, 
lorsque , soit le procureur général , soit la 
partie civile , soit les accusés , ne se sont pas 
opposés à ce qu'elles soient entendues ; 

7* Qu'à la vérité , l'art. a8 du Code pénal 



déclare que quiconque aura été condamné à 
la peine des travaux forcés h temps , du ban- 
nissement, delà réclusion ou du carcan, ne 
pourra jamais déposer en justice autrement 
que pour y donner de simples renseignemens ; 
mais qu'il suit de la combinaison de cet arti- 
cle avec les dispositions de l'art. 3aa du Code 
d'instruction criminelle, que l'audition d'une 
personne condamnée h une de ces peines,' 
avec prestation préalable de serment , lors- 
que, ni la partie publique, ni la partie civile, 
ni l'accusé ne s'y sont opposés, ne saurait 
frapper de nullité la procédure dans laquelle 
elle aurait été entendue ; 

» Que , dans l'espèce , il n'est ni constaté 
par le procès-verbal des débats , ni même al- 
légué par le réclamant, qu'il y ait eu de sa 
part opposition à l'audition du témoin Du- 
moulin , à raison de sa condamnation à une 
peine afilicliveetinfamante, ou que, du moins, 
le fait de cette condamnation ait été allégué; 

ï» La cour rejette le pourvoi... (1) ». 

De ce que, dans le dernier motif de chacun 
de ces deux arrêts , il est dit que le réclamant 
n'allègue même pas que giie le fait de la 
condamnation précédente dont il s'agissait, 
à une peine afSictive et infamante , ait été 
allégué avant l'audition assermentée de ce 
^émotn , on ne doit sûrement pas conclure 
que la cour de cassation aurait accueilli le 
recours qu'elle a rejeté , si le réclamant eût 
soutenu que l'allégation de ce fait avait eu 
lieu devant la cour d'assises , quoique d'ail- 
leurs la preuve n'en eût pas été rapportée ; 
car, pour empêcher que le témoin dont il 
s'agissait, ne fût admis à la prestation du ser- 
ment, il n'aurait pas sulfi d'alléguer que ce 
témoin avait été condamné à une peine afilic- 
tive ou infamante, il aurait fallu le prouver. 

Mais du moins ne résulte-t-il pas de ce 
motif, que la cour de cassation eût prononcé 
tout autrement qu'elle ne l'a fait, s'il eût été 
constant que la cour d'assises avait, au mo- 
ment de l'audition assermentée du témoin , 
connaissance de sa condamnation précédente 
à une peine afflictive ou infamante , quoique 
d'ailleurs le réclamant ne se fût pas opposé à 
cette audition ? 

Je crois que non , et que la seule consé- 
quence à tirer de ce motif, est que la cour de 
cassation a voulu dire, non seulement que, 
quand même le fait de la condamnation pré- 
cièdente du témoin dont il s'agissait, à une 



(i) Bolletia crimiael dt U cour dt casaalioo , (i) Journal des •uditocss de la cour de tanalion , 

tOBM a4 , page 368. tome i5 , page 177. 
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pciae ailicliTe ou infamante , eât été prouvé 
ou tenu pour constant dans les débats, il 
aurait suffi pour écarter le moyen de noUité 
que l'on prétendait tirer de son audition 
sous la foi du serment , que le réclamant ne 
s*y fût pas oppose , mais encore que la cour 
d'assises n'avait ni dû ni pu repousser d'office 
un témoin dont la condamnation précédente 
à une peine afflictive ou infamante, n'était 
pas constatée , quoique d'ailleurs elle eàt pu 
ou dû le fiûre, mais non sous peine de nui» 
lité, dans le cas où le fait de cette condamna- 
tion eût été prouvé ou reconnu (i). 

C'est ce qui resuite clairement de Tarrét de 
la cour de cassation, du 8 avril 1836, dont Tes- 
pèce est rapportée au paragraphe précédent. 

En effet, au moment où la femme Arnaud 
avait déposé sous la foi du serment dans le 
procès de Delphine Bonnet et de Marianne 
Bremont , il était bien notoire qu'elle avait 
été condamnée depuis peu à la réclusion, 
puisqu'il y avait à peine deux mois qu^avait 
été rejeté son recours en cassation contre 
l'arrêt de sa condamnation (a); et il était 
impossible que la cour d'assises du départe» 
ment du Var l'ignorât , puisque c'était elle* 
même qui avait rendu cet arrêt , et que c'était 
de la prison établie prés d'elle, que la femme 
Arnaud avait été extraite pour venir déposeï^ 
à son audience. 

Cependant la cour de cassation ne a'eat pas 



(1) C'est ainsi * en effet, que M- Carnot niaonne 
sur l'art. i56 du Code d'instruction criminelle, k 
propos du cas où, derant un tribunal de police, soit 
l'assendant , soit le descendant , soit le frère ou la 
saur, soit Tépoux du prévenu , a àépo*é comme té- 
moin sans opposition de la part du préveau lui- 
même, ou du ministère puUic, ou de la partie ci- 
vile. 

Après «voir dit que « l'art. l56 n'a pas voulu que 
» l'audition d'un témoin réprocbable pût vicier la pro- 
B cédure, lorsque le reproche n'aurait pas été proposé 
M avant son audition ; (que) le Code ne pourait lait- 
n ser i la volonté du prévenu de se Ulre sur le repro> 
» cbe qu'il aurait été dans le cas de proposer, pour s'en 
n faire, dans la suite, un moyen d'annuUation du ju- 
n gcment qui l'aurait condamné ; (et que) si le prévenu 
M n'a pas proposé contre le témoin le reproche qu'il 
u était dans le droit de lui faire , c'est 4 lui qu'il peut 
n en imputer la faute » , il ajoute : « mais le tribunal 
» pourrait-il , A^offiee^ refuser d'entendre un témoin, 
M parent ou allié du prévenu? L'art. i56 ne l'autorise 
M ni le défend ; et ce que la loi n'autorise ni ne <lé- 
M frnd , peut ciré fait ou ne l'être pas, sans qu'on 
» puisse en tirer aucune conséquence favorable ou 
» cooLraire i». 

(«) Journal des audiences de la cour de cassation, 
année i8s6, partie i , page 3ai. 



bornée à dire que la femme Arnaud n'était 
pas incapable de déposer avec prestation de 
serment , parcequ'eUe n^av^t pas encore subi 
sa peine ; elle a ajouté, comme motif subsi- 
diaire : 

« Attendu d'ailleurs que les demanderesses 
■'ont jamais formé opposition à l'ordre donné 
par le président de la cour d'assises , dVn- 
tendre la femme Arnaud avec prestation de 
serment; 

» Que , dés lors, Taudition de ce témoin ne 
peut, soas aucun rapport, donner onrerture 
à cassation » ; 

Et le sens de ce motif subsidiaire eut évi- 
demment que, quand même la femme Arnaud 
eût déjà commencé à subir sa peine, le seul 
défiut d'opposition de Delphine Bonnet et de 
Marianne Brémont à oe qu'elle fût entendue 
sous la foi du serment, eût suffi pour qu'il ne 
résultât aucune nullité de son audition. 

^. X. Lorsque la partie contre laquelle 
edt produit un témoin précédemment con- 
damné à une peine afflictive ou seule^ 
ment infamante , autre que la dégrada^ 
tion civique, s'oppose à ce qu'il soie 
entendu avec prestation de serment, et 
qu'il est prétendu par la partie adverse 
que la condamnation n'a pas été exécu- 
tée, sans qu'il existe ni qu'il apparaisse 
aucun moyen d'en vérifier sur le cliamp 
l'exécution, que doitfiûre le juge f Doit- 
il, en présumant que la condamnation 
n'a pas été exécutée, admettre le témoin 
produit à la prestation du serment f Doit- 
il, au contraire, en présumant que la 
condamnation a reçu son exécution, n'ad- 
mettre le témoin quà donner de simples 
renseignemens f 

C'est on principe élémentaire qu'un fait 
dont la preuve n'est pss la conséquence né- 
cessaire ou légale d'un autre fait déjà prouvé , 
ne se présume pas ; quec'est à la partie qui l'al- 
lègue, à en fournir la preuve ; et que la simple 
dénégation de la partie à qui on l'oppose , 
suffit pour le faire regarder comme non exis- 
tant. Ei incumbit probatio , qui dicit , non 
qui negat, dit la loi a, D. </e probationibus, 
La loi a3 du même titre , au Code, dit égale- 
ment : actorquodadserverat, probare se non 
posse profitendo, reum neceuitate monstrandi 
contrarium non adstringit , cùm pBa aaauii 

IfATUKAM FACTVM «BGAHTU PaOBATlO KULLA 
SIT. 

Or, l'exécution d'un jugement de condam- 
nation à «ne peine afflictive ou infamante, 
est un fait dont la preuve n'est , ni la consé- 
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quence ncfcesiaire, ni la conséquence légale 
du jugement même; et cela est si vrai que 
Tart. 47S <^" (^^ d'instruction criminelle 
prescrit, pour la constater, des forn^^iités à 
part, et qui n*ontriende commun avec celles 
dont la loi fait dépendre la preuve que le ju- 
gement a été rendu. 

Cette exécution ne peut donc, en cas de 
dénégation , être censée avoir eu lieu, qu'au- 
tant qu'il en existe une preuve spéciale; et 
par conséquent point de preuve spéciale de 
l'exécution du jugement, point de présomp- 
tion que le jugement a été exécuté. 

Cela posé , et en nous reportant au prip- 
cipe établi ci-dessus , $. 8, que les incapacités 
résultant d'un jugement de condamnation, ne 
sont encourues que par l'exécution de ce ju- 
gement, comment pourrait- on refuser au con- 
damné dont il n'est pas prouvé que le juge- 
ment ait été exécuté , l'exercice de tous lea 
droits civils et politiques dont il serait impos- 
sible de lui contester la jouissance , s'il était 
constant qu'il n'a pas subi sa peine? Il fau- 
drait, pour cela , attribuer ii une cause qui 
est censée ne pas exister , par cela seul que 
l'existence n'en est pas prouvée, le même 
effet qu'elle produirait si l'existence en ^it 
indubitable ; il faudrait méconnaître la grande 
règle, p4ina swU injure non esse el non ap» 
parère. 

Aussi est-il généralement reconnu qu'un 
condamné par contumace, soit à la peine de 
mort , soit à celle des travaux forces à per- 
pétuité, soit k celle de la déportation, ne peut 
être censé, même après qu'il s'est écoulé plua 
de cinq ans depuis la prononciation de son 
jugement, avoir encouru la mort civile, qu'au- 
tant que l'on rapporte une preuve non équi- 
voque que son jugement a été exécuté par 
effigie depub plus de cinq ans (i). 

£t quelle raison y aurait-il pour qu'il en 
fdt de la privation partielle des droits civils 
et politiques, autrement que de la privation 
totale des mêmes droits , ou , en d'autres ter- 
mes , de la mort civile ? Il ne peut y en avoir 
aucune. 

Donc, lorsqu'un individu précédeâiment 
condamne à une peine afilictive on infamante, 
est cite en justice comme témoin, et qu'il est 
amené ou se présente pour déposer, on ne 
peut, s'il nie que son jugement ait été exé- 
cuté , le traiter comme incapable de prêter 
serment, à moins que la preuve de l'exécution 
de son jugement ne soit rapportée. 

Donc, recevoir sa déposition sans prestation 



(1)^. V^rMeleSttccessioitj $.11. 



de serment , ce serait violer les art. 1 55, 189 
et 317 du jCode d'instruction criminelle qui 
veulent, à peine de nullité, que tout témoin 
prête , avant de déposer , le serment de dire 
la vérité. 

Donc, et par la même raison, il est clair 
que, lorsque des lettres de grâce pure et 
simple ont été accordées à un condamué à une 
peine afilictive ou in&mante, et que l'on 
ignore si c'est avant ou après l'exécution du 
jugement qu'elles l'ont été, on doit présumer 
qu'elles l'ont été avant cette exécution ; que, 
par suite , on doit les regarder , non seule- 
ment comme ajant remis la peine , mais en- 
core comme ayant empêché qu'il ne résultât 
de la condamnation de celui qui les a obte- 
nues, l'incapacité de déposer en justice sous la 
foi du serment ; et par une conséquence ulté- 
rieuVe,jqse la loi serait violée , si, quoiqu'il 
soutint , et que la partie à la requête de qui il 
a été cité, soutint avec lui, que son jugement 
n'a pas été exécuté , on ne recevait sa déposi- 
tion que par forme de renseignement et sans 
serment préalable. 

Il est vrai que, pour rejeter, par son arrêt 
du 6 juillet 1827, rapporté à l'article Ordce^ 
S. I , no 3 , le recours en cassation du nommé 
Jacquin contre un arrêt de la cour d'assises 
du département du Jura, qu'il arguait de 
nullité en cequ'nn témoin à décharge qu'il 
avait fait citer, n'avait pas été admis à la 
prestation du serment avant de déposer, 
parcequ'il avait été précédemment condamné 
Il une peine afilictive, quoiqu'il eût depuis 
obtenu des lettres de grâce , la cour suprême 
ne s'est pas seulement fondée sur le principe 

Sue les lettres de grâce pure et simple ne 
élient pas celui à qui elles sont accordées , 
de l'incapacité de témoigner en justice, et 
qu'à ce motif elle en a ajouté un ainsi conçu : 
Jttendtt que, dans l'espèce, rien n'établit 
que le témoin à décharge entendu en vertu 
du pouvoir discrétionnaire, et auquel on a 
refusé de l'entendre sous la foi du serment , 
n'etUpas subi l'exécution de son jugement de 
condamnation. 

Mais à propos de quoi ce second motif a t-il 
été ajouté au premier? C'est ce que n'ap- 
prennent ni l'arrêt ni les auteurs d'après 
lesquels j'en ai rendu compte k l'endroit 
cité. 

J'ai cru qu'il pourrait se trouver quelques 
éclaircissemens là-dessus dans les pièces an- 
nexées à la minute de l'arrêt, mais mon at- 
tente a été trompée. 

Les pièces annexées à la minute de l'arrêt ,. 
sont le mémoire en cassation de Jacquin , et 
les obseryations faites sur le contenu de ce 
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mémoire par le procureur du roi prés la cour 
d'assises du département du Jura. 

Dans son mémoire en cassation, Jacquin 
présentait en ces termes la nullité dont il 
arguait Tarréi de sa condamnation : 

u Le sieur Etienne Prost , témoin cité à la 
» requête de Paccusé, n'a point été admis à 
y» la prestation de serment, sous prétexte 
V qu'il avait subi, en 1816, une condamna- 
•h tion. Cependant à l'audience même, ce té- 
M moin annonça, ce qui ne fut point contredit 
n par le ministère public, qu'il n'avait point 
>i subi sa condamnation , ayant obtenu grâce 
3) entière. Il devait donc jouir de tous ses 
1* droits civils». 

Et voici ce que répondait le procureur du 
roi à ce moyen : 

K Etienne Prost a été condamné km an- 
nées de travaux forcés, par la cour d'assises 
du département du Jura , le ag septembre 
1817. 

9 A la vérité, le roi a daigné lui accorder 
remise de cette peine ; ce fait n'a pas été con- 
testé aux débats par le ministère public ; mais 
les lettres de grâce qui paraissent avoir été 
enregistrées en 1818, à la cour royale de 
Besançon , n'ont pas été transcrites au greffe 
du tribunal de Lons-le-Saulnier, et n'ont été 
produites à l'audience du 4 juin dernier, ni 
par Taccusé, ni par Etienne Prost. Il li'était 
par conséquent pas prouvé, rien même ne 
faisait présumer, que la grâce accordée à ce 
dernier , eût été accompagnée de sa réinté- 
gration dans $es droits politiques et civils. 

>• // résulte du procès-verbal des débats 
4]ue V accusé n'a fait aucune réquisition ten^ 
dant à ce que ce témoin prêtât serment. Dès- 
lors , aux termes de l'art. a8 du Code pénal , 
dont les dispositions s'appliquent à tout con- 
damné , il ne pouvait donner â la justice que 
de simples renseignemens; dès-lors, le prési- 
dent de la cour d'assises n'a violé aucune loi , 
et s'est, au contraire, conformé à l'article pré- 
cité, en n'admettant pas, ensuite de l'oppo- 
sition du ministère public , Etienne Prost à 
déposer, comme témoin , sous la religion du 
serment b. 

Ainsi, deux faits bien constans : d'une part, 
le ministère public s'était opposé, dans les 
débats, à ce que le témoin Etienne Prost dé- 
posât sous la foi du serment ; de l'autre , l'ac- 
cusé Jacquin n'avait fait aucune réquisition 
contraire à celle du ministère public. 

L'accusé Jacquin avait donc reconnu , de- 
vant la cour d'assises , que son témoin à dé- 
charge n'avait obtenu ses lettres de grâce , 
qu'après un commencement d'exécution de 
l'arrct qui l'avait condamné à la peine des 



travaux forcés à temps; et, dès-là, il étBÏ^ 
évidemment non recevable à soutenir le con- 
traire devant la cour de cassation. 

Aussi, ne le soutenait-il pas. Il disait bien 
qu'Etienne Prost auait annoncé devant la 
cour d'assises, sans que cela eût été contredît 
parle ministère public , quHl n'aidait poùit 
subi) sa condamnation f ayant obtenu grdcc 
entière. Mais qu'entendait-il et que pouvait-it 
entendre par là 7 Rien autre chose sans doute, 
si ce n'est qu'Etienne Prost avait annonce 
devant la cour d'assises, qu'il n'avait pas été 
employé aux travaux forcés ; car, s'il eût voulu 
dire qu'Etienne Prost avait annoncé devant 
la cour d'assises qu'il n'avait point subi />x- 
position qui formait le commencement de 
l'exécution de sa peine, il n'aurait pas pu 
ajouter que le ministère public n'avait point, 
à cet égard, contredit Etienne Prost, puisque 
le ministère public s'était expressément op- 
posé à ce que celui-ci fût entendu sous la foi 
du serment, et quHl n'avait pu fonder soo 
opposition que sur le fait bien notoire k 
Lons-le-Saulnier, siège de la cour d'assises du 
' département du Jura, et dont la preuve légale 
existait d'ailleurs au greffe de cette cour, 
qu'Etienne Prost avait effectivement subi 
l'exposition à laquelle il avait été condamné, 
en même temps qu'aux travaux forcés, le 
39 décembre 1817. 

Mais, dès-lors, je reviens à ma question : 
à propos de quoi est-il dit dans l'arrêt de la 
cour de cassation, du 6 juillet 1837 , que rien 
n* établissait que le témoin à décharge n'eût 
pas subi Vexécution dt^ jugement qui l'avait 
condamné? C'est ce qu'il me parait impossi- 
ble d'expliquer d'une manière satisfaisante; 
car bien certainement l'arrêt ne veut pas dire 
que le défaut de preuve de la non exécution 
delà condamnation prononcée contre Etienne 
Prost, le 29 décembre 1817, équipolle à la 
preuve directe de son exécution. Le moyen , 
en effet, qu'une erreur aussi grave soit échap- 
pée à la cour de cassation ? Ce serait , en 
d'autres termes , lui imputer d'avoir mis en 
principe qu'un individu condamné par con- 
tumace depuis plus de cinq ans, à une peine 
perpétuelle, doit être réputé mort civile- 
ment, par cela seul qu'il se borne à nier que 
sa condamnation a été exécutée par effigie, 
et que c'est à lui à prouver sa dénégation ; 
paradoxe que l'on ne peut pas prêter sérieuse- 
ment à des magistrats éclairés. 

J. XI. L'amnistie qu'obtient un con- 
damné par contumace à une peine afflic' 
liVc ou infamante, par un arrêt qui a 
reçu son exécution en effigie , fait-elle 
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eeêiêr son incapacité de porter témoig- 
nage en justice ? 

On a vu daDs le paragraphe précèdent et à 
rarticle Grâce, S. i, no 3, que Imcapaeite du 
condamné à une peine afllictive ou infamante, 
par un arrêt contradictoire qui a reçu son 
exécution, survit aux lettres de grâce pure 
et simple qu'il obtient ensuite de la clémence 
du prince ; et il semblerait h la première vue 
qu'il dût en être, à cet égard, du condamné 
par contumace , comme du condamné contra- 
dictoirement. 

Mais en jr réfléchissant, on aperçoit bien- 
tôt une grande différence entre Tun et Tau- 
tre. 

Le condamné contradictoirement est placé 
par rexéculion qu'a reçue Tarrét de sa con- 
tlamnation, dans un éUt fixe et absolu d'in- 
capacité dont il ne peut pas plus sortir par 
reflet de lettres de grâce qui se bornent à 
faire cesser sa peine, qu'il n'en sortirait par 
la seule expiration du temps que sa peine de- 
vrait durer,8i ellenVtait que temporaire; etla 
raison en est simple : c'est que sa condamna- 
tion, par cela seul qu'elle est contradictoire, 
est irrévocable de sa nature; et que par con- 
séquent elle subsiste même après qu'il a subi 
Ja peine qu'elle lui a infligée, ou qu'après 
avoir commencé à la subir, il a été dispensé 
ée la subir en entier. 

Il en est tout autrement du condamné par 
^contumace. Sa condamnation , quoiqu'exécu. 
tée en effigie, ne laisse pas d'être résoluble, 
tant qu'elle n'est pas suivie d'un laps de vingt 
ans; elle s'anéantit, de plein droit, si, dans 
les vingt ans , il est constitué ou se constitue 
volontairement prisonnier ; et Ton sent assez 
^e, dans l'un et l'autre cas, l'anéantissement 
de la condamnation emporte l'anéantisse- 
ment de 1 incapacité que l'exécution figura- 
tive en a produite. Or, que fait l'amnistie qui 
survient après l'exécution en effigie de la 
condamnation? fiien évidemment elle fait l'é- 
quivalent de ce que ferait l'arrestation ou la 
représentation volontaire du condamné. Elle 
abolit donc la condamnation; elle replace 
donc, de plein droit, le condamné dans le 
même état que si la condamnation n'avait pas 
eu lieu. 
Aussi, pQur faire casser un arrêt de la cour 
. d'assises du département de la Moselle qui les 
condamnait à dix ans de réclusion , Samuel 
Dalsace et Jacques Démanche se sont-ils 
vainement prévalus de ce que, parmi les té- 
moins entendus daus les débats, s'était trouvé 
le nommé Frantz , qui avait été précédem- 
ment condamné par contamace à la peine 



^79 
de mort, mais auquel s'appliquait une am- 
nistie proclamée depuis son jugement. Par 
arrêtduîiojuin iSag, au rapport de M. Brière, 
et sur les conclusions de M. l'avocat-général 
Laplagne-Barris , ce mojen de cassation a été 
rejeté, a attendu qu'en supposant l'identité 
» du témoin Frantz avec l'individu portant le 
» même nom, condamné à mort par contu- 
» mace, ce condamné aurait recouvré, par 
» l'amnistie postérieure , l'exercice des droits. 
» dont il aurait été privé par l'art. a8 du 
» Code pénal.... (i) ». 

§. XIL i<» Le juge d'instruction d'un 
tribunal de première instance sicifeant 
dans une ville où il existe un conseil de 
guerre permanent, est-il tenu de dé/ërtr 
à la commission rogatoire ^ui lui est 
adressée d'une autre' ville , par le capi' 
taine rapporteur d'un autre conseil de 
guerre permanent, à l'effet d'entendre 
des témoins partie militaires et partie 
non militaires ? 

a» Est-il du moins tenu d'entendre Us 
témoins non militaires tjui lui sont dé' 
signés dans la commission rogatoire ? 

Voici une espèce dans laquelle la cour de 
cassation vient de juger ces deux questions 
pour la négative. 

Le 3i décembre 1829, le capitaine rappor- 
teur du deuxième conseil de guerre perma- 
nentde Brest, adresse au juge d'instruction du 
tribunal de première instance de Rennes, une 
commission rogatoire pour entendre, en cette 
ville, dix témoins qui y résident ,^ et dont cinq 
seulement sont militaires. 

Le lajapvier i83o, ordonnance par laquelle 
le juge d'instruction déclare, au bas de cette 
commission rogatoire, qu'il se regarde comme 
incompétent pour en remplir l'objet , i» par 
des motifs d'économie ; 20 parceque l'art. 84 
du Code d'instruction criminelle ne concerne 
que les juges d'instruction entre eux; 3» par- 
cequ'aucune loi n'autorise les rapporteurs des 
conseils de guerre à déléguer les juges d'ins- 
truction pour entendre des témoins qu'ils ne 
sont pas à portée d'entendre eux-mêmes ; et 
en conséquence , ordonne que la commission 
rogatoire dont il s'agit, sera, à la diligence du 
procureur du roi , renvoyée au lieutenant 
général commandant la i3« division mili- 
taire. 
Le procureur du roi, au lieu d'exécuter 



(i) BuUelia criminel 
tome 34 * page 36a. 
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cette ordomuiicc , j (orme oppotition derast 
la chambre d*accusatioa de U cour rojale de 
Rennes (i), et teutient 

i« Que le juge d'instruction , en se àé- 
clarant imcompetent, a violé l'art. 84 ^^ Code 
d'instruction criminelle; qu'en effet, les ca- 
pitaines-rapporteurs remplissent, près les 
conseils de guerre, les fonctions de juges 
d'instruction , et que par conséquent ils odI 
avec les juges d'instruction des tribunaux 
ordinaires , les mêmes rapports que eeoirci 
ont entre eux ; 

30 Qu'en tout cas , le juge d'instruction a 
excédé ses pouvoirs , en ordonnant le ren- 
voi de la commission rogatoire à une autorité 
autre que celle qui la lui avait adressée. 

Le procureur général de la cour rojale de 
Rennes conclud,de8on côté, ii ce qu'il soit dit 
que le juge d'instruction a été valablement 
saisi par la commission rogatoire , relative- 
ment aux témoins non militaires; cpi*en con- 
séquence, il sera tenu de les entendre; et 
que, pour le surplus, la commission rogatoire 
sera renvoyée au capitaine -rapporteur de 
Brest , pour être pris par lui telles mesures 
légales qu'il trouvera convenables pour Tan- 
dition des témoins militaires. 

Par arrêt du 3i janvier i83o, la chambre 
d'accusation accueille l'opposition du procu- 
reur du roi , en tant qu'elle a pour objet de 
faire annuler le renvoi de la commission ro- 
gatoire a une autorité autre que celle qui en 
avait sabi le juge d'instruction ; mais attendu 

3ue les capitaines-rapporteurs n'ont le droit 
e déléguer les juges d'instruction que dans 
le cas où il n'existe pas de conseil de guerre 
sur les lieux , confirme la disposition princi- 
pale de l'ordonnance. 

Recours en cassation contre cet arrêt, de 
la part du procureur général. 

u La cour rojale de Rennes (dit-il) a jugé 
qu'on conseil de guerre se trouvant k Rennes, 
c'était au rapporteur prés ce conaeil que ce- 
lui de Brest devait adresser sa commission 
rogatoire, parceque les juges militaires ont 
le droit d'entendre les témoins non militaires, 
comme les témoins militaires. 

» Il n'y a pas de difficulté sur ce droit ; 
mais de ce principe vrai , la cour a tiré une 
conséquence forcée , en déclarant que, par 
suite de cette faculté, les rapporteurs ne pou- 
vaient déléguer que leurs collègues dans les 
lieux ou il s'en trouvait, pour entendre toute 
espèce de témoins. 



(1) f^. le Répertoire de Jurisprudence, aiiz mois 
Juge d'instruction^ a« 4* 



* En eflH, la cour rojale a reconnu , en 
principe , que les rapporteurs avaient la plé- 
nitude des pouvoirs et attributions des juges 
d'instruction. Quelle est la conséquence natu- 
relle de ce principe ? C'est qu'ils peuvent sai- 
sir le juge civil, comme le juge militaire, 
pour faire ceux des actes de leur compétence 
qu'ils ne peuvent remplir par eux-mêmes. 

» Une seule exception a été apportée à cette 
latitude par la loi du 18 prairial an a, qui 
dispose que , lorsqu'il j a lieu d'entendre des 
militaires en aetivité de service , en garnison 
dansleslieuxooiljaun conseil de guerre, les 
juges civils , comme les juges militaires , doi- 
vent déléguer les rapporteurs de ces conseils. 
On en conçoit facilement les motifs : le bien 
du service et la hiérarchie militaire exigent 
que le moins possible , l'homme sous le dra- 
peau en soit éloigné, et ne connaisse , autant 
que possible , d'autre pouvoir que celui de 
ses chefs. 

» Mais cette exception est la seule portée 
par la loi à la faculté qu'ont les rapporteurs 
de déléguer le juge civil comme le juge mili- 
taire ; et il n'est pas permis aux tribunaux de 
suppléer au silence de la loi , surtout lorsqu'il 
s'agit d'établir une dérogation à la règle géné- 
rale. 

» Ainsi donc, au cas particulier, le rap- 
porteur de Brest pouvait déléguer, soit le 
juge d'instruction de Rennes , soit le rappor- 
teur au siège de cette ville , surtout alors qu'il 
J avait mi-partie de témoins ressortissant de 
chacun de ces juges. Mais une fois le juge 
d'instruction de Rennes légalement saisi, con- 
formément à l'art. 84 du Code d'instruction 
criminelle , il ne pouvait se dispenser d'en- 
tendre les témoins non militaires ; il ne pou- 
vait examiner si le rapporteur à Rennes était 
aussi compétent, et se faire juge du choix de 
son mandant; en un mot, il devait exécuter 
la commission rogatoire en tout ce qui était 
de Beu attributions. 

» En suivant cette marche, la seule légale, 
le juge d'instruction de Rennes, loin de 
s'immiscer sans nécessité dans une juridiction 
étrangère, n'aurait fait qu^accomplir un man- 
dat que la loi l'empêchait de refuser; et en 
associant la juridiction commune à la juridic- 
tion exceptionnelle , il n'aurait fait que rem- 
plir le VŒU de la loi qui est de faire resaortir 
chacun de son juge naturel. 

>i Admettre le sjstème professé par Tarrét 
attaqué, serait donc établir une exception là 
où la loi n'en fait pas , détruire Tordre des 
juridictions , remplacer la loi par la volonté 
du juge, et détruire une jurisprudence cons- 
tante et un principe que, dans les noureanx 
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projets de Code de jottice militaire, on «^ 
cherché encore à étendre darantage ». 

Mais par arrêt du ii février i83o, au rap- 
port de M. de Ricard , et sur les conclusions 
de M. Voysio de Gartempe , avocat-général , 

« Vu les art a et 3 de la loi du j 8 prairial 
an a et 1 3 de la loi du i3 brumaire an 5; 

» Attendu qu'en jugeant qu*un juge d'ins- 
truction n*est pat tenu de procéder à Taudi- 
tion des témoins militaires ou non militaires 
en vertu d^une commission rogatoire à lui 
adressée par un capitaine-rapporteur, lors- 
qu*il y a un conseil de guerre permanent dans 
le lieu où les témoins désignés doivent être 
entendus , l'arrêt attaqué n'a violé aucune 
loi,- 

» Par ces motifs, la cour rejette le pour- 
voi j». 

§. Xn. Autres questions sur les Ti^ 
^- moins judiciaires. 
V, les articles Enquête et Preuve. 
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TERMF^ QUO, Doit-on, hors des cas 
déterminés par fart, io33 du Code de pro~ 
cédure civile, ou par des lois spéciales , corn- 
prendre dans un délai légal ou conventionnel^ 
le Jour du terme à quo , c'est-à-dire, le Jour à 
compter duquel ce délai commence à courir f 

J'ai soutenu la négative à Tarticle Délai, 
|. 4 ^i^f n** 3 ; et voici un arrêt de la cour de 
cassation à ajouter à ceux que j'ai invoqués à 
Tappoi de mon opinion, tant dans le même 
article , que dans le Répertoire de Jurispru- 
dence, au mot Prescription, sect. a, $. a, 
no 3. 

Le aS avril i8o8, décès du sieur Lelièvre 
de Li^range. 

Le ai septembre suivant , le sieur Boivin , 
son eKécuteur testamentaire, fait, au bureau 
de l'enregistrement de Melun , la déclaration 
prescrite par la loi du aa frimaire an 7 pour 
la perception du droit de mutation. 

Le 10 septembre 1810, la régie de l'enre- 
gistrement présente au tribunal civil de Me- 
lun une requête par laquelle, prétendant que 
les biens compris dans cette déclaration, n'y 
•ont pas portés à leur juste valeur , elle de- 
mande, en vertu de l'art. 61 de la loi du aa fri- 
maire an 7 , quUls'Soient estimés par experts. 

Le 18 du même mois, jugement qui donne 
acte à la régie de sa demande , e( ordonne la 
signification de sa requête, ainsi que du juge- 
ment lui-même , aux héritiers de Lagrange. 
TOMB XV. 



a8l 

Cette signification est faite le ao, mab Tex- 
ploit n'en est enregistré que le ai. 

Les héritiers partent de là pour soutenir 
que l'action de la régie est prescrite, parceque 
le terme de deux ans dans lequel sa requête 
devait être signifiée , était expiré le ao sep- 
tembre. 

La régie répond qu'il eût été empiré en 
effet, si Ton eut dû y comprendre le ai sep- 
tembre 1808 , jour de la déclaration faite par 
Texécuteur testamentaire; mais que cela était 
impossible , d'après Tadage , dies termini à 
quo non computatur in termino. 

Le a6 août 181 a, jugement qui déclare la 
régie non-recevable , attendu que le délai de 
deux ans que lui accordait l'art. 61 de la loi 
du aa frimaire an 7 pour requérir l'estima- 
tion des biens, avait couru du jour même de la 
déclaration de l'exécuteur testamentaire ; que 
par conséquent il avait fini le ao septembre 
1810; et que, dès-lors, il était évidemment 
expiré le jour ou la signification de la re- 
quête de la régie avait été enregistrée. 

La régie de Tenregistrement se pourvoit en 
cassation, et sa requête est admise* Mais, 
après une discussion contradictoire , arrêt du 
la octobre 1814, au rapport de M. Cochard, 
sur les conclusions de M. Tavocat-général 
GiraudDuplessis , et à la suite d'un délibéré 
en la chambre du conseil, par lequel, ^ 

tt Vu l'art. 61 et Tart. a5 de la loi du aa fri- 
maire an 7 ; 

n Attendu lo qu'aux termes dudit art. 61, 
il y a prescription pour la demande d'un 
droit d'enregistrement, après deux années à 
compter du jour de l'enregistrement d'une 
fausse évaluation dans une déclaration de 
biens composant une succession , et pour la 
constater par voie d'expertise; 

» a« QuHl est constant et reconnu, en fait, 
que la déclaration faite par le sieur Boivin , 
avoué, exécuteur testamentaire du sieur Le- 
lièvre de Lagrange, pour et au nom de la 
veuve et des héritiers de celui-ci , a été par 
lui faite au bureau de l'enregistrement a 
Melun , le ai septembre 1808; 
• » Que la requête tendant à obtenir une ex- 
pertise, signifiée par les admiuistrateurs de 
la régie aux héritiers de Lagrange , le ao no- 
vembre 1810, n'a été enregistrée que le ai du 
même mois; 

X 30 Qu'à cette date, le délai de la prescrip- 
tion était expiré depuis le ao , puisqu'aux ter- 
mes dudit art. 61 , cette espèce de prescrip- 
tion commence à courir du jour de l'enregis- 
trement de ladite déclaration , qui^avait été 
faite le ai du mois de septembre 1808 ; 

36 
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» D'où il suit qae le ao septembre 1810 
était le dernier jour poar demander ladite 
expertise; que ledit art. a5 qui porte que, 
dans les délais fixés par les articles préce'dens 
pour l'enregistrement des actes et des décla- 
rations, le jour de la date dudit acte ou de 
l'ouverture de la succession ne sera point 
compté, est inapplicable à Tespéce actuelle, 
puisqu'il n'a d'autre objet que celui de dé- 
terminer le point duquel doit partir le délai 
3u'il accorde à ceux qui sont passibles du 
roit d'enregistrement à acquitter dansle cas 
par lui présenté , tandis que Tart. 61 n'est 
relatif qu'à la prescription des mêmes droits, 
dans les cas par lui désignés, pour le recou- 
vrement desquels il n'accorde qu'un délai de 
deux ans à compter du jour de leur échéance 
ou de la déclaration faite au bureau d'enre- 
gistrement; ce qui démontre clairement que 
le jour de la remise de ladite déclaration au- 
dit bureau, fait partie de Tintervalle de deux 
ans accordé par ledit article à la régie de 
Fenregistrement pour faire le recouvrement 
desdits droits ; 

» 4° Que le<^^^ Ai*^- 3^ B ses limites natu- 
relles qu'il n'est pas permis de franchir, qu'il 
doit être restreint aux cas spécifiés dans les 
articles qui le précédent, et qu'il ne peut 
être étendu à ceux prévus et réglés par ledit 
art. 61; 

« D'où il suit que le tribunal de Melun, 
en rejetant la demande de la régie, loin d'être 
contraire audit art. 26 , l'a très-judicieuse- 
ment écarté comme étranger et inapplicable 
à Tespèce , et qu'il a fait, au contraire, l'ap- 
plication la plus juste dudit art. 61 de ladite 
loi du aa frimaire an 7 ; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi... n. , 

TERRAGE. C. I. i« Leê lois des sS août 
179a ee 17 juillet 1793 ont-eCles supprimé 
les Terrages, agriers , persières , tasques^ 
tierces ou champarts , 91U , avant Vahoiitiom 
du régime féodal, formaient, entre les mains 
despersonnes à qui ils étaient dus , des fiefs 
purement passif s , mais mouvans du seigneur 
du territoire dans lequel s'en faisait laper^ 
eeption ? 

ao Ont-elles supprimé indistinctement tous 
eeux de ces droits qui, à C époque de l'a- 
bolition du régime féodal, étaient perçus 
au profit des seigneurs des lieux où ils se 
percevaient? V a-til, à cet égard, quel- 
que distinction à faire entre les pays defranc' 
alleu naturel , et les pays oii était admise la 

règle NULLE TERRE SAIS seigheur ? 

30 £a coutume d'j^uvergne était-elle al- 



lodiale f Quel était l'effet de son aUodialité 
par rapport à la nature des droits de per- 
sière, terrage ou champart, perçus dans son 
territoire par un seigneur haut-justicier qui 
réunissait à cette quaUté celle de seigneur 
direct de quelques parties de sa haute-jus^ 
tiee f 

4** Pouvait' on , avant le Code civil, prou- 
ver par un seul titre récognitif, t existence 
d'un droit de Terrage, agrier, champart ou 
persière ? 

La première de ces questions n'est pas ré- 
solue , comme on l'a avancé dans quelques 
ouvrages périodiques , par l'arrêt de. la cour 
de cassation , du a6 pluviôse an 1 1 , rapporte 
à l'article Rente foncière. Rente seigneuriale, 
S II ; car , dans l'espèce de cet arrêt , il n'é- 
tait nullement prouvé que les ducs de Oenx- 
Pon ts , de qui avait été tenue en fief jusqu'en 
1789, la rente colongère réclamée parle sieur 
Schawenbourg, eussent jamais été seigneurs, 
même en partie , -de la commune d'Ammers- 
chwir ; et je dois rappeler ici que , dans le 
plaidoyer sur lequel cet arrêt a été rendu , 
j'ai perpétuellement supposé le contraire. 

La difficulté reste donc entière; et pour la 
résoudre il faut consulter d'autres principes 
que ceux sur lesquels s'est fondée la cour de 
cassation dans l'afiaire du sieur Schawen- 
bourg. 

Il est constantque , par cela seul qu'on par- 
ticulier tenait en fief d'un seigneur territo- 
rial , un agrier , un champart ou un Terrage 
h percevoir dans l'étendue de sa seigneurie , 
il était censé en devoir la possession originaire 
à la concession que lui en avait faite ce seig- 
neur , par la voie de l'inféodation. 

A la vérité , il aurait pu ne le tenir de lai 
qu'en fief offert ou de reprise ; mais k défaut 
de preuve contraire, il était censé le tenir en 
fief de tradition; car, c'était par la tradition 
que s'étaient créés U plupart des fiefs , et 
c'était commefiefs de tradition qu'ils étaient 
tous considérés, tant que la qualité de fief 
offert n'était pas justifiée. 

C'est ce qu'établissent , comme de concert, 
tous les jurisconsultes qui ont écrit sur cet 
objet. 

Plusieurs, il est vrai, soutiennent que les 
fiefs tenus de seigneurs ecclésiastiques, doi- 
vent , dans le doute , être rangés dans la classe 
des fiefs de pure oblation , et que c'est à celui 
qui les prétend fiefs de tradition , à proorer 
qu'ils le sont réellement. Us se fondent, et 
sur la présomption déjà assez grave, qui ré- 
sulte, suivant eux, du grand nombre de 6A 
que l'histoire et les anciennes chartes nous 



Digitized by VjOOQIC 



TERRAGE , §. I. 



■pprennent avoir été créées par rhommage 
que des propriétaires faisaient volontairement 
de leurs biens libres et parement allodiaux, 
•oit à un évéque , soit à un cbapitre, soit à un 
monastère, soit même à un saint ou à une 
sainte ; et sur la présomption encore beau- 
coup plus forte qu'ils tirent de l'incapacité 
dans laquelle était l'église d'aliéner ses im- 
meubles, incapacité qui les conduit naturelle* 
ment à dire que ce n'est point par aliénation 
de la part de l'Église , nuis par oblation de la 
part des propriétaires, qu'a dû être imprimée 
la qualité de fiefs aux biens tenus de l'Église 
à foi et hommage. 

Mais cette opinion a été condamnée par les 
plus savans interprètes. Spener, dans son 
Traité de nœt^is/iudalisjurisprudentiœ, $. 6 , 
et son annotateur Jenichen (i) la réfutent de 
la manière la plus lumineuse. 

On ne peut nier, dit Jenichen, que, dans 
le principe', les évèques et les autres prélats 
niaient eu la liberté de donner en fiefs les 
biens dépendans de leurs bénéfices : Non du» 
hium est guin ubique olim et antiquiiu episco- 
pis et prœlatis fuerit Ucitum Jeuda in ipsis 
eccltsinsticis bonis constituere,. C'est ce que 
prouvent difierens textes du livre de usibus 
jkudorumj cités par ces auteurs. Le pape Ur- 
bain II, continue Jenichen , a bien tenté, par 
une décrétale qui est rapportée dans le même 
livre , de les priver de ce droit ; mais cette 
décrétale n*a jamais ep force de loi , même 
en Allemagne. Et nous devons ajouter que , 
quand même elle aurait été reçue dans toute 
TEurope , encore faudrait-il , pour en con- 
clure que tel fief mouvant de l'Église n*a pas 
été créé par tradition , commencer par prou- 
ver que la création en est postérieure à la dé- 
crétale d'Urbain II. 

Je ne disconviens pas , dit de son côté Spe- 
ner, que plusieurs des fiefs tenus de l'Église, 
ont été constitués par oblation ; mais ce n'est 
pas une raison pour présumer que tous l'ont 
été de même. C'est une exception dont la 
preuve retombe nécessairement sur celui qui 
s'en prévaut : Ut negemus enim minime quœ- 
dam eccUsiastica Jeuda , ex prœdiorum ter- 
rarumque spontaned oblatione, quam innata 
sacrarum rerum veneratio dederat, orta esse; 
hoc tamen ab iis videtur probandum qui rem 
postulant... Undè hœc coUigitur veritas, non 
eccUsiastica Jeuda sine prôbatione pro obla- 
tis habenda. 

Du reste , Jenichen démontre très-bien 
qu'en thèse générale et abstraction faite de ce 

(i) Thésaurus /uns Jèudatis, tome iw, édition de 
Freocfort, i^So. 
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qu'il pourrait y avoir de particulier k l'Église, 
la présomption de la qualité de fief de tradi- 
tion doit l'emporter sur celle de la qualité de 
fief offert. 

Ce n'est point , dit-il , par une présomption 
douteuse , c'est par ce qu'il y a de plus cer- 
tain dans la nature de la chose , que Ton doit 
décider : Fauere potuerunt jura dubiœ pre- 
sumptioni, sedjaverejubentur certiori naturœ 
rei. Et puisqu'il est de la nature des fiefs 
d'être de tradition, puisque les fiefs sont, dans 
les anciens monumens , qualifiés de bénéfices, 
il faut bien que tout fief soit réputé tel jus- 
qu'à la preuve contraire : Hoc ergà indè col- 
ligitur, quoniam hœc estjeudorum natura, ut 
data et beneficiaria sint, pro talibus ea recti 
haberi; donec altéra pars contrarias inten^ 
tionis suœ rationes satis probauerit. Cela ré- 
sulte du principe que les conventions douteu- 
ses doivent s'expliquer par le droit commun 
et par la coutume , qui est la plus sûre inter- 
prète des lois , et que l'on doit s'en tenir au 
droit commun, tant qu'il ne parait pas qu'il 
y ait été dérogé : Dubiœ scilicet contrahentium 
conventiones exjurecommuni, autconsuetU' 
dine, quœ est optima legum interpres, expli- 
candœ sunt [arg. cap. 8 , X, d^ consuetudine). 
Et jure communi standum , donec ei deroga- 
tum appareat; quam regulam definiri reperio 
ex lege 27, C. de testamentis , et legeS^,$. ult., 
C. de appellationibus. Ainsi , dès qu'il ne 
conste pas d'une oblation faite , on ne peut 
pas la présumer ; on doit croire, au contraire, 
d'après le droit commun féodal et la manière 
la plus usitée de constituer des fiefs , que l'o- 
blation n'a pas eu lieu : ut adeàque diim non 
constet de Jactâ oblatione, ea nonjacta ex 
jure Jeudali communi aut generaliori con^ 
suetudine censeatur. Et ici revient très-bien 
ce que nous lisons dans le livre des fiefs, que 
c'est au vassal à prouver ce qu'il prétend 
avoir été stipulé contre le droit commun dans 
rinvestiture primitive : non indè abire mihi 
videtur scriptum II , F. a : Si vasallus pac- 

TVU SPECIALE CORTRA FEVDI CONSOBTUDIirEM 
ALLBGAT, VBLUT DE FIUARUM SUCCESSI0»B {aut, 

quod idemjueril , de Jeudi oblatione Jacid) , 

LICE AT ET TEVOREBf, SI POTBRIT, SICUT IRVESTI- 
TURAM, PROBARE : QUOD SI IK PROBATIOHE DEFB- 
CERIT, VEL- CESSAVBRIT, CORpBDATUR DOMlBO> 
HOC DBHEOARB JORAMEHTO PRjESTlTO. 

Tenons donc pour constant que le Terrage, 
]echampart,ragrier qu'un particulier, avant 
1 789, tenait en fief d'un seigneur et percevait 
dans sa seigneurie, doit, jusqu'à la preuve 
du contraire , être présumé avoir appartenu 
originairement à ce seigneur, et n'être sorti 
de ses maius que par inféodatioa. 
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Cela posé, la question de sayoir si cet 
agrier, ce champart , ce Terrage sont abolis 
par les lois des a5 août 1792 et 17 juillet 
1793, doit évidemment recevoir la même so- 
lution qu'elle recevrait, si ces droits étaient 
encore dans la main du seigneur qui les a in- 
féodés ; car, en les inféodant, le seigneur n*a 
point changé le caractère qu'ils avaient pri- 
mitivement de lui aux redevables ; Tinféoda- 
tion qu*il en a faite, est, à l'égard des rede- 
vables , res inter alios acta; si donc ces droits 
étaient seigneuriaux avant Tinféodation , ils 
sont demeurés tels depuis Tinféodation ( i); et 
réciproquement, si avant Tinféodation , ils 
n'étaient pas seigneuriaux, s'ils n'étaient que 
fonciers , ils ont , depuis riuféodation , con- 
servé leur nature primordiale de droits fon- 
ciers , ils n'ont pas été convertis par l'inféo- 
dation en droits seigneuriaux. 

Nous voilà donc reportés à Texamen de la 
nature qu'avaient ces droits dans la main du 
seigneur avant Vinféodation , ou, ce qui est la 
même chose , à la question de savoir si , par 
les lois des a5 août 179) et 17 juillet 1793, 
ces droits auraient été abolis au préjudice du 
seigneur, dans le cas ou il ne les eût pas in- 
féodés avant la suppression du régime féodal. 
Or, cette question ne peut, à défaut de ti- 
tres , être résolue que par la distinction que 
nous avons faite à l'article Rente foncière , 
Renu seigneuriale j S» 10, entre les pajs de 
franc-alleu et les pays non allodiaux. C'est ce 
que la cour de cassation a décidé dans l'espèce 
suivante. 

Le 3 vendémiaire an 7, Jacques-Alexis De- 
lasalle et Marguerite de Roquelaure , son 
épouse, ci-devant seigneurs hauts-justiciers de 
Blanzat, dans la Limagne d'Auvergne, prés 
Clermont, font assigner au tribunal civil du 
département du Puy-de-Dôme, Biaise Jacoux, 
Jean Mouly, et plusieurs autres particuliers, 
possesseurs de deux tenemens situés dans l'é- 
tendue de leur ci-deVant justice , pour se voir 
condamner solidairement à leur payer les ar- 
rérages échus depuis 1793 , des droits de;>«r- 
sière ou champart dont ils soutiennent que 

(l) Cette assertion , que je reproduis ici telle que 
je Tavais consignée dans la première édition , mla 
paru depuis trop générale. En Texaminant de près , 
j*ai trouvé qu'elle ne pouvait se soutenir que relati- 
vement au cas où le seigneur, en inféodant son 
champart seigneurial , avait en même temps inféodé 
la seigneurie directe du fonds sujet à ce droit ; et la 
cour de cassation l'a ainsi jugé par plusieurs arréU 
rendus snr mes conclusions, f^. l'article Rente f on- 
cière, Renie seigneuriale 4 §. aa , et le Répertoire 
de jurisprttdencef aux moU Champart» n» 3 ; Retite 
teigneuriale, §. s, n*»» 1 1 et la ; et Terrage, n»* a et 3. 



ces tenemens sont grevés à lénrs profit, et ^ 
en continuer le paiement à l'avenir. 

A l'appui de cette demande , ils produisent 
deux reconnaissances notariées , du 10 mai 
177a. 

Par l'un de ces actes , quinze habitans de 
Blanzat déclarent et confessent « tenir, por-^ 
7*. ter et posséder, et leurs auteurs et prédé- 
» cesseurs avoir de tout temps et ancienneté 
n tenu, porté et possédé de M. Simon, baron 
j» de Tuhœufde Blanzat, chevalier conseiller 
I» honoraire au parlement de Paris, chevalier 
1» de l'aigle rouge de Brandebourg , un tene- 

1» ment de vignes , situé dans la justice 

n de Blanzat, au terroir de Charbonnier, 
n marqué an plan, n» 5i8, planche ao bis, 
» joignant la vigne de Denis Grosgrain... de 
n raidi et nuit ( occident ); et les vignes de 

n Pierre Xacoux de septentrion ; celle de 

» Jean Bane, celle de François et 3ean Salmt, 

» mouvant de la eensiue dudrt seigneur. , 

» aussi de septentrion ; à la persière à la hut- 
n tième portion des Jhuiu croissans en Iddite 
n vigne w. 

Par l'autre acte, vingt-cinq habitans de 
Blanzat font» la même déclaration relative- 
ment à «c nn tenement de terres , charmes 
n {friches) et rochers situés dans les appar- 
» tenances et justice de Blanzat, au terroir de 
» Bansillon, vulgairement appelés les urres 
1. de dessus le grand bois,,.., marqué au 
» plan , n» 483 , planche 19 , joignant un chc- 
n min commun faisant la séparation du tene^ 
>i ment de BansUlon , mouvant de la censive 
ïi de la reine (1), autrefois persiéraU dudit 
n seigneur de Blanzat , d'orient; autre tene- 
» ment de terre de la même mouvance de la 
» reine , aussi autrefois de la persière dudit 
n seigneur de Blanzat , de midi; les terre» 
» des habiUns de Nohanent, un tertre sépa- 
» rant la justice de Blanzat de celle de Noha- 
n nent entre deux, d'occident ; les terres de 
» Jacques Debas..., mouvant de la directe de 

n Blanzat, de bise, et partie d'occident ». 

Ils reconnaissent que ce tenement est grevé 
entre leurs mains dune;>«rïicr à la cinquième 
et sixième partie des fruits , c'est-à-dire , de 
onze portions deux desfndu croissant dans 
ledit héritage. 

Il est dit , par l'un et l'autre acte, que la 
persière est portable au cuvage du seigneur 
de Blanzat f après avoir toute/bis averti ledit 
seigneur ou ses préposés pour faire le compte 
desfruiu et partage d'iceux. Les détenteurs 



(1) Cette reine était sans doute Callicri ne de Médi- 
cis, qui avait hcrilc de sa luèrt le comté de Clcrroonl. 
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promettent de bien entretenir et culiiuer les- 
ditshéritageêt en bons pères de famille; Joute 
de quoi, et en cas de non culture pendant trois 
années consécutives, il sera loisible audit 
seigneur, ses hoirs ou ajrant-cause , seigneurs 
et barons dudit Blanzat, de se mettre enpos" 
session des dits héritages , sans autre forme 
ni figure de procès. 

Les sieur et dame Delasalle , pour prouver 
qu'ils sont aux droits du sieur de Tubœuf, au 
profit duquel ces déclarations avaient été 
souscrites en 177a, produisent un contrat 
notarié du ai février 1788, par lequel celui-ci 
leur a vendu a la terre et baronnie de Blan^ 
» zat, ajrant haute, mojrenne et basse justice, 

» consistant en on château, terres , plus^ 

1» une DiRBCTB composée de 177 setiers de 
n grains de toute espèces, de i5o pots de vin, 
» aoo gelines, g6 livres en argent, droits, 
n cens, rentes et devoirs seigneuriaux, clauses 
1» defaute amende, et toute autre dépendance; 
1» droits de chasse et de pèche dans retendue 
» de \i justice de ladite seigneurie ; plus^ un 
n droit de persière en grains, et un autre 
» droit de persière en vins; et généralement 
» tout ce qui appartenait alors au sieur de 
1» Tubœuf, à cause de sadité terre et baronnie 
n de Blanzat^ sans aucune exception ni ré- 
» serve n. Et ils observent que , par le même 
acte, il est dit que la terre de Blanzat est en 
franc-alleu , à l'exception du pré du Gars, 
dont tin quartelet est asservi à un droit de 
cens de deux coupes et demie, envers le seig- 
neur de Tournoise, 

Le 36 pluviôse an 10, jugement par défaut,. 
faute de plaider, qui prononce conformément 
aux conclusions des sieur et dame Delasalle. 

Appel. 

La cause portée à la cour d'appel de Biom, 
Biaise Jacoux», Barthélémy Drouilhat et An- 
toine Salacru exposent qu'ils ne possèdent ac* 
tuellement , et que depuis 1798 ils n'ont ja- 
mais possédé, aucune des parties des deux 
tcnemens prétendus grevés des droits de per- 
sière réclamés par les sieur et dame Delasalle. 

Les autres appelant se défendent tant sur 
la forme qu'an fond. 

Dans la forme , ils prétendent qu'ils ont 
été mal assignés. 

Au fond, ib invoquent les lois des aS 
août 179a et 17 juillet 1793, comme ayant 
supprimé les droits dont il s*agit;etils ajou- 
tent que, quand même ces droits seraient 
considérés comme des redevances purement 
foncières., on devrait encore les en déchar- 
ger, parceque les sieur et dame Delasalle 
ne produisent , pour en justifier l'existence , 
qu'une seule déclaration. 



Arrêt du 8 nivôse an 11, qui, avant faire 
droit à l'égard de Biaise Jacoux, Barthélémy 
Drouilhat et Antoine Salacru , ordonne qu'il 
sera prouvé tant par titres que par témoins, 
qu'ils ont possédé pendant toutes ou quelque» 
années réclamées par l'exploit de demande , 
des parties quelconques des tenemens affectés 
aux deux droits de persière ; m et en ce qui 
n touche les autres appelans, dit qu'il a été bien 
» jugé par les jugemens dont est apppel , or^ 
j» donne néanmoins qu'ils ne seront exéattés 
1» que pour la portion des fruiu qui regarde 
î» chaque tenancier, sans solidarité; condamne 
» lesdits appelans à l'amende et aux dépens 1». 

Le 25 ventôse suivant , second arrêt qui , 
statuant définitivement à l'égard de Biaise Ja- 
coux , et d'après la preuve faite par les sieur 
et dame Delasalle, qu'il est l'un des posses- 
seurs actuels des tenemens grevés de la per- 
sière en vins , lui déclare commun l'arrêt du 
8 nivôse. 

Recourt en cassation contre ces deux arrêta. 

M Les moyens de cassation employés par les 
demandeurs (aije dit à l'audience de la sec- 
tion civile, le 24 vendémiaire an 1 3), don- 
nent lieu à quatre questions principales : 

» La première, s'il y a lieu de casser, et 
surtout de casser purement et simplement, 
les arrêts des 8 nivôse et a5 ventôse an 11, 
sur le seul fondement que, bien qu'ib déchar- 
gent les appelans de la solidarité prononcée 
par les jugemens de première instance , ils 
ne laissent pas de .les condamner à l'amende 
et aux dépens ; 

1» La seconde, s'il y a lieu de les casser, pour 
avoir déclaré valables dans la forme, les ex- 
ploits de demande des sieur et dame Delasalle; 

» La troisième , s'il y a lieu de les casser, 
pour avoir jugé que les droits de persière 
dont il s'agit, considérés comme redevance» 
purement foncières, étaient suffisamment jus- 
tifiés par les reconnaissances du 10 mai 177a; 

» La quatrième , s'il y a lieu de les casser, 
pour avoir jugé que ces droits n'avaient rien 
de seigneurial, et n'étaient pas, en consé- 
quence, compris dans l'abolhion prononcée 
par les lois des aS août 1792 et 17 juillet 1793. 

v La première question nous parait n'ofirir 
aucune difficulté quant à la condamnation 
aux dépens. Sans doute , s'il y avait eu con- 
testation sur la solidarité , les appelans au- 
raient dû être déchargés d'une portion dea 
frais. Mais la vérité est que la solidarité, pi^. 
tendue d'abord par les sieur et dame Dela- 
salle, n'a £ait la matière d'aucune discussion , 
soit en première instance , soit en cause d'ap- 
pel. Dés là, nulle raison pour faire supporter 
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de ce chef aucune portion des frais aux sieur 
et dame Delasalle. Dès-là , par cons<^quent , 
point de moyen de cassation à tirer, pour les 
demandeurs, de Kart. l'fdu tit. 3i de l'ordon- 
nance de 1667. 

» A regard de la condamnation à Vamende, 
il nous suffira d'observer que, si elle était 
illégale, il n*en pourrait résulter d'ouverture 
de cassation que dans l'intérêt du fisc. Et en 
effet , ce n'est pas au profit des sieur et dame 
Delasalle , que cette condamnation est pro- 
noncée; elle leur est même absolument étran- 
gère : le fisc seul doit en recueillir tout l'a- 
vantage, si elle subsiste; le fisc seul, par 
conséquent , doit et peut en supporter Tan- 
nullation , si , dans le fait , il y a lieu de l'an- 
nuler : eadem eise \dehet ratio commodi et 
incommodi. Il y a plus : le fisc seul aurait 
qualité pour discuter avec les demandeurs, 
la légalité ou Pillégalité de cette condamna- 
tion; et c'est ce que vous avez jugé, le i3 fruc- 
tidor an 10, au rapport de M. Doutrepont. Le 
sieur Arles et la veuve Michel avaient appelé 
respectivement d'un jugement du tribunal de 
commerce de Lyon du 5 vendémiaire an 8. 
Par arrêt du 8 fructidor suivant, la cour d'ap- 
pel de Lyon avait dit qu'il avait été bien jugé, 
à l'égard de l'une comme de l'autre partie, et 
n'avait condamné ni l'une ni l'autre à l'a- 
mende. C'était, de sa part, une contraven- 
tion manifeste à. l'art. 10 du tit. 10 de la loi ' 
du 24 août 1790 ; et le sieur Arles ne manqua 
pas d'en tirer un moyen de cassation , non 
pas en tant que cette contravention avait été 
commise à son avantage ( car il avouait lui- 
même n'être pas recevable à se plaindre d'a- 
voir été trop bien traité par le jugement qu'il 
attaquait), mais en tant qu'elle avait été com- 
mise en faveur de la veuve Michel , en tant 
que remise avait été faite à la veuve Michel 
de l'amende qu'elle avait encourue. Mais ce 
moyen n'a fait sur vous aucune impression ; 
vous l'avez rejeté, attendu (avez-vous dit) 
que, quand même l'amende aurait dû être 
prononcée , comme elle ne devait pas appar- 
tenir au demandeur y il ne peut pas se faire de 
cette omission un moyen de cassation. Et 
vous sentez. Messieurs , que le même motif 
s'applique au cas inverse de celui où se trou- 
vait le sieur Arles. Si le fisc seul est partie 
capable pour attaquer un jugement qui a illé- 
galement dispensé un appelant de l'amende, 
il faut bien aussi qu'il soit seul partie capable 
pour défendre aux attaques dirigées contre 
un jugement qui a condamné à l'amende un 
appelant que la loi en dispensait. Or, ici , le 
fisc n'est pas en cause ; ce n'est pas contre lui 
qu'est formée la demande en cassation sur la- 



quelle vous avez à statuer; nous n'avons dcfnc 
pas à nous occuper de cette partie des moyens 
des demandeurs; et nous devons d'autant 
moins nous y arrêter, que ce n'est pas sur les 
conclusions des demandeurs, car ils n'en 
avaient pas pris à cette fin , mais de son pur 
office , que la cour d'appel de Riom les a dé» 
chargés de la solidarité à laquelle les premiers 
juges les avaient condamnés. 

)i La seconde question , c'est-à-dire , celle 
qui est relative à la forme des deux exploits 
de demande des sieur et dame Delasalle, 
n'est pas plus difficile à résoudre que la pre- 
mière. 

it D'abord, les demandeurs ont fourni leurs 
défenses devant les premiers juges, sans exci- 
per du défaut d'indication, soit de la consis- 
tance , soit des tenans et aboutissans des hé- 
ritages sur lesquels étaient réclamés des 
droits de persière ; ils ont donc par là cou- 
vert ce défaut prétendu; et, dèslors, point de 
contravention , de la part de la cour d'appel 
de Riom , à l'art. 3 du tit. 7 de l'ordonnance 
de 1667. 

V Ensuite , les sieur et dame Delasalle 
avaient donné , 9vec leur exploit , copie des 
déclarations du 10 mai 1773; et par là, 
ils avaient complettément rempli le vœu de 
l'art. 6 du tit. a de la même ordonnance. 

n Vous ne trouverez sans doute guère plus 
de difficulté dans la troisième question : elle 
consiste , comme vous vous le rappelez, à sa- 
voir si la cour d'appel de Riom a violé quel- 
que loi , en jugeant les déclarations du 10 mai 
1773 suffisantes pour prouver l'existence et 
la légitimité des droits litigieux, considérés 
comme redevances purement foncières. 

1* Nous savons bien que ces déclarations ne 
sont pas , quoi qu'en ait dit la cour d'appel de 
Riom , conçues dans la forme que Dumoulin 
qualifie de dispositive, informa dispositivd; 
et cela résulte, comme l'observent très-juste- 
ment les demandeurs , du seul fait qu'elles 
ne relatent pas la teneur ni même la date des 
titres primitifs. 

» Nous savons encore que l'art. i337 du 
Code civil s'est armé, contre les titres ré- 
cognitifs, d'une très-grande sévérité ; et qu'aux 
termes de cet article, ils ne dispensent de la 
représentation du titre primordial dont ils ne 
relatent point la teneur, que dans le cas où il 
s'en trouve plusieurs conformes, soutenus de 
la possestion , et dont l'un ait trente ans de 
date, 

)i Mais cette disposition du Code civil n'a 
été décrétée que le 17 pluviôse an 13 , et con- 
séquemment elle ne peut pas être inroquée 
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contre deux arrêts qui Font précédée , Vun 
de plus d^un an, l'autre de pins de onze mois. 
it Dira-ton que cette disposition n*a fait 
que renouveler les anciennes lois sur le mé- 
rite des titres récognitifs? Mais ces anciennes 
lois , où sont-elles? Nulle part. Il existe, à la 
Te'rité , dans le Code de Justinien , une loi 
(c'est la a2« du titre de agricoUs et censitis) 
qui décide que nul ne peut être déclaré es- 
clave de la glèbe , ou serf mainmortable , aur 
le fondement d'une déclaration unique qu'il 
en aurait donnée. Mais cette loi annonce elle- 
même qu'elle ne dispose ainsi qu'en faveur 
de la liberté individuelle, et par suite du 
principe du droit ancien , qui voulait que nul 
ne pût préjudicier à son état par ses aveux 
même écrits et signés de sa main, s'ils n'é- 
taient fortifiés par d'autres preuves : cùm 
scimus , dit-elle , nostra jura noUe prœjudi- 
cium generare ciUquàm dfiCA. cohditiohbm , 
neque ex confessionibus , neque ex $cripturd, 
nisi etiam ex aliia argumenth aliquod acces^ 

ierit incrementum ; et plus bas : melius 

etenim est,., pluribus capituUs covditiomu 
ostendi, et non êolis confessionibus neque 
scripturis homibu FoaTi libbbos ad deterio^ 
rem detraki Jbriunam, Or, on sent assez , et 
Sudre en fait expressément l'observation dans 
ses notes sur le Traité des droits seigneu- 
riaux deBoutaric, page 10, qu'un pareil texte 
est très-étranger, lorsquHl ne s'agit point de 
l'état des personnes, mais de fonds de terre, 
dont Ntat mérite bien moins défaveur. Le 
président Favre fait la même remarque dans 
ton Code, liv. 7, tit. 1, déf. 19 : intetlige 
( dit-il, en parlant de la règle établie par cette 
loi , et appliquée à ce qu'il appelle l'hommage 
taillable), intellige de homagio personali ; 
nom si de rei eonditione ageretur, unica re~ 
cognitio sufficeret ; et il cite Mathaeus de 
afflictisj Benedicti, Jason , comme enseig- 
nant la même doctrine. Il y revient encore, 
liv. 4 , tit. 14 , déf. 10 , et voici comment il 
s'esplique : multitm interest an deprœdii, an 
de personœ jure et eonditione tracte tur, Etsi 
enim prœdia quoque omnia prœsumentur li- 
béra, et, ut loquuntur^ allodialia , unica 
tamen professio et recognitio sufficit ut pro- 
bentur feudalia vel emphyteutica ; quia do- 
mino prœdii licet rei suœ conditionemfacere 
deteriorem , multà magis ex sud confessione 
et enunciatione probationem aduersario prœ» 
bere; nulla enimfortiorprobatio est, quàm 
quœft per confessionem partis. 

» Cette doctrine a pourtant été combattue 
par d'autres auteurs , notamment par Bar- 
tole ; et parmi ceux qui l'ont adoptée, il en 
est qui , comme Dumoulin , Vont restreinte 



en ce sens, qu'un seul titre récognitif équivaut 
au titre primordial contre celui qui l'a signé 
et ses successeurs à titre universel \ mais qu'elle 
ne prouve rien contre tes successeurs à titre 
singulier. 

» Mais, dit Raviot sur Perrier , quest. 338, 
l'une et l'autre opinion est contraibb kv dboit 
COMMUH. Cest le consentement (ajoute-t-il) 
qui forme le contrat ; il en résulte ce lien ci- 
vil qui produit l'obligation et faction, Vobli- 
gation de la part de celui qui promet, fac- 
tion pour celui à qui la promesse est faite 
Jinsi, la simple reconnaissance qui n'est que 
Caveu du droit et la confession de la dette, 
est {un acte parfait , lorsqu*il est accepté i 
c'est la loi des conventions, et c'est l'une des 
premières règles sur lesquelles est fondé le 
commerce des hommes , et sur lesquelles les 
sociétés sont établies. . . Quant à la distinc- 
tion de Dumoulin inter contrahentem et ter- 
tium possessorem , elle est plus subtile que 
solide. Le fonds passe toujours cùm onere ad 
tertium possessorum. Si celui qui a fait la 
reconnaissance , est obligé , son successeur 
particulier, le tiers déunteur, l'est-il moins? 
» Guy-Pape , quest. aya , assure que ces 
principes, dont il se déclare le défenseur, 
étaient , de son temps , reconnus par tous les 
tribunaux du Dauphiné; et nous trouvons 
dans le recueil de Basset , tome i , liv. 3 , 
tit. 3, chap.a, un arrêt du parlement de Gre- 
noble , du 19 novembre 1661 , qui , de l'avis 
de toutes les chambres , juge qu*une recon- 
naissance, non relative à aucune autre , peut 
servir de titre valable pour exiger les rede- 
vances portées par cette reconnaissance. 

» Qu'importe que des arrêts contraires aient 
été rendus par d'autres cours , notamment 
par le parlement de Bordeaux (i)7 D'une 
part, ils n'ont pour objet que des droits seig- 
neuriaux , et ici nous supposons qu'il s'agit 
de redevances purement foncières. D'un au- 
tre côté , quand ils auraient jugé de même 
pour des droits absolument fonciers, que 
pourrait-on en conclure? Rien autre chose, 
sinon qu'avant la publication du Code civil , 
la jurisprudence était incertaine sur cette 
matière; et assurément les arrêU de la cour 
d'appel de Riom ne pourraient pas être cas- 
sés pour avoir préféré, soit l'opinion du pré- 
sident Favre à celle de Bariole, soit la juris- 
prudence du parlement de Grenoble à celle 
du parlement de Bordeaux 

n Mais au moins, disent les demandeurs, 
la cour d'appel de Riom a violé les lois rela- 



(1) F. Ltpcyrère, lettre R, n** ig. 
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tiyes à la forme essentielle des actes notariés; 
car le notaire qoi a reçu les deaz reconnais- 
sances d'après lesquelles nous ayons été con- 
damnes , était en même temps feifmier de la 
terre de Blanzat; et d'ailleurs, il manque 
a Tune de ces reconnaissances la signature 
de deux des parties qui y sont dites ravoir 
aignée. 

» Sur la première de ces objections , nous 
n'examinerons pas , si, dans U droit , la qua- 
lité' de fertnier de la terre de filanzat eût 
formé, dans la personne du notaire qui a 
reçu les deux reconnaissances , un obstacle à 
ce qu'il leur imprimât un caractère authen- 
tique. Mais nous dirons que , dans le fait , 
rien ne prouve que ce notaire fût en même- 
temps fermier de la terre de Blanzat. Il est 
vrai que les demandeurs l'ont articulé devant 
la cour d'appel de Riom ; mais ils n^en ont ni 
rapporté ni même offert la preuve. Il est vrai 
encore que les sieur et dame Delasalle n^ont 
rien avoué ni désavoué à cet égard; mais 
aussi u*avaient-ils, à cet égard, ni aveu ni 
désaveu à faire : n'étant pas interrogés sur 
faits et articles , ils ont très-bien pu garder le 
silence sur un point qu'en leur qualité de 
tiers-acquereurs , ils devaient ignorer ; et ce 
silence ne peut pas plus , de leur part , être 
considéré comme aveu que comme désaveu : 
^ui tacet non utùfue Jatetur , vêrum tamen 
est eum non denegare, dit la loi i4a , D. de 
reguUsjuris, 

» Quant à la deuxième objection , elle 
porte , comme vous le savez , sur la clôture 



ce ne serait du moins que dans l'intérêt de 
Bouchon et de Paolet, ou de ceux des deman- 
deurs qui les représentent. 

)t a» Est il bien vrai que Bouchon et Paalet 
n'aient pas signé la minute? Le contraire 
nous parait prouvé par ces termes que l'ex- 
pédition rappelle comme faisant partie de la 
minute même, soussigné avec tesdits Bou- 
chon et Paulet. Et cette preuve n'est pas dé- 
truite par la mention que fait l'expédition da 
témoin Pasquier et du notaire Degeorge, 
comme ayant signé la minute : l'expédition 
ne dit pas qu'ils l'ont signée seuls ; elle ne dit 
pas que Bouchon et Paulet, annoncés dans le 
corps de l'acte comme signataires , ne le sont 
cependant point ; elle se tait sur leur compte ; 
et il est trés-permis de croire que son silence 
à leur égard n'est qu'un oubli de l'expédition- 
naire. Ce qu'il j a du moins de certain , c'est 
que les demandeurs n'ont pas fait tout ce qu'il 
leur était possible de faire pour constater que 
Bouchon et Paolet n'avaient pas signé la mi- 
nute : ils auraient pu compulser la minute 
entre les mains du notaire qui l'a en dépôt ; 
et puisqu'ils ont négligé un moyen aussi 
simple de mettre la vérité au grand joar , 
nous sommes autorisés à en regarder l'omis- 
sion comme un hommage rendu à Texactitude 
de l'assertion consignée dans le corps même 
de la minute , que Bouchon et Poulet j ont 
apposé leurs signatures. 

n 30 Enfin , la cour d'appel de Riom ne s*est 
pas seulement fondée pour condamner les de- 
mandeurs , sur les reconnaissances de 177a : 
elle a encore étayéleur condamnation sur le 



de l'expédition de la recc«tinaissance relative yj,^ constant des perceptions antérieures (ce 



à la persiére en grains. Fait et passé (y est* 
il dit ) au château de Blanzat , en présence de 
Charles Pasquier , laboureur, habitant dudit 

lieu, SOUSSIGNE AVEC LBSDITS BoUCHOH BT PaU- 

LBT et encore en présence de Jean Pasquier , 
qui et tes autres con/essans ont déclaré ne sa" 
voir signer de ce enquis , le to mai 177a. £t 
à la minute ont signé Pasquier et Degeorge, 
notaire royal. De ce que l'expédition n'é- 
nonce à la fin comme signataires de la minute, 
que le notaire Degeorge et le témoin Pas- 
quier, les demandeurs concluent que la mi- 
nute n'est signée ni de Bouchon jii de Paulet. 
Mais là-des^us trois observations. 

n i'* Si la minute était réellement destituée 
des signatures de Bouchon et de Paulet, ce 
ne serait pas une raison pour annuler la re- 
connaissance en entier. Elle serait nulle sans 
doute à l'égard de Paulet et de Bouchon , mais 
elle serait valable à l'égard des autres parties : 
utile non vitiaturper inutile. Si donc il y avait 
lieu de casser de ce chef les arrêts attaqués 9 



sont ses propres termes ) ; et elle aurait pu la 
baser encore sur lé fait non moins constant , 
reconnu d'aillears^devant vous par toutes les 
parties, que, depuis 177a, les perceptions te 
sont continuées sans interruption ni difficulté 
jusqu'en 1793. Or , mettons , si l'on veut, de 
côté les déclarations de 177a; ne nous atta- 
chons qu'au seul fait de la longue et paisible 
possession dans laquelle les sieur et dame De- 
lasalle étaient en 1793, de percevoir les droits 
de persiére qu'on leur dispute aujourd'hui : 
et certainement il n'en faudra pas davantage 
pour les faire maintenir dans la pleine jouis- 
sance de ces droits, au moins dans l'hypo- 
thèse qui nous occupe en ce moment , c'est-à- 
dire, dans la supposition que ces droits n'aient 
rien de seigneurial et soient purement fon- 
ciers , puisqu'il est aujourd'hui , comme il a 
toujours été , de règle que des droits pure- 
ment fonciers peuvent s'acquérir par pres- 
cription ni plus ni moins que des immeubles 
corporels. 
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w Mais U rappotUioii à laquelle iioag ve* 
noM dcnoufl livrer, eat-dle exacte? Ou , en 
d'autres termes, les droits de persière récla- 
més par les sieur et dame OelasaUe , u'oDt41# 
Traiment rien de seigneurial? £t en admettant 
qu'ils aient été légitimement perçus tout Je 
temps qu*a duré le régime de la féodalité , ne 
dcTODs-nous pas les regarder comme ahoiis 
parles loisdesaS août 1792 et 17 iuiUet 1793? 
C'esjt ici, Messiears , la quatrième , la grajoudbe 
question de la cause; et les conséquences 
majenres q«e doit en ayoir la soJution , nous 
imposent l'ofollgation de la traiter a?ec d'an* 
tant plus de dcToloppement , qu'elle est par 
elle-même très-comphqnée. 

n Elle se subdivise, en efiet, comme vons 
avei déjà pu Tobsei^ver, en plusieurs ramifi* 
calions; et d'abord, les droits de persièrc 
dont il s'agit , ne doivent-ils pas être réputés 
seigneuriaux, par le^eol effist de l'art, i** da 
chap. 3 1 de la coutume d'Auvergne , aux ter- 
mes duquel tout cent çu rente dû et assis 
sur fonds et héritages cerpiins , emporte di- 
reçu seigneurie , s'U n^appert du contraire ? 
Ce serait ici le Ken de discuter ce premier 
)5oint ; mais pour le faire avec toute la clarté 
que nous désirons y mettre, il fisut entrer 
dans des détails qui seraient en ce moment 
prématurés. Noas croyons donc devoir en 
renvoyer Texamen après celui des autres 
branches de la question principale. 

V En second lieu , ces droits de persière ne 
doivent-ils pas être présum'és seigneuriaux, 
par cela seul que le titre constitutif n'en est 
pas rapporté ? 

« Pour établir Tarffirmative 9 les deman- 
deurs invoquent l'art. 5 de la loi du a5 aodt 
179a , et Tart. 4 ^^ '& loî ^^ 11 floréal an 3. 
Mais que poctent donc ces deux textes? 

n Le premier abolit sans indemnité tous les 
droits féodaux et censuels , toutes les rede- 
i*ances seigneuriales en argent , grains , vo- 
iailles y cire , denrées oufruUs de la terre , 
servis sous les dénominations dc.ckamparty 
tasque, terrage , agrier, etc. , qui ne seront 
Y^MJust^is par titres primordiaux avoir pour 
cause une concession ée fonds. Mais il n'abo- 
lit ces droits y qu'autant qu'ils sont foodaux 
ou censuels; W n'abolit ces redevances, qu'au- 
tant qu'elles sont seigneuriales. U n'abolit 
donc pas les droits purement fonciers, les 
redevances purement foncières. £t dès qu'on 
ne peut pas leur appliquer l'abolition qu'il 
prononce , bien évidemment on ne peut pas 
non plus leur appliquer la clause par la<^ 
quelle il n'excepte de celte abolition que le 
cas de preuve directe , authentique et pri* 
mordiale d'une concession de fonds. £n deux 
TOMB XV. 



nwts^ U ne diq^iose que pour les droits recon- 
nus féodaux ou censuels, que pour les rede*- 
Tances inconnues seigneuriales ; et vouloir ar- 
gumenter de sa disposition relativement k des 
droits qui sont prétendus être purement fon- 
ciers, ou 4 des redevances qui sont prétendues 
être purement foncière^, c'eat vouloir resou* 
dre la question par la question elle-même. 
» A l'yard de l'art. 4 de Ja loi du 11 floréal 
an 3 , il hut , pour le bien apprécier, le com- 
parer avec le préambule et avec le» autres 
dispositions de la même loi. Le préambule 
est ainsi conçu : La Conventibn nationale , 
après at^oir eûtendu le rapport de soi^ comité 
des f nonces , seetiom de la liquidation , dé* 
erète..,. Ces termes annoncent déjà que le lé« 
gislateur n'est occupé que de mesures finan- 
citf es , qu'il n'a en yue que les intérêts du 
trésor public , et que ce n'est pas pour régler 
les droits des particuliers entre eux qu'il va 
disposer. Viennent ensuite trois articles qui 
portent , le premier , que les propriétaires 
des rentes foncières dues par la république, 
qui n* ont pu faire la production des titres 
constitutifs desdites rentes, seront admis à 
la liquidation , s'ils ont rapporté trois titi^s 
récognitifs joints à la preuve de la possession 
actuelle de leurs rentes ; le second , ^ue ceux 
qui n^ ont pu rapporter ces trois titres, seront 
admis à la liquidation^ s'ils justifient d'une 
possession quaranunaire , appuyée d'un titre 
récognitif ou de propriété; le troisième , que 
lesdits propriétaires feront au liquidateur la 
déclaration qu'ils ne retiennent ni directe* 
ment ni indirectement aucun titre, et s'enga- 
geront à représenter ceux qu'ils trouveront, 
à peine d'être déchus de toute répétition en» 
vers la république. Assurément, toutes ces 
meaures sortent de la sphère du droit com- 
mun , qui , à répoque de 'la confection de 
cette loi , régissait les rentes foncière» dues 
de particuliers à particuliers. A l'époque de 
la confection de cette loi , il n'y en avait au» 
oune qui , pour justifier Texistence d'une 
rente foncière entre particuliers , exigeât ^ 
soit la production de trois titres récognitifs, 
soit la preuve d'une possession quarantenaire, 
appuyée d'un titre récognitif ou de propriété, 
soit la déclaration de ne retenir directement 
ou indirectement aucun titre , soit l'engage* 
ment de représenter ceux qu'on pourrait re- 
trou-ver par la suite. Tout , à cet égard , est 
droit nouveau ; et ce droit nouveau n*est in- 
troduit qu'en laveur du fisc , que pour ga- 
rantirle trésor public des surprises que l'on 
pourrait faire au liquidateur. Non seulement 
il n'y a là rien qui puisse être appliqué aux 
rentes foncières dues de particuliers à parti- 
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culiers , mais ce que la loi prescrit à Tégard 
des rentes foncières dues par la république, 
prouve que , même pour cellet-ci , il n'est pas 
nécessaire de rapporter le titre constitutif. 
Aussi l'art. 4 9 eVst-à-dire , le texte invoqué 
par les demandeurs , n'exige- t-il le rapport 
d« titre constitutif, que dans le cas où il 
n*0St pat évident que la rente à liquider est 
<rune origine purement Joncière ; et, comme 
4*on voit, tout ce qu'il est permis , en bonne 
Jogique, d'infe'rer de là, c'est que, relative- 
ment au particulier qui se prétend créancier 
de la république d'une rente foncière, la 
présomption est toute en faveur de la répo- 
blique elle-même; cVst que le poids de la 
preuve directe que cette rente est effective* 
ment foncière , retombe entièrement sur le 
prétendu créancier. Mais c'est encore une 
exception dont l'intérêt fiscal est le seul mo- 
tif; cette exception ne peut donc pas être en- 
tendue hors de ses termes précis; elle ne 
peut donc pas être tirée à conséquence entre 
particuliers. 

» Et c'est «e que la cour a jugé solennelle- 
ment dans deux espèces. Le 3 pluviôse an 10, 
au 'rapport de M. Boyer, elle a rejeté la de- 
mande de Sébastien Flecten et consorts en 
cassation d*un jugement qui les condamnait 
k payer une rente foncière; et elle Ta rejetée, 
sur le fondemeut qu'ils n'avaient j^m justifié 
4]ue cette rente participât aucunement aux 
caractères de rente féodale. Et le aô pluviôse 
an II, au rapport de M. Lombard, elle a re- 
jeté une demande semblable de Jean-Fran- 
çois Marques et consorts, par le motif qu'ils 
n'avaient pas justifié que la rente dont il 
s'agissait , eût un caractère véritable et cer^ 
tain de féodalité, 

» Mais si , en tbèse générale , une rente 
foncière n'est pas présumée, entre particu- 
liers^ avoir été féodale dans son origine, n'en 
est-il jpas autrement lorsque cette rente con- 
siste dans 4in droit de champart ou persière , 
et que ce droit est réclamé par un ci-devant 
seigneur 7 Tel est le troisième point de vue 
sous lequel notre quatrième question doit 
être envisagée. 

1» Or, à cet-égsrd, il est une première vé- 
rité très-constante : c'est que le champart 
n'est pas essentiellement seigneurial; et ce 
qui le prouve jusqu'à la dernière évidence , 
c'est que les lois romaines parlent du cham- 
part comme d'un droit purement foncier; 
c'est que la loi du 35 août 1792 elle-même re- 
connaît, art. 17, qu'il existe des champarts 
qui ne tiennent point à lafhdaUti, 

« Quant an point de savoir si un champart 
qoi, ayant Tabolition de la féodalité, était 



possédé par un seigneur , ne formait pas dans 
sa main un droit seigneurial, il faut distinguer. 

n Ou ce champart se percevait dans un 
pays allodial , c'est-à-dire , dans un pays où 
tout bien était, de droit, présumé francalleu, 
s'il n'était prouvé fief ou censive ; ou il se 
percevait dans un pays soumis à la règle , 
nuUe terre sans seigneur, 

H Au premier cas , le champart , quoique 
possédé par un seigneur, n'était pas réputé 
seigneurial, parceque, pour avoir ce carac- 
tère , il eût fallu que les héritages sur les- 
quels il se percevait , eussent été concédés 
par le seigneur qui en faisait la perception, 
sous la réserve du domaine direct ; et que 
jamais, dans ces contrées, le domaine di- 
rect n'était présumé avoir été séparé du do- 
maine utile; parceque, dans ces contrées, 
cette séparation qui constituait essentielle- 
ment la seigneurie , ne pouvait être prouvée 
que par titres. C'est ce qu'enseignent en effet 
tous les auteurs des pays allodiaux. D'Olive, 
liy. a, chap. a4 , après avoir dit que le cens 
présuppose absolument la seigneurie directe , 
ajoute qu'il en est autrement du champart. 
Graverol , sur le Traité des droits seigneu- 
riaux de Laroche , dit que le champart n*est 
point incompatible avec la directe : il était 
donc bien éloigné de penser {comme l'observe 
fort judicieusement Boutaric, dans son Traité 
des droits seigneuriaux, chap. 5, n» 3, que le 
champart pût emporter de lui-même la directe 
sur l'héritage. Bretonnier sur Henrys , tome 
I , liv. I , quest. 34, et les nouveaux éditeurs 
de Denisart , au mot Champart , enseignent 
pareillement que, dans les pays allodiaux, le 
champart n'emporte point la directe seigneu- 
riale, s'il n'y en a des titres exprès. 

» Au second cas , si le champart était la 
seule redevance que le seigneur perçût sur 
les héritages qui y étaient assujétis et qui fai- 
saient partie de son enclave , il tenait Ûeu de 
cens et il en avait toutes les prérogatives, no- 
tamment celle de rimprescriptibilité. C'est ce 
qu'attestent Charondas, sur l'art. 73 de la 
•coutume de Paris ; fiacquet , dans son Traité 
des droits de Jrancs -fiefs, chap. 7, n" 1 7 ; Loy- 
seau, du déguerpissement , liv. 1 , chap. 5, 
no* 9 et 11 ; et c'est ce qu'ont jugé des arrêts du 
parlement de Paris de i537, 1573, 1577, 1689, 
1696, i6o3 et 1738, cités par Brodeau sur 
Louet, lettre C, $. 19, Montholoo, $. 61 , Guyot 
sur l'art. 55 de la coutume de Mantes , et les 
nouveaux éditeurs de Denisart , à l'endroit 
que nous venons d'indiquer. 

»Si le champart se trouvait joint à un cens, 
les auteurs des pays non-allodiaux faisaient 
une sous-distinction. 
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n On il était pronvé que le chamjtntaTait 
été ooDititué ayant le ccfM , et alors ils le rê- 
putaient teignearial , parceqo^eo efiet , dans 
ce cas , il était kii-inéme an cens Téritable , 
et qoe le cnu qa^on y ayait ajouté après coup, 
n'en avait qoe le nom. 

» On il était incertain lequel des deux droits 
avait été créé avant l'autre ; et alors ces au- 
teurs les considéraient comne établis simulta- 
nément par Pacte de concession primitive des 
fonds soumis au cbampart en même tempa 
qu'au cens ; en conséquence , ils ne regar- 
daient comme seigneurial que le eens propre* 
méat dit , et le cbampart n'était à leurs jeoz 
qu'une rente purement foncière. 

» Mais cette sous-distinction n*étaitpas ad- 
mise dans les pays allodiaux : on j tenait pour 
maxime , dit Bontaric, à l'endroit déjà cité , 
que bUn loin que le diampart eettdt ttètre 
considéré comme seigneurial, pareequ'it était 
joint twec une censi^e, c'était cette jonction 
attee una cefuiue qui tûfait lui attribuer plus 
ouvertement le caractère de prestation seig- 
neuriale» Basset établit la même chose par rap- 
port au Dauphiné, tome a, liv. 6, tit. 8, chap. a. 

» Et c'esten adoptant cette jurisprudence, 
qoe les lois des a octobre 17^ et 7 ventôse 
an a ont enveloppé dans l'abolition du cens 
proprement dit , les redevances foncières et 
par conséquent les champarts qui, par les actes 
d^aeensement , avaient été constitués par ad* 
dition au cens. 

» Ainsi , il importe peu , dans l'état actuel 
de notre législation , qu>n pays non-allodial, 
le cbampart ait été perçu seul, ou qu'il Tait 
été conjointement avec un cens, et que, dans 
ce dernier cas, il ait été établi en même temps 
que le cens, ou qu*il Tait été auparavant. 
Dans toutes ces bypothèses, il est aboli par 
la loi du 17 juillet 1798 , parceqne, dans 
toutes, il est, de droit, présumé, ou seigneu- 
rial, ou constitué simultanément avec un cens 
récognitif de la seigneurie. 

» Mais par la raison contraire , en pays 
allodial , le cbampart ne peut être considère 
comme frappé de suppression , même au pré- 
judice d'un ci-devant seigneur, qu'autant 
qu^l est prouvé avoir été seigneurial , ou, ce 
qui est la même chose, qu'autant qu'il est 
prouvé avoir pour cause primitive une conces- 
sion de fonds avec réserve de la seigneurie di- 
recte. 

» A cette distinction, d'une haute impor- 
tance sans doute , les demandeurs opposent le 
décret du 6 messidor an a ^ et quoique ce dé- 
cret ne parle que des rentes foncièret, ils 
soutiennent qu'on doit l'appliquer aux cham- 
parts. 



> Là-dessus , nulle difficulté : le cbampart 
est à la rente foncière , ce que Tespéce est au 
genre. Ainsi, point de doute que, si, en pays 
allodial , la rente foncière est présumée seig- 
neuriale, par cela seul qu'elle est due à un 
ci-devant seigneur, il n'en doive être de 
même du champart; mais par identité de rai- 
son , il ne peut être douteux que , dans les 
pays allodiaux, le cbampart dû à un ci-devant 
seigneur, ne doive être présumé non seigneu- 
rial, si, dans les mêmes pays, on regarde, ju^ 
qu*à preuve contraire, comme non seigneu- 
riale , la rente foncière due à un ci-devant 
seigneur. 

» Or , entre ces deux partis , la cour s*eat 
déjà prononcée , et déjà elle a décidé que le 
décret du 6 messidor an a n'est applicable 
qu'aux pays non allodiaux , comme en effet 
c'est pour un pays non allodial qu'il a été 
rendu. Pour vous rendre la chose plus sen- 
sible , permettez , Messieurs, que nous voua 
rappelions mot à mot les conclusions que 
nous avons données sur Taffaire dans la- 
quelle est intervenue cette décision vérita- 
blement intéressante.... (i). 

» Vous voyex. Messieurs, que cet arrêt (du 
3 pluviôse an 10), combiné avec le décret du 
6 messidor an a , justifie parfaitement la dis- 
tinction que nous avons faite, à l'égard de la 
rente foncière due à un ci-devant seigneur ^ 
entre les pays allodiaux et les pays non allo- 
diaux. D'après cela, notre premier soin, dans 
la cause actuelle , doit être d'examiner si la 
coutume d* Auvergne était ou non allodiale. 

» Qu'elle fût allodiale en ce sens qu'il exis- 
tait des francs-alleus dans son territoire , et 
qu'elle-même en reconnaissait l'existence, 
c'est ce quHl est impossible de nier à la vue 
des textes de cette loi municipale où il est 
fait mention de ces sortes de biens , notam- 
ment de l'art. 19 du chap. 16, de l'art. 19 du 
chap. 17, de l'art, a et de l'art. 67 du chap. 3i. 

« Mais était-elle allodiale en ce sens que 
le franc-alleu s'y présumât de plein droit, que 
toutes les terres y fussent dans le doute cen- 
sées franches , et qu'on y tint pour maxime, 
nul seigneur sans titre f Voilà le point de la 
difficulté. 

» La coutume de Paris faisait aussi mention 
des francs-alleus ; et comme celle d'Auvergne, 
elle ne s'expliquait pas sur la classe dans la- 
quelle devait être rangé un bien qu'aucun 
titre ne qualifiait ni d'alleu, ni de censivc, ni 
de fief Cependant on n'a jamais prétendu que 
la coutume de Paris fût allodiale dan5t le se- 
cond des deux sens que nous venons d'énon- 

(1) f'. l'articU Rente JoHCiére, §. 10. 
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(rer. Pourquoi n'en serait-il pas de même de 
la coutume d^Aorergne ? Ainsi raisonne Du- 
bost , dans sa Jurisprudence du conseil sur 
les droiu de /rane^Jief, tome a , page 895. 
Mfliis defions-nons de cet auteur fiscal j outre 
qu'il est seul , absolument seul de s6n tivis , 
on sent assex qu'il a trop légèrement eflQeiiré 
la matière pour en être cru sur parole. 

» La coutume de Bonrbonnais ne s'expli- 
que pas plus clairement sur rallodialite qtfe 
celle d'AuTèrgne : elle se contente de dire , 
art. 3o9, qu*il j a trois sortes d'héritages, les 
fiefs, les fraocs-dlleus et les rotures ; et sous 
ce prétexte, Dubost n'hésiste pas à dire, 
^age 493 , que ta coutume de Boarbônrtais 
n'est certainement pas aliodiale. Mais totl 
assertion est dénjentie par tous les auteurs 
qui ont écrit sur cette contume ; et quoi- 
qu'elle ait été confirmée par utt arrêt du 24 
septembre 1616, rapporté par Brillon, au mot 
Frane-allea , elle a été condamnée pair un 
trop grand nombre d'autres rendus aupara- 
yant et depuis, pour qu'il soit possible de 
conserver encore le. moindre doute sur Tal- 
lodialité naturelle du ci-devant Bourbonnais. 
Le plus ancien de ces arrêts est du 7 ibai 
t6o8 : M. Henrion le cite dans ses Disserta" 
tions féodales, du mot Âlteu ,%, !i3 , comme 
lui étant parfaitement connu , pour en avoir 
eu sous lesjreux une expédition authentique. 
Il yett a un auti-e du 6 septembre 171 3, qu'où 
trouve dans le commentaire d'Auroux sur la 
coutume de Bourbonnais, art. 22, aux adcti- 
tions; un troisième, du ti juillet 1749, et 
un quatrième, du 7 mars 1786, tous d'au- 
tant plus remarquables, qu'ils ont été rendus 
coiitre Tadministration des domaines : M. Hen- 
rion , qui les rapporte fort au long, assure 
((u'ils ont été précédés de la discussion la 
plus solennelle. 

>» D'où vient donc, sur Tallodialité , une 
dilTérence aussi fl>appante entre la coutume 
de Bourbonnais et celle de Paris , tandis que 
Tune et l'autre se contentent de reconnaître 
l'existence des fVancs-iilleus dans leurs terri- 
toires respectifs t Elle vient uniquement de 
la possession , qui , dans la première , a tou- 
jours été en faveur des propriétaires contre 
les seigneurs , et qui , dans la seconde, a tou- 
jours été en faveur des sdgneurs contre les 
propriétaires. 

La coutume du ci-devant duché de Bour- 
gogne ne parle des francs-alleus que comme 
celle d'Auvergne, comme celle de Bourbon- 
nais : comme celle de Paris, elle en suppose 
Texistcncc, sans décider si, dans le doute, les 
biens doivent être présumés tels. Mais, comme 
en Bourbonnais , on a toujours tenu dans lu 
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ci-devant Bourgogne , que l'alMialité y est 
de droit ; et cette jurisprudence a été saiBe-» 
tionnée par un arrêt de règlement dti coateil 
du 4 juillet 1693, fondé tant Sur la possession 
do pajs, que sur les lois romaines qui , à d^ 
faut du texte de la coutume ^ formaient «on 
Code supplémentaire. 

» Or, cette double raison s'applique éga- 
letàent à la ci ^devant province d'Auvergne. 
D*nne part^ eo effet, dit Chabrol sur l'art. 19 
du chap, 17 de sa coutume, le droit écrit jr est 
qualifié de droit commun^ pour la partim 
même qui se régit par le droit coutumhr ; et 
on y a recours , lorsque la coutume qui n'en 
est regardée que comme l'exception, ne e'eet 
fias expliquée. D'un autre odté , la possession 
du psjs , en cette matière , est justifiée pêt 
les témoignages les plus formels , par la ju- 
risprudence la plus constsrnte ^ et même par 
les actes de l'ancien gouvernement. 

« Masuer, qat écrivait sur les usages é^ 
l'Auvergne avant la rédaction de la coutume 
de cette province, dit en sa Praetica Jbren^ 
sis, tit 26, no 33, que le seigneur était oblige, 
s'il en était reqtiis, de faire la vue et montrée 
des héritages sur lesquels il prétendait un 
cens : Doaitfvs niBBcrns TBirrron bvm peo qua 
PiJffavDrr cairsUM siti abbiii, nm b4 ticebb 
TBHTAM, n t»BTATini. Cet auteur ne suppose 
donc pas (comme l'observe Chabrol k Ten^ 
droit déjà cité) un seigneur sans titras j dès^ 
Ion, la condition présumée des héritages est 
d'être allodiaux ; les deux maximes , hullb 

TBXnB S4HS 8BIGHBUR et nXTL SBIGITBIIB SAV8 

TiTBB , sont contradictoires. S'il en certain 
que, dans ta coutume d* Auvergne, il faut un 
titre particulier pottr établir la directe, on 
ne peut donc pas jr reconntntre la maaime , 

■ULLB tBRBB SAVS SBICNBUB. 

n £t remarquons encore avec le même au* 
teur, que Masuer était an des officiers du due 
d'Auvergne, qui aurait eu de principal intérêt 
à faire reconnaître une seigneurie fiodate 
universelle dans la province. Ce suffirage de 
Masuer est donc du plus grand poids en cette 
matière. Et vainement les demandeiirs cher- 
chent-ils à le ranger dans leur parti , sur le 
fondement que, sous le tHrc dejudieibus, 
n» 43 ) il dit : owiriA qdc tvm » TBsârroito 
SBTT DisransTU alicuits domibi, cbksbvtitr bssb 

DB SUO PBUnO BT DOHtHIO , BT BTIAM DB SVA IV- 

RisDiCTiOHB. Car, répond Chabrol, cela ne 
détrait point son attestation sur le franc- 
alleu, dont il parle en dijférens endroits de 
ses ouvrages comme d'un droit certain.. . Il en 
résulte bien que la présomption générale at- 
tribue au seigneur d'un territoire circons- 
crit, la seigneurie directe ou féodale y par 
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iptéUïïtaee à un autre qai la réclame ; mais 
Cette prAâvmpùon ne lui donne le droit ni 
ttèvineer un propriétaire j ni de lui /aire sup- 
porter une redevance sans titre : d ailleurs il 
Jaut concilier ensemble les différeas passages 
de cet auteur. 

n Depuis la rédaction de la coutume, c'est- 
à-dire y depuis TaDiiëe i5io, tous oeux qui 
ont écrit sur ses dispositions, se sont unani- 
mement accordés à en reconnaître Tallodia- 
liié de droil. 

» Aymon , le plus ancien de ses commen- 
taienrs, dit expressément : omnia hona prœ' 
stsÊÊtuntûr libéra et allodialia, nisi pAibentur 
Jeudalia. 

M Basmaison dit également que tout héri- 
tage, de sa première nature, est franc et al~ 
làdiaL,. Là coutume (ajoute-t-il) maintient 
em cette liberté natutelle les héritages situés 
dans son distrietf pour charger de la preuve 
du contraire ceux qui prétendent des fiefs , 
des cens et autre servitude , s* ils n'en font pas 
apparoir.»,.. Sous le bénéfice de la coutume 
(a)onte-l*il encore) , celui qui tient un héri* 
toge enclas ou environné d'autres héritages 
nssèrvis à certaines redevances, peut allé* 
guer Jirmehise et liberté des servitudes et 
charges /bneières auxquelles les autres héri^ 
toges sont assujétis , de sorte qu'on ne peut 
pas tirer à conséquence et juger de la coit- 
dition d'un fonds limitrophe par celle eles 
autres héritages qui le confinent ; d'autant 
que , par la division et la distinction des 
pouessions , chacun est laissé en la liberté 
de charger sonfonds et de le tenir franc. 

« André Dapcbon pense absolument de 
même : Quant au seigneur qui prétend cens, 
directe, fiefs ou autres charges , il faut qu'il 
montre titre et droit constitué; autretnent, le 
bien ou héritage demeurera franc, quitte et 
aUodial ; et il ne tuffit pas de dire , pour le 
seigneur, que ^héritage est situé dans sa seig* 
neurie et juitice ; car cela ne sert d'aucune 
preuve, i^il ne conète autrement du droit •• 
ce qui est contre l'abus que plusieurs seigneurs 
ou leurs prédécesseurs ont fait ci-devaitt, de 
vouloir contraindre les défèndeure à montrer 
leurjhanehise et liberté, ce qu*ils ne sont te* 
nus défaire. 

» Enfin , Chabrol , tout seigneur qu*il était 
de plusieurs terres considérables situées en 
Anrergne , n*a pas élevé le plus léger doute 
sur Tallodialité de sa proyince : il a fait 
plus , il Ta complettement démontrée , il l'a 
mise dans le plus grand jour. 

n £t ce ne sont pas seulement les auteurs 
de cette contrée qui en ont soutenu et pro- 
«lamé raUodtalité de droit. Elle a aussi pour 
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défenseur et pour témoins liSthaumas&ière , 
Traité dufranc-alleu , chap. 4 ; Brodeau sur 
Louet, lettre C, $. ai, n° aa; le premier prési- 
dent Salvaing , de r usage des fie/s, page 327 ^ 
Tronçon , sur Part. 18 de la coutume de Pa- 
ris , au mot Franc- alleu ; Ferriére , sur le 
même article, no a3 ; et M. Henrion , dans 
ses Dissertations féodales, au mot jélleu, $. a4; 
Toici les termes de ce dernier juriseonsulte : 
La coutume d'Auvergne est, comme celle de 
Bourbonnais , dans le nombre des coutume» 
allodiaUs, et parles mimes motifs ; c'est- 
à'dire , (usage , la jurisprudence , le sufi^ 
frage des auteurs, et différens articles de 
la coutume, qui, sans être nécessairement ex- 
clusifs de la règle HULLB TSIRB SÀVS SBIGHSUR , 
peuvent cependant être regardés comme sup^ 
posant la règle contraire^ hcl sbighiuk Sans 
Tiras. 

» Quant à la jurisprudence des anciens 
tribunaux, elle nous est attestée par Chabrol, 
en ces termes : L'édit du mois d'août 169a 
admet pour preuve du franc'ulleu , la juris" 
prudence des cours et tribunaux ; or, rien 
n'est plus notoire que cette jurisprudence par 
rapport à l'Auvergne ; on jr juge constam- 
ment suivant la maxime , mul sbigbbur sans 
TiTBB. La possession de la province et ses 
usages sont certains ; Us n'ont pas de com^ 
menoement connu. 

» Peut'étiv serait'ilà désirer (dit à ce sujet 
M. Henrion) que Chabrol fût entré dans 
quelques détails sur ces jugemens ; mais C as- 
sertion d un jurisconsulte aussi versé dans les 
lois et les usages de sa province, ne permet 
pas de révoquer en doute leur existence. 

•» Il y a plus : Chabrol lui-même rapporte 
le texte d'un arrêt du conseil du 8 mars 1740 ? 
qui décide formellement que le franc-alleu 
est de droit en cette contrée. 

9» Il serait trop long de vous le lire en en- 
tier , mais nous croyons devoir vous retracer 
mot pour mot le compte qu*en rend Dubost , 
dans sa Jurisprudence du conseil, sur les 
droits de franc-fief , tome a , page 4 96 : Val- 
lon et Dumas avaient acquis , par contrat du 
ao mai i ^SS, quarantedeux œuvrées de vigne, 
situées près la ville de Riom, moyennant 
ai 5 livres de rente viagère. Par C ordonnance 
de M. rintendant, du 16 juin 1786, ils 
avaient été condamnés à payer le droit de 
Jranc fief pour 35 œuvrées, les 7 autres étant 
dans la censive de l'abbaye de Montpeyroux. 
Appel. Ils ont soutenu qu'ils n'étaient point 
sujets au droit defranc^fief attendu que les 
35 œuvrées étaient en franc -alleu roturier. 
Le fermier a dit qu'' ils étaient sujets au droit 
seigneurial de bandie, consistant en 6 deniers 
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par chaque œuurêe ; que d'ailleurs, la vente 
avait été faite à la charge des cens auxquels 
la vigne pouvait être sujette, ri cens y à^ ce 
qui prouvait que le vendeur était dans le 
doute que cette vigne JUt sujette à aucun 
cens : d'où il a conclu qu'elle était noble. 
L'inspecteur général du domaine disait que 
le droit de bandie n^ était qu'un droit de jus' 
tice, et non un droit féodal ; et que les biens 
étant situés dàks la coutcm b D^UTEfiCHE qui 
ADMET LE FRANC- ALLEU , Hs ne devaient point 
être sujets au droit de franc-fief. Sur ce , dé- 
cision du 8 mars 174^1 qui porte .- sans s'ar- 

RftTER A l'oRDONRAIICB DE M. l'iKTEHDAKT, FrAN- 

<;20i8 Valloe et Pierre Dumas oicHARGés des 

DROITS DE FBAVC-FIEF DBS 35 OBUYRiES DE 
TICBB. 

» Ce n>st pas tout. Dubost rapporte en- 
core un autre arrêt du conseil qui , i*annëe 
précédente, avait égalementyu^^, ce sont ses 
termes, pour l'allodialité de la coutume d'Au- 
vergne : Claude Henri (dit-il) avait retiré 
lignagèrement , sur Gabriel Chardon^ plu^ 
sieurs héritages vendus par contrat du 3o 
mars 1736, «t déclarés être enfranc-alleu. Il 
avait été rendu, le 26 septembre i ^SS, unepre^ 
mière décision qui avait ordonné que , dans 
un mois, Henri prouverait que les biens en 
question étaient en franc-alleu roturier, si- 
non que l'ordonnance de M. l'intendant se- 
rait exécutée. Henri a représenté que la cou- 
tume d'Auvergne étant allodiale, il ne pouvait 
prouver par titres la franchise de ses hérita- 
ges. Il a seulement représenté un certificat 
des ojfficiers de la baronnie d'Ollergues , du 
4 décembre 1788 , par lequel ils attestent que 
les héritages en question sont partie dans la 
censive d OUei'gues^ et l'autre partie en franc- 
alleu roturier. Le fermier a répondu que ce 
certificat était insuffisant, et qu'il fallait 
justifier l'allodialité de ces héritages par un 
titre particulier, ou prouver que le franc- 
alleu roturier avait été établi en Auvergne 
par un règlement du conseil, semblable à 
celui rendu pour le Languedoc, Par décision 
du conseil du 10 juin 1739, Henri a été dé- 
chargé du droit defranc-Jief 

» Il est vrai , s'il en faut croire le même au- 
teur, qu'il était intervenu précédemment 
(le 16 janvier 1787) un autre arrêt qui, en 
condamnant Guillaume Combe à payer un 
droit de franc-fief, avait décidé que la cou- 
tume d'Au^rgne n'était point allodiale. 
Mais 10 Dubost ne rappelle que très-vague- 
ment l'espèce de cet arrêt, a» Il convient lui- 
même que les conclusions de l'inspecteur gé- 
néral du domaine étaient en faveur de Guil- 
laume Combe. 3» On sent assez qu'en matière 



fiscale, un arrêt da conseil qai décharge ^ 
prouve infiniment plus en faveur de Tallodia- 
iité , que ne prouveraient oontre elle denx 
arrêts qui condamneraient ; or , ici c'est tout 
le contraire : nous avons deux arrêts de dé- 
charge contre un arrêt de condamnation ; et 
puis, l'arrêt de condamnation étant anté- 
rieur aux deux arrêts de décharge, ce sont 
précisément ceux-ci qui forment le dernier 
état de la )urisprudence. 

» Enfin, les actes de Tancien gouverne- 
ment mettent le sceau à Tallodialitê de la ci- 
devant province d'Auvergne. Un édit du mois 
de décembre 1641 avait oblige tons les pos- 
sesseurs de francs-alleus situés dans les pays 
où Tallodialité n'était point de droit, à obte- 
nir du roi des lettres de confirmation , et à 
lui payer une finance. Eh bien ! Cet édit n'a 
eu aucune exécution en Auvergne : c^est Cha- 
brol qui nous Tatteste , tome a , page 893 : 
En 1673 et 1674 1 continue le même anteur, 
le commissaire départi à Riom, autorisa une 
recherche des biens allodiaux; il ordonna 
que les possesseurs en donneraient une décla- 
ration. Mais la province ayant eu recours 
au roi, et lui ayant exposé ses droits et sa 
possession , ee magistrat reçut des ordres de 
ne pas aller plus avant. Les fermiers du roi 
demandèrent des droits déchange en 1678 ; 
les possesseurs qui alléguaient que les héri- 
tages étaient allodiaux, furent déchargés du 
droit, sans qu'on exigeât d'eux aucun titre ; 
et il en fit de même en i74o> Après Védit du 
mois daoût 169a (qui avait renouvelé les dis- 
positions de celui de 1641)9 l^ droit de la 
province essuya encore une contradiction; 
mais elle représenta avec succès sa posses^ 
sion et ce qui s'était passé en 1673; et les 
poursuites cessèrent. 

M A cette masse de preuv^es de ]*aIlodiaHté 
naturelle de la coutume d^Auvergne , les de- 
mandeurs opposent le fait qu'en Auvergne, 
comme dans les pays non allodiaux, les 
seigneurs jouissaient du droit de déshérence, 
de celui de confiscation , de celui de s'appro- 
prier les biens vacans , et de celui de triage 
sur les biens communaux. Mais quelle analo- 
gie y a t-il entre Texerdce de ces quatre es- 
pèces de droits , et la question de Tallodia- 
lité? Le droit de déshérence, le droit de con- 
fiscation, le droit aux biens vacans , le droit 
de triage ne tenaient ni à la mouvance féo- 
dale, ni à la directe censuelle; ils dépen- 
daient uniquement de la justice ; aussi n'y 
avait-il pas un seul des pays allodiaux où ils ne 
fussent en pleine vigueur. Chabrol , tome 1*% 
page 4^ 9 prouve nommément par une foule 
d'arrêts, que le droit de triage s'exerçait dsDS 
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b ci-deyant Bourgogne qui bien constamment 
étak aHodiale; et il en conclod que VoUodia- 
lité a'ett pas un obstacle au triage ; en ^et 
(aioufte-t-il) , dane Us prouinees aUodiaûs, 
comme cUms les autres, les vaeans appartiens 
nent également au seigneur haut-Justiciers on 
peut dire que c'est par une suite ou une con- 
nexité éuidente, qu'ils ont le triage sur les 
communaux. Ainsi, Tobjeclion des deman* 
deurs ne tend à rien moins qu'à établir qu'a- 
Tant la révolution, il n*j avait point en France 
de pays réellement allodial; prétention qui 
assorément tombe d'elle-même. 

» Disons donc que l'allodialité était de droit 
en Auvergne, qu'elle j a toujours été recon- 
nue, qu'elle n'y a jamais souffert d'attaque 
dont elle n'ait triomphé, qu'elle a constam- 
ment formé l'un des4>oint8 fondamentaux du 
droit municipal de cette province ; et de là 
tirons la conséquence que, si la cause ac- 
tuelle n'offre pas de titres particuliers qui, 
plaçant le seigneur de Blanzat dans un cas 
d'exception, justifient que les héritages grevés 
à son profit d'un droit de champart, rele- 
vaient de loi en fiefs ou en censives, ces 
héritages seront présumés avoir formé, dans 
sa main, de véritables alleus , ayant qu'il en 
fit la concession moyennant ce droit. 

31 Mais cette conséquence ne va-t-elle pas 
se tourner contre les sieur et dame Delasalle , 
ne va-t-elle pas provoquer la cassation des 
arrêts qu'ils ont obtenus 7 La question parait 
étrange au premier abord , et cependant elle 
nait tout naturellement de la manière dont 
les demandeurs se défendaient devant la cour 
d'appel de Riom. 

Tt Devant la cour d'appel de Riom , les de- 
mandeurs disaient : point de seigneur sans 
tare; et sans doute ils ajoutaient, ou du 
moins ils pouvaient ajouter : donc vous, 
seigneur, possédiez comme allodiaux, aidant 
la concession que vous nous avez faite, les 
héritages sur lesquels vous réclamez le droit 
<fui en a été le prix ; donc , en nous les concé- 
dant moyennant ce droit, vous en avez retenu 
la seigneurie directe; donc ce droit était 
seigneurial dans votre main ; donc il est au- 
jounthui supprimé, 

-n £t nous devons dire que l'art, a du 
cfaap. 3i de la coutume semble justifier ce 
raisonnement ; car il porte en toutes lettres 
que celui qui acquiert cens ou rente sur héri* 
tage quitte et allodial, il acquiert la directe 
seigneurie, posé que de la directe ne soit /ait 
aucwme mention. Ces mots cens ou rente, sont 
très remarquables : il en résulte très-claire- 
ment que , pour acquérir , ou plutôt pour se 



réserrer la directe seigneurie d'un héritage 
allodial , il n'est pas nécessaire , en le concé- 
dant , d'y retenir un cens , et qu'il suffit d'y 
retenir une rente quelconque, rente qui est 
essentiellement foncière , et sous la dénomi- 
nation de laquelle est certainement compris 
le droit de persière ou champart. 

» Mais qu'est-ce qu'entend la coutume, dans 
cet article, par les mots directe seigneurie? 
£otend-elle la directe seigneurie qui suppose 
une mouvance féodale 7 Ou bien n'entend-ellc 
que le dominium directum, qui, aux termes 
du droit romain , est toujours retenu par le 
bailleur à emphytéose, et en reconnaissance 
duquel le concessionnaire de l'alleu qui fait 
la matière de ce contrat, lui paie une rede- 
vance annuelle emportant à chaque mutation 
un droit de lods , ïaudimium f 

> Si c'est dans ce second sens que doivent 
être entendus les termes dont il est question , 
bien évidemment l'article dont ils font partie, 
ne peut pas être opposé aux arrêts attaqués 
par les demandeurs \ car la directe pureme/it 
emphytéotique n'a pas été comprise dans 
l'abolition du régime féodal ; et les rentes ré- 
cognitives de cette directe subsistent encore 
aujourd'hui dans toute leur étendue. C'est ce 
qui a été jugé par l'arrêt de la cour, du 
^ pluviôse an 1 1 , que nous avons déjà cité. 
Jean - François Marques et consorts, pour 
établir que la rente colongère dont le sieur 
Schawenbourg leur demandait le paiement , 
était seigneuriale dans le sens des lois de 179a 
et 1793, se prévalaient de ce que, par le* 
jugement même qu'ils attaquaient , il était dit 
que le sieur Schawenbourg avait sur leurs 
fonds un droit de directe. Mais nous avons 
observé que ce mot directe ne désignait que 
le dominium directum de l'emphytéose ro- 
maine -y qu'elle n'avait rien de commun avec 
la directe seigneuriale proprement dite, et 
que , si celle-ci avait été supprimée avec la 
féodalité qui en était la source, l'autre sub- 
sistait encore et subsisterait tant que la loi 
civile n'ôterait pas au propriétaire d'un alleu 
la faculté d'en aliéner le domaine utile, et 
de s'en réserver le domaine direct (i ), En con- 
séquence, par l'arrêt dont il s'agit, la cour a 
rejeté la demande en cassation de Marques et 
consorts. 

» Or, que, dans l'art, a du cbap. 3i de la 
coutume d'Auvergne, les mots directe seig^ 
neurie ne puissent s'entendre que de la di- 



(1) F". ]■ note qui se trouve 4 U fin des concloyions 
du %6 pluTÎôse an 1 1 » rapportées à Tarticlo Jtente 
foncière t Bénie seigneuriale, §.11. 
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recte emphytcfoiiqoe , c'est ce q«i resuite né- 
cessairement du principe si bien démontré 
par M. Henrion, au mot Alleu , %, 6, et con- 
sacré par les lois les plus formelles , notam- 
ment par redit du mois d'août 169a, et par U 
déclaration du a janvier 1769 (i ), que le pro- 
priétaire d'un franc-alleu n*a jamais pu le con- 
céder ni en fief ni en censive; et que, quelque 
clause qu'il ait employée à cet effet , la rede- 
Tance qu'il a retenue , ne peut jamais former 
dans sa main qu'âne rente emphytéotique. 
C'est aussi ce que reconnait Chabrol snr la 
coutume d'Auvergne , tome a , page 889 : H 
y a( dit-il ) en Auvergne, un grand nombre de 
cens épars, qui ne relèvent ttmueun seigneur; 
ta raison en est tfue les propriétaires des héri» 
tages aliodiaux ont la liberté de les concéder 
à cens , et la coutume porte , en fart, a eu 
tit. Zi, que la première rente imposée sur un 



le baiHeur le poaiâdait vrtc nn droit de }«•- 
tice qui y fût inbéreot : car, alors, par i'fâffet 
de cette concession , il serait converti en cen- 
sive proprement dite; et le cens former«R 
poor le bailleur, nne redevance véritable «ert 
seigneuriale. Mais tels n'ont pas pu être ésMs 
la personne da seigoeor de Blansat, les héri- 
tages qu'il a concédés aux demandenrs sons 
U charge dVn droit de persière. A la vérité , 
le seigneur de Blansat était haot^jasticaer; 
mais sa hante -justice s'était ni ne pouyait 
être inhérente an domaine foncier qnil poo> 
sédait en frane-attea ; eUe en était aéeessaîre- 
ment sépacée e pourquoi? Chabrol va doos 
l'apprendre : La distinction du /reuse-mUau 
moUe M duJhmO'éUUu roturier (dit-il, toine a, 
page 889), ne convient point à la coutusm 
d Auvergne; on riy eonnmit poiiU de/hanC' 
alleu qui mit une juatiee , une censiê^ on um 



fonds auparavant allodial , emporte la di» Jief dépendant de lui; sumu, on ne doit ad" 



recte seigneurie. Il est évident que le cens 
imposé sur de pareils héritages , ne peut pas 
être d'une qualité différente que ces kéritage9 
même. Le propriétaire d'un héritage allodial, 
qui y impose un cens en directe seigneiaie, 
ne peut pas se créer un fief de sa propre fln- 
torité; il ne saurait se procurer, par ce 
moyen , le droit de chasse dans un domaine 
qu* il possède en/rano-alleu, et préjudider au 
seigneur haut-justicier. Il faut donc dire que 
le cens imposé sur tin héritage allodial, n'est 
qu* un franc-alleu roturier comme l'héritage 
même. Le franc^Ueu d'Auvergne (continue 
Chabrol ) n'est point d'une nature différente 
de celui du Dauphiné : or, M. de Salvaing, 
chap. 54, assure que c'est une etreurde croire 
qu'tn Dauphiné , il n'y a point de cens et 
rente qui ne relèvent en fief d'un seigneur. Il 
établit son sentiment sur un arrêt du 16 dé" 
cembre i649' 

» Nous devons ajouter que cet arrêt a été 
rendu en forme de règlement , et que , pour 
nous servir des termes de Salvaing lui-même, 
il a eu pour fondement deux raisons : tune, 
qu'en Dauphiné (comme en Auvergne), le 

fief n'est jamais présumé ; la seconde, que 

les fonds et héritages étant réputés aliodiaux 
de leur nature , s'il arrive qu'ils soient alber- 
gés et baillés en emphytéose , il n*est point de 
doute que le cens ou rente emphytéotique ne 
retienne la franchise du fonds qui la doit. 

D II en serait autrement sans doute , si le 
franc-alleu concédé moyennant un cens, était 
noble dans la main du bailleur, c^est-à-dire, si 
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Moeure dams cette pnovinee que le frame-aUeu 
roturier : les coutumes qui en distinguemt dm 
deux sortes, exigent, pour constituer le freme- 
alleu noble, qu'il y ait une mouvmsee : or, il 
n'en existe aucune de cotte qualité em Amt^arg" 
ne ; donc il n'y eu a point de noUe, 

» £t il n'importe que , par le contrat de 
Tente du ai février 1788 , il soit dit que la 
terre de Blanzat est en franc-iUleu. De deux 
choses Tune : ou cette énondation ne ae ré- 
féré qu^au domaine foncier, et dans ce cas 
elle n*est que l'expression du droit commun 
du pays; ou eHe se r^re également à la 
haute- justice et à la seigneurie , et dans cette 
hypothèse , elle ne prouve rien : car l'allo- 
dialité d'une seigneurie, d'une justice, n*a 
jamais pu s'établir, même dansées paya aHo- 
dianx , que par an tHre formel de concession 
du monarque. Cela est écrit en toutes letti«es, 
dans le célèbre arrêt du conseil, du aa mai 
1677 9 confirmatif de Tallodialité du Langue- 
doc; et c'est ce qui résulte encore de ^rois 
arrêts, l'un du 4 juillet 1693, les deux antres 
du 6'février 1C949 qoi ont maintena Tallodia- 
lilé des coutumes île Bourgogne , de Qian* 
mont et de Troyes. 

yt Elle ne doit donc pas, comme eHe le pa- 
raissait à la première vue , elle ne doit donc 
pas so tourner contre les sieur et dame Delà- 
salle, cette Térité maintenant si évidente, 
que le seigneur de Blansat est présumé avoir 
possédé en franc-allen roturier les héritages 
qu'il a anciennement concédés aux deman- 
deurs moyennant des droits de persière; et il 
en résulte , au contraire , la conséquence in- 
Tincible , que ces droits de persière n^ont ja- 
mais été dans sa main le prix d'une inféoda- 
tion ni d'un acensemest, qu'ils n'ont jamût 
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ea dans sft main le cartctère de droite fîèo-* 
dtux DÎ censaeU. 

» Mais œtteoonsëqiieiice n^est-ellepasen op- 
position diamétrale avec fart, i^du chap. 3i 
de la coutume d* Auvergne , c'eat-à-dire , avec 
Vartide sur lequel les demandeurs paraissent 
insister aujourd'hui arec tant de confiance, et 
qui déclare que tout cens ou rente dû et assis 
sur fonds et héritages certains , emporte di- 
recte seigneurie., s* il n'appert du contraire t 
Telle est la question que nous avons annon- 
cée en première ligne; le moment de la résou- 
dre est arrivé , et vous pressentez déjà , Mes- 
sieurs , qu'au point où nous en sommes , la 
solution ne sera pas difficile. 

» Remarquons d'abord que la coutume parle 
des rentes en général comme des cens , et que 
de sa disposition il résulte que tout particulier 
à qui il est dû une rente sur un héritage dé- 
terminé, est, par cela seul et jusqu'il la 
preuve du contraire, réputé avoir la seig- 
neurie directe de cet héritage. C'est déjà , saus 
doute, une l>ien forte raison de croire que ces 
mots, seigneurie directe, n'ont pas , dans l'ar- 
ticle cité , le sens que leur attribuent les de- 
mandeurs : car, s'il en était ainsi , il y aurait 
en Auvergne autant de seigneurs proprement 
dits , que de créanciers de rentes foncières ; 
idée absurde et conséquemment fausse. 

n Remarquons ensuite que cet article , tel 
qu'il est rédigé , et tel que l'ont entendu les 
rédacteurs , s^appliqne aussi bien aux rentes 
constituées en argent , qu'aux rentes créées 
par bail d*héritage8. ^/ est hors de doute (dit 
Chabrol , tome 3, page 644) qu* aujourd'hui le 
cens ou la renie jhncière ne peut s'acquérir 
que par le bail à cens ; mais Con ne peut dé' 
sauouer qu'avant la rédaction de la coutume, 
et tmime jusqu'à l'ordonnance du 29 noyem'- 
hre i56i (c'est-à-dire, pendant cinquante et un 
ans après la rédaction de la coutume ), il n'ait 
été d'usage d'acquérir à prix d'argent des cens 
en directe et des rentes foncières, sans bail de 
fonds y et sur des héritages qui appartenaient 
déjà au détenteur : c^ était la forme de con- 
tracter, et elle n^ était pas improuvée; f en ai 
vu une foule d exemples , et j'en citerai quel- 
ques'Uns, Effectivement, Chabrol cite des con- 
trats de constitution de cens en directe à prix 
d'argent, de laoa, laSô, 124^9 1^46) i^M» 
la56, ia58, ia6i , 1270, ladS, i3o8, i3a4, 
154^9 >3449 13479 i35o, 1354, 1377 , 1395, 
1897, i45a, 1466, 1474 ^^ i5a8. Assurément 
on ne persuadera à personne que l'intention 
de la coutume ait été d'assimiler à un seig* 
neor véritable, d'ériger en propriétaire de 
fief , celui qui , moyennant une somme d'ar- 
gent délivrée au possesseur d'an fonds , ayait 
TOMB XV. 



^97 

acquis sur ce fonds une rente en argent ou en 
denrées; et c'est encore une preuve bien 
claire que, dans l'article dont il s'agit, la 
coutume n'a pas entendu , dans le sens que 
lui prêtent les demandeurs, les termes directe 
seigneurie. 

n Que signifient-ils donc ces termes si dé- 
cisifs aux yeux des demandeurs? Ils signi- 
fient , dans l'art. i«% la même chose que dans 
Fart, a : ils désignent, dans l'un comme dans 
l'autre, la directe emphytéotique; et ce qui 
le prouve d'une manière sans réplique, c'est 
que l'art, a n'est , par la manière même dont 
il est rédigé , que la conséquence immédiate 
de l'art, i»' : et par ainsi, porte- t-îl , qui ac- 
quiert cens ou rente sur héritage quitte et al- 
lodialj il acquiert la directe seigneurie; posé 
que de la directe ne soit fait aucune men- 
tion. Aussi Chabrol observe-til que cet arti- 
cle est Vexplication du précédent. Et dans le 
fait, il serait bien impossible de concilier 
l'allodialité de la coutume d'Auvergne avec 
l'interpi état ion que donnent les demandeurs 
à l'art, i*'. Point de milieu, en effet: ou il faut 
dire que la coutume d'Auvergne n'est pas al- 
lodiale, proposition que l'on n'oserait plus 
soutenir sérieusement ; ou , en la reconnais- 
sant pour ailodiale, il faut nécessairement eu 
conclure que , dans cette coutume , le bail à 
cens seigneurial ne se présume pas^ il faut 
nécessairement en conclure qu'une rente 
foncière n'est pas présumée être le prix d'un 
bail à cens seigneurial ] il faut nécessairement 
en conclure que toute rente foncière est pré- 
sumée être le prix, ou d'une somme d'ar- 
gent , ou de la concession d'un héritage allô- 
dial en emphytéose. 

» Il nous reste maintenant à examinei* si 
cette présomption n'est pas , dans la cause 
actuelle, détruite par les actes qui ont été 
produits devant la cour d'appel de Riom. 

1* Elle ne l'est certainement point par les 
reconnaissances notariées du 10 mai 177a, 
puisqu'au contraire, par le soin que prennent 
ces reconnaissances de distinguer la justice 
d'avec la directe de Blanzat , de placer dans 
l'une les héritages sujets à la persiére , et de 
leur donner pour confins des héritages situés 
dans l'autre, elles font clairement entendre 
que les héritages sujets à la persiére , relè- 
vent bien du seigneur de Blanzat , considéré 
comme haut* justicier, mais qu'ils ne sont pas 
tenus de lui en censives , encore moins en 
fiefs. 

n Elle ne l'est pas davantage par le contrat 
de Tente du ai février 1788; car bien qu'il y 
ioit énoncé que les deux droits de persiére 

38 
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dont il est ici qaeition, (ont partie de U Urrê 
et baronnie de Blanzat, cela oe peut évidem- 
ment si^ifier aucune choee , savoir, que cet 
droits sont possédés par le seigneur de Blan- 
zat, conjointement avec sa seigneurie propre^ 
ment dite; et la preuve qu'on ne peut Ten- 
tendre autrement, c>st que, par le même 
contrat , on range aussi au nombre des dépen- 
dances de la terre et baronnie de Blanzat , un 
pré que Ton déclare cependant être tenu en 
eensive d'un seigneur voisin; c'est que d'ail- 
leurs, par Tune des reconnaissances du lo mai 
177a , il est dit que le seigneur de Blanzat 
avait anciennement d'autres droits de per- 
sière sur deux tenemens mouuans de la cen- 
#iV« de la reine, droits qui certainement, d'a- 
près la règle cem sur cens ne vaut, ne pou- 
vaient pas être seigneuriaux dans sa main, et 
que cependant il regardait alors comme des 
■annexes de sa seigneurie. 

-n Nous aurions les mêmes observations à 
faire sur les énonciations contenues dans l'ex- 
ploit du 39 mai 1728, que les demandeurs ont 
produit tout récemment, si cet exploit eût 
été mis sous les yeux de la cour d*appel de 
Riom. Mais les demandeurs le produisant pour 
la première fois devant vous , nous sommes , 
par cela seul, dispensés de vous en entre- 
tenir. 

m C'est aussi pour la première fois que les 
demanaeurs cherchent devant vous à se pré- 
valoir de ce que, dans l'une des reconnaissan- 
ces du 10 mai 177a , il est dit que le tenement 
sur lequel se perçoit la persière en grains, est 
en partie de charmes, expressions qui, dans la 
ci-devant Auvergne comme dans le ci-devant 
Bourbonnais, équipollent à celles Ae partie en 
friche. Les demandeurs tirent de là deux 
conséquences : la première, que le seigneur 
de Blanzat n'avait originairement possédé cet 
charmes^ que par l'effet du droit qu'il avait, 
comme haut-justicier , de s'emparer des biena 
vacans ; la seconde , qu'il n'a pu les concéder 
à la charge d'une persière , que par on bail à 
cens proprement dit. 

» Il y aurait bien des choses à dire sar la pre- 
mière de ces conséquences ; mais quand nous 
l'admettrions , la seconde n'en serait pas plus 
exacte. Sans doute , les biens qui advenaient 
i. un seigneur haut-justicier par l'exercice de 
l'un des droits inhérens à sa qualité , ne pou- 
vaient exister dana sa main que comme flefs. 
Mais ces 6efs, il pouvait les concéder par bail 
à rente pur et simple, sans réserve de la seig- 
neurie airecte; et assurément alors , la rente 
qu'on lui payait pour prix de sa concession , 
n'avait rien de seigneurial II eat vrai que , si 
les choses s'étaient ainai passées à l'égard du 



tenement dont il s'agit , la commune è» BUn- 
zat pourrait, d'après la loi do 10 juin 1793, 
évincer les sieur et das» Debsalle de krars 
droits de persière; mais les demandeurs n*y 
gagneraient rien ; ce qu'ils sont condamnés k 
payer aux sieur et dame Delasalle, il faudrait 
qu'ils le payassent à la commune; ila change- 
raient de créanciers , et voilà tout. 

» Par ces considérations, nous eatimoas 
qu'il y a lieu de rejeter la demande en cassa- 
tion et de condamner les demandeurs à l'a- 
mende n. 

Arrêt du a4 vendémiaire an i3 , sur déli- 
béré, au rapport de M. Ruperou, par lequel , 

«Attendu qu'il est constant en fait, d'abord, 
que la nature , la consistance , les tenans et 
aboutissans des biens ont été déclarés; ensuite, 
que les juges d'appel se sont préalablement 
occupés de la prétendue nullité des exploita 
introductifs ; 

« Attendu que ces mêmes juges n'ont viole 
aucune loi , en décidant qu^une seule recon- 
naissance suffisait pour établir une rente 9 
puisqu*avant le Code civil , auquel le juge- 
ment attaqué est antérieur , il n'existait point 
de loi qui eût décidé le contraire ; 

> Attendu que les demandeurs en cassa- 
tion ayant été condamnés sur la principale 
question du procès, et n'ayant pas même ap- 
pelé du chef relatif à la solidarité, qui n'a été 
réformé que d'office, c'est justement qu'Us 
ont été condamnés aux dépens ; 

» Que d'ailleurs le chef particulier concer- 
nant l'amende , pourrait seulement donner 
lieu à une action contre le fisc , et ne pourrait 
pas autoriser la cassation du jugement aa 
fond; 

n Attendu , sur le moyen pris du fond de 
l'affaire, que la coutume d'Auvergne était 
purement allodiale , ainsi que cela résulte de 
la combinaison de plusieurs de seê articles et 
de la jurisprudence constante du pays ; 

» Que par conséquent toutes Les redevances 
dues sur les biens situés dans le ressort de 
cette coutume, qui était soumise à la maxime 
nul seigneur sans titre , étaient de leur na- 
ture réputées purement foncières , à meins 
que le contraire ne fût positivement stipulé 
par acte valable ; 

» Qu'il est d'autant moins permis de sup- 
poser qu'en Auvergne, les redevances con- 
nues sous le nom de persières, étaient excep- 
tées de cette conséquence générale résultant 
deTallodialité, et réputées de leur nature seig- 
neuriales ou censuelles , que , de l'aveu des 
demandeurs , il n'en est pas dit un mot dans 
les divers titres de la coutnn^ qui concernent 
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let droits féodanz et Migneoriam , et qui en 
font une longue énumération , et qu'en on* 
tre « la courd*appel met eo fait, ce qui n'est 
pas conteste non plus , qu'il est de principe 
reconnu qu'à la difierenoe du cens dont la 
coutume ne permettait de demander que les 
trois dernières années d'arrérages « on pou- 
Tait, au contraire, demander TÎngt-neaf an- 
nées d'arrérages ou fruits de la persièr^ ; 

w Que fart. 5 de la loi du a5 août 1791 
n*oblige que les propriétaires des droits^^o- 
daux ou ceruuels à représenter le titre pri* 
mitif ; et que l'art. 17 dispose que les rentes 
et champarts purement fonciers ne sont point 
compris dans la disposition decet art. 5; que, 
■i ce même art. 17 ajoute, etaulre$ redevan- 
ce qui ne tiennent point à laféodalité, et qui 
êOHtduee par des particuliers non seigneurs 
ni possesseurs de fiefs , on ne saurait induire 
de ces dernières expressions , non seulement 
que le législateur ait dit , mais encore qu'il 
ait entendu dire, que désormais et par déro- 
gation aux lois antérieures, toutes les rentes 
purement foncières , lorsqu'elles se trouve- 
feront dues à des ci -devant seigneurs ou pos' 
sesseurs de Ûefs, seront présumées féodales , 
et obligeront les propriétaires à représenter 
le titre primitif ; * 

» Attendu enfin, que, par aucune des clau- 
ses des actes produits au procès , il n'est établi 
que les deut persières dont il s'agit , eussent 
un caractère féodal ou seigneurial ; 

1» Par ces motifs, la cour rejette le pourvoi 
des demandeurs en cassation.../». 

C n. Les lois des oS août 1791 er 17 
jmtiet 1793 ont- elles aboli tes agriers 
et ehsanparts , les Terrages, en un mot, 
lee droUs compris soms la dénomination 
générique de rentes foncières, qui, at^ant 
l'abolition du régime fifodal, formaient 
entre les mains des personnes à qui ils 
étaient dus, deê fiefs purement passifs et 
mouvans de seigneurs étrangers au ter~ 
ritoire dans lequel ils se percevaient f 

Dans la première partie dn paragraphe 
précédent , il était question des cbaosparts 
perçus dans l'enclave du seigneur de qui ils 
étaient tenus en fief; ici, c'est des champarts 
perçus hors de cette enclave qu'il s'agit; et la 
différence des uns et des autres est très-grande. 

G>mme on Ta vu dans le paragraphe pré-> 
cèdent, le champart tenu en fief do seigneur 
dans l'enclave duquel s'en faisait la percep- 
tion, était, par cela seul, présumé de droit 
avoir origin airement appartenu àce seigneur, 
et n'être sorti de ses mains que par inféoda- 
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tion. Ce seigneur^ avant de l'inféoder , avait 
pa le posséder de deux manières , ou comme 
une redevance allodiale et purement foncière» 
ou comme une redevance seigneuriale. Il était, 
présumé, dans les pays allodiaux , l'avoir pos- 
•édé comme redevance allodiale , parceque 
les héritages qui s'en trouvaient grevés, 
étaient, de droit, réputés francs al leus. Mais 
dans les pa js non allodiaux , il était présumé 
l'avoir possédé comme redevance seigoeo^ 
riale, parceque les héritages qui s'en trou* 
raient grevés, étaient, de droit, réputés sortis 
de sa main , soit par bail ii fief, soit par bail à 
cens. Tel est le résumé de tout ce que nous 
avons établi dans le paragraphe précédent. 

Maintenant, il s'agit de savoir s'il en doit 
être de même du champart qui se percevait 
hors de l'endaTe du seigneur de qui il était 
tenu en flef. 

De deux choses l'une : on le seigneur de qui 
leebampart était tenn en fief, exerçait la seig- 
neurie directe sur les fonds assojétis à cette 
redevance, ou il n'avait snr ces fonds aucuo 
droit de seigneurie. 

Au premier cas , la question doit se résou- 
dre par les principes exposés dans le paragra- 
phe précédent ; car le propriétaire de la di- 
recte d'héritaaes épars, n'était pas moins 
seigneur que le propriétaire de la directe 
d'héritages renfermés dans un espace circon- 
scrit et limité ; et par conséquent , si ces hé- 
ritages sont situés en pays non allodtal , l'an- 
cien propriétaire du champart auquel ils sont 
soumis , doit être présumé ne l'avoir acquis » 
avant l'inféodation qu'il en a faite , que par la 
réserve qu'il en avait stipulée en inféodant ou 
accusant les fonds qui le doivent. 

Au second cas , il en doit être toot autre- 
iMnU Le chaaapart n'étant pas seigneurial de 
sa nature , 00 ne peut pas le réputer tel , ou , 
ce qui est la même chose , on ne peut pas le 
considérer comme représentatif d'une conces- 
sion de fonds par bail à fiefoaà cens, lorsque 
ni celui à qui il appertient actuel lement , ni 
celui ^ qui il a appartenu précédemment et qui 
Ta inféodé , n'ont sur les héritages qui en sont 
grevés, aucun droit de directe ni de seigneu- 
rie quelconqve. 

Comment donc l'ancien propriétaire de ce 
champart a-t-il pu l'inféoder , s'il n'était pas 
seigneur direct des fonds ass«iélis à cette re- 
devance ? Il a pu l'inféoder , ou par conces- 
sion de sa part , ou par oblation de la part de 
son vassal. 

Si l'inféodation s'est faite par l'oblation dtf 
vassal , bien évidemment elle ne prouve pas 
que les fonds sujets au champart, aient été 
originairement inféodés ou acensés sous la 
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charge de celte rede Tance ; elle proave seu- 
lement que Fauteur de TobUtion jouissait 
primitivement d'une prestation foncière, qu'il 
en jouissait librement, qu>Ue formait dans 
sa main un franc-alleu incorporel , et qu*il a 
bien voulu en faire hommage à un seigneur 
e'tranger , pour s'assurer sa protection. 

Si rinféodation s'est faite par la concession 
du seigneur , elle ne prouve pas davantage 
que, dans la main de celui-ci, le champart 
fût le prix d'une concession en fief ou en cen- 
sive des héritages qui en sont encore aujour- 
d'hui chargés ; elle prouve seulement que , 
propriétaire d'une redevanee foncière et allô* 
diale , il a cru pouvoir la concéder en fief, et 
par ce moyen en faire un fief passif dans la 
personne de son concessionnaire. 

Ainsi , dans l'une comme dans l'autre hy- 
pothèse , le champart n'indique aucun rap- 
port de féodalité ni de seigneurie , soit entre 
les héritages qui en sont grevés et son ancien 
propriétaire qui l'a baillé à fief , aoit entre cet 
mêmes héritages et son possesseur actuel qui 
l'a tenu en fief jusqu'en 1789. Par consé- 

auent , dans l'une comme dans l'autre hypo- 
lèse , ce champart est maintenu , comme 
rente purement foncière , par Tart. a de la 
loi du 17 juillet 1793. 
Au surplus, F. le paragraphe suivant. 

§. in. Doit-on regarder comme êeig' 
neurial et , par suiU , comme aboli par 
la loi du ij juillet 1793, un droit de Ter- 
rage ou champart qui, avant cette loi , 
était perçu par dei particulier* non seig- 
neur» des fonde astujétiM à ce droit, 
mai* dan* la main dettjuel* il formait un 
fief? Doit-on le regarder comme tel dan* 
la quadruple circonstance où il est 
prouvé 10 qu'une partie de ce Terrage a 
autrefois appartenu aux *eigneur* direct* 
des fond* qui en étaient grevés ; ao que le 
seigneur lui-même était soumis à ce droit 
envers ses eo - champarteurs ; S» qu'une 
partie des fonds chargés de ce droit, était 
tenue de lui en fief; 40 qu'une autre 
partie de ces mêmes fonds relevait d'au" 
très seigneurs qui n'avaient aucune part 
au droit de Terrage? 

tt Telle est (ai-je dit à Taudience de la cour 
de cassation, section civile, le 17 floréal 
an la) la question k la fois importante et 
compliquée, que présente à votre examen le 
recours exercé par le préfet du département 
du Nord et par le cit. Thobois, contre un ju- 
gement du tribunal d'appel de Douai , du 
fructidor an 10. 



« Dans le fait, avant rabolition du regiaie 
féodal, le dt. Thobois jouissait, concurrem- 
ment avec d'autres particuliers , d'un droit 
de Terrage ou champart qu'il tenait , comme 
eux , en fief du roi , en sa qualité du comte 
souverain du Hainaut. 

9 Un aveu et dénombrement firarni an 
bureau des finances de Lille , et reçu par an 
jugement de ce tribunal, du 17 mai 1754» 
énonce que le cit. Thobois tient directement 
de Sa Majesté, à cause de son pays et cotnié 
de Hainaut, uv fiif àuplb qui gobsistb mm 
DEUX DROITS DE Teexace, suvoir , l'un nomumé 
vulgairement le terrage de Saint-Géry , em 
neuf gerbes de chacun cent de blés , avoine et 
autres grains croissans sur les héritages 4fui 
Y sont assujétis , doht le sbigebde de Ribuz 

ou SOH XEREETàTàIEB PEEVD pou a SA. PÀET UXB 

OBEBE ET DEMIE, ct la domc de Querrenaing, 
aujourd'hui le sieur Moulin, et le dénomt- 
brant (Thobois) , à cause de sonditfief, les 
sept gerbes et demie restantes ; et l'autre 
terrage , nommé vulgairement le commus 
FIEF, consistant en neuf gerbes du cent , tant 
blé que mars et autres grains , desquelles , a 

CAUSE DU TEEEAOB DE Sl BLUBST^, ledit tU^ 

nombrant (Thobois) en prend gerbe et demie, 
à cause de l'arrentement de SaUite Majesté, et 
il partage par égales portions trois gerbes 
avec ledit sieur Moulin, prenant par tiers, 
faisant quatre gerbes et demie ; et des autres 
quatre gerbes et demie, restant des neuf ledit 
dénombrant en prend trois gerbes bk AcnoK 
(c'est-à-dire, comme étant aux droits) du 
seigneur comte de Clairmont^ et le resu ap^ 
partient au sieur de CauchL 

y Le dénombrement ajoute que cet deux 
terrages se lèvent sur 1478 mencaudées (me- 
sure équipollente à environ deux tiers d*ar- 
pent) de terre* à labour, situées l Bieuz , et 
sur tesfxtntières de Villees-Cauchi , Ay^b- 

VES-LES-AUBBET , ClGEOECLB ET QUEVHAUD , 

chdtellenie de Bouchain, et plusieurs con- 
tons. 

n Trois choses sont à remarquer dans ce 
dénombrement : la nature des deux Terra- 
ges, la situation des biens qui en sont grevés, 
la qualité des co-terrageurs anciens et ac- 
tuels. 

M i« Les deux terrages forment , dans la 
main de leurs possesseurs , un fief que le dé- 
nombrement qualifie de fief ample, et qui 
relève immédiatement du Boi, comte de Hai- 
naut. De savoir ce. que signifie cette déno- 
mination àejief ample, c'est une question 
prématurée quant à présent; nous y revien- 
drons. 

M ao Les fonds grevés des deux droits de 
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temge« tont, suivant l« dénombrement, tî- 
tués partie à Rieuz , partie à ViHers-Cauchi, 
partie à Avesnes-les-Aubert , partie à Cag- 
noncle, et partie h Quenbaud. 

» Il importe de bien distinguer ces diffé- 
rentes situations. 

» Rieux est une commune qui , à Texcep- 
tion d*un hameau connu sous le non de Ha- 
mel- les- Rieux, et relevant du ci -devant 
comté de Cambresis , a toujours fait partie 
du Hainaut. Il en est de même de ViHers- 
Cauchi ; et cependant il y a , par rapport à 
la contestation actuelle , une différence assex 
intéressante entre ces deux communes : c'est 
que Rieux n^avait pas d*autre seigneur que 
]e Roi, comte de Hainaut, au lieu que ViUers- 
Caucbi dépendait d^un seigneur particulier. 

» Quant aux communes d*Avesnes-Ies-Au- 
bert et de Cagnoncle, le canton de Quenhaud 
excepté , elles faisaient partie du ci-devant 
comte de Cambresis, et elles relevaient, à ce 
titre, de Tarchevéque de Cambrai, qui, afant 
Us conquêtes de Louis XI f^ (i) , exerçait , 
comme prince de Tempire d'Allemagne, tous 
les droits de supériorité territoriale, à Tinstar 
de révèque de Liège et des autres grands 
vassaux de cet empire ; ce qui est si vrai, que 
les lettres-patentes approbatives de la cou- 
tume de Cambresis, sont Touvrage de l'ar- 
chevêque Louis de Berlajmont , et que par 
Tart. 2 du tit. 37 de cette coutume, la cham- 
bre impériale de Spire est désignée comme le 
juge d'appel des tribunaux les plus éminens 
du pays. 

» Noos disons que les communes d'Aves- 
nes-les-Aubert et de Cagnoncle faisaient par- 
tie du ci-devant comté de Cambresis, et nous 
devons ajouter que ce fait, dont vous sentirez 
bientôt toute l'importance, est|tout aussi no- 
toire an tribunal d'appel de Douai , que Test 
au tribunal d'appel de Paris la soumission du 
faubourg de Saint-Germain à la coutume 
de Paris même. Mais ce n'est pas tout : il est 
encore prouvé par la table des lieux régis 
par la coutume de Cambrai, imprimée en 
1776, à la suite de la dernière édition de 
cette coutume : dans cette table, en effet, fi- 

(i) Aa lien de, at^mntlês eonquétet de Louis XIF", 
j'aurais dû dire (d'après les renselgnemens histori- 
ques qoi se trouvent \ l'article Secondes Noces, 
$. 4) •• auant la soumission du Cambresis au roi d'Es^ 
pagne, Philippe ÎT , comte de Hainaut. Mais cela 
était indiiTérent à la question qu'il y avait ^ résou- 
dre dans cette affaire , parceqne les deux droits de 
terrage qui en étaient l'objet , existaient comme 
fief ample t relevant du comté de Hainaut, longtemps 
avant que la souveraineté de cette province et celle 
du Cambresis fiassent réunies dans la même main. 



gurent en toutes lettres les communes de 
Cagnoncle et d'Avesnes*les-Aubert. 

n 30 Quant à la qualité des co-terrageurs 9 
le dénombrement de 1754 la détermine avee 
précision. 

» Vous y avez vu que , dans le Ter- 
rage dit de Saint- Géry , il appartient une 
gerbe et demie sur neuf, au seigneur de 
Rieux t c'est-à-dire, au Roi, comte de Hainaut, 
ou à son arrentataire ; ce qui prouve trés- 
clairement qu^avant 1754, le seigneur de 
Rieux avait possédé une portion de ce Ter- 
rage , et qu'en 1764 , il avait aliéné cette 
portion par arrentement. Le dénombrement 
ajoute que les sept gerbes et demie restantes 
se partagent entre le nommé Moulin et le 
dénombrant (Thobois). 

)v Venant ensuite au Terrage appelé le com- 
mun JUtf, et qui consiste également en neuf 
gerbes du cent, Thobois déclare qu'il lui en 
appartient une et demie, à cause de Varren' 
tentent de Sa Majesté, c'est-à-dire, que le roi 
lui a arrenté la portion qu^l avait à cette con- 
currence dans les neuf gerbes ; qu'il partage 
par moitié dans trois autres gerbes avec le 
nommé Moulin ; que des quatre gerbes et de- 
mie restantes, il en prend trois comme acqué- 
reur des droits du comte de Clairmont, et que 
le surplus appartient au seigneur de Cauchi. 
» Ainsi, dans Tun comme dans Tautre Ter- 
rage, le roi , seigneur de Rieux , a pris an- 
ciennement une gerbe et demie ; et cette 
gerbe et demie, il l'a aliénée, dans le premier, 
au profit d^un arrentataire que le dénom- 
brement ne désigne pas , dans le second^ au 
profit de la famille Thobois. 

1» Les autres portions de ces deux Terrages 
appartiennent à des particuliers qui les tien- 
nent en fief du roi, comme comte de Hainaut, 
et non comme seigneur de Rieux, mais qui 
ne paraissent avo^r aucun droit de seigneurie 
sur les fonds grèves de Tun et de l'autre 
droit. Voilà ce qui résulte du dénombrement 
de 1754. 

« Et il est à remarquer que tout c% qu'il 
énonce sur ces différens points , se retrouve 
dans un contrat notarié du 3o décembre 
1698 , par lequel Eugène-Hyacinthe Deswa- 
sières et Françoise Delannoy , son épouse , 
vendent à Jean-François Thobois un fibf 

TBBU DU PATS ET COMji DB HaIH4UT , COVSI8- 
TÀHT BB DEUX DROITS DB TERBÀOB, l'un (U Oeuf 

gerbes , nommé vulgairement le Tbbragb db 
SuBT-GéaT , dont le seigneur du lieu prend 
pour sa part une gerbe et demie, madame de 
Querrenaing et les vendeurs les sept gerbes 
et demie restantes , chacun par moitié ; l'aw- 
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tre, nommé vulgairtment le commuh nvr, 
consistant en neuf gerbes , dans lequel ledit 
seigneur de Rieux, ladite dame de Querre^ 
naing et les vendeurs prennent quatre gerbes 
et demie par tiers, faisant à chacun un€ 
gerbe et demie , à V encontre du comte de 
Clairmont et du seigneur de Cauchi, pour 
Vautre moitié desdites neuf gerbes. 

n Cependant , ni ce contrat ni le dénom- 
brement de 1754 n'eipliquent comment la 
famille Thobois est devenue propriétaire de 
la portion qui appartenait ci-devant au Roi , 
seigneur de Rieux, dant le Terrage nommé 
\e commun Jîef. Mais il eaft auppléé à leur 
iilencc par un jugement du bureau des fi- 
nances de Lille, du lôayril 17 17 ; et l'analyse 
de ce jugement devient ici d^autant plus in- 
dispensable, qu'il doit en jaillir de nouveaux 
traits de lumière sur des faits extrêmement 
propres à déterminer la nature du droit dont 
il s'agit. 

» On y voit d'abord que, le i4 avril 17049 
Attbert Lefebvre avait acquis du Roi, par en* 
gagemeot, la seigneurie de Rieux; et que, 
Ibodé sur Tarticle de son contrat qui lui as- 
surait la jouissance exclusive de tous les 
droits dépendans de cette seigneurie, il avait, 
par requête du 3 juin 1716 , revendiqué con- 
tre Jean - François Tbobois, cultivateur à 
Rieux , un droit de Terrage dont celui-ci 
jouissait indûment depuis Tannée 1688, et 
qui consistait en une gerbe du cent sur le ter- 
ritoire de Rieux môme. 

n Le a6 du même mois de juin 1716, Jean- 
François Thobois répond à cette requête, 
que , par un procès-verbal d'adjudication du 
36 mai 1687 , passé devant rintendant de 
Hainaut , il a acquis du roi , moyennant une 
redevance annuelle , les bàtimens et les ter- 
res de la ferme de Rieux , avec toutes leurs 
dépendances , au nombre desquelles était 
compris, depuis un temps immémorial, ainsi 
que le prouvent d'anciens baux qui remon- 
tent jusqu'à Charles-Quint , le droit de Ter- 
rage revendiqué par Aubert Lefebvre ; que 
rintendant de Hainaut , consulté sur ce point 
par Tbobois après son adjudication , a ainsi 
expliqué le mot dépendances; qu'en consé- 
quence , Thobois a constamment joui comme 
propriétaire par acquisition, du même droit 
de Terrage dont il avait précédemment joui 
comme fermier; qu'au surplus , le contrat 
d'engagement dont se prévaut Aubert Lefeb- 
vre, ne fait nulle mention de ce droit ; que 
cependant l'expression de ce droit y eût été 
d'autant plus nécessaire, qu'il y avait plu- 
sieurs propriétaii^s pour les autres parties 
dudil Terrage, preuve certaine qu'il n'était 



pas seigneurial^ pmisqu'en et eas^ il sentit €it-» 
tièrement dû à la seigneurie de Rieux. 

» Jean- François Tbobois ajoute que, quand 
même ce Terrage eût été originairement seig- 
neurial dans sa totalité , Aubert Lefebvre 
n'en serait pas mieux fondé dans sa réclama- 
tion ; qu'en effet , par son propre contrat 
d'engagement, il était dit que le Roi n'y com- 
prenait pas les rentes seigneuriales etjbm» 
eières ci-devant aliénées ; que le Terrage, en 
le supposant seigneurial , est une véritable 
rente seigneuriale et Joncière ; qu'ainû , il 
résulte du propre titre d'Aubert Lefebvre, 
que le Roi, avant de lui engager la seigneurie 
de Rieux, avait aliéné le Terrage qui en avait 
ci -devant dépendu; que par conséquent» 
sous tons les rapports, la demande d'Aubert 
Leiebvre doit être rejetée. 

n Le 09 juillet 1716, Aubert Lefebvre, par 
one écriture de réplique , soutient que le 
mot dépendances , employé dans le procc9- 
verbal d'adjudication de 1687 , qui forme le 
titre de Jean-Francois Thobois, ne peut pas 
comprendre le Terrage qui lui avait été 
précédemment affermé , avec les bAttmens et 
les terres composant la ferme de Rieux. Il 
en donne différentes raisons , et notamment 
celle-ci : Bien loin (ce sont ses termes) que le 
droit de Terrage compris dans tadjudica^ 
tion qui a été faite au profit du défendeur 
(Jean-François Thobois) , Von observe du ti- 
tre par lui produit, que les terres (du Roi , 
seigneur de Rieux ) lui étaient vendues et 
arrentées à là CHAfiCi des dboits de dîme et 
Teibioe; i7 est donc obligé lui-même de 
^ payer le Terrage; ses propres terres n*en 
sont point exemptes, et à plus forte raison ne 
peut-il point avoir de Terrage sur les autres* 

1» A cet argument , Jean-François Thobofs 
répond , le 7 août 17 16 , par une écriture in- 
titulée duplique, que déjà il a observé , dans 
son mémoire de défense, qu'il f avait plu» 
sieurs ajrant^droit de terrage à Rieux, et que, 
lorsqu'il était dit dans ses titres ( c^est à-dire, 
dans l'adjudication de 1687), que les terres 
lui étaient vendues ou arrentées a la chakcb 

DES DEOITS de DIMES ET DE TEBEAGE , CC n* était 

point du terrage appartenant au Roi, puis- 
qu'il s'ensuivrait de là que S. M. aurait dû 
à elle-même un droit de terrage , ce qui ne 
se pouvait pas, selon la maxime, res sua 
nemini servit. Les terres appartenant alors 
au Roi, pouvaient devoir dîme et terrage aux 
autivs en ayant-droit} c'était de ce terrage- 
là dont parlaient Us titres du défendeur (Jean- 
François Thobois ) ; mais le terrage dà au 
Roi, s'étendait aussi sur les autres terres ; et 
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t^mt utm preHW€ que ce m'étmit pas tme tU^ 
pendaaee de la seigmeurie de ÉieuXy puit- 
-qu'encore un coup, le Boiaumii dû à lui^ 
même un terrage tur $ee propree terre». Oui, 
le défendeur est obligé de pnjrer le urrage aux 
muiree terrageure, et en méme^tempê en droit 
de le recevoir concurremment auec eux, pour 
la part qu'il a acquise , comme appartenant 
au Roi,,,.. 

» A ces écritures respectives , en succèdent 
d'autres dans lesquelles les deux parties s'at- 
tachent de plus en plus à soutenir chacune 
ton système. Jean-FrançouThobois hisîste 
principalement sur les baux de la ferme de 
Rieux, faits sous Charles -Quint, dans les- 
quels le terrage appartenant à l'empereur , 
est énoncé comme retenant , cVst • à -dire , 
comme annexé , à cette ferme. Il fait remar- 
'quer surtout le bail de i547, dans lequel Tem- 
perenr , après avoir énuméré les objets qui y 
sont compris, ajootel sans quUls ioient jamais 
dépendans de notre seigneurie de Rieux ; et 
il en tire la conséquence, que le terrage liti- 
gieux n*a jamais été seigneurial , mais pure- 
ment foncier; que, par suite, il ne peut pas 
avoir été compris par les commissaires de 
ZiOuis XIV, dans rengagement qu'ils ont 
souscrit en 17041 au profit d*Aubert Lefebvre. 

» De son côté , Aubert Lefebvre observe 
qne cet argument prouve trop , et que consé- 
quemment il ne prouve rien ; qu>n effet , les 
baux accordés par Charles-Quint aux auteurs 
de Jean-François Thohois , ne comprenaient 
pas seulement les bAtîmens de la ferme , les 
terres à labour et le terrage , mais encore 
les corvéesi, qui certainement étaient seigneu* 
riales ; que Jean François Thohois ne préten- 
dait rien aux corvées , et qu'il n'en avait ja- 
mais joui en vertu de son adjudication de 
1687 ; qu^ainsi , on ne pouvait pas non plus 
inférer des mêmes baux , que le terrage ne 
fût pas un droit dépendant de la seigneurie 
de Rieux ; et que, si , dans le bail de 15479 il 
était dit que les objets affermés ne dépen- 
draient jamais de cette seigneurie , eeb si^ 
■ifiait seulement qu*ils ne seraient pas sou- 
mis à rinspection du régisseur de la seigneurie 
même ; qu'on ne pouvait voir là qu*un arran- 
gement intérieur d'administration ; et qu'il 
n'en pouvait résulter aucune conséquence 
pour la détermination de la nature des biens 
et des droits compris dans le bail. 

« Telles étaient les raisons que s'opposaient 
réciproquement Aubert Lefebvre et Jean- 
François Thohois , devant le bureau des fi- 
nances de Lille. Parle jugement cité , qui les 
rappelle toutes dans le plus grand détail , et 
qui parait être resté sans appel , il a été pro- 



noncé en ces termes : Nous avons déclaré le 
demandeur ( Aubert Lefebvre ) non fondé 
dans les conclusions de sa requête ,etle con* 
damnons aux dépens, 

» Ainsi , il a été jugé bien nettement que 
Jean-François Thobois était devenu, par son 
adjudication de 1687, propriétaire de la por- 
tion du Terrage qui appartenait au Roi, seig- 
neur de Rieux,et que le Roi en était totalement 
exproprié , lorsqu'il avait, en 1704 , engagé 
la seigneurie de Rieux à Aubert Lefebvre. 

» Mais , comme vous le voyez , rien ne 
prouve qu'en prononçant ainsi, le bureau, 
des finances de Lille ait entendu décider que 
la portion domaniale du Terrage n'avait paa 
formé, dans la main du Roi, un droit seigneu- 
rial. Jean-François Thobois pouvait tout aussi 
bien obtenir gain de cause dans la supposi- 
tion contraire : il lui suflisait pour cela de 
prouver que l'intendant de Hainaut avait eu 
Tintenlion de comprendre cette portion de 
Terrage , seigneuriale on non , dans Tadju- 
dication quHI lui avait faite en 1687 , de la 
ferme de Rieqx et de ses dépendances. 

M Une chose, au surplus, qui mérite de 
notre part une grande attention , c'est que , 
dans les diverses écritures que rappelle et 
analyse le jueement du bureau des finances , 
il est avoué de part et d'autre que , par Tad- 
judication de 1687, Jean-François Thobois 
était chargé par le commissaire du Roi, d'ac- 
quitter les droits de Terrage dont étaient 
grevées envers ses co-champarteurs, les terres 
domaniales qu'il acquérait. Ainsi, on ne peut 
pas douter qu'avant 1687, ^^ ^^h seigneur de 
Rieux, ne fût lui-même soumis , sur ses pro- 
pres terres , au droit de Terrage dont il est 
ici question ; et cela , jusqu'à concurrence des 
portions qui appartenaient, dans ce droit, 
aux particuliers avec lesquels il en partageait 
Pexercice et la jouissance sur les terres des 
autres. On ne peut pas douter non plus que, 
depuis 1687, la famille Thobois n'ait continué 
de payer le même droit à ses co-terrageurs , 
sur les terres qn*elle avait acquises du roL 

n Tel était l'état des choses, lorsque furent 
publiées les lois des a5 août 179a et 17 juillet 

» Il parait que , vers cette époque , le cit. 
Thobois fut inscrit sur la liste des émigrés ; 
que toutes ses propriétés furent mises sous la 
main de la nation , et que , dès ce moment , 
les redevables du droit de Terrage cessèrent 
de l'acquitter; mais le cit. Thobois, ayant 
obtenu un brevet d'anmistie et par suite la 
main-levée de son séquestre , s'est pourvu 
contre André Dérieux , cultivateur à Cagnon- 
cle , poor le faire condamner , comme posse»- 



Digitized by VjOOQIC 



3o4 



TERILAGE , $. III. 



seur de trois pièces de terres situées dans le 
territoire de la commune de Rieux, à lui 
payer le Terrage auquel elles avaient été as- 
sujéties de temps imme'morial , et qu'elles 
n'avaient cessé d'acquitter que depuis l'an- 
née 1793. 

11 Par un premier jugemement du 4 ven- 
tése an 10 , le tribunal civil de Parrondisse- 
tnent de Cambrai a ordonné au cit. Thobois 
de justifier que le Terrage dont il 9' agit f 
avait tout autre cause qu'une concession Jeo- 
dale, et de rapporter le titre primordial et 
constitutif de ce droit, 

n Le ci t. Thobois s'est trouvé dans l'impos- 
sibilité de représenter un pareil titre ; et en 
conséquence, par un jugement définitif du 
aa germinal suivant , il a été débouté de sa 
demande. 

)) Sur l'appel , le préfet du département du 
Nord est intervenu pour demander , con- 
jointement avec le cit. Thobois , la réfbr- 
mation de ce jugement, et pour conclure 
séparément à ce que les arrérages échus anté- 
rieurement à la levée, obtenue par le cit. Tho- 
bois , du séquestre apposé sur ses biens , fus- 
sent adjugés à la république. 

» Par jugement du 9 fructidor an 10, le 
tribunal d'appel de Douai a reconnu , en fait, 

2 u'avant l'abolition du régime féodal, l'une 
es trois pièces de terre sur lesquelles était 
réclamé le Terrage , avait relevé , à titre de 
fief, de la seigneurie de Rieux. 

M Cette circonstance avait fourni au cit. 
Thobois un joaoyen qu'il vous reproduit en- 
core, et que nous nous réservons d'apprécier. 
Mais , sans s'arrêter à ce moyen , non plus 
qu'aux autres > le tribunal d'appel de Douai 
a confirmé le jugement de première instance, 
attendu que, par le titre d'acquisition de ce 
terrage faite par Jean - François Thobois , 
aïeul de l'appelant , le 3o décembre 1698 , on 
voit que ce terrage se partageait avec le cir 
devant seigneur du lieu , et qu*il était , de 
même que le surplus de ladite seigneurie , 
tenu en fief du Roi , à cause de son comté 
de Hainaut; qu'il est donc à présumer 
que ce terrage , qui se percevait sur i3 à 
1400 mencaudées de terre , était seigneurial, 
et prenait sa source dans la puissance féodale, 
de même que la portion qui est restée entre 
les mains du ci-devant seigneur, et qu'il a con- 
êéquemment été aboli par fart, S de la loi du 
a5 août 179a ; que l'appelant ne rappor- 
tant point le titre primordial ( exigé par cet 
article ) , U doit être débouté de sa demande, 
comme il l'a été par les premiers juges, sans 
qu'il puisse se prévaloir de Part, l'y de la 
même loi..,., puisqu^il est possesseur de fief 
et d'une portion de redeyaneeê seigneuriales 



dont le seigneur primitif a toujours conservé 
une partie ; qu^on ne peut douter que cette 
dernière partie ne soit supprimée sans indesm- 
nitéj et qu'il en est de même, par conséquent, 
de celle possédée par l'appelant, puisque uha 

BT XADEM BBS BOH POTBST DIVEBSO JUBE COBSBU. 

j» C'est de ce jugement que le cit Tho- 
bois , et avec loi, le préfet du département du 
Nord vous demandent la cassation. Trois 
moyens sont employés à l'appui de leur re- 
cours : violation de la chose jugée, fausse ap- 
plication et violation de la loi du oS août 179a; 
contravention aux chartes générales du Hai- 
naut. 

n De ces trois moyens , les deux derniers 
rentrent visiblement Vun dans l'autre, et n'en 
forment réellement qu'un seul. Quant au pre- 
mier , on le fait résulter du jugement du bu- 
reau des finances de Lille du 16 avril 1717 ; 
et déjà vous avez vu qu'il n'est rien moins que 
certain que ce jugement ait décidé la ques- 
tion de savoir si le Terrage litigieux était ou 
non un droit seigneurial; d'ailleurs , il n'a pas 
été rendu avec André Dérieux, et il ne peut 
conséquemment lui être opposé. Ainsi, le pre- 
mier moyen de cassation que l'on vous pré- 
sente , ne peut mériter aucune espèce de con- 
sidération , et nous devous nous renfermer 
dans l'examen de celui que composent le se- 
cond et le troisième. 

n Commençons par rappeler les faits essen- 
tiels. 

» n en est six qui résultent des pièces que 
nous venons de parcourir : 

» Le premier, que jusqu'en 1789, le cit. 
Thobois a possédé , comme fief relevant im-^ 
médiatement du Roi à cause de son comté de 
Hainaut, le droit de Terrage qu'on lui conteste * 
aujourd'hui ; 

M Le second, que le cit. Thobois n'a cepen- 
dant jamais eu aucun droit de seigneurie sur 
les terres qui lui payaient Terrage ; 

it Le troisième , qu'une portion de ce Ter- 
rage a anciennement appartenu au Roi , seig- 
neur de Rieux ; 

» Le quatrième , que le Roi était lui-même 
soumis à ce droit sur ses propres terres envers 
ses co-terrageurs ; 

« Le cinquième , qu'une partie des fonds 
soumis au Terrage envers le Roi et ses co- 
terrageurs , était tenue en fief du Roi à cause 
de sa seigneurie de Rieux; 

n Le sixième , que la partie de ces mêmes 
fonds qui était située dans les communes de 
Villers-Cauchi, de Cagnoncle et d'Avesnes- 
les-Aubert, ne relevait pas du Roi à titre de 
seigneurie , et qu'elle dépendait de seigneurs 
particuliers. 
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M Toas ces faits ne sont pas reconnus ex* 
pressëment par le jugement du tribunal d'ap- 
pel de Douai. Ce jugement reconnaît bien 
lo que le cit. Thobois possédait sonTerrage 
comme fief; a** que le seigneur de Rieux en 
avait autrefois possédé une portion ; 3® que 
l'adversaire du cit. Thobois tenait en fief 
de la seigneurie de Rieux , Tune des trois 
pièces de terre sur lesquelles le cit. Thobois 
réclame son droit de Terrage; 4° que le cit. 
Thobois n'avait jamais été seigneur direct de 
ces mêmes pièces de terre ni d'aucune autre; 
mais il garde le silence sur les deux autres 
faits ; et de là nait une première question , 
celle de savoir si Talle'gation de* ces deux 
faits est recevable devant vous, soit de la 
part du cit. Thobois , soit de la part du pre'- 
îet du département du Nord. 

n Si ce jugement était rédige' avec tout le 
soin que commande Tart. i5 du tit. 5 de la 
loi du 34 août 1790, s'il contenait exacte- 
ment les quatre parties prescrites par cet ar- 
ticle , si surtout il retraçait avec précision les 
circonstances de la cause et les moyens em- 
ployés de part et d'autre , nous ne balance- 
rions pas k dire que de son silence sur les 
faits dont il s'agit, doit résulter la preuve 
légale que ces faits n'ont pas été articulés , 
encore moins justifiés, devant le tribunal 
d'appel. 

» Mais pouvons-nous tirer une pareille con- 
séquence d'un jugement qui , par son laco- 
nisme outré sur les faits de la cause, et par 
son silence absolu sur les moyens employés 
par les parties devant le tribunal d'appel , 
mériterait , ^ la rigueur , d'être cassé comme 
violant l'article cité de la loi du a4 août 1 790 7 
jCe serait, nous osons le dire, donner une 
extension bien dangereuse à l'indulgence 
déjà trop grande, peut-être, ^vec laquelle, 
depuis quelque temps, le tribunal de cassa- 
tion envisage les lacunes qui ne se rencon- 
trent que trop souvent dans la rédaction des 
jugemens en dernier ressort; et il nous sem- 
ble, au contraire, que, de cela seul que le 
tribunal d'appel de Douai n'a pas mis dans 
son jugement tout ce qu'il devait y mettre, 
ou doit inférer que les parties qui s'en plaig- 
nent, ont le droit d'être crues sur parole, 
quand elles viennent vous dire : voilà des 
titres que j'ai produits devant les juges de 
Douai , et que les juges de Douai ont me* 
prisés. 

» Remarquons d'ailleurs que deadeux faits 
dont il s'agit, il en est un qui est prouvé 
avoir été articulé et justifié devant le tribunal 
d'appel de Douaji : c'est le fait que le roi 
était, sur ses propres terres, sujet envers 
Tome XV. 



ses co-champarteors, au droit deTerrage dont 
il jouissait concurremment avec eux sur lea 
terres des autres : car nous voyons par k 
correspondance officielle du préfet du dépar* 
• tement du Nord avec le commissaire du gou- 
vernement prés le tribunal d'appel , que ce- 
lui-ci a fait valoir à l'audience, le jugement 
, du bureau des finances de Lille du 16 avril 
17 17 ; et vous n'avez pas oublié que , dans le 
vu de ce jugement , il est énoncé et reconnu 
que, par le procès-verbal d'adjudication de 
1687, Jean-François Thobois avait acquis du 
roi la ferme de* Rieux et les terres qui en 
dépendaient, à la charge du droit de Terrage 
dont elles étaient grevées. 

M Ainsi, des six faits sur lesquels repose la 
demande en cassation du préfet du départe* 
ment du Nord et dû cit. Thobois , il n'en 
reste plus qu*un dont on ne trouve aucune 
trace d'allégation ni de preuve devant le tri- 
bunal d'appel; c'est le fait que le Terrage liti* 
gieux se percevait , non seulement dans la 
commune de Rieux , dont le roi était seig^ 
neur, mais encore dans celle de Villers- 
Cauchi , où le roi n'exerçait aucun droit de 
seigneurie, mais encore surtout dans celles 
de Cagnoncle et d'Avesnes-Ies-Aubert, qui 
étaient également soumises k des seigneurs 
particuliers , et qui même, avant les conque^ 
tes de Louis XIV, faisaient partie d'une sou- 
veraineté indépendante de celle du Hainaut. 
Conclurons-nous de là que ce fait doit être^ 
devant vous, écarté de la cause soumise à 
votre examen? Non, car 10 ce fait n'est pas 
nié par le défendeur ; le défendeur se borne à 
combattre les conséquences qu'en tirent le 
préfet du département du Nord et le cit» 
Thobois ; a» ce fait est clairement justifié par 
le dénombrement de 1764 ; et il est bien per- 
mis de croire que le cit. Thobois n'aura pas 
manqué de produire devant le tribunal d'ap- 
pel , une pièce aussi imporfante. Observons 
d'ailleurs qu'au tribunal d'appel de Douai, 
les affaires qui se jugent sur plaidoiries , ne 
sont précédées d'aucune espèce d'instruction 
par écrit, ni de signification de pièces. Le 
tribunal d'appel de Douai suit en cela l'u- 
sage qui était établi au parlement de Flan- 
dre, et cet usage avait sa source dans le défaut 
absolu de loi et de règlement sur la manière 
d'instruire les causes d'audience; car l'or- 
donnance de 1667 n'a jamais été publiée dans 
le département du Nord , et elle n'y est rem- 
placée en cette partie par aucune disposition 
législative ni réglementaire. Ce n'est donc 
que par les jugemens du tribunal d'appel de 
Douai , qu'il peut être constaté que telle 
pièce a été produite à l'audience de ce tribu- 

39 
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nnl ; mais si , comme dans l'espèce actuelle , 
ces jugemens sont absolument muets sur les 
moyens qui ont été employés dans les plai<' 
doiries , à coup sûr leur silence , déjà repré- 
hensible sous ce rapport , ne peut pas être * 
considéré comme une preuve négative de la 
non-allégation d'un fait, de la non^^produo-* 
tion d'un acte. 

i> Ainsi , nous devons ^ dans la discussion de 
cette affaire, tenir pour constant que le dé- 
nombrement de 1754 a été produit devant le 
tribunal d'appel de Douai ; et par conséquent 
que oe tribunal a eu sous I^ yeux la preuve 
que les fonds ci-devant soumis au Terrage, 
aujourd'hui en litige, étaient situés partie à 
Rieux, partie à Villers-CauCbi , partie à Cag- 
nonde , et partie à Avesnes-les^^Aubert. 

n Voyons maintenant si, d'après ce fait et 
les cinq autres que nous rappelions tout à 
l'heure , le tribunal d'appel de Douai a pu 
rejeter la demande du cit. Thobois , sans ap- 
pliquer à faux et violer les lois de la ma- 
tière. 

1» Et d'abord , de ce que le titre constitutif 
du droit de Terrage dont il s'agit , n'est pat 
représenté, s'ensuit-it que ce droit de Terrage 
doit être regardé comme originairement seig* 
neurial ? 

M Le défendeur soutient l'affirmative. Sui- 
vant lui , toute prestation réelle doit être pré-, 
sumée féodale dans son origine , et c'est à 
celui qui prétend la conserver comme pure- 
ment foncière, à prouver que telle était ef- 
fectivement sa nature primitive. 

Y» Mais ce système nous parait en opposi- 
sion directe avec Tart. 17 de la loi du a5 août 
179a, aux termes duquel, ne sont pas com^ 
pris dans le présent décret , les rentes , cbàm- 
PAKTi et autres redevances qui ne tiennent 
point à la féodalité, et qui sont dues à. des 
particuliers non seigneurs ou possesseurs de 
Jiefs, Il résulte, en effet, de cette disposition, 
que l'on ne peut pas appliquer aux particu- 
liers non seigneurs ni possesseurs de fiefs , 
l'art. 5 de la môme loi par lequel sont abolis 
tous les champarts , tous les droits seigneu- 
riaux , qui ne seront pas prouvés par titres 
primitifs, être le prii d'une concession de 
fonds. Il en résulte par conséquent que les 
particuliers non seigneurs ni possesseurs de 
fiefs , ne sont JMis tenus de rapporter les ti« 
très constitutifs de leura champarts , de leura 
droits fonciers quelconques; et par consé- 
quent encore il en résulte que tout cham- 
part, tout droit foncier doit être présumé 
non seigneurial , si c'est à un non seigneur 
^'Uesldû* 



it Mais cette présomption peut-elle être in- 
voquée ici par le dt. Thobois ? La négaiivo 
parait, au premier abord, incontestable* 
C'était comme fief que le cit. Thobois possé- 
dait son droit de Terrage ; il en faisait hom- 
mage au Roi, comte de Hainant ; il était donc 
possesseur dejîef; son droit de terrage était 
donc féodal. 

)t Oui, sans doute, ce droit éXv\\. féodal 
dans' la personne du cit. Thobois; mais Té- 
tait-il dans le sens qu'attachent à ce mot les 
lois de 1789, 1790, 1791, 1792 et 1793 7 

» Cette question n'est pas nouvelle pour le 
tribunal de cassation. Elle s'est présentée à 
l'audience de la section des requêtes, le 36 
pluviôse an 11, dans l'affaire des cit. Mar- 
qués contre le cit. Schawenbourg. Les pre- 
miers demandaient la cassation d'un juge- 
ment du tribunal d'appel deColmaf,qui avait 
décidé en faveur du second, qu'une renie 
colongère tenue par celui-ci en fief du ducbé 
de Deux-Ponts , n'avait pas été abolie par la 
loi du 17 juillet 1793, parcequ*elle n'avait 
formé, dans les mains du cit. Schawenbourg^, 
qu'un fef passif ; parceque jamais il n'avait 
existé , entre le cit. Schawenbourg et les re- 
devables de cette rente , le moindre rapport 
de féodalité ni de seigneurie; parcequ'en- 
fin l'intention de la loi du 17 juillet 1793 n'a- 
Tait été que d'anéantir , en faveur des rede- 
vables de droits seigneuriaux , le lien féodal 
qui les avait jusqu'alors attachés à leurs d* 
devant seigneurs. Les dt. Marques 80ute«- 
naient qu'en prononçant ainsi , le tribunal 
d'appel de Colmar avait violé la loi. Mau, au 
rapport du cit. Lombard, et sur nos conclu- 
sions, leur requête a été rejetée, attendu 
qu'ils n'iYaïent pas Justifié que la rente colon- ^ 
gère dont ils étaient redevables y etit un ca- 
ractère véritable et<:erlain de féodalité. 

» Ainsi, dans notre espèce, rien à con- 
clure contre le cit. Thobois, de ce qu'il pos- 
sédait comme fief, le droit de Terrage dont il 
est question. Oui , il le possédait comme fief; 
mais c'était pour lui un fief purement passif; 
cette qualité de fief n'était pour lui qu'une 
charge ; elle ne lui conférait aucune supério- 
rité, aucune puissance, sur les terres assujélies 
à son Terrage ; en un mot, de ce que son Ter- 
rage était féodal de lui au comte de Hainaut, . 
il ne s'ensuit nullement qu'il eût le même 
caractère de lui aux redevables de ce droîL 
» Mais si , sous ce premier aspect, la réda- 
mation du cit. Thobois parait jûrte et en 
harmonie même avec la loi du 17 juillet 1793, 
il en est un second soUs lequel celte loi sem- 
ble la condamner; c'est que, par les titres du 
cit. Thobois lui-même , il est prouvé qu'a- 
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▼ant 16875 le Roi , seigneur de Bieux, powé* 
dait «ne portion du Terrage dont il s'agit • 
qu'en 1687, une partie de cette portion a été' 
arrentee k la famille Thoboi» , et que le «ur- 
pins Ta été depuis à une autre famille. 
» Il est certain, en eflfel , que le seigneur 
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le droit commun ni les diartes générales 
n autoiwcnt une semblable extension. 

» Dans les pays non aUodiaux, et le Hai- 
naut était bien consUmment un pays non 
allodial , puisque tous les biens y étaient ré- 
putés fiefs, jusqu'à la preuve du contraire 



, . ' 7-1—' — ««-gucui puces Dels 

fie Rieux, en aliénant sa portion de Terrara Lu^^ ,«« * " » , * , "»* 
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redevables; que, si, dans sa main, elle était, 
de la part des redevables, récognitive de sa 
seigneurie, elle n*a pas perdu ce caractère 
•en passant par vente , inféodation ou bail à 
rente, dans la main d'un particulier (i) j que 
par conséquent, dans cette hypothèse, les 
redevables ont toujours continué de la payer 
en reconnaissance de la seigneurie directe 
du seigneur de Rieux ; que , par une consé- 
quence ultérieure, elle a été, dans cette 
même hypothèse , abolie par la loi du 17 juil- 
let 1793 , au préjudice de TaliénaUlré du 
•eigneur de Rieux , comme eUe l'eût été an 
• préjudice du seigneur de Rieux lui-même , 
a'il ne l'eût pas aliénée. 

î» Mais de ce qu'avant 1687, une portion 
de ce Terrage appartenait au seigneur de 
Rieux , suit-il nécessairement qu'il la possé- 
dait comme récognitive de sa seigneurie? 
Non , répond le cit. Thobois, car le Terrage 
n'est pas, de sa nature, un droit seigneurial ; 
il ne l'est, ni par le droit commun , ni par les 
dispositions des chartes générales de Hainaut. 
On ne peut donc , tant qu'il n'est pas prouvé 
avoir un caractère de seigneurie, le considé- 
rer que comme une prestation purement fon- 
ciére. 

ï» Non, certainement, le Terrage n'est pas 
seigneurial de sa nature ^ et cela est si vrai, 
qu'en Habaut, il se prescrit par vingt et 
un ans de cessation du paiement ( chap. 107, 
art. 8), quoique les droits seigneuriaux soient 
imprescriptibles (même chapitre, art. 12}. 

M Mais que doit-on conclure de cette maxi- 
me? Sans contredit, il en résulte que l'on 
n'est pas présumé seigneur direct d'un bien , 
par cela seul qu'on y perçoit un droit de Ter- 
rage; et c'est ce qui a été jugé, pour le Hai- 
naut même, en grande connaissance de cause, 
par un arrêt de révision du parlement de 
Douai, du aa janvier 1785, entre le seigneur 
dePotelles et la dame de Buhat. 

î» Poussera- 1- on plus loin cette consé- 
quence? L'étendra-t-on jusqu'à dire que le 
Terrage possédé par un seigneur, ne forme 
jamais Jans sa main un droit seigneurial ? Ni 



cHampartque percevait un seigneur 
sur les fonds de bm directe , était, par le droit 
commun, réputé cens , et comme tel impres- 
criptible.... *^ 

» Il est vrai que, lorsque le même fonds 
devait à la fois un cens et un cbampart, et 
que Ton ne prouvait pas que le champart eût 
été constitué avant le cens , celui^îi éuit seul 
. réputé seigneurial , et l'autre purement fon- 
cier (i). 

» Mais, d'une part, on ne voit pas, dans 
notre espèce , que les terres sur lesquelles le 
seigneur de Rieux percevait son Terrage, lui 
dussent d'autres presUtions. Le cit. Thobois 
l'a bien allégué dans ses mémoires j mais il 
n'en a fourni aucune preuve. 

» D'un autre côté, quand il serait prouvé 
que le seigneur de Rieux percevait sur les 
terres sujettes à son Terrage, des rentes qui, 
soit sous le nom de cens, soit sous toute autre 
dénomination , eussent été récognitives de sa 
seigneurie, la condition du seigneur de Rieux, 
ou, ce qui est la même chose , du cit. Thobois 
qui le représente, n'en serait pas ici plus fa- 
vorable : pourquoi? Parceque la loi du 17 
juillet 1793, telle qu'elle est interprétée par 
les décrets du 2 octobre suivant et du 7 ven-' 
têse an a, abolit, non seulement le cens 
proprement dit , mais encore les redevances 
foncières (et par conséquent les droits de 
champart) qui ont été constitués addition- 
nellement au cens. 

» Il est vrai que, par un jugement de la 
section des requêtes, du 3 pluviôse an 10 (2) , 
rendu au rapport du cit. Boyer et sur nos 
conclusions, il a été décidé qu'une rente fon- 
dère n'est pas réputée avoir été seigneuriale 
dans son origine, quoique , dans son origine, 
elle ait été due à un ci-devant seigneur. 

» Mais prenons garde k l'espèce dans la- 
quelle a été rendu ce jugement : il a été rendu 
pour une rente foncière dont étaient grevés 
des héritages situés dans la ci-devant Alsace; 
et comme la ci-devant Alsace est un pays al- . 
lodial^ il n'en fallait pas davantage pour faire 
retomber sur la partie qui alléguait la féoda- 



(i) F", ci-devant , J. i^r, à hi note qui est au com- 
mencement. 



(0 ^. Cl-<lcvtnt . §. ler, 

(a)^. l'article Rente foncière. Rente seignënriaie'^ 
$. 10. 
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lîté originaire de la rente, la preuve directe 
de son assertion ; car, dans les pays allodiaux, 
ni le bail k fief, ni le bail à cens ne se pre'- 
sumaient; il fallait les prouver, ou par des 
titres primitifs, ou par des reconnaissances, 
ou par des actes de possession. Mais il en était 
tout autrement dans les pays non allodiaux; 
là , tout e'tait pre'sume' venir de la concession 
du seigneur, en sa qualité de seigneur; et par 
une suite nécessaire , la rente foncière que 
possédait un seigneur, était présumée le prix 
d'une concession seigneuriale : là, par consé- 
quent, on doit réputer abolie toute rede- 
vance qui, avant la révolution, appartenait à 
un seigneur; et c'est ce qu'a expressément 
décidé un décret du 6 messidor an a... 

» Il n*en faut donc point douter : s*il était 
bien constant que tout le droit de.Terrage au- 
jourd'hui en litige eût autrefois appartenu au 
seigneur de Rieux, ce droit serait aujourd'hui 
présumé avoir été originairement seigneurial 
dans sa totalité , et il serait , comme tel, aboli 
par les lois des a5 août 1792 et 17 juillet 1793. 

» Mais telle n'est pas, ii beaucoup près, 
l'espèce de la cause. Rien ne prouve que le 
seigneur de Rieux ait jamais joui de la tota- 
lité de ce Terrage; et c'est dans ce défaut de 
preuve, que g<t toute la difficulté qui vous 
occupe; car, nous l'avons déjà remarqué, les 
portions de Terrage dont jouissait le seigneur 
de Rieux avant 1687, ne formaient qu'un seul 
et môme droit a?ec les antres portions; qui 
existaient alors, et ont continué depuis d'exia- 
ter, dans les mains de divers particuliers non 
seigneurs. 

» Ainsi , deux présomptions de droit se 
trouvent ici eu opposition Tune avec l'autre. 
D'un côté, Jes portions de Terrage dont le 
seigneur jouissait avant 1687, sont présumées 
seigneuriales , par cela seul qu'elles étaient 
dues à un seigneur dans un pays où tous les 
bieus-fonds étaient présumés venir de lui par 
bail à fief ou bail à cens. 

}f D'un aut(re côte, les portions de Terrage 
qui, avant 1687, appartenaient à des particu- 
liers non soigneurs, sont par cela seul présu- 
n\ées n'avoir jamais eu aucun caractère de 
féodalité. 

n Cependant il n^est pas possible qu'un même 
droit ait été originairement seigneurial et non 
seigneurial ; comme Ta très bien dit le tribu- 
nal d'appel de Douai , una et eadem res non 
potest dit^erso jure censeri; et puisqu'il a été 
un temps où toutes ces portions de Terrage 
étaient réunies dans une seule et môme main, 
il faut bien que, dans le principe, la totalité 
du droit ait été ou seigneuriale ou non seig- 
lieurialc; ou, pour dire la môme chose en 
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d^autres termes , il faut bien qoe^ dans le 
principe, la totalité du droit ait réosidé, oa 
dans la main du seigneur de Rieux, qui 
en aura dans la suite aliéné difitèrentes por- 
tions, ou dans la main d'un particulier non 
seigneur entre les héritiers duquel il se sera 
partagé, et dont l'on des successeurs aura 
' transmis sa part au seigneur de Rieux, soit 
par déshérence , soit par confiscation. 

n II reste donc i savoir quel est , dans celle 
alternative , le parti qui doit l'emporter , k 
défaut de preuve. 

» Il semblerait, au premier abord , que la 
balance dût pencher en faveur des redevables, 
puisque, dans le doute , les principes veulent 
que l'on prononce contre le créancier. Mais il 
y a une distinction à faire, et elle est essen- 
tielle. 

» Lorsqu'il est douteux si une dette a été 
contractée ou si elle l'a été valablement , U 
cause du prétendu débiteur est la plus favo- 
rable, et il doit être absous. Mais quand il . 
est certain que la dette a existé et qu'il s'agit 
de savoir si elle est éteinte , c'est au débiteur 
qui en allègue l'extinction, à la prouver; et 
s'il ne prouve pas le fait duquel il en fait dé- 
river l'extinclion prétendue , il doit être con- 
damné : rf us excipiendo fit actor, 

» Or, ici , quelle est la dette réclamée par 
le cit. Thobois? C'est un droit de Terrage. 
L'ancienne existence de ce droit est-elle con- 
testée? Non, le cit. Dérieux avoue l'avoir 
anciennement dû , il avoue l'avoir payé sans 
interruption jusqu'à la loi du aS août 1792; 
mais il soutient que, par la loi du a5 août 
179a , ce droit a été aboli. Que doit-il prouver 
pour établir qu'en effet la loi du a5 août 
17^3 a frappé ce droit de suppression? Il 
doit prouver que êe droit a originairement 
appartenu en totalité au seigneur de Kiciix. 
Mais cette preuve, la représenle-l-i/? Non. 
Il ne peut donc pas être écouté; il doit doue 
être traité comme le serait un débiteur qui 
soutiendrait avoir éteint sa dette par un paie- 
ment dont il ne rapporterait pas la quittance. 
U doit donc être condamné. 

» Nous pourrions nous arrêter ici ; car déjà 
vous devez être intimement convaincus que 
le tribunal d'appel de Douai a fait une fausse 
application des lois des 35 août 1793 et 17 juil- 
let 1793. Cependant il ne sera pas inutile de 

Çarcourir les divers argumens que le cit. 
hobois fait valoir à l'appui de celui que nous 
venons d'examiner. Nous ne les trouvons pas 
tous également décisifs ; mais leur discus* 
sion ne laissera pas de jeter un nouveau jour 
sur la cause. 
• Le cit Thobois se prévaut d'abord de ce 
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que plasletm des fonds de terre sur lesquels 
il réclame le Ternige , étaient cî-derant tenus 
en fief de U seigneurie de Rieux. Le fait est 
constant, et le jugement attaque le met lui- 
même à Tabri de toute contradiction. Mais 
qa*en peut il résulter? Il en résulte, suivant 
le cit. Tliobois, que le.Terrage dont ces 
fonds sont grevés, ne peut pas être assimilé à 
UD cens ; car Dumoulin, sur Tart. 1 3 du cLap. 5 
de la coutume de Nivernais, dit, et c'est une 
Tërité universellement reconnue, qaeeatiem 
re$ non potesi , jiV« ah uno , $ive à diversiM, 
teneri in Jeudum et censum 'simtU : imb , 
ajoute-t-il , hoc esset repugnans et incompali- 
bile. 

» Mais de ce que le Terrage prétendu par 
le cit. Tliobois sur les biens ci-devant tenus 
eu fief de la seigneurie de Rieux , ne peut pas 
être assimilé à un cens , c'est-à-dire, à une 
redevance constituée pour prix de la conces- 
sion d'un immeuble en censive , s'ensuit-il 
qu*on ne peut pas le considérer comme pres- 
tation récognitive d'une concession en fief? 
Pour que cela fût impossible, il faudrait qu'il 
répugnât à la nature des fiefs d*étre concédés 
moyennant un droit de champart. Or, on 
sent qu'il a été bien libre au seigneur de 
Rieux de se créer des vassaux par l'inféoda- 
tion d'une partie de son domaine foncier, en 
leur imposant la charge d'une prestation an- 
nuelle, soit en argent, soit en grains , soit en 
fruits brurs; el non seulement il n'y a rien 
dans cette idée qui choque l'essence des fiefs, 
mais on voit, en parcourant les feudistes, 
que la chose n'était pas sans exemple. 

» Tous les feudistes reconnaissent que, 
parmi les droits qu'un seigneur peut se ré- 
server dans l'inféodation qu'il fait d'une par- 
tie de son domaine, on doit en distinguer de 
trois sortes , les essentiels , les naturels et les 
accidentels. La fidélité, disent -ils, est le 
seul droit féodal qui soit de l'essence du fief , 
elle suffit seule pour imprimer le caractère de 
la féodalité. Les droits naturels féodaux sont 
l'obligat. on de porter la foi ( signe extérieur 
du lien moral, du devoir dans lequel consiste 
la fidélité) , le quint ^ le relief la saisie féo^ 
dalt, la commise, le retrait féodal, etc. ; on 
les nomme droits naturels féodaux , parcc- 
quc, bien que , sans eux-, le fief puisse exis- 
ter , néanmoins ils dérivent de sa nature , et 
sont de droit commun. Les droits accidentels 
sont ceux qui ne dérivant ni de l'essence ni 
de la nature du fief, ne^sont néanmoins con- 
traires ni à l'une ni à l'autre, et peuvent avoir 
•lieu en vertu d'une convention particulière , 
prouvée par titre Ou par possession. Telles 
tont , dit Hervé, dans sa Théorie des matiè- 



res féodales , tome !•', page 385, lis mvtbs, 
les cordées , les banalités. U n'est donc pas 
contre l'essence ni même contre la nature 
d'un fief, que le seigneur, en le concédant, 
l'ait assujéti à une rente ; et le bon sens nous 
dit assez que, s'il a pu l'assujétir à une rente, 
il a bien pu aussi l'assujétir h. un droit de 
champart. Au surplus , ce que dit là-dessus 
Hervé , n'est quels répétition de ce qu'avait 
écrit Dumoulin dans la préface de son Com- 
mentaire sur le titre des fiefs de la coutume 
de Paris, n» 114. Si in infeudatione , ce sont 
les termes de ce grand jurisconsulte , res sit 

concessa infeudum , retentd cerld annud 

pensitatione, erit verumfeud'im» 

n £b ! Comment le cit. Thobois pourrait-il 
méconnaître cette doctrine , tandis que ses 
propres titres luienofirent l'application dans 
sa famille ? C'est en fief qu'a été concédée à 
son aïeul, en 1687, la portion de Terrage qu'il 
a alors acquise du Roi ; et cependant le cit. 
Thobois paie encore au domaine , pour prix 
de cette concession , une redevance annuelle. 
Donc, même d'après les titres du cit. Tho- 
bois , une redevance annuelle peut très-bien 
s'allier avec une concession en fief. Donc, le 
seigneur de Rieux a pu anciennement concé- 
der en fief une partie de son domaine, à la 
charge d'un droit de Terrage. Donc, la circons- 
tance que , parmi les fonds sur lesquels le cit. 
Thobois-réclame son droit de Terrage , il s'en 
trouve plusieurs qui étaient ci • devant tenus 
en fief de la seigneurie de Rieux , ne prouve 
nullement que ce droit de Terrage n'ait pas 
été originairement seigneurial. 

» Mais , au moins , dit encore le cit. Tho- 
bois, il est constant que le seigneur de Rieux 
devait lui-même le Terrage sur une partie des 
terres ^ui composaient son domaine seigneu- 
rial ; et de là il suit évidemment que ce Tcr- 
rage'n'était pas récognitif d'un droit de seig- 
neurie; car, s'il eût' eu ce caractère, bien 
certainement le seigneur de Rieus ne l'aurait 
pas payé lui-même à ses co • terrageurs , qui 
n'avaient aucun droit de seigneurie dans son 
territoire. 

•n Ce raisonnement est spécieux , mais c'est 
là tout son mérite. Le seigneur de Rieux au- 
rait très-bien pu, après avoir inféodé ses terres 
moyennant un droit de champart, aliéner 
quelques portions de ce droit, et ensuite reac- 
quérir, soit par rachat, soit par retrait féo- 
dal , soit par déshérence, soit par confiscation, 
une partie des fonds compris dans son inféo- 
dation primitive ; et il est sensible que , dans 
ce cas , la partie de fonds qui serait ainsi ren- 
trée dans sa propriété, n'y serait rentrée qu'a- 
yec la charge du droit de champart , non pas 
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envers lui-mtoe , puUqoe nt* $ua nemini mt* 
vit, mais envers les particuliers à qui il en eût 
précédemment concédé des portions. 

» Ce n'est pas avec plus de fondement que le 
cit. Thobois argumente de ce que les co^ham- 
parleurs particuliers du seigneur de Rieux, 
tenaient leurs portions de Terrage en fief, non 
du seigneur de Rieux même, mais du comte 
de Hainaut. Cet argument perd toute sa force, 
dès que Ton fait attention que le seigneur de 
Rieux et le comte de Hainaut n'étaient qu'une 
tfeule et même personne. 

)i A la vérité , la seigneurie de Rieux pou- 
vait avoir et avait, en effet, des mouvances 
distinctes de celles du comté de Hainaut, et 
Ton ne pouvait pas regarder comme vassaux 
immédiats du comté de Hainaut les vassaux 
immédiats de la seigneurie de Rieux ; de même 
qu'on ne pouvait pas , en France , considérer 
comme relevant directement de la couronne, 
les fiefs qui relevaient du roi à cause de son 
comté de Paris. 

« A la vérité, il semble, au premier coup* 
d'oeil , résulter de là que ce n'est point par in- 
féodation d'une partie du domaine de la seig*» 
neurie de Rieux, qu'a été constitué le droit 
de Terrage dont il s'agit; puisque , dans cette 
hypothèse , le droit de Terrage dont il s'agit 
aurait formé une dépendance immédiate de 
la seigneurie de Rieux ] et qu'en concédant 
ce môme droit en fief, le seigneur de Rieux 
aurait dû le concéder, non comme comte de 
Hainaut , mais comme seigneur de Rieux. 

» A la vérité enfin , il s(;mb!e , au premier 
coup-d'œil, que, dans cette même hypothèse, 
les concessionnaises du droit de Terrage 
auraient dû le tenir en fief de la seigneurie 
de Rieux , et non du comté de Hainaut. 

» Mais toutes ces inductions, quelque ap- 
parentes qu'elles soient , s'évanouissent de- 



nir directement en fief de la couronne. Or, oe 
que le comte de Hainaut a pu faire , qui nous 
assurera qu'il ne l'a pas faitT 

» Le cit. Thobois cherche encore à se & ire 
nn moyen de ce que le fief que constituaient 
dans ses mains les portions de Terrage qu'il 
possédait par inféodation du romte de Hai- 
naut, n'était pas unjiefligey mais mu fief am- 
pte, qualité que lui donne effectivement l'aven 
et dénombrement de 1754. A entendre le cit. 
Thobois , U fief ample différait du fief lige , 
en ce que celui-ci ne pouvait avoir été créé 
que par cbneéssion de fonds de la part du 
seigneur à son vassal , au lien que celui-là ne 
pouvait former que ce qu'on appelait comma- 
nément un fief offert, unflefd'obLation, Et 
de cette définition du fief amplê,\e cit. Tho- 
bois conclud que le droit de Terrage, aujour- 
d'hui en litige, n'a jamais été le prix d'une con- 
cession de fonds de la part du seigneor de 
Rieux; que c'était, dans le principe, un droit 
purement foncier ; que les propriétaires de 
ce droit ont bien voulu s'en dessaisir entre les 
mains du comte de Hainaut , pour en recevoir 
immédiatement de lui l'investiture , et le te- 
nir désormais en fief de son comté ; mais que, 
si , par là , ils ont fait de ce droit un fief pas^ 
sifà leur égard , ils n'en ont pas fait un fief 
actif k l'égard des redevables ; et que, depuis 
comme avant la création de ce fief, de pure 
ablation, les redevables n'ont jamais dû le 
Terrage comme récognitif de seigneurie ; 
qu'ils ne l'ont jamais dû que comme presta- 
tion purement foncière. 

1» Ce raisonnement serait véritabletnent 
sans réplique, si quelque chose pouvait jus- 
tifier la deOnition que donne le cit. Thobois 
des mots fief ample ; c'est-à-dire, si ces mots 
étaient bien constamment synonymes de fief 
d'oblation ou fief offert. Il est certain , en ef- 



vant un fait consacré par les monumcns les , fet , et la section des requêtes l'a ainsi jugé. 



plus authentiques de l'histoire , et notam- 
ment par le placard de Charles -Quint, du 
i5 décembre i5i5, pour fentretenement des 
autorités de la cour de Morts .* c'est que le 
comté de Hainaut était, avant les conquêtes 
de Louis XIV, et depuis le quinzième siècle , 
une souveraineté absolument indépendante : 
il est évident, en effet , que le comte de Hai- 
naut pouvait déroger aux régies ordinaires 
des mouvances féodales, et qu'il était \t maî- 
tre, en inféodant diverses portions de Ter- 
rage dépendant de sa seigneurie de Rieux , 
d'imposer à ses concessionnaires la condition 
de les tenir en fief de son comté de Hainaut ; 
comme, en France, le roi pouvait , en inféo- 
dant des droits dépendans de son comté de 
paris , charger ses concessionnaires de les té- 



lé a6 pluviôse an 11 , dans l'affaire des cit. 
Marqués contre le cit. Schawenbourg , qu'une 
redevance ci-devant possédée à titre de fief 
offert ou de fief d'oblation , n'a , envers les 
fonds qui en sont grevés , aucun caractère de 
féodalité, et qu'elle n'est pas abolie, même 
par la loi du 17 juillet i793> 

it Mais où est la preuve que ce qu'on nom- 
mait , en Hainaut J^ef ample , fût ce qu'on ap- 
pelait aSWeuTs fief offert ? Il n'existe là-dessus 
aucune espèce de renseignemens , soit dans 
les chartes générales, soit dans les auteurs 
qui ont écrit sur ces lois, soit dans les anciens 
monumens delà féodalité. 

» Les chartes générales se bornent, dans 
le chap. 100 , à opposer \e fief ample au fief 
lige. Le seigneur (disent-elles, art. 8) ne sera 
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reçu à prowerpar son serment quelque ^ej 

ï être iiGE, mais devra le vérifier par témoins 

ou lettres , comme en autre cas ; et en fauté 

\ de preuve , ledit fief sera tenu pour ahplb. 

, » Le hailii ( ajoutent-elles , art. i5 ) ne 

, pourra , au préjudice de son seigneur^ altérer 

I ou libérer unjte/", en le déclarant amplb, s*il 

est LiGB, et réciproquement le déclarant ligs, 

s'il était trouvé ample; comme ne pourront 

aussi/aire les seigneurs et héritière ^uditjief 

impuissans d'aliéner ; et en tel cas, les titres 

. plus anciens seront préférés. 

i> Voilà toat ce que disent les chartes fgk- 
ncfrales; elles ne définissent ni \e fief lige ni 
lejief ample. 

n Sans doute elles entendent ^stt Jîef lige, 
ou , ce qui est la même chose , par fief empor- 
tant obligation étroite, le fief qui doit Vhom- 
mage lige ; et conséquemment par fief am^- 
pie , ou , ce qui est .la même ehose, par fief 
d^obligation plus large, le fief qui nVst psLtJîef 
lige , le fief qui n'oblige pas à Vhommage lige 
le vassal entre les mains duquel il se troure. 
n Mais en quoi différaient , par le droit 
commun , le fief et Thommage lige d'avec le 
fief et l'hommage non lige? On ferait un gros 
volume de tout ce que les feudistes ont écrit 
là-dessus. 

« Suivant les uns , \ejîeflige ne difibrait 
Afifefnon lige qu'en ce que le premier obli^ 
geait le vassal à faire personnellement le ser* 
vice militaire pour le compte de son suzerain , 
an lieu que le second ne l'astreignait h ce ser- 
vice que par procureur. Ainsi pensent Cban- 
tereau-Lefebvre , cité par le cit. Henrion, 
dans son Analyse du Traité des fiefs de Du- 
moulin , page 39, et Hervé , dans sa Théorie 
des matières féodales , tome 1", page 363. 
Suivant d'autres, au contraire, le fief lige 
était celui dont le possesseur était , par son 
investiture, tenu d'aider et assister le suze* 
rain , tant à la guerre que dans sa cour , en- 
vers et contre tous ; et le fief non lige , celui 
dont I» possession n'entrainait pas les mêmes 
assnjétissemens. Et nous voyons, par le The- 
saurus juris feudalis dlenichen , imprimé à 
Francfort en 1760 , tome i*' , page 114, que 
telle est l'acception qu'ont encore ces roots 
en Allemagne : ligium feudum est , in quo 
vassallus domino fdelitatem contra omnes 
sine exceptione promittit ; contra , non li- 
giumfeudum erit , quandà vassallus non in» 
distincte, sed hoc vel illo excepto 9 adfdeli- 
tatem domino prœstandam se obligat. 

» Une chose, au surplus, très-remarqua- 
ble, c'est que le président Boulé , dans son 
Institution au droit coutumier de Hainaut , 
pages 84 et 87, ne fait consister la difiërence 



entre le fief ample et le fief lige , qu'en ce que 
le premier doit seulement , pour reliof , un 
droit de cambrelage, fixé par l'art. 6 du chap. 
37 des chartes générales, à la modique somme 
de 3a patars ou 4o sous ; au- lieu que le se- 
cond doit , en outre , à la mort du vassal , le 
cheval d'armes et les armures du défunt, 
telles qu'elles sont décrites par les chartes 
générales, chap. xoo, art. i«'. 

» Mais , ce qui est encore bien plus déci- 
sif, c'est que les feudistes allemands s'accor<* 
dent tous à dire qu'un fief non lige ne doit 
point, par cela seul, être réputé fief d'obla- 
tion ; et leur doctrine mérite , à cet égard , 
d'autant plus de .considération dans le ci- 
devant Hainaut , que cette contrée a formé 
très-longtemps , et jusque dans le quator- 
zième siècle, un fief immédiat de l'empire 
germanique , ainsi que le proavent diflèren- 
tes chartes rapportées dans les Annales du 
Hainaut, par Vinchant; dans V Histoire du 
Hainaut f par le père Delevarde; dans l'/fû- 
toirede Mons , par de Boussut; dans VHis' 
toire de f^alenciennes , par Doutreman (i). 

n Voici, au surplus, comment s'explique 
Hertius , dans son Traité de feudis obtatis , 
page 365 du tome 1** de ses œuvres ,* impri- 
mées à Francfort en 1737. Après avoir défini 
le fief d'oblation ^feudi species uhi quis rem 
quam de suo alteri obtulit , ab hoc , velut 
domino, ex paclo receptam, in posterum 
ipse heresque ejus subfeudali nexu tenet ; il 
ajoute que ces sortes de fiefs sont susceptibles 
des même divisions que les. fiefs de conces- 
sion qu'il sippeUe feuda data. Il retrace plu- 
sieurs de ces divisions, et il continue ainsi : 
prœtereà quœdam ligia sunt , qnœdam talia 
non sunt. Car, dit-il encore, Dumoulin n'a 
avancé qu'une fable, quand, sur l'art. 1» c|^ 
tit. 7 de la coutume de Paris, il a assuré qu'en 
Allemagne, le fief d'oblation était toujours 
considéré comme fief simple , et que le fief 
de concession l'était toujours comme fief lige. 
Ce qui prouve que Dumoulin s'est trompe, < 
c'est qu'il existe un grand nombre d'exemples 
de fiefs liges qui sont en même temps fiefs 
d'oblation : Aa/it fabulosum est quod Moli^ 
nœus annotavit, germanos, citm quis allodia- 
lia offert domino, ut ipse ea feudario jure 
recognoseat, feudum simplex et voluntarium, 
sin autem dominus de suo largiatur , feudum 
ligium vocare ; quandàquidem non pauca 
exempta etiam oblatis feudis ligios homines 
constitutos docent. Hertius justifie son asser- 
tion par des chartes de ii63, 1 199, 1 204, laso, 

(1) F". le Rt'p^rtoire de Jurisprudence , aa mot 
Hainaut, $, i. 



Digitized by VjOOQIC 



3l2 



TERRAGE, §. III. 



1270, i3o8 et 1371 , dans lesquelles on Yoit 
des possesseurs de (rancs-alleus en faire hom- 
mage à des seigneurs pour les tenir d'eux 
en fiefs liges. 

it 'Nous trouvons la même doctrine dans le 
Thésaurus j'uHsJeudalù dlenichen, tome a, 
page 966. Quelques-uns, y est-il dit (et c'est 
sans doute û Dumoulin que l'on fait allusion), 
pensent qu il n'y a que les fiefs de concession 
qui puissent être liges : quidam ^ pi œtetvin- 
culum quo soli est ohslrictus domino vas- 
sallus, adhùc necessarià requinmt utdominus 
feudum de suo concédât .* mais cette opinion 
est évidemment fausse ; il n*y a aucune espèce 
de raison pour que les fiefs d*oblation ne puis- 
sent pas être liges , tout aussi bien que les 
fiefs de concession; et, dans le fait, la chose 
est prouvée par un grand nombre d'exemples : 
Juijus autem opinionis JaUitas velex eo ap~ 
paret quàd nuUa plané ratio subest cur feuda 
oblata non œquè ligia esse ac data possint; 
prout pluribus constat exempUs. 

» Mais voici on autre argument que vous 
propose le cit. Thobois, et qui nous parait 
mériter une grande attention. C'est celui qu*il 
fait résulter de la circonstance que, parmi 
les fonds soumis à son droit de Terrage, il s*en 
trouve une partie qui n*a jamais relevé de la 
seigneurie de Rieux, mais bien de celle de 
Viilers-Cauchi en Uainaut, et de celles de 
Cagnoncle et d'Avesnes-les-Aubert en Cam- 
bresis. 

» Il parait impossible , en effet , de ne pas 
inférer de cette circonstance , que le droit de 
terrage réclamé par le cit. Thobois, n'a ja- 
mais été payé en reconnaissance d'une seig- 
neurie directe , et conséquemment qu'il n'a 
jamais été seigneurial , même dans lé terri- 
toire de Rieux. 

» Pour qu'il fût seigneurial dans le tem- 
toire de Rieux, il faudrait qu'il le fût égale- 
ment dans ceux de Villers-Cauchi, de Cagnon- 
cle et d'Avesnes-les-Aubert; car, quoique 
sous deux dénominations différentes, c'est le 
même, absolument le même droit qui,ju^ 
qu'en 1799^ s'est perçu dans ces trois territoi- 
res : et c'est tellement le même , qu'il ne for- 
mait dans ces trois territoires qu'un seul 
fief; cela est prouvé, par le dénombrement 
de 1754. 

)t Or, comment le seigneur de Rieux aurait- 
il pu posséder originairement , dans des ter- 
ritoires étrangers et sur des fonds qui ne re- 
levaient de lui sous aucun rapport, un Terrage 
récognitif de seigneurie ? 

)i Pour qu'un Terrage soit récognitif de 
seigneurie , il faut qu'il ait été constitué au 



moment même de la concession que le seig- 
neur a faite d'une partie du gros de son fief; 
il faut par conséquent que le seigneur ait « 
avant cette concession , possédé comme por- 
tion intégrante de son fief, les fonds sur les- 
quels il s'est réservé un droit de Terrage. 

» Si donc un seigneur jouit d'un Terrage 
sur des fonds qui n'ont jamais fait partie du 
gros de son fief, très certainement ce Terrage 
n'est pas , dans sa main, un droit seigneurial; 
et s'il l'aliène, ce ne sera pas comme droit 
seigneurial , ce sera comme droit purement 
foncier , que ses concessionnaires le possède- ' 
ront; car il ne peut pas, en le leur transmet- 
tant, en changer la nature. 

» Eh bien ! Conçoit-on comment le seigneur 
de Rieux aurait anciennement pu posséder 
comme portion intégrante du gros de son fief, 
les fonds qui, dans les territoires de Villers- 
Cauchi , d'Avesnes-les-Aubert et de Cagnon- 
cle, ont été, jusqu'en 179a, assujétis à un 
droit de Terrage, soit envers' lui, soit envers 
les particuliers en faveur desquels il avait dis- 
posé de ce droit? 11 n'a jamais été seigneur 
d'aucun de ces trois territoires; il n'a jamais 
eu , dans aucun de ces trois territoires, ni 
fief, ni justice , ni ombre de seigneurie quel- 
conque : il n'a donc jamais pu inféoder ni 
acenser un seul pouce de terre dans ces ter- 
ritoires : il n'a donc jamais pu y créer à son 
profit un Terrage seigneurial. 

» Peut-être dira-t-on qu'il l'aurait pu à 
Villers-Cauchi, parceque cette commune dé- 
pendant du Uainaut, il aurait pu, en sa qua- 
lité de comte de Hainaut et par droit de sou- 
veraineté, retirer à soi la mouvance immédiate 
des fonds qu'il pouvait posséder i VilJers- 
Caucbi, les rattacher à sa seigneurie de Rieux, 
et ensuite les inféoder ou acenser, moyennant 
un Terrage , avec les autres fonds de cette 
seigneurie. 

A Nous n'examinerons pas jusqu'^ quel 
point cette opération eût été légalement pos- 
sible. Mais une chose bien certaine^ c'est 
qu'elle aurait été de toute impossibilité rela- 
tivement aux fonds que le seigneur eût pos- 
sédés à Cagnoncle et à Avesnes-les-Aubert : 
pourquoi? Parceque Cagnoncle et Avesnes- 
les'Aubcrt n'étaient pas seulement étrangers 
à la seigneurie de Rieux , mais qu'ils l'étaient 
encore à la souveraineté du Hainaut. Nous 
l'avons déjà dit, Cagnoncle et Avesnes-les- 
Aubert sont de la ci-devant province de Cam- 
bresis, et jamais la ci-devant province de 
Cambresis n'a reconnu la souveraineté des 
comtes de Hainaut. Le seigneur de Rieux 
n'aurait donc pas pu, même comme souverain 
du Hainaut , inféoder ou acenser des fonds 
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de terre titoé» à Ayemet-lef • A obert et à Ct jp- 
noncle; il n'aurait donc pas pu conééder cet 
fonds à la charge d'an champart seigneurial. 
Le champart qu'il y a longtemps possédé et 
qu'il a ensuite transmis à la famille Thobois, 
n'a donc jamaît été récognitif de sa seigneu- 
rie ; et encore une fois, si ce n'était pas en 
reconnaissance de sa seigneurie qu'on lai 
payait le champart à Gagnonde et à Avesnes- 
lesAubert, ce n'était pas non plus en recon- 
naissance de sa seigneurie qu'on le loi payait 
à Rieux, puisque le champartde Rieuz ne for- 
mait , dans la famille Thobois , qu'un seul et 
même fief avec le champart d'AYesne84es-Aa- 
bert et celui de Gagnonde. 

» Mais , dira-t-on , si ce n'est pas par in- 
féodation ou acensement que le seigneur de 
Rieux s'éUit primitivement réservé ce Ter- 
rage, si ce Terrage n'existait primitivanent 
dans sa main que comme un droit foncier , 
comment a■^il pu ensuite le convertir en fief 
et le concéder comme fiêf ample à des parti- 
culiers ? La chose n'est pas difficile à expli- 
quer. 

» Déjà nous avons parlé des fiefs à* ablation; 
et ce que nous en avons dit , va donner la clef 
du problème qu'il s'agit id de résoudre. 

> Sans contredit, pour créer un fief |Hir 
tradition, il fallait posséder comme seigneur, 
le fonds même qui en devenait la matière ; 
on, en d'autres termes , il fallait posséder ce 
fonds noblement. 

« Mais il n'en était pas de même , quand il 
ne «'agissait que de créer on ûef par oblation; 
on pouvait, par cette voie, donner lecarae- 
tère de fief à un bien situé , à un droit perçu, 
dans une seigneurie étrangère ; et void com- 
ment. ^, • .^ 
* Le propriétaire d'un héritage , d'un droit 
foncier, d'un Terrage, par exemple, voulait, 
dans ces temps à demi-barbares où les lois d- 
viles étaient sans force, et où Ton ne recon- 
naissait de puissance que celle qui dérivait de 
l'ordre féodal , se faire un protecteur, se pro- 
curer un patron qui pût le défendre contre 
Toppression dont il était sans cesse menacé. 
Que faisait-il pour y parvenir 7 II allait trou- 
ver un sdgneor voisin, et lui disait t voilà un 
Léritage , un droit foncier, un champart dont 
je jouis dans tel territoire ; je viens vous en 
faire hommage , rendez-le moi pour le tenir 
de vous en fief; et par ce moyen, je serai 
votre vassal. Sa proposition acceptée, son 
héritage, son champart changeait dénature 
dans ses mains : il le possédait àémytm^iB 
comme fief; mais ce n'était qu'un fief offert , 
qu'un fief purement passif de lui à son seig- 
neur d'adoption j et le nouveau vassal n'ac- 
TOMB XV. 



qnérait par là aucun droit de fi^dalîté ni de 
seigneurie sur les fonds assujétis à son cham- 
part. 

n Ce que l'on faisait ainsi pour un héritage 
qal était situé , pour un droit foncier qui se 
percevait, dans un territoire étranger, on 
pouvait le faire également pour un héritage 
qui était situé , pour un droit foncier que Voû 
percevait,dansle territoire même du seigneur 
à qui l'on s'atUchait de celte manière; et c'est 
ce qui explique pourquoi, dans notre espèce, 
le terrage de Gagnonde et d'Avesnes-les-Au- 
bert ne formait qu'un fief avec le terrage de 
Rieux : c'est que le propriétaire de l'un et dé 
l'autre les possédant comme redevance pure- 
ment fondère, a fait hommage de l'un et dé 
l'autre simultanément au comte de Hainaut, 
qui les lui a rendus à titre de fief d'oblation: 
i> G'est ce qui explique encore pourquoi ce 
fief n'était pas lige , mais ample. Nous avons 
déjà observé que la qualité de fief non lige , 
ou , ce qui est la même chose , de fief ample, 
n'emportait pas nécessairement l'idée d'un 
fief d'oblation ; mais c'est id le lieu d'ajouter 
que les fiefs d'oblation n'étaient jamais liges , 
qu'ils étaient toujours amples diM\e sens des 
chartes du Hainaut , c'est-à-dire , non liges ou 
simples , quand ils avaient pour objet des 
biens situés ou des droits exercés dans une 
sdgneurie étrangère à celle du seigneur d'a- 
doption. Alors, en effet , ib formaient ce que 
les feudistes allemands appdlentyèu<ia extra 
curtem , des fiefs dont la ipatière était située 
hors de la eour^ juridiction ou territoire du 
sdgneur ; et nous lisons dans Goebel, de feu- 
dis extra curtem (i) , section a , qu'un fief 
extra curtem ne peut jamais être lige, parce- 

3ue le seigneur du territoire où est située la 
iiose possédée à ce titre, est toujours excepte 
de la promesse que fait le vassal à son sdg- 
neur d'adoption, de le servir fidèlement 
envers et contre tous : Feudum extra curtem, 
dit ce jurisconsulte , retinet integram feudi 
naturam; ligium tamen esse nequit, gudd 
dominas territorialis in promissione fidelita- 
tù contra omnes et singulos semper exceptai 
est. Gribner enseigne la même chose dans sa 
dissertation de dominio direclo in urritorio 
alieno (a), $. 6 : utriun proprium sit feudum, 
é\i'\\,i]uod extra curum est, an impropHum, 
controversia videtur non magnœ uiilitatis... 
Farium et multiplex esse potest , non tamen 



(i)Cet ouvrage se trouve àant le Thesaunts /w 
risfeudalU d'Ienichcn , tome a. 

40 



Digitized by VjOOQIC 



3i4 



TERRAGE, §, III. 



ligium : in hoc mim temtorii dominus sent- 
per €Mt exceptas. 

it Ce n*e8t pas tout. Dans ce que nous Te- 
nons de dire^ se trouve encore Tesplication 
d^un point fort important dans la cause ac- 
tuelle , celui de savoir pourquoi le Terrage 
du cit. Thobois était tenu en 6ef , non de la 
seigneurie de Rieux , mais du comté de Hai- 
saut. On sent, en effet, que le propriétaire 
de ce Terrage, qui le premier a eu Tidée d'en 
hire un Jiefd' ablation, a dû, dans le choix 
d*un protecteur adoptif , opter de préférence 
pour le plus puissant. Peut-être alors la seig- 
neurie de Rieux n^était-elle pas encore réunie 
patrimonialement au comte de Hainaut ; mais 
supposé qu'elle le fût déjà ,1e terrageur avait 
intérêt de s'attacher plutôt au comte de Hai- 
naut, considéré comme tel, qu'au seigneur 
de Rieux , comte de Hainaut. Le comte de 
Hainaut pouvait aliéner sa seigneurie de 
Rieux , il pouvait même , suivant la disposi- 
tion expresse de Tart. 7 du chap. 107 des 
chartes générales , qui ne sont que Texpres- 
sion de Tancien droit du pays, il pouvait 
même la perdre par une prescription de qua- 
rante ans : et dans Pun comme dans Pautre 
cas , le terrageur n'aurait plus trouvé dans le 
seigneur de Rieux , un suzerain assez puis- 
sant pour le protéger d'une manière efficace. 
H était donc bien naturel qu'il fit hommage 
de son champart, non au seigneur de Rieux, 
mais au comte de Hainaut. 

» Par là encore , se trouve expliquée , en 
faveur du cit. Thobois, la circonstance qui a 
le plus influé sur le jugement dont il se plaint: 
nous voulons parler de la part qu'avait an- 
ciennement le seigneur de Rieux dans le ter- 
rage en litige : c'est que , postérieurement à 
rhommage primitivement fait de ce droit au 
comte de Hainaut , le champarteur en aura 
aliéné une portion au profit du seigneur de 
Rieux j c>st , si l'on veut , que , depuis cette 
époque, le Terrage tenu en fief du comVe de 
Hainaut, aura souffert un démembrement 
par le partage qui s'en sera fait entre les hé- 
ritiers d'un précédent possesseur , et que la 
portion de l'un de ces héritiers aura passé au 
seigneur de Rieux, soit par vente, soit par 
déshérence ou confiscation. 

» Mais expliquerons-nous également, dans 
ce système d'oblation , comment le seigneur 
de Rieux pouvait être lui-même assujéti, sur 
ses propres terres, au champart que ses co- 
terrageurs tenaient en fief du comte de Hai- 
naut? Oui , et rien de plus facile. 

» De deux choses Tune : ou le seigneur de 
Rieux possédait déjà, avant Foblalion, les 
«erres qui depuis ont été, dans sa main , sou- 



mises au cfamipart, on il ne les possédait pas 
encore. S'il les possédait déjà , ni l'oblation 
faite par son co-champartenr au comte de 
Hainaut, ni Tinféodation qui s'en est ensui* 
vie, n'ont dû affranchir ses terres de la rede- 
vance dont elles étaient précédemment char- 
gées. S'il ne les possédait pas encore à cette 
époque , nécessairement il les a acquises de- 
puis ; et l'on sent bien qu'il n'a pu les acqué- 
rir qu'avec leurs charges. 

V Tout s'accorde donc parfaitement avec 
l'idée que le champart dont il s'agit , n'est de- 
Tenu fief que par ablation ; et cette idée n'est 
pas une supposition hasardée , c'est la consé- 
quence directe et nécessaire de la circons- 
tance que le champart dont il s'agit, s'est 
toujours perçu dans deux communes indé- 
pendantes , non seulement de la seigneurie 
de Rieux , mais même du comté de Hainaut , 
dans deux communes où le seigneur de Rieux 
n'a jamais eu l'ombre de seigneurie, dans 
deux communes où le comte de Hainaut n*a 
jamais exercé, comme tel , le moindre droit 
de souveraineté. 

1» Or, nous l'avons déjà dit , et c'est une 
Térité trop constante, trop palpable, pour 
qu'il soit nécessaire d'y insister : si ce cham- 
part n'a jamais été qu'un fief d'oblation, il n'a 
jamais été seigneurial envers les redevables; 
et dès-là , non seulement le tribunal d'appel 
de Douai a faussement appliqué l'art. 5 de fa 
loi du a5 août 1793, qui ne supprime que les 
champarts seigneuriaux , mais il a encore 
Tiolé , et l'art. 17 de la même loi,i»t l'art, a 
de la loi du 17 juillet 1793, qui maintiennent 
expressément toutes les redevances purement 
foncières. 

» Nous estimons , en conséquence , qu'il y 
a lien de casser et annuler le jugement dont 
il s'agit )t. 

Par arrêt du 17 floréal an 12, au rapport 
de M. Rousseau, 

a Vu l'art. 5 et l'art. 17 de la loi du a5 août 
179a; 

1» Attendu que , s'il est des cas où le Ter- 
rage ou le champart possédé par le seigneur 
direct des fonds qui y sont assujétis, est ré- 
puté seigneurial, il est au moins certain que, 
dans les mains d'un particulier non seigneur, 
il est , par le droit commun , considéré comme 
une prestation purement foncière et non-seig- 
neuriale, si le contraire n'est pas prouvé par 
titre ou établi par le statut local ; 

11 Attendu que la coutume du Hainaut, loin 
de déroger à cet égard au droit commun , re- 
garde le Terrage comme matière de propriété 
{arL 3 du chap. 9) ; qu'U résulte des disposi- 
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UoDf de cette cootame , qo*il est sujet 4 prei- 
criptioo, et que les droits ^eignenriami sont 
imprescriptibles ; d'où il suit qu'en généml, le 
Tcrrage y est coosidcfré oomme un droit fon- 
cier; 

» Attendu que les lois nouvelles n*ont 
point détruit cette présomption; qu'en sup- 
primant le Terrage seigneurial , elles ont ex-, 
presscment consenré celui de nature fon- 
cière; que Tart. 17 de la loi ci-dessus citée 
excepte formellement le cbampart qui ne 
tient point i la féodalité , et qui est dû par 
des particuliers à àes particuliers non-seig- 
neurs ou possesseurs de fiefs ; que, dans l'e*- 
pccc , c'est un particulier qui demande à un 
autre particulier, non-relevant de lui, un 
droit de Terrage ; 

V Qu'à la vérité, le ci-devant seigneur de 
Rieux , l'un des territoires dans lesquels ce 
droit a été constamment perçu jusqu'en 179a, 
en possédait lui-même une quotité, concur- 
remment avec le cit. Thobois et d'autres par- 
ticuliers ; mais qu'on ne peut inférer de là 
que la totalité du droit ait été originairement 
seigneuriale; qu'en effet, ce droit n'aurait 
pu être seigneurial que dans la double sup- 
position qu'il aurait été constitué pour prix 
de la concession des fonds qui y étaient assu- 
|ëlis, et que ces fonds eussent fait, avant 
cette concession, partie dn gros fief de Rieux; 
qu'il est impossible que de ces deux condi- 
tions , la seconde se rencontre ici, puisque les 
fonds sujets au droit, ne relevaient pas tous de 
la seigneurie de Rieux, mais qu'il en relevait 
une portion considérable, tant de la seig- 
neurie de VillersCauehi , située en Hainaut 
conuoe celle de Rieux , mais absolument in- 
dépendante de cette dernière, que de celles 
de Cagnoncle et d'Âvesnes-les- Aubert, situées 
dans le ci^devant Gambresis, contrée qui, 
avant Us conquêtes de Louis Xlf^ (1), recon- 
naissait un autre souverain , et à plus forte 
raison , un autre ordre de suzeraineté que le 
ci-devant Hainaut ; 

s» Qu'ainsi, les fonds assujétis an droit de 
Terrage doni il s'agit , ne pouvaient pas ap«- 
partenir au gros du fief de Rieux , avant la 
concession qui a pu en être faite pour prix 
de ce droit ^ que ,. dès-lors , on doit nécessai- 
rement présumer que , s'ils ont été concédés 
pour prix de ce droit, ils l'ont été par bail à 
rente foncière ; que cette présomption légale 
n'est pas effacée par la dvconstance que le 



(1) Sar ces termes , avant tes conquêtes de 
LoHt's' XI f^, f. U note qui se Iroovo au commen- 
cement des ooDclusions qui ont précéda cet arréU 
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demandeur tenait ce droit en fief du Roi , 
parceque cette tenure féodale, relativement 
an Roi, n'emportait aucune seigneurie du 
demandeur sur les possesseurs qui devaient 
le Terrage, et dont il est constant que les 
fonds relevaient de différens seigneurs; que 
ce n'est que passivement que le demandeur 
tenait en fief le Terrage, comme il aurait 
tenu tous autres fonds ou droits immobiliers; 
que, lorsque l'art. 17 de la loi du a5 août 
179a parle des possesseurs de fiefs , il ne peut 
s'entendre sainement que des possesseurs de 
fiefs dominans , et non des propriétaires de 
fiefs servans ; 

» Qu'il suit de là et des motifs ci-dessus , 
que le tribunal d'appel a contrevenu à l'art. 17 
ci -devant rapporté, dont il a fait une fausse 
application , et a en même temps contrevenu 
à l'art. 5 de la même loi , qui ne supprime 
que le Terrage de nature féodale; 

» La cour casse et annuité ». 

TERRES VAINES ET VAGUES. V. l'ar- 
tîcle yacans, 

TERRIER. La loi du 9 septembre 179a 
priue-t-elle de leurs actions contre les cide^ 
vont seigneurs y lesfeudistes qui, sous le ré- 
gime Jliodal , avaient traité avec eux pour le 
renouvellement de leurs Terriers? 

y, le plaidoyer du 7 frimaire an 13, rap- 
porté à l'article Notaire^ $. 

TESTAMENT. §. I. 1» J^^ant U Code cC- 
vH, à quel âge pouvait-on tester dans la cou^ 
tume du chef lieu de yalenciennes f 

a* Le Testament par lequel , sous le Code 
civil, u» mineur f âgé de plus de 16 ans, a dis* 
posé de tout ce dont la loi lui accordait la 
disposiêion , confère44l au légataire , lorsque 
le testateur est décédé en majorité , tous les 
biens dont celui-ci aurait pu disposer à cette 
époque f 

I. Sur la première question , j'ai établi , 
dans la première édition du Répertoire de ju- 
risprudence , au moiTestament, sect. 1, S i» 
art. 3, n» 3, que l'on devait suivre dans la cou- 
tume du chef- lieu de Valenciennes les diitposi- 
tions du droit écrit ; et qu'en conséquence, on 
pouvait y tester, dès qu'on avait atteint l'âge 
de puberté ,. fixé par les lois à quatorze ans 
pour les mâles, et à douze ans pour les filles. 

Mais j'ai indiqué, au même endroit , deux 
arrêts du parlement de Douai , des 9 juillet 
176a et ai mars 1763, que l'on citait en fu- 
veur de l'opinion contraire y en avertissant 
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que je ne connaiitais pas bien Teipèce du se- 
cond. 

Depuis, je me fais aituré qu'il n*ayait pet 
jugé la question, et que les juges s'étaient dé* 
terminés par ce dilemme : « ou Ton doit sui* 
y» vre ici les chartes générales du Hainaut, on 
» il faut s'attacher à la coutume de Valen- 
» ciennes. Au premier cas , le Testament est 
> nul , parceque le testateur n'ayait pas Tâge 
Ht requb : au second , sei dispositions n'en 
» seront pas plus valables, puisqu'il était 
n soumis à la puissance paternelle , et par 
» conséquent incapable de testei •. Cette ma- 
nière de raisonner ne faisait, comme Ton voit, 
qu'éluder la difficulté : ainsi , l'arrêt dont il 
s'agit, n'a rien jugé de positif. 

Depuis encore, le conseil souverain de 
Mons, c'est-à-dire, le tribunal qui devait être 
le plus fortement prévenu en laveur des dis- 
positions des chartes générales du Hainaut, a 
jugé que, dans le chef-lieu de Valenciennes, 
il ne fallait pas avoir atteint l*âge de dix-huit 
ans pour tester. C'est ce que m'a annoncé 
dans le temps, le jurisconsulte même qui avait 
fait rendre cet arrêt : pour qu'on ne se mé- 

Î>reone point sur les faits , je conserverai ici 
es propres termes dans lesquels il a bien 
voulu m'en faire part : 

« En ouvrant le tome 1 7 de l'édition in-4® de 
votre ouvrage, au mot Testament, page 106, 
note a , je vois avec satisfaction le parti que 
FOUS emibrasses relativement à l'âge auquel 
on peut tester dans la coutume de Valencien- 
nes. Voici un arrêt du conseil souverain du 
Hainaut qui vous y conBrmera davantage. 

» Le i3 juin 1780, Marie- Agnès Ruse, fille 
à marier, sans père ni mère , demeurant au 
village d'Obi gies, chef-lieu de Valenciennes , 
fit son Testament , selon la forme prescrite 
par les lois de ce pays , par lequel elle dis- 
posait seulement de quelques immeubles en 
faveur de Marie-Rose Drouillon : elle mourut 
vers la fin de juillet de la même année , âgée 
de dix-sept ans et quelques mois. 

n Le i4 janvier 178a , Jean Portois, à titre 
de Marie Frémont , sa femme, tante mater- 
nelle de la testatrice, présenta requête au con- 
seil souverain de Mons, et conclut à la nullité 
du testament. Ses moyens étaient que la cou- 
tume de Valenciennes, art a6, défend l'alié- 
nation de leurs biens aux mineurs de vingt 
anr; qu'elle ne prescrit point l'âge pour tes- 
ter; mais qu'à son défaut , on doit suivre 
l'art, a du chap. 3a des chartes du Hainaut , 
qui requiert dix-huit ans. 

n M'étant chargé de défendre la Drouillon, 
je soutenais que le droit romain était la loi 
qu'on devait suivre f au défaut de la coutume 



de Valenciennes, dans les matièrea dont traite 
celte coutume, et nommément celle des Testa- 
ment f si disparate des règles contenues à cet 
égaid ians la coutume |[énérale ; que l'homo- 
logation de la coutume de Valenciennes, de 
1640, disait yiM, s'il advenait aucun cas qui 
ma Jus»atU comprimé èsdietts caustumes et 
uêoigÊê f ou que par iceuU ils ne se puissent 
décider ou déiermimer, que on se régie selon 
la disposition du droit eseript,,.»., et que Tm- 
tarpnitation s'enjiuse selon le droit escripi 
et mon oMtremtent* 

a An premier moyen, le demandeur oppo- 
sait la régie 3 de ChalUne et les raisons qui 
y sont déUillées. 

» Enfin, par arrêt du 7 juin 1783, il fut dé- 
bouté de sesfinset conclusions avec dépens •• 

II. La seconde question , déjà jugée pourU 
négative par un arrêt de la cour de cassation, 
du 3o août i8ao , dont je crois avoir complè- 
tement justifié la décision dans le Répertoire 
de jurisprudence, au mot Testament, sect. i, 
%. 6, n« I, l'a encore été depuis dans le même 
sens, par la cour supérieure de justice de 
Bruxelles , au sujet d'un Testament par le- 
quel Ferdinand de la Barre , âgé de plus de 16 
ans, mais mineur de vingt et un, avait légué à 
sa mère , tout ce dont la loi lui permettait 
et lui permettrait de disposer. 

Le testateur étant mort en majorité , il 
s'est agi , pour déterminer les droits qui ap- 
partenaient dans sa suecession , à un enfant 
naturel qu'il avait reconnu l^alement, de 
savoir quel était l'effet dn legs universel dont 
il avait gratifie sa mère. 

La dame de la Barre a prétendu que son fils 
étant décédé majeur , son Testament , qooi- 
que £iit en minorité , devait avoir le même 
résultat que s'il eût été fait en majorité. 

Mais ce système a été rejeté par le tribunal 
de première instance de Bruxelles ; et sur 
l'appel, le jugement de ce tribunal a été con- 
firmé par arrêt du 27 juillet 1827, 

« Attendu que le Testament de feu Ferdi- 
nand de la Barre , dont s'agit , ^a été fait dans 
le temps que ledit testateur était âgé de plus 
de seize ans, mais encore mineur ; 

yt Que , par suite de la disposition Ic^sU- 
tive contenue dans l'art. 904 du Code dqà 
cité , il n'a pu disposer, par son Testament 
susdit , que de la moitié de ce dont il aunit 
pu disposer étant majeur; 

» Que la disposition susmentionné de 
l'art. 904 a eu évidemment en vue la per- 
sonne du mineur, et non les biens ; 

» Que cela parait incon^stable , si 1 on 
considère que le motif qui a déterminé le lè- 
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gUlatear à faire cette disposition , se trouye 
dans la personne et non dans les biens ; 

» Que la disposition dudit aot. 904 n'est, en 
définitif, autre clios*; qu'une partie de celle 
qui se présente dans Tart. 903 , qui précède; 

1* Enfin , que Tart. 904 se trouve, non au 
chapitre où la loi traite de Ja quotité des 
biens dont on peut disposer, mab bien an 
chapitre qui porte pour rubrique , de la ca» 
pacùêde disposer, et où Ton traite unique* 
ment de la capacité qui concerne la per« 
sonne ; 

» Que la simple circonstance que feu Fer- 
dinand de la Barre était déjà devenu majeur 
lorsqu'il es_t décédé , ne peut donner au Tes- 
tament un efiet opérant sur la disposition en 
son entier; parceque , ainsi que le porte la 
loi aoi , D. DB BBGULis juiis : Omnia quœ ex 
Testamento proficiscunlur , ità statum euen» 
tiis capiunt, si initium quoque sine vilio ce- 
perint ; ou comme la loi i , D. db bboula €▲• 
ToviAVA , quod si TesUuiunti faeti tempore 
decessit testator, inutile foret , id le^Uum 
çuandocuaque deeesserit, non valere (1) ». 

La dame de la Barre s'est pourvue en cas- 
sation contre cet arrêt, devant deux des cham- 
bres de la même cour qui n'y avaient pris part, 
suivant la forme provisoirement établie dans 
le royaume des Pays-Bas , mais inutilement. 
Par arrêt du 3 janvier 1839, 

«( Attendu que la loi règle et limite sous 
deux rapports la faculté de disposer de sa 
succession par acte de dernière yolonté , sa- 
voir, 10 quant k la capacité des personnes, 
nécessaire pour tester ou recevoir par Tes- 
tament , et ao quant aux biens dont on peut 
disposer; que le chap. a comprend spéciale- 
ment les règles relatives au premier point, 
tandis que celles relatives au second sont 
l'objet spécial du chap.' 3, tit. a , du Code ci- 
yil ; qu'ainsi, le chap. a est borné au statut 
personnel , et le 3« au statut réel ; 

1» Attendu que Tart. 904 de ce Code n'est 
qu*une suite nécessaire de l'art. 903 , puis- 
qu'il a pour but de modifier, à l'égard du mi- 
neur parvenu à l'âge de seize ans , l'incapa- 
cité absolue de tester établie par l'art. 903 , 
en lui permettant, au moyen de la capacité 
iDComplelte qu'il lui accorde, la faculté de 
disposer d'une partie de sa succession par 
Testament ; 

» Attendu que la disposition de l'art 904 
n'a pour objet que la capacité personnelle et 
rintéi*êt du mineur, et ne peut aucunement 

(1) Jurispradencf de U cour supérieure de juslice 
deBruxolleSt année i8s8, tome i«', pag«3a8. 



être Msimilée à la faeulte de disposer libre- 
ment d'une certaine portion de ses biens en. 
faveur de quelques personnes , parceque le 
premier cas se trouve limité ratione atatis, 
et par suite appartient nécessairement au 
statut personnel , tandit que le deuxième ap^ 
partient au statut réel, et qu'il ne peut jamais 
y avoir concours de ces deux statuts ; 

)* Attendu que , d'après ce qui précède, les. 
effets du Testament que le mineur peut faire, 
étant limités en raison de sa capacité in- 
complette, ne penvent être étendus , sous le 
prétexte qu'ayant depuis atteint sa majorité , 
il aurait pu disposer par TesUment de l'inté- 
gralité de sa succession ; parceque le Testa- 
ment qu'il avait fait antérieurement et dont 
les effets étaient limités en raison de la capa- 
cité ÎDcomplette du testateur, ne peut en 
produire d'autres que ceux que la loi lui at- 
tribuait il l'époque de sa confection ; 

11 Attendu que de tout ce qui précède , il 
suit que l'arréi attaqué a donné une juste in- 
terprétation des art. 903 et 904 du Code ci- 
yil; que, par suite, il a lait une juste applica- 
tion de ce dernier article, ainsi que des 
art. 766^767; 

» Par ces motifs, la cour, ouï le rapport de 
M. le conseiller Demis et M. ravoeat-général 
Spruy t, en sou ayis eonforme, rejette le pour- 
voi... (1)». 

§. II. Aident U Code civil, un pubère 
non émancipé pouvait'il tester dans la 
coutume du cl^f-Ueu de f^alenciennes f 

J'ai soutenu la négative dans le Répertoire 
de jurisprudence , à l'endroit déjà cité, $. a. 

Je dois ajouter que cette opinion est sin- 
gulièrement fortifiée par le dilemme qui a 
déterminé l'arrêt du ai mars 1 763, rapporté 
au no i*'du paragraphe précédent; car il en 
résulte évidemment que le parlement de 
Douai n'a pas alors douté que les fib de 
famille ne fussent inhabiles à tester dans la 
coutume de Valenciennes. 

Il y a mieux : j'ai appris depuis que ,- le 7 
mai 1779, le conseil provincial de Tournai 
avait déclaré nul un Testament fait par une 
fille non - émancipée , qui avait son domicile 
et ses biens dans la partie autrichienne du 
chef-lieu de Valenciennes. Il est y rai que , 
dans cette espèce , la testatrice n'avait que 
douze ans accomplis ; mais cette circonstance 
n'a dû influer en rien sur le jugement, puis- 
que, comme on l'a vu dans le paragraphe pré- 

(i) Jurisprudence de U coar supérienre de justice 
de Bruxelles, année 1819, tome l'Spa^ 4^1- 
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cedeat, une fille pouyait alors tester à cet Age^ 
dans la coutame dont il s*agit. Aussi MM. Mo- 
reau, Crendal de Dainville et d'Epinoy , an- 
ciens avocats à Valenciennes, ne 6*étaient-ils 
point arrêtés à cette particularité , dans la 
consultation qu'ils avaient donnée sur le Tes- 
tament dont il était question : ils avaient 
estimé qu'on ne pouvait pas opposer à cet 
acte, le défaut d'Âge de la testatrice. 

§. m. lo Pouvait' on et deuait-on, 
avant le Code civil, être admis, dans 
tous les cas, à prouver par témoins qu'un 
testateur dont V interdiction n'avait été 
ni prononcée ni même poursuivie , était 
en démence, lorsqu'il avait fait son 
Testament f 

a*' Le peut-on aujourd'hui f 

3o Pour être admis à prouver que le 
testateur était en démence , eU-il néces- 
saire de s'inscrire en faux contre l'as- 
sertion du notaire qu'il a trouvé le tes- 
tateur sain d'esprit? 

4® Le suicide forme-t-il par lui-même 
une preuve ou une présomption suffisante 
d^ aliénation et esprit, et doit-on, en con- 
séquence y annuler comme fait en état de 
démence, le Testament qui, de la part de 
son auteur, a été immédiatement précédé 
d'une tentative de suicide, ou immédiate- 
ment suivi d'un suicide effectif f 

I. La première et la troisième de ces ques- 
tions font la matière des conclusions suivan- 
tes, que j'ai données à l'audience de la cour de 
cassation , section des requêtes , le 22 nivôse 
ang: 

tt Les cit. Bysson et consorts vous deman- 
dent la cassation d'un jugement du tribunal 
civil du département de la Loire, du 27 ther- 
midor an 7, qui leur a refusé la faculté indé- 
finie de prouver par témoins la démence du 
cit. Lagardette , avant la confection , au mo- 
ment de la confection et depuis la confection 
de son Testament ; et tous avez à examiner 
si, par ce refus , le tribunal civil de la Loire 
a violé, comme ils le prétendent, les disposi- 
tions des lois romaines qui forment le Code 
supplémentaii'edeson ressort. 

>• Sur cette question , il est un principe 
constant : c'est qu^un furieux, un insensé, un 
imbécille , ne peut pas tester. Qu'est-ce en 
effet qu'un Testament? C'est la déclaration 
des dernières volontés; mais celui qui n'a 
pas Tusage de sa raison, n'a point de volonté, 
ou n'en a qu'une fantasque et indigne des 
égards de la loi ; il ne peut donc pas faire de 
Testament . 



» Cette maxime n'est pas bornée aux per- 
sonnes attaquées de fureur , de folie , de dé- 
menceou d'imbécillité ; elle s'applique encore 
aux prodigues, parceque la loi les considère 
comme furieux quant à leurs bien8,yùrioiuiii 
bonorum suorumfaciunt exitum. Mais il y a 
entre les premiers et les seconds, une diifé* 
rence très-remaquable. Le furieux n'a pai 
besoin d'être interdit par le juge , pour per- 
dre le droit de tester. Ce n'est pas l'autoritd 
du magistrat , c'est la nature elle-même qui 
établit son incapacité; le juge ne fait que 
la déclarer, et elle existe, indépendam- 
ment de son ministère, dès le commence- 
ment de la démence. Il n'en est pas de même 
à l'égard du prodigue. Quoique la cause de 
ton interdiction , dans l'esprit du droit ro* 
main encore observé parmi nous (1) , soit ti- 
rée d'une sorte de raison naturelle qui ne 
souffre pas qu'on remette la destinée d'une fa- 
mille entre les mains d'un homme qui n'a la 
propriété de son bien que pour la perdre , et 
qui n'en use que pour en abuser ; cependant, 
comme cette raison ne peut pas, d'elle-même^ 
produire une incapacité , il faut que l'auto- 
rité de la loi civile y intervienne ; et tant que 
le prodigue n'a pas été frappé d'inlerdicUon 
par le juge , il jouit de la liberté commi^ne à 
tous les hommes. 

11 Cette différence , qui n'a pas besoin de 
preuve, est clairement marquée dans lei S- > 
et 2 du titre des institutes , quibus non est 
permissumfacere testamentum. Un furieux , 
dit Justiuien, dès le moment qu'il est en cet 
état, ne peut pas plus tester qu'un impubère; 
l'un a perdu le jugement , l'autre ne l'a pas 
encore : Testamentumfacere nonpossunt im- 
pubères , quia nullum eorum animi judicium 
est; itemfuriosi, quia mente carent. Mais un 
prodigue ne perd ce pouvoir que du jour qu'on 
lui ôte l'administration de ses biens : Prodi- 
gus cui bonorum suorum administratio inter- 
dicta est , Testamentumfacere non potest ; 
sed id quod antèfecerit quàm interdictio bo- 
norum suorum eifat, ratum est. 

1. Ainsi , eu fait d'incapacité de tester , ré- 
sultant du défaut de facultés intellectuelles, 
il faut bien distinguer entre le prodigue et 
le furieux. A l'égard du prodigue , si le Tes- 
tament est antérieur k l'interdiction , il est 
valable : en yain demanderait-on à prouver 
que la cause de l'interdiction, c'est à-dire , la 
prodigalité et le désordre des affaires, a pré- 

(i) J'ai prouvé dans des conclusions du 6 juin 
1810, rapporlécs » l'article Prorf^ae.querinterdic- 
iion pour cause de prodigalité n'a été abolie que par 
le Code civ il. 
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cédé le TetUmenI; on n'/ serait pas reçu, 
parceque, qaandces faUt seraient ye'rifiés, le 
Testament n^en aurait pas moins tout son 
effet. Quelque certains qu'ils soient, ils peu- 
vent bien servir de fondement ù une inter- 
diction , mais ils ne l'emportent pas de plein 
droit. Au contraire , lorsqu'il s'agit du Tes- 
tament d'un furieux, quoiqu'il soit fait avant 
l'interdiction prononcée , on peut demander 
à faire preuve, même par témoins, que le 
testateur était attaqué de fureur, lorsqu'il a 
disposé ; parceque, dans cette occasion , c'est 
le fait, c'est la démence, c'est la fureur même 
qui prononce, pour ainsi dire, l'interdiction. 

« Tels sont , sur cette matière , les princi- 
pes du droit romain. Sont-ils encore en vi*^ 
gueur parmi nous 7 Ne peut on pas dire qu'ils 
étaient bons chez les Romains qui admet- 
taient indistinctement la preuve testimo- 
niale ; mais que parmi nous il en doit être 
autrement, parceque nos lois s'opposent à ce 
qu'on affaiblisse Taotorite d'an acte par ce 
genre de preuve ? 

» Point du tout. Dans le Testament, comme 
dans les autres actes, il faut distinguer deux 
choses, l'intérieur de la disposition et la ca- 
pacité de celui qui la fait. Sans doute , lors- 
qu'il ne s'agit que de l'acte, de la vérité de ce 
qu'il contient, des formes dont il est revêtu, 
il est de règle générale qu'on n'admet pas la 
preuve par témoins contre ce qui y est écrit, 
parceqn'il prouve lui-même et d'une manière 
authentique, tout ce qu'on a besoin desavoir 
à cet égard. Mais quand il est question de la 
capacité du testateur, l'acte ne la prouve 
pas , il la suppose sruleraent ; et dès-lors , il 
faut bien qu'on en cherche la preuve hors de 
cet acte. 

» En vain le notaire qui a reçu le Testa- 
ment, dédare-t'il que le testateur lui a paru 
êaia d'entendement et d'esprit. Le notaire 
est bien l'instrument, l'urgane, Tintcrprète 
du testateur, mais il n'est pas juge de sa ca- 
pacité ; et comment pourrait-il l'être, lui qui 
ne voit le testateur qu'un moment ? Pénétre- 
rait il en un instant dans le fond de son cœur 
et dans le secret de son ame 7 La folie et la 
sagesse sont également invisibles , si on les 
considère en elles-mêmes { elles ne se décou- 
vrent que par les paroles et les actions exté- 
rieures, et souvent ces actions sont suspen- 
dues pendant un intervalle beaucoup plus 
considérable qu'il ne faut pour faire un Tes- 
tament. Telles sont les maximes qu'a profes- 
sées le célèbre avocat- général d'Aguesseau , 
dans son plaidoyer du lo juillet 1(596, au su- 
jet du Testament de rab1>e d'Orléans ; et elles 



n'ont jamais été contredites par aucun juris- 
consulte de poids (i). 

» Aussi existe-t-il des arrêts sans nombre 
qui ont permis de faire preuve par témoins , 
que des testateurs avaient perdu la raison à 
l'époque de la confection de leurs Testamens, 
quoiqu'ils n'eussent été interdits qu'après. 

» C'est donc par les seuls principes du droit 
romain que doit se décider ici la question de 
savoir si le tribunal civil de la Loire a pu re- 
fuser aux demandeurs la preuve par témoins 
qu'ils offraient de la démence du testateur 
Lagardetu, avant, pendant et aprSs la con- 
fection de son testament. 

» Que ce genre de preuve soit admis par le 
droit romain , c'est ce qui ne peut être révo^ 
que en doute : la démence est un fait, et tout 
fait, d'après le droit romain , peut être prouvé 
par témoins. Le tribunal civil de la Loire 
n'aurait donc pas violé le droit romain , en 
admettant la preuve offerte par les deman- 
deurs; mais l'a-t-il violé en refusant cette 
preuve? De ce qu'il n'a pas fait ce que le droit 
romain l'autorisait à faire, s'ensuit il qu'il a 
contrevenu aux dispositions de ce droit? 

n Pour qu'une pareille conséquence fût 
juste, il faudrait que le droit romain ne se 
bornât pas à permettre la preuve de la dé- 
mence; il faudrait qu'il obligât le juge de 
radmettre , toutes les fois que le fait de la dé- 
mence est articulé. 

» Or , existe-t-il dans le droit romain des 
dispositions qui aillent jusqiies-là7 Nous n'y 
trouvons que deux lois dans lesquelles il soit 
parlé de la preuve de la démence du testateur : 
ce sont la loi 27, D. de condiiionihus insti' 
tutionum, et la loi 5, C. de codieiUit, 



(i) On lit dans un arrêt de la cour de cassation, du 
18 juin 1816, « qu'il est constant en droit que deux 
» choses essentielles sont it distinguer dans un Testa- 
» ment, la vérité de l'acte, et la capacité de celui qui 
» l'a fait ; que la première est certaine, incontestable 
» et prouvée par l'acte même; qu'il n'en est pas ainsi 
a de la seconde ; que l'acte suppose seulement la capa- 
» cité du testateur, et ne la prouve pas; que, pour 
> prétendre le contraire, il faudrait investir le notaire 
» d'une autorité que la loi ne lui a pas conférée , le 
» constituer jnge do l'état et de la capacité du testa- 
» tcur; que le tribunal de. . . , en déclarant inadrois- 
» sible la preuve offerte par les demandeurs, que la 
» testatrice était en démence et dans le délire lors- 
» qu'elle a fait son testament, et que l'inscription de 
» faux était la seule voie qui leur fût ouverte, a contre- 
» venu aux principes de droit de tout t^mps en vi- 
» gucnr, tt notamment 4 l'art. 901 du Code civil, 
» qui dispose que, pour faire uu Testament , il faut 
» être sain d'esprit ». ( Jurisprudence de la cour de 
cassation, tome 1817, page i59). 
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1» Dans la fyremière , boas yojtms an Tetta^ 
ment qui coDlenait une disposition absurde 
et extravagante : le testateur arait commande' 
•à ton héritier de jeter ses cendres dans la mer. 
On demande si rhéritier est oblige de remplir 
tcétte condition , et la loi répond qu'il faut 
commencer par examiner si le testateur jouis- 
sait de sa raison , quand il a imposé k son hé- 
ritier une condition aussi bizarre; mais que, 
si l'héritier institué peut dissiper ce soupçon 
par des preuves évidentes, il doit être admis 
à la succession, sans que Théritier ab intestat 
puisse la lui contester , et sans être tenu d'o- 
béir à cette volonté absurde du testateur : 
Hoc priât inspiciendum ett ne komo qui ta» 
lem conditionem posait, neque compos mentis 
esset; igitur si perspicuis rationihus hœc sus* 
picio amoueripotest, nuUo modo légitimas Aè- 
res de hereditate controyersiamfacit scripto 
heredi, 

n Dans la seconde loi, au contraire, un père 
avait fait une disposition sage; son fils ne 
pouvait attaquer le Testament que par la dé- 
mence dont il Taccusait ; et la loi décide que 
c'est à lui à prouver ce fait : Asseverationi 
tuœ mentis eum compotem fuisse negantis^Ji- 
dem adesse prohari coni'£nit. 

» Voilà, nous le répétons , les deux seulea 
lois romaines dans lesquelles il soit question 
de la preuve de la démence opposée à un Tes- 
tament ; et, comme vous le voyez , elles ne pro- 
noncent rien sur le point de savoir si le juge 
est tenu d'admettre cette preuve , toutes les 
fois qu'elle est offerte; elles règlent seulement 
par une distinction très-judicieuse, le cas où 
cette preuve, lorsqu'elle est admise, doit être 
à la charge de l'héritier institué, et le cas où 
elle doit être à la charge de Théritier ab in» 
testât, 

>iOu le Testament contient des dispositions 
raisonnables , qui forment une présomption 
de la sagesse du testateur ; et alors c'est à ce- 
lui qui Tattaque , à prouver la démence qu'il 
allègue. Ou, au contraire, le Testament fait 
naître, par lui-même, des soupçons très-vio- 
lens de faiblesse et d'égarement dVsprit ; et 
en ce cas , c'est à l'héritier institué à soutenir 
son titre par la preuve de la sagesse du tet« 
tatenr. 

it Cest à cette distinction que se réduisent 
toutes les dispositions expresses du droit ro- 
main sur la preuve de la démence en ma- 
tière de Testament. Car des trois lois romaines 
que citent les demandeurs comme ayant été 
violées par le jugement qu'ils attaquent, il 
n'y en a pas une seule qui contienne un mot 
de ce qu'ib leur font dire, ni même qui ait le 



Booindre rapport avec les Testamens impag- 
nés du chef de démence. 

» On ne peut donc pas dire que le droit 
romain impose aux juges Tobligation d'ad- 
mettre la preuve par témoins, toutes les fois 
que le fait de la démence est articulé. £t c'est 
sur ce fondement que d'Aguesseau établissait, 
dans son plaidoyer déjà cité, du lo juillet i6g6, 
fue l'on ne doit pas /aire de l'admissibilité de 
cette preuve , une maxime si générale, qu'ion 
ne puisse jamais refuser la preuve par témoins 
de la démence du testateur. La contrariété 
qui se trouve sur ce points ajoutait-il , dans la 
jurisprudence des arrêts, suffit pour établir la 
véritable maxime que l'on doit suivre dans la 
décision de ces questions. Il y en a qui Vad» 
mettent f et c'est assez pour montrer qu'en gé- 
néral la preuve est admissible. Il y en a qui 
la rejettent, et leur autorité Jait voirqu^elle 
n'est pas toujours admissible, 

> Disons donc qu'il ne peut y avoir ni loi 
ni régie générale dans ces sortes de questions; 
que le sort des contestations de ce genre dé- 
pend toujours des faits particuliers à chaque 
espèce ; et que les décisions judiciaires peu- 
vent varier à chaque instant , sans que les 
principes changent. 

- n £t de là résulte une conséquence fort sim- 
ple: c'est que jamais un jugement qui rejette 
la preuve par témoins de la démence d'un tes- 
tateur, ne peut être de ce chef sujet à cassa- 
tion , puisque jamais il ne peut être en oppo- 
sition avec une loi expresse et impérative. 

1» Et bien loin que, dans notre espèce, il y 
ait lieu de casser le jugement du 37 thermidor 
an 7, pour avoir refusé la preuve offerte par 
les demandeurs , on pourrait , au contraire, 
soutenir avec une grande apparence de raison, 
que , s'il eût admis cette preuve , il y aurait 
nécessité de le casser. ^ 

)) n aurait en effet, dans cette hypothèse, 
contrevenu à la règle générale consignée dans 
le droit romain , et renouvelée par les lois 
françaises , que contra seriptum testimonium, 
testimonium non seriptum non admittitur ,• 
car il existait au procès des preuves écrites 
et authentiques , des preuves solennelles et 
irréfragables, de la capacité du testateur, 
avant , pendant et depuis la confection de son 
Testament , puisqu'alors il était maire de la 
commune de Monistrol , qu'il exerçait publi- 
quement les fonctions de cette place , qu'il les 
exerçait avec une intelligence égale à son 
zèle , et que tout cela est constaté par des dé- 
libérations du corps municipal, prises sous sa 
présidence , signées de lui comme de ses col- 
lègues , et dont une est même rédigée de sa 
propre main. 
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te Et ici t'applique natarellement ce que di- 
sait encore d'Agaesseau dansfon plaidoyer du 
lo juillet i6g6 : La sagesse ou, la- démence (ce 
sont ses termes) sont deux qualités de V esprit 
aussi invisibles que l'esprit même ; et comme 
nous ne connaissons l'esprit des autres hom* 
mes, que par leurs paroles ou leurs actions 
extérieures, ce n'est aussi que par cette voie 
que l'on peut découvrir les dispositions de ce 
mime esprit, àf ois parmi ces actions, qui sont, 
pour ainsi dire, les signes naturels des affec^ 
tions de Came, il en est qui sont tellement per^ 
sonneiles, si attachées , si inhérentes, pour 
ainsi dire, si étroitement unies à la personne 
même, qu'il est impossible de supposer quelle 
les aitjaites, sans reconnaître sa sagesse et sa 
capacité. Par exemple, qu*un magistrat ait 
rempli exactement tous us devoirs de la jus- 
tice, qu'il ait exercé toutes les/onctions de la 
magistrature publiquement, sagement, conti- 
nuellement : pourrait^on douter, en ce cas, 
qu'il n*eût eu assez de lumière et de jugement 
pour faire une dernière disposition; et ad- 
mettrait-on la preuve par témoins contre une 
présomption aussijbrte et aussi invincible que 
celle que nous proposons ? Il en serait de 
mime de toute autre Jonction publique Jaite 
dans le temps même du Testament ; la nature 
de cesjbnctions ne permet pas que C action de 
celui qui les remplit, puisse être suppléée par 
un ministère étranger. 

» Ainsi parlait d*Aguesseaa, et il est inu- 
tile de vous faire observer avec quelle justesse 
sa doctrine s^applique à l'espèce actuelle. Il est 
ëvident que l'exercice public des fonctions de 
maire avant, pendant et depuis la confection 
dû Testament, forme de la sagesse du testa* 
teur, une preuve littérale et solennelle, qui 
doitezdure toute preuve par témoins du con- 
traire. 

» Mais il se présente une objection assez sé- 
rieuse. Sans doute, peut^n dire, la preuve 
par témoins de la démence du testateur ne 
peut pas être admise contre des actes authen- 
tiques qui constatent le bon état de sa raison 
et de son entendement à Tépoque où il a dis- 
posé. Mais du moins la preuve qui résulte des 
actes authentiques, peut être détruite par la " 
confession de la partie intéressée; car les lois 
romaines donnent à la confession le même ef- 
fet qu'à un jugement : confessas pro judicato 
habetur. Or, la veuve Lagardette a reconnu 
elle-même, et par une lettre du aa avril, et 
par ses dires consignés au procés-verbal de 
rassemblée de parens du lo mai 179^ que son 
mari avait , dés les premiers jours du mois de 
mars précédent, manifesté des symptômes d'a- 
liénation d'esprit. Donc, de l'ayeu de la dame 
T911B XV. 
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Lagardette elle-même, c'est-à-dire, de rhéri- 
tière instituée , le testateur ne jouissait plus 
de toute sa raison, soit lors du premier Testa* 
ment qui est du 17 mars 179a, soit lors du se- 
cond qui est du 6 avril de la même année. 
Donc, en confirmant, au mépris de cet aveu, 
les dispositions testamentaires de Lagardette, 
le jpgement du tribunal civil de la Loire a, au 
moins, contrevenu aux lois romaines qui assi- 
milent la preuve par confession à Tautorité 
de la chose jugée. 

> Telle est dans toute sa force l'objection 
que nous avons annoncée , et qui d'ailleurs 
n'est pas proposée par les demandeurs en cas- 
s^ition. Voici nos réponses. 

» !• La prétendue lettre de la dame Lagar- 
dette du aa avril 1 79a n'est pas produite; ainsi, 
nous ne pouvons pas en apprécier le contenu. 
Quant au procès- verbal de l'assemblée de pa- 
reps du 10 mai de la même année, le jugement 
constate qu'il n'a pas été produit en forme 
probante. C'est déjà plus qu*il n*en faut pour 
écarter toutes les inductions que les deman- 
deurs pourraient tirer de l'une et de l'autre 
pièce. 

» ao La dame Lagardette n'est pas seule 
intéressée au maintien du Testament de son 
mari. La mère du testateur a été également 
l'objet de ses libéralités, et certainement elle 
ne peut pas perdre, par l'effet des prétendus 
aveux de la dame Lagardette , le fruit de ses 
dispositions , qui , à son égard, ne sont com- 
battues par aucune preuve légale. Or , pour- 
rait-on juger le Testament valable en faveur 
de la mère du testateur, sans le juger en 
même temps valable en faveur de sa veuve ? 
Il est évident que le testateur ne peut pas 
être réputé à la fois en bon sens et en dé- 
mence. 

M 3» Pour établir le fait de la démence du 
testateur , il né suffit pas de l'alléguer vague- 
ment ; il faut détailler les faits particuliers 
dont on prétend le faire dériver. Or, la dame 
Lagardette , soit dans sa prétendue lettre du 
aa avril , soit dans le procès-verbal de l'as- 
semblée de parens du 10 mai 179a , n'a rien 
articulé de précis , elle n^y a rien circonstan- 
cié qui se rapporte directement à l'époque 
des dispositions testamentaires de son mari; 
ce qu'elle a dit de vague à cet égard , ne peut 
donc pas être pris pour un véritable aveu de 
la démence de son mari à cette époque, ce 
n'est véritablement de sa part qu'un moyen 
employé pour faire plus facilement adopter 
par la famille de son mari , alors bien cons- 
tamment reconnu pour fou, l'idée qu'elle 
avait de le faire séquestrer provisoirement 
dans un hôpital, de k*y faire traiter, et par 

4' 
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là de le soustraire à la raine dont le mena- 
çaient ses dissipations journalières. 

» 4"* Enfin , les lois romaines qui donnent 
à la confession toute la force de la chose jugée, 
ne s^entend que de la confession faite dans 
rinstance même dans laqveUe la partie ad- 
verse en lire avantage ; et cela est si vrai que 
d'autres lois citées par Voét , titre (U confié* 
sis , u? j^ établissent que l'aven fait en juge- 
ment dans une affaire , ne forme , dans nnc 
autre instance , qu'une présomption grave. 
Or , ici ce n*est point dans l'instance en nul- 
lité du Testament de son mari , que la dame 
Lagardelte a reconnu que son mari avait Tes- 
prit aliéné ^avant la confession de cet acte ; 
elle n*a fai^^cet aveu que dans une instance 
où il était question, non pas précisément de 
savoir si son mari avait joui de sa raison à 
répoqae de la confection de son Testament , 
mais sUI en jouissait au moment où Tavea 
même se faisait, et si, en conséquence, il y avait 
lieu de prendre des mesures eztraorcfiaaires 
pour le priver de sa liberté. On ne peut donc 
pas appliquer à cet aveu , quel qu'il soit , la 
déposition que nous avons citée des lois ro- 
maines ; et dés-là , il devient impossible de 
tirer de ce même aveu , un moyen de cas- 
sation contre le jugement qui n'y a pas en 
égard ». 

J'ai conclu , par ces motifs , au rejet de la 
requête des demandeurs, et il a été prononcé 
par arrêt du oa nivôse an 9 , au rapport de 
M. Zangiacomi , u attendu qu*en rejettant la 
31 démence , le tribunal de la Loire n*a violé 
y aucune loi , puisqu'il n'en est aucune qui 

> Tobligeât nécessairement à admettre cette 
» preuve ; que , dans l'espèce , le tribunal de 
y la Loire, trouvant le fait de la démence dé- 
y truite par des actes authentiques, a pu et 
» dû préférer la preuve écrite qui résultait 
» de ces actes, à la preuve testimoniale qui 

> était offerte par les demandeurs n. 

IL La seconde question est traitée dans le 
Bépertoire de jurisprudence , au mot Testa^ 
ment, sect. i, $. i, art. i, où Ton trouvera 
en même temps , sur la première , beaucoup 
plus de déveleppemens que dans le précé- 
dent n«. 

m. Que le suicide soit condamné par la 
morale et la religion, cela n'est pas dou- 
teux. 

Que quelquefois il soit l'effet d*une aliéna- 
tion mentale , une funeste expérience ne le 
prouve que trop. 

Mais que, pour établir qu'un testateur 
était en démence au moment où il a fait ses 



dernières dispositions il suffise de justifier 
qo'il avait tenté de se suicider quelques instans 
auparavant, ou qu'il s'est suicidé, en efiet 
quelques instans après , c'est ce qu'on ne peut 
raisonnablement soutenir ; et c'est cependant 
ce que l'on a fait, mais infructueusement, 
depuis peu. 

£n i8ao, le sieur de B... meurt , laissant an 
testament olographe qu'il avait fait immédia- 
tement après avoir tenté de se suicider. 

Ses héritiers ah intestat demandent la nul- 
lité de cet acte, sous le prétexte que le sieur 
de B... était en démence au moment où il 
Pavait rédigé et signé; et la seule preuve 
qu'ils en donnent, est qu'il venait d'attenter 
lui-même à sa vie. 

Jugement qui rejette leur demande , et or* 
donne Texécution de Testament. 

Appel à la cour royale de Gaen; mais par 
arrêt du 3 février i8a6, 

«c Considérant que rien ne démontre, et 
qu'on n'a pas même articulé qu'antérieure- 
ment à cet acte (au Testament) le sieur de 
B... eût donné le moindre signe d'aliénation 
d'esprit ; que la tentative de suicide dont les 
héritiers se font un moyen, n'est pas, par 
elle-même, la preuve qu'elle fût l'effet de la 
démence ; qu'il est des cas où des hommes se 
donnent la mort dans un accès d'égarement 
d'esprit et de folie; qu'il en est aussi où 
l'homme, jouissant de toute sa raison , mais 
excité par le seul ennui de la vie , par l'impa- 
tience de la douleur ou l'adversité de la for- 
tune, se porte le coup mortel; que les an- 
ciennes lois distinguaient ces deux cas dans 
l'application des peines relatives aux suicides ; 
qu'ainsi, on s*exposerait à commettre des 
erreurs graves , si l'on admettait indistincte- 
ment comme preuve suffisante de la démence , 
le fait de la tentative de suicide ; 

» Considérant, à cet égard, que, soit qu'on 
t'attache au matériel , au style et à la compo- 
sition de l'acte de 1820, soit quW se porte 
aux motifs qui ont pu déterminer le sieur de 
B... à donner à l'enfant qu'il chérissait, un 
gage de son affection, et à sa famille un té- 
moignage de son souvenir et de son attache- 
ment, loin d'y trouver des aberrations d'es- 
prit , tout annonce, au contraire, que cette 
opération a été le résultat d'une sage et mûre 
réflexion. 

M Considérant de plus qu*il résulte des 
pièces mêmes produites par les appelans, que 
les mesures prises envers la personne du sieur 
de B... , après l'événement, ne tendaient qu'à 
le détourner du falal projet de s'ôter la vie ; 
qu'elles se rapportent à ce fait unique : mais 
qu'il parait assez évident que, se voyant pré- 
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tervë du danger qu*il Tenait de conrir, et 
néanmoins en craignant les suites , il reprit 
son sang froid, et se détermina à rédiger 
lacté qu'il qualifie lui-même, sur le repli de 
la feuille qui le contenait, de demièret dispo- 
sitions ; 
» La cour met Tappellation au néant... (i) ». 

Le i8 juin 1824, le sieur Baron, anden 
officier de marine, vivant à Marseille dana 
une honnête aisance, entoure de la considé- 
ration publique , et jouissant d'une par&ite 
tante , se dmine la mort. 

Prés de lui sont trouvés i» un Testament 
olographe par lequel il institue la demoùelle 
Ponge , sa légataire universelle $ a« une lettre 
par laquelle il annonce à la demoiselle Ponge 
ce qu'il vient de faire pour elle et l'intention 
qu'il a de mettre fin à son existence ; 3o une 
espèce de manifeste dans lequel il déclare 

3ue les contradictions qu'il éprouve , lui ren-> 
ent la vie insupportable , et qu'il va la ter- 
miner. 

Le frère du testateur attaque le Testament 
comme l'ouvrage d'un homme privé de la 
raison. 

Le aS avril i8a5, jugement du tribunal de 
première instance de Marseille , qui déclare 
le Testament valable ; et sur l'appel de l'hé- 
ritier, arr^t de la cour royale d'Aiz, du 
39 août de la même année, qui le confirme, 
u Attendu qu'il est inutile d'examiner le 
suicide dans ses rapports avec la religion et 
la morale; qu'il n'est pas douteux que cet 
acte defrénéiie blesse l'une et l'autre ; mais 
qu'il n'en résulte aucune conséquence ayant 
influence sur la décision du procès ; 

n Qu'il ne prouve pas un état habituel de 
démence ; qu'il établit, tout au plus , la perte 
momentanée de la raisoq; que cependant, 
pour l'interdiction, c'est un état habituel de 
démence que la loi exige; que celui qui, 
dans im moment de délire, s'est donné la 
mort, pouvait auparavant avoir conservé la 
faculté de raisonner sur tous les actes de la 
vie civile ». 

Recours en casMtion contre cet arrêt de 
la part de l'héritier, qui le dénonce comme 
violant l'art. 901 du Code civil, en ce que» 
tout en reconnaissant que le suicide est un 
aeu defrénéiie et qn'iï établit la perte mo- 
mentanée de la raison dans la personne qui 
s'y livre, il déclare valable un Testament 
fait immédiatement avant le suicide , et pour 
ainsi dire, dana le même instanL 
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Mais par arrêt do 11 novembre 1839, <>» 
rapport de M. de Ménerville, et sur les con- 
clusions de M. l'avocat-général Lebeau , 

tt Attendu qu'il résulte de l'arrêt, qu'à 
^époque de son Testament, Isidore Baron 
était capable de tester; et que, ce fait une 
ibis reconnu , l'incapacité opposée par le de- 
mandeur, ne saurait entrer dans l'examen de 
la cour ; 

» La cour (chambre des requêtes) rejette 
le pourvoi (1) »• 

La manière dont est motivé cet arrêt, ne 
répond pas bien nettement au moyen de cassa- 
tion de l'héritier; peut-être aurait-il été plus 
exact de dire , avec l'arrêt de la cour royale 
de Caeit, du 3 février 1826, qu'à la vérité, le 
suicide peut être un acte de frénésie , et par 
conséquent former par loi-mîême une preuve 
de la perte de la raison dans le moment 
oà il s'exécute , comme dans celui qui le 
précède immédiatement ou en suit immédia- 
tement la tentative; mais qu'il peut aussi 
avoir lieu de la part d'une personne qui jouit 
de toutes ses facultés intellectuelles; que, 
sans doute, cette personne fait un mauvais 
usage de sa raison en adoptant et mettant en 
pratique les principes de certains philosophes 
sur la légitimité du suicide; mais que raison- 
ner mal et perdre la raison ne sont pas la 
même chose; qu'ainsi, ni le suicide ni la 
tentative de suicide ne sont des présomptions 
suffisantes d'aliénation mentale. 

^ m his, V interdiction légale dont 
tart, 39 du Code pénal frappe les con^ 
damnés aux peines des travaux forcés à 
temps ou de la réclusion^ les rend-elle in» 
capables de tester pendant la durée de 
ces peines f 

M. Camot n'en doute pas. Après avoir dK, 
sur l'art 29 du Code pénal, que l'interdiction 
prononcée par cet article , n'a que la durée 
de la peine, il ajoute : « le condamné se 
» trouve, par suite de son interdiction lé- 

n gale, dans l'incapacité de faire aucune 

n disposition de ses biens à cause de 

n mort ». 

Mais cette doctrine parait fort hasardée. 

Sans doute, la faculté de tester est aujour- 
d'hui ce qu'elle était sous l'ancienne jurispru- 
dence , c'est-à-dire, une concession de la loi , 
un droit purement dvil ; et c'est par cette 
raison que l'art. aS du Code civil la 



(1) Jurispradmice de la cour de catMtion, tomo 19* 
partie s, page s65. 



(1) Journal d«s audioacet de la cour de casMlion • 
1899, page 389. 
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prend , en termes eiprês , dans la nomencla- 
ture des droits cifils dont il déclare que 
le mort civilement encourt la privation. 

Mais, d'une part, le condamne' à la peine 
des trayauz forcés à temps ou à celle de la ré- 
clusion , n*est pas poar cela mort civilement. 

D*un autre côté, l'art. a8 du Code pénal le 
prive bien pour toujours de ses droits poli- 
tiques et de quelques droits civils qu'il cnu- 
xpére ; mais il ne le prive pas nommément du 
droit de tester, et il ne faut pas oublier 
qu'aux termes de l'art. 90a du Code civil, 
tt toutes personnes peuvent disposer.... par 
» Testament, eicepté celles que la loi en 
n déclare incapables n. 

Or , placer, comme le fait l'art, ag du Code 
pénal, les personnes condamnées, soit aux 
travaux forcés à temps , soit à la réclusion , 
dans un état d'interdiction légale, est-ce les 
déclarer de plein droit incapables de tester? 
11 me parait évident que non. 

D'abord, le mineur non émancipé est cer- 
tainement en état d'interdiction légale; et 
cependant lart. 904 porte que, parvenu â 
l'âge de x6 ans , il pourra disposer par Testa- 
ment de la moitié des biens dont il aurait 
la libre dbposilion, s'il était majeur. 

Ensuite, l'interdiction légale dont la loi 
frappe un condamné pendant la durée de sa 
peine, n*est pas et ne peut pas être d'une 
autre nature que l'interdiction judiciaire qui 
est prononcée pour cause de fureur , de dé- 
mence ou d'imbécillité. Or, Tinterdit pour 
cause de fureur, de démence ou d'imbécillité, 
est-il, k ce seul titre, incapable de faire un 
Testament ? Non, car ce n'est point parcequ'il 
est interdit, qu'il en est incapable; c'est uni- 
quement, comme je l'ai prouvé dans leBèper^ 
toire de juHsprudeneê , au mot Testament, 
aect. I , S. I , art. i , no 6, à raison de la cause 
de son interdiction; et cette cause venant 
à cesser, son incapacité cesse de plein droit , 
quoique d*ailleurs son interdiction continue 
de subsister jusqu'à ce qu'elle ait été levée 
par un jugement. Il est vrai que , sous le Code 
pénal de 1791 , le condamné, soit À la peine 
des travaux forcés k temps, soit k celle de la 
réclusion, était, pendant toute la durée de 
cette peine , incapable de tester ; mais pour* 
quoi rétait-ilf Ce n'était point à raison de 
l'interdiction légale dont le frappait Fart, a 
du tit. 4 de la première partie de ce Code ; 
c'était parceque le même article déclarait 
expressément qu'il ne pourrait, pendant la 
diîrée de ta peine , exercer par lui-même au- 
cun droit civil ; disposition qui ne se retrouve 
pas dans l'art, ag du Code pénal actuel, 
et qui n'a pu en être retrancbée que parce^ 



qu'il n'était pas dans l'intention des rédac- 
teurs de ce Code, de laisser subsister, à l'é- 
gard du condamné aux travaux forcés à temps 
ou à la réclusion, l'incapacité de faire un 
Testament. 

C'est effectivement ce qu'a jugé un arrêt de 
la cour royale de Rouen , dont voici l'espèce. 

La fille Lotbon, condanmée à b réclusion , 
était morte dans la prison de Louviers , pen- 
dant qu'elle y subissait sa peine, laissant un 
Testament par lequel elle disposait de ton* 
ses biens en faveur de Charles Biard, con- 
cierge de cette prison. 

Jean-Baptiste Lauriot, héritier légitime de 
la fille Lothon, se fondant sur l'état d'inter- 
diction légale dans lequel elle était décédêe, 
a demandé la nullité de ce Testament ; et elle 
a été prononcée par le premier juge. 

Mais sur l'appel, ce jugement a été ré- 
formé par arrêt du a8 décembre i8aa , 

tt Attendu que le Code pàial de 17919 
outre qu'il plsçait le condamné k la peine de 
la réclusion , dans un état d'interdiction lé- 
gale, disposait qu'il ne pouvait exercer par 
lui-même aucun droit civil ; 

n Que cette dernière dispoùtion ne se re- 
trouve point dans le Code pénal de iSio , qui 
dispose seulement que ledit condamné sera , 
pendant la durée de sa peine, dans un état 
d'interdiction légale ; 

]i Que les causes d'incapacité ne peuvent 
être étendues ; 

» Qu'aux termes de l'art g^a du Code 
civil , toutes personnes , excepté celles que la 
loi en déclare incapables , peuvent disposer 
par Testament 

» Que l'art, ag du Code pénal de 1810, 
constitue le condamné 4 temps dans un état 
d'interdiction légale , effets qui se rapportent 
seulement à l'administration des biens et 
nullement à la faculté que la loi naturelle lui 
accorde (i), et que la loi civile ne lui iriterdit 
pas, de disposer de ses biens par Testa- 
ment (a) ». 

§. IV. Les TestamaufaUs sous Vem- 
pire de la loi du l'j nivôse an a , ont'iU 
été , quant à leur forme , soumis aux 
dispositions des lois antérieures f 

y. le plaidoyer du a5 fructidor an 11, rap- 
porté à l'article Don mutuel , $. 5. 

§. V. Jvant le Code civil, était-il né^ 

(i) Ce n'est point de U loi naturelle, c'est unique- 
ment de la loi civile, que dérive lo droit de tester. 

(1) Journal des audiences de la cour de cassation, 
année i8a3y supplvment , page 65. 
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cetsairt que Vojficier public devant ie^ 
quel un testateur déclarait ses dernières 
volonté , fit une mention expresse du 
soin qu'il avait eu de se conformer à la 
loi, en les écrivant lui-même f 

Cette question s^eat présentée en 1784 an 
parlement de Douai. 

Le sieur Corbie de NeoTirenille , domici- 
lie à Lille , avait fait , en cette ville , le a8 fé- 
Trier 1776, un Testament par lequel il avait 
partagé ses biens entre ses neveux et ses 
nièces , pour le cas seulement où son fils uni- 
que, qui n*avait encore que cinq ans, vien- 
drait à décéder en bas âge on sans avoir dis- 
posé. 

Ce cas est arrivé : le 6 août 178a , nn coup 
de vent a précipité et englouti dans une ri- 
▼iére , le jeune Corbie de Neuvireuille. 

Ses héritiers collatéraux ne se sont pas en- 
tendus sur la manière de partager ses biens. 
Les demoiselles du Chastel, nièces du testa- 
teur, ont demandé Texécution du Testament. 
Le comte du Chastel , leur frére^ a prétendu, 
au contraire , qoMl était nul ; il a pris des 
conclusions précises pour quil fôt déclaré 
tel , et subsidiairement dans le cas seulement 
où on le jugerait valable , il a requis acte de 
ce qu*il renonçait aux biens libres de son on- 
de, pour s*en tenir abx réserves contumières. 

Le moyen, de nullité qu'opposait le comte 
du Chastel , résultait de ce que le Testament 
ne portait point qu'il eût été écrit par Tun 
des deux notaires qui Tavaient reçu ; mais 
seulement que le testateur Tavaityoït , dicté 
et nommé aux notaires, 

•i Tout ce qui est de la forme substantielle 
d*un acte (disait-il) , doit être prouvé , non 
seulement par la minute de Tacte , mais en- 
core par les expéditions qui peuvent en être 
délivrées. On ne peut se dissimuler que Tor- 
donnance de 1735, en voulant , art. 33, qu^un 
Testament soit écrit parTun des deux notai- 
res , à peine de nullité , n'ait en même temps 
voulu qu'on pût s'assurer avec facilité si cette 
formalité essentielle et de rigueur avait été 
remplie; or, il n*j a que deux moyens d'avoir 
cette assurance. 

y Le premier, le plus aisé et le plus simple, 
est que les notaires attestent enx*mémes qu'ils 
ont rempli le vœu du législateur, en déclarant 
que Tun d'eux a écrit les dernières volontés 
du testateur , l'autre présent. Cette déclara- 
tion est un témoignage authentique de la vé- 
rité ; on eu est convaincu , et par la minute , 
et par les copies authentiques de l'acte. £n un 
mot , elle ne peut souffrir d'atteinte que par 
la voie de l'inscription de faux. 



n Le second moyen , moins sûr, plus diffi- 
cile, aussi coûteux qu'embarrassant, et pres- 
que impossible dans la pratique , serait la vé- 
rification par la reconnaissance et par la 
comparaison d'écritures, que le Testament 
est efiectivement écrit de la main de l'un des 
notaires qui l'ont reçu. Ainsi, il s*élève une 
diflkulté à Lille sur un Testament fait à Mar- 
seille ou en Amérique , ou réciproquement ; 
on envoie à Lille la grosse de cet acte , et il 
n'y est fait aucune mention que la formalité 
requise par l'art. a3 de l'ordonnance de 1735, 
ait été remplie; l'une des parties soutient 
que le défaut de mention rend l'acte impar- 
fait ou nul : comment l'autre établira -t-elle 
la validité de cet acte? Elle ne pourra certai- 
nement le faire que par la vérification de l'é- 
criture de la minute , comparée à d'autres 
écritures authentiques des deux notaires qui 
ont reçu le Testament , pour reconnaître s'il 
est écrit par l'un d'eux. Nous n'avons pas be- 
soin d'insister sur cette preuve équivoque, et 
sur les inconvéniens qu'elle entraine , pour la 
faire proscrire. 

n Mais ces inconvéniens à part, trois moyen» 
invincibles se réunissent pour établir que les 
notaires doivent faire une mention expresse 
de l'intention qu'ils ont eue de remplir toutca 
les formalités requises par l'art. 33 de l'ordon- 
nance de 1735, et à l'inobservation desquelles 
l'art. 47 a attaché la peine de nullité. Ces 
trois moyens sont l'ordonnance même , l'u- 
sage et les lois postérieures, surtout celles 
qui sont particulières au ressort du parlement 
de Douai. 

» 10 n est certain que Tordonnance pré- 
fère le témoignage des notaires , sur l'accom- 
plissement des formalités qu'elle prescrit , à 
tput autre genre de preuves ; cela résulte de 
l'art. 33. Si le législateur avait pensé, en exi- 
geant que l'un des notaires écrivit les volontés 
du testateur , que la preuve pût en être faite 
autrement que par son propre témoignage, 
il aurait certainement permis de le prouver 
par comparaison d'écritures. Il ne l'a point 
fait , il l'a donc défendu tacitement 

ji 30 Dans Tusage général de la France, on 
ne s'est point trompé sur l'intention et la vo- 
lonté du législateur; elle a été interprétée et 
accomplie uniformément par la mention ex- 
presse que tous les notaires font exactement , 
dans les actes de dernière volonté , qu'ils ont 
été écrits par Vun d'eux, l'autre présent. On 
n'a jamais eu recours , et personne n'a jamais 
pensé qu'on dût recourir , à la preuve par 
comparaison d'écritures : le seul témoignage 
des notaires a toujours suffi pour satisfaire 
aux dispositions de la loi. 
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)» 30 Une loi solennelle , sollicitée par le 
parlement de Douai et enregistrée en son 
greffe, ne permet aucun doute sur la manière 
de proufer que les formalités prescrites par 
la loi , sont observées. Les notaires delà ville 
de Valenciennes avaient pris la mauvaise ha- 
bitude de faire parler le testateur seul dans 
Tacte qui contenait ses dernières dispositions, 
quoique reçu par des personnes publiques; 
par conséquent il rendait seul témoignage 
que les formalités requiseè pour la validité des 
Testamens, avaient été observées : de sorte, 
comme le dit le législateur , que la fonction 
de ceux qui les observaient , se trouvait bor- 
née à écrire et signer les Testamens, êant qu'il 
y eût, de Uurpart, aucune énonciation qui 
Uurfûi penonneliê, 

3» Pour rétablir Tuniformité entre les usa- 
ges suivis dans le reste de la France , et celui 
qu'il avait plu aux notaires de Valenciennes 
d^adopter, une déclaration rendue le 16 mai 
1763 a ordonné qu'^ l'avenir les notaires et 
tous autres, qui recevraient des Testamens ou 
autres dispositions de dernière volonté dans 
la ville et banlieue de f^alenciennes , et au-- 
très lieux du ressort de la cour du parlement 
de Flandre^ soibitttxkvs db faisb Bux-nàuBS 
wt XB LBua HOM , la mention de l'accom plissb- 

MBVT DBS FOXMALITis BBQ9ISBS,TABT PAB L*OR- 
DOVHABCB DU MOIS D*A0V8T 1735... CBQUI SBBJL 
OBSXBVi , ▲ PEIRB DB HVLLlTi. 

31 Observons bien que l'ordon nance de 173S 
n'ordonne expressément la mention que de 
quelques-unes des formalités|qu*elle prescrit, 
qu'elle garde le silence sur la preuve des au- 
tres; qu'elle n*obligepas davantage les offi- 
ciers publics qui reçoivent les dernières vo- 
lontés, à faire mention qu'ils ont rempli les 
autres formalités requises par les coutumes de 
de la situation des bien s. Mais l'usage géné- 
ral, attesté par le législateur , était que les 
notaires assurassent par une mention ex- 
presse, constatée par leurs signatures , par 
celles des témoins et du testateur, qu'ils 
avaient observé les formalités prescrites, tant 
par l'ordonnance de 1735, que par les au- 
tres lois et les coutumes de France. Cest cet 
usage général que le législateur consacre et 
érige en loi parla déclaration du 16 mai 1763, 
et dont il ordoone la rigoureuse observation, 
▲ PBivB DB HVLLiTB , ssns Bvoir Bucun égard 
au témoignage du testateur lui-même ». 

A ces moyens , qui ont reçu dans la discus- 
sion un développement considérable , les de- 
moiselles du Chastel opposaient une défense 
très-concise. Elles distinguaient, dans Tart. a3 
de l'ordonnance de 1735, deux sortes de for- 



malités : les unes , dont ce texte ordonne aux 
notaires de faire une mention expresse : les 
antres à Tégard desquelles il ne prescrit rien 
de semblable, et qu'on ne peut par consé* 
quent , sans vouloir être plus sage que la loi , 
assujétir à la nécessité de cette mention. 

A l'cgard de la déclaration de 1763, voiâ 
ce qu'elle disait en substance : « I.es testa- 
» teurs de Valenciennes avaient prjs la place 
1» des notaires, et attestaient eux-mêmes que 
» les formalités dont l'ordonnance de 1^35 
» avait prescrit la mention , étaient accom« 
n plies ; tel est l'abus qu'a corrigé la déclara- 
» tion de 1763, en exigeant que les notaires 
» fissent eux-mêmes et en leur nom , la men- 
» tion de l'accomplissement de ces mêmes 
1» formalités; elle n'a donc pas changé ni 
» modifié l'ordonnance de 1736; elle n'a donc 
» point confondu la distinction établie entre 
» les formalités dont la mention est néces- 
n saire, et celles dont "bile n'exige pas cette 
n mention; ce n'est donc que quant aux pre- 
n miéres , que la dédaratjon a aboli l'usage 
n local de Valenciennes, où les testateurs 
* avaient usurpé les fonctions essentiellement 
n attribuées aux notaires ; elle n>a donc pas 
» ajouté aux formalités prescrites par l'or* 
» donnance ». 

Ces raisans ont prévalu sur celles du comte 
du Chastel. Par arrêt du 37 février 1784, 
rendu à la deuxième chambre , le Testament 
a été jugé valable; il a été donné acte an 
comte du Chastel de sa déclaration subsidiaire 
de s*en tenir aux réserves coutumières , et il 
a été condamné aux dépens. 

§. VI. lo Avant le Code civil, les Testa- 
mens purement olographes étaient-ils va- 
lables dans les coutumes qui admettaient 
cette manière de disposer , mais en la 
grevant de quelques Jormalités particu" 
Hères t Ces formalités additionnelles 
étaient-elles encore nécessaires depuis 
r ordonnance de l'jZS , ou ce lied les 
avait-elle abrogées f 

a<> Le Testament qui ne peut pas valoir 
comme mystique, soitjauu d'acte de sus- 
criptioh , soit à raison de la nullité de 
Pacte de suscription, vaut-il comme olo^ 
graphe, lorsqu'il est entièrement écrit , 
daté et signé de la main du testateur f 

I. De ces deux questions, la première a 
été, conformément à mes conclusions, ju- 
gée pour la négative, par un arrêt de la 
cour de cassation , lors duquel je me suis en 
même temps expliqué sur la seconde. Voici 
l'espèce. \ 
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Le 18 octobre 1789, Dominique Casaabon 
décède à Baïonne. Sous les scellés apposés 
immédiatement après sa mort , se trouve un 
paquet cacheté sans inscription. Ouverture 
faite de ce paquet, parait un acte entièrement 
écrit, daté et signé de la main du défunt , et 
contenant ce qui suit : u Je charge mon héri- 
n tier et he'rilière ci-après nommés, de pajer 
n annuellement les frais de deux obils que 
)t j*entends fonder en ce moment à perpé* 
» tuile', comme je les fonde dans ce Testament 
» clos et secret, écrit de ma propre main , et 
n sans qu*U soit besoin de recourir à aucune 
-» autre formalité >». 

Après cette première disposition , le testa- 
teur institue pour héritiers dans la moitié de 
ta succession , ses trois petits neveux Lalau" 
lade yjils de Lataulade de Laas, et dans l*au- 
tre moitié la dame Case-Major, sa nièce; et il 



tit. Il ^ des Testamens, art. 4, admet les testa- 
mens olographes par cette disposition entière 
et isolée : Testament écrit de la main du testa- 
teur, posé qu'il n'jr ait aucun témoin, est bon 
et valable; 

yt Que Tart. 5 du même titre n*a pu altérer 
ni dénaturer Teésence du testament olographe 
établi par Tart 4 ; que cet art. 5 portant que 
toute/bis et dorénavant , au dos, il y aura 
deux témoins signés ou un notaire, lequels, 
après le décès du testateur, reconnaîtront 
leurs seings devant le maire ou son lieutenant, 
est une formalité surabondante dont Tomis- 
sion ne peut emporter aucune nullité , et ne 
peut rendre incertaine la volonté du testateur 
clairement manifestée dans le Testament dont 
ils*agit; 

» Qu'antérieurement à la rédaction de la 
coutume, Tusage des testamens olographes 



termine ainsi son Testament : «t je casse, ré- existait dans la coutume de Baïonne, ce qui 
« »^^..A «» «»«.»iia »^..« Ia. ...*.«. t'a.«»».<.». s*infère de Fart. 4 conçu d'une manière posi- 
tive ; et que l'art. 5 , commençant par ces 
mots , toute/bis du consentement des habitans 
de la ville, est, par son énonciation , un pur 
acte de précaution qui ne peut être réputé 
intrinsèque ni essentiel à la validité de la dis- 
position ; 

» Attendu que, pour opérer cet effet, les 
art. 5 et 4 auraient dû faire une disposition 
une et indivisible ; que Tart. 4 validant les 
Testamens écrits de la main dji testateur sans 
témoins , il serait absurde et contradictoire 
que, par Tarticle suivant, la signature de 
deux témoins dut être une formalité néces- 
saire et qui emportât nullité , tandis que ni 
l'un ni l'autre article ne la prononcent pas; 
que la faculté alternative de la signature de 
deux témoins ou d*un notaire, contenue dans 
l'art. 5, détruit, par son énonciation, tout 
caractère de légalité ; 

it Attendu que, dans aucun acte quelcon- 
que , un notaire ne peut signer sans Tassis- 
tance de deux témoins , et que réciproque- 
ment deux témoins ne peuvent valider un 
acte, sans l'intervention d*un notaire , ce qui 
exclud toute idée d'un testament mjstique ou 
solennel ; que la reconnaissances des seings 
des deux témoins signés , ou de celui du no- 
taire signateur, devant le maire ou son lieu- 
tenant , d^gne bien clairement t^ne forma- 
lité de cérémonie qui n'a aucun caractère 
légal; 

)t Attendu qu'un maire et son lieutenant 
n'ont et ne peuvent avoir aucun caractère 
judiciaire; que U vobnté du testateur n'est 
pas équivoque ; qu'elle est formellement et 
textuellement manifestée par les mots insérés 
au commencement de son Testament, ^crtc de 



n voque et annulle tous les autres Testamens, 
1» codicilles ou donations que je pourrais avoir 
» faits ci-devant de bouche ou par écrit ; vou- 
jt lant et entendant que le présent soit mon 
n seul et véritable Testament; que, s'il ne peut 
» valoir pour tel, par quelque défaut de solen- 
n nité, d'explication ou autrement, il vaille 
n pour codicille ou pour donation à cause de 
n mort, en telle sorte que ma volonté soit 
» suivie et exécutée. Et après l'avoir lu et 
» relu , j'ai trouvé qu'il contenait mes vraies 
SI intentions. Je déclare donc y persévérer et 
•» que je l'ai écrit sur du papier marqué en six 
rt feuillets , chacun de deux pages , dont dix 
n entièrement écrites , et celle-ci en partie , 
)t toutes signées de ma main. A Baïonne , 
» ce ». 

Le père des mineurs Lataulade ne fait au- 
cune démarche pour obtenir l'exécution de ce 
Testament. En conséquence, le#dame Casau- 
bon et Case-major, sœur et nièce du défunt, 
partagent la succession ab intestat. 

Neuf ans après ce partage , le 8 messidor 
an 6 , Félix Lataulade , devenu majeur, fait 
assigner, tant en son nom que comme cura- 
teur de ses frères , la dame Case-major et la 
dame Planter, héritières de la dame Casaubon, 
devant le tribunal civil du département des 
Basses-Pyrénées, pour voir dire que le Testa- 
ment de Dominique Casaubon sera exécuté 
selon sa forme et teneur. 

La dame Case-major, qui réunit k sa qua- 
lité d'héritière ab intestat celle d'héritière 
testamentaire, se déclare sans intérêt et s'en 
rapporte à la prudence des juges. La dame 
Planter soutient que le Testament est nul. 

Le ^7 prairial an 9, jugement par lequel, 

«t Considérant que la coutume de Baïonne, 
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ma propre main , et sans qu*il toit besoin de 
recourir à aucune autre formalité y ainsi que 
les mâmeseipressions écrites k la fin da même 
Testament : déclare qu'il veut et entend que 
le présent soit son seul et véritable Testament; 
que, s'il ne peut valoir pour tel, par quelque 
défaut de solennité , d'explication ou autre» 
ment, il vaille pour codicille ou donation à 
cause de mort, en telle soru que sa volonté 
êoit sacrée et accomplie ; 

Que , d'après Vart. 4? ^^ Tordonnance de 
1735, Tomission des formalités prescrites par 
la coutume , n'emporte pas la nullité' des ac- 
tes, mais laisse aux juges la faculté d'avoir, 
pour les moyens allégués contre les actes, tel 
égard qu'il appartiendra ; mais que les dispo- 
sitions de cet article ne peuvent se rapporter 
qu'à la reconnaissance de l'intenlion du testa- 
teur, règle générale qui doit déterminer les 
tribunaux dans leurs décisions ; enfin , que 
Tart. n'ajant établi ni distinction ni excep- 
tion , reconnaît valides les testamens ologra- 
phes entre toutes personnes , sans aucune 
différence d'ascendans , descendans , collaté- 
raux et autres ; 

M Le tribunal ( civil de Tarroadissement de 
Baïonne ) condamne les dames Case-Major et 
Planter à délaisser k Félix Lataulade, la moi- 
tié de l'hérédité de Dominique Casaubon , 
avec restitution des fruits n. 

Appel , et le i4 prairial an 10, la conr de 
Pau, après avoir posé deux questions dépure 
forme, y ajoute celles-ci : 

ic 3" Dominique Casaubon a-t-il voulu faire 
un testament ologMphe ou un testament mys- 
tique ; et dans <ïe dernier cas , en at-il ob- 
servé les formalités? 

» 4<* l'A cputume de Baïonne admet-eU« Içs 
testamens purement olographes » ? 

Sur la troisième question , elle considère 
ic Que Dominique Casaubon n'a pas dé- 
claré, dans le Testament dont il s'agit, vouloir 
faire un testament olographe , quoique , dans 
Tusage général , cette déclaration soit tou- 
jours insérée dans les Testamens de ce genre ; 
qa*on pouvait néanmoins dire qu'il a testé 
dans le genre de Testament dont il a observé 
les formalités , et qu'il a observé celles des tes- 
tamens olographes, si celles-ci ne faisaient 
partie de celles qui sont nécessaires pour lés 
testamens mystiques , ainsi qu'on le recueille 
des attrgrikQ et a3 de l'ordonnance de 1735, 
si d'ailleurs tout ne tendait à prouver, même 
les propres expressions du testateur, qu'il a 
▼onlu faire un testament mystique.. .-r:f' 

3» Que les notes écrites de la main du tes- 
tateur, relatives aux formalités à obseryer 



pour les testamens mystiques , et les cKrers 
projets de Testament trouvés parmi ses pa - 
piers k son décès ^ ne seraient que^ des pré- 
somptions insuffisantes pour décider dans 
quel genre de Testament il a voulu disposer, 
sHl ne l'avait manifesté lui-même , en em- 
ployant le mot technique de l'ordonnance; 
3ue le testateur ordonnant le paiement de 
eux ôbits, déclare qu'il les fonde par ce Tes- 
tament clos et secret, écrit de sa propre main, 
sans qu'il soit besoin de recourir à aucune 
autre formalité ; 

î» Quç* dès que le testateur a déclaré qu'il 
faisait ^^^Àtraient secret, il n'est pas pos- 
sible de révoquer une volonté clairement ma- 
nifestée ; 

» Que la qualification que le testateur 
donne au testament qu'il fait , est le plus sûr 
guide pour connaître le genre de Testament 
dans lequel il a voulu disposer ; 

» Que, dans l'espèce, le testateur a qualifié 
le Testament dont il s'agit , de clos et secret^ 
qui est précikément celui qui est désigné par 
l'art. 9 de l'ordonnance de 1735 \ ce qui l'o- 
bligeait à suivre les formalités qui sont pro- 
pret à ce genre de Testament et d'y faire ap- 
poser un acte de suscription, aux termes de 
l'article ci-dessus énoncé ; que ne l'ayant pas 
fait , ce Testament est frappé de nullité, d'a- 
près les dispositions de l'art. 47 de la même 
ordonnance ; 

n Que c'est en vain qu'on a cherché à exci- 
per de ce qu'à la suite de la déclaration du 
testateur qu'il faisait un Testament clos et se- 
cret, il ajouta ces mots : écrit et signé de ma 
main , sans quUl soit besoin de quelque autre 

formalité ; que ces mots ne peuvent être 

entendus que des formalités nécessaires pour 
le 'J^^tfJkiBen^clos et secret qu'il disait vouloir 
fai^e ; qu'il n'était pas d'ailleurs au pouvoir 
du testateur qui déclarait faire un Testament 
clos et secret, de se dispenser des formalités 
voulues par la loi ; 

» Que , si on avait besoin d'une preuve sup* 
plétive de l'intention de Dominique Casau- 
bon , pour le genre de Testament qu'il avait 
choisi , elle résulterait de l'état où il laissa 
l'enveloppe qui couvrait le Testament ; car il 
ne fit que la cacheter, sans, y apposer quelque 
note ni signature , ce qui indiquerait qu'il l'a- 
vait ainsi préparé pour faire mettre l'acte de 
suscription dans le cas où il persisterait dans 
les dispositions qu'il renfermait ; car les di- 
vers projets de Testament trouvés parmi ses 
papiers , prouvent son irrésolution » . ^ 

Passant ensuite à la quatrième question, la 
cour d'appel de Pau retrace les termes des 
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art. 4 et 5 du tiU 1 1 delà coutume de Bayonne, 
et elle considère 

« Qtt*U ett évident que cet deux articles 
sont relatifs et connexes ; 

» Que, pour s*en convaincre, il suffit d'ob* 
•erver que le mot toutefois f qui commence 
l'art. 5 , est uoe conjonction qui lie les pen- 
sées , en marquant entre elles une différence 
ou uoe opposition qui fait que Tune contre- 
balance Tantre, ou que la seconde ajoute quel- 
que chose à la première; que cette con jooction 
qui , par cette raisoo , est appelée adyerss* 
tive, indique l'idée qui la caractérise, puis- 
que le mot «u/fersalx^signifie contraire^ op- 
posé ; que, d'après cela, il est démontré que 
l'art. 5 est opposé à l'art. 4 , quoique liéf en- 
semble par Tadverbe toutefois , qui marque 

aussi une opposition entre eux ; 

» Qu*ils*iofêre de ces deux articles, que le 
quatrième a disposé pour le passé, c'esià- 
dtre , pour les testamens existans à l'époque 
de la rédaction de la coutume, et Tart. 5 pour 
l'aTenir; 

n Qu'il faut en edncinre qu'avant la rédac- 
tion de la coutume , on admettait à fiajonne 
des testamens , pourvu qu'ils fussent écrits de 
la main du testateur, quand bien même ils 
n'auraient été ni signés ni datés ; 

it Que les rédacteurs de la coutume , con- 
taincos que ce mode était abusif, le maintin- 
fient néanmoins par l'art. 4 pour le passé , et 
étatiiireiit,par fart. 5, un autre testament 
pour Tayenir ; 

n Que c'est contre le texte de cette cou- 
tume qu'on a prétendu qu'elle admettait le 
testament olographe proprement dit, puisque 
Tart. 5 précité peut être copsidéré comme ré- 
glant un acte de suscription , quoique moins 
solennel que celui prescrit par l'ordonnance, 
ainsi que le chancelier d'Aguesseau l'avait 
décidé pour la coutume de Bourgogue; ce 
qui ne peut convenir au testament olographe, 
qui est défini par les auteurs un testument 
écrit, daté et signé de U main du testateur; 
» Que cette définition a encore été adop- 
tée par l'art, ào de l'ordonnance de 1^35, qui 
répète les mêmes expressions pour les forma- 
lités à remplir pour faire un testament olo- 
graphe; 

« Que, dès que Fart. 5 de la coutume de 
Bajonne qui a disposé pour l'avenir, exige 
d'autres formalités pour le testament dont il 
parle , il est évident qu'il a rejeté la forme du 
testament purement olographe , qui est l'oo- 
▼rage d'une seule personne ; et que celle qu'il 
indique, devrait être regardée par le^ plus 
favorables , comme mixte , puisque , pour sa 
TOMB XV. 



perfection, il faut le concours de plus d'une 
person^e^ 

» Que c'est une erreur de prétendre que, si 
les formes indiquées par les art, 4 ^^ ^ jp/ou^ 
vaieot être envisagées comme appartenante 
aux testamens mystiques, ces articles seraient 
en opposition avec l'art, a qui a réglé eette 

forme de disposition. ; 

M Que , pour demeurer convaincu que cet 
art. a ne peut être appliqué aux testamens 
mystiques, il ne faut qu'en rappeler les dis- 
positions : testament/ait det^ant un notait-epu' 
hlic, par lui rédigé en écrit et signé en pré^ 
sence de deuxtémoins, est bon et valable, soit 
par manière de testament solennel et nuncit^ 
patif; qu'il résulte de cet article , que le tes- 
tament dont il parle, doit être rédigé par écrit 
par le notaire et signé en présence de deux 
témoins, ce qui est opposé an testament mys- 
tique qui est secret \ 

. » Que cette coutume n'admet pas des tes- 
tamens purement olographes , puisque le tes- 
tament dont elle parle à l'art. 5, exige des 
formalités qui excèdent celles qui sont re- 
quises pour les testamens olographes , et que 
l'art. 5 ne dispose que pour le passé; 

» Que le non-usage des testamens ologra- 
phes dans la ville de Bayonne prouverait en- 
core cette vérité ; or, la dame Planter a défié 
le cit. Lataulade de rapporter un seul testa- 
ment olographe fait dans cette ville depuis la 
rédaction de la coutume m. 

£n conséquence , la cour d'appel de Pau 
infirme le jugement du tribunal civil de 
Bayonne, et déclare nul le testament dont il 
s'agit. 

Faix Lataulade se pourvoit en cassation , 
et soutient 

lo Que la cour d'appel a faussement inter- 
prété les dispositions de la coutume de Bayon- 
ne, en déclarant mjrstique un testament qui, 
par sa forme, était véritablement olographe; 

a<> Qu'elle a contrevenu aux dispositions dé 
rordmmance de* 1735, en jugeant que ce tes- 
tament , quand même on le supposerait olo- 
graphe, ne pourrait valoir comme tel dans 
la coutume de Bayonne; 

30 Qu'elle a violé la loi testamentaire, 

ir De cet trois moyens (ai-je dit à l'audience 
de la section des requêtes , le a8 thermidor 
•n II ), le troisième rentre visiblement dans 
le second; car, si le testament de Dominique 
Casanbon était nul, il est évident que le tribu- 
nal d'appel de Pau n'a pas violé lu loi testamen- 
taire , en le déclarant tel ; et s'il était valable^ 
le tribunal d'appel de Pau n*a violé la loi tes- 
tamentaire, qu'en violant, soit les dispositions 
de la coutume de Bayonne, soit les dispositions 

4a 
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(le TordonDance de i^^S. Nom n'avons donc 
réellement que deax moyens à discuter. 

« Le premier TOUS présente deux qnestiotfs: 

n L*ane, si Dominique Caïaubon a voulu 
faire un testament olographe ou un testament 
mystique ; 

V L'autre , si un testament que le testateur 
a voulu faire dans la forme mystique, etqu^il 
a laisse imparfait dans cette forme, peut et 
doit valoir comme olographe , dans les lieux 
où cette manière de disposer est reçue , lors- 
qu'il est entièrement écrit, date' et çignè de 
la main du testateur? 

Il Sur la première question , il est un prin- 
cipe qu'il ne nous parait pas possible de con- 
tester sérieusement : c'est qu'un testateur est 
toujours censé avoir voulu testerdans la forme 
qu'il a réellement observée ,* et que , s'il y a 
des doutes sur son intention , on doit les ex- 
pliquer par le fait, c'est-à-dire, par la forme 
à laquelle il s'est tenu. Cela est surtout néces- 
saire, lorsqu*entendue dans un sens plutôt 
que dans l'autre, son intention aurait pour 
résultat l'annullation de son testament; car, 
dit la loi la, de rébus duhiit, au digeste, quo- 
ties in aciionibus aut in exceptionibus am- 
higua oratio est , commodissimum est id ac- 
cipi quo res de qud agitur , magis valeat 
quàm pereat. 

» Rapprochons ce principe des motifs qui 
ont déterminé le tribunal d'appel de Pau à ju- 
ger que Dominique Casaubon avait voulu 
^ire, non un testament olographe, mais un 
testament mystique. 

1» Le tribunal d'appel commence par obser- 
ver que Dominique Casaubon n'a pas déclaré, 
dans l'acte dont H s'agit , vouloir Jain un 
testament olographe , quoique , dant Cusage 
général, cette déclaration soit toujours insé" 
rée dans les testamens de ce genre. 

» Mais d'abord, l'usage que le tribunal d*ap. 
pel quali6e de général, n'a rien moins que ce 
caractère; et il n*est aucun de vous qui n'ait 
TU un grand nombre de testamens olographes 
dans lesquels il n'existait point de déclaration 
semblable. 

y Ensuite , que signifie le mot grec ologra' 
phe ? C*est un synonyme de ceux-ci : écrit de 
la seule main du testateur, ologbipha. ujlmv , 
comme le disent les empereurs Valentinien et 
Théodose , dans leur quatrième novelle insé- 
rée dans le Code théodosien. 

y* Eh bien! Dominique Casaubon a déclaré 
que son testament était écrit de sa propre 
main; il a donc déclaré que son testament était 
olographe ; et il nUmporte assurément que, 
pour le déclarer, il ait employé une exprès-^ 
sion française, au lieu d'un terme grec. 



n Le tribunal d^appel observé étistiite qne 
Dominique Casaubon a qualifié son testament 
de êeci^t ; qne le mot secret est, par rapport 
aux actes ^e dernière volonté , synonyme de 
mjrstiquê ; et que cela est si vrai , que les mots 
testament mjrstique ou secret se trouvent dans 
l'art. 9 de l'ordonnance de 1735. 

M L^observation est exacte en fait ; maïs , 
d'une part, il n'est pas défendu k un testateur 
qui dispose dans la forme olographe , de dé- 
chirer que son testament restera secret \\is^ 
qu'à sa mort ; et bien certainement si , dant 
la coutume de Paris , où l'on ne connaissait 
pas les testamens mystiques avant la loi da 
i3 floréal dernier, un testateur avait dit, en 
faisant un testament olographe , qu^il faisait 
un testament secret, on ne se serait pas avise 
pour cela de quereller ses dispositions. D'un 
autre côté , Dominique Casaubon a manifesté 
bien clairement son intention de ne pas dis- 
poser dans la forme mystique , puisqu'après 
avoir énoncé que son testament clos et secret 
était éctit de sa propre main, il a ajouté aussi- 
tôt : sans qu'il soit besoin de recourir à au- 
cune autre formalité. Il est vrai que ce der- 
nier membre de sa phrase peut aussi bien se 
rapporter à la fondation qu'il fait de deux, 
obits, qu'au testament dans lequel il consigne 
cette fondation ; mais il suffit que la chose soit 
douteuse, pour qu'on doive l'interpréter dans 
le sens le plus favorable au testament : Quo^ 
ties ambigua oratio est , commodissimum est 
id accipi quo res de qud agitur, magis valeat 
quàm pereat. Il est vrai encore qu'il n'aurait 
pas dépendu de Dominique Casaubon de s'af- 
franchir des formalités du testament mysti- 
que, si c^eût été vraiment un testament mys- 
tique qu'il eût voulu faire; mais de cela seul 
qu'il a déclaré ces formalités inutiles pour 
donner à son testament la perfection légale, 
il résulte évidemment qu'il n^a pas voulu 
faire un testament mystique. 

» Mais, dit encore le tribunal d'appel de 
Pau , Dominique Casaubon a clos et cacheté 
son testament , et il n'a rien écrit sur l'enve- 
loppe ; il a donc réservé l'intégralité de l'en- 
veloppe pour y faire mettre l'acte de suscrip- 
tion prescrit pour le testament mystique, dans 
le cas ou il persisterait dans sa volonté. Cest 
donc dans la forme mystique qu'il a voulu 
tester. 

1» Comme si un testament olographe ne pou- 
vait pas être cacheté tout aussi bien qu'un 
testament mystique! comme si une précau- 
tion prise par le testateur pour assurer le se- 
cret de son testament pendant sa vie , pouvait 
en changer le caractère et le dénaturer.' 
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camme si Dominifae Cataobon n'avait pas 
tout dit, n'avait pas suffisamment exprimé 
son intenlioa de tester dans la formé ologra- 
pbe, par cette clause, tans qu'il êoit heêoia 
de recouiir à aucune autre formalité ! 

* Mais après tout, supposons à Dominique 
Casaubon la volonté' primitive de faire un 
testament mystique; son testament ne pou* 
vaut pas valoir comme tel , ne vauilra-t-il pas 
du moins comme testament olographe, si 
d*ai Heurs les testamens olographes étaient 
reçus à fiayonne en 17S9? Le tribunal d'appel 
de Pau ne s*est pas expliqué sur cette ques- 
tion ; il a supposé qu'elle se résolvait d'elle- 
même pour la négative , et cependant il existe 
en faveur de l'opinion contraire des raisons 
et des autorités d'un très-grand poids. 

n La loi 3 , D. de testamento militis, met 
en principe, non-seulement pour les testa- 
mens militaires, mais encore pour toute es- 
pèce de testamens , que Ton ne doit jamais 
présumer qu*en choisissant une manière de 
tester, le testateur ait voulu s'y enchaîner 
tellement, que , dans le cas où il n'en rem- 
plirait pas exactement toutes les formes , set 
dernières volontés restassent sans effet : née 
credenduê est quistjuam genus testandi eligere 
ûd impugnanda judicia sua. Il est donc bien 
naturel , il est même dans le vœu de cette loi , 
de faire valoir dans la forme que le testateur 
« suffisamment remplie, le testament qu*il 
avait d'abord annoncé vouloir faire dans une 
autre forme qn*il a laissée imparfaite. 

» C'est effectivement ce que décide, relati- 
Tcment aux testamens olographes, l'art. 136 
de l'ordonnance de 1629 : Les testamens ap^ 
pelés olographes (portet-il), écrits et signée 
de la main du testateur, seront valables par 
tout notre royaume, sans quil soit besoin de 
plus grande solennité, laquelle toutefois, si 
elle est apportée, ny fera préjudice, non 
plus que le défaut qui se pourrait rencontrer 
èsdites solennités, si ledit testament est olo^ 
graphe. 

» £t qu*ôn ne vienne pas objecter que cet 
article ne faisait pas loi dans le ressort du 
parlement de Bordeaux , et par conséquent à 
Bajonne. Non , il n'y faisait pas loi , en tant 
qu'il étendait à toute la France l'usage des 
testamens olographes en faveur de parcns col- 
latéraux ou d'étrangers; car l'arrêt d'enre- 
gistrement de l'ordonnance de 1639 au par- 
lement de Bordeaux , porte qu'il n'aura lieu 
que dans les testamens entre en fans ; mais il 
y faisait loi, en tant qu'il déclarait valables 
les testamens qui, de fait, se trouveraient 
revêtus de la forme olographe, quoique le 



testateur eût voulu d'abord leur donner une 
antre forme. Il faisait donc loi à Bayonne , 
mémo pour les testamens olographes faits en 
faveur d'étrangers ou de parens collatéraux , 
si , à Bayonne , on pouvait , ce que nous exa- 
minerons tottt-à-l'heure , disposer en faveur 
de colbtéraux ou d'étrangers dans la forme 
olographe. 

n n est vrai que Riearifl, partie f , n» 1609 , 
tient pour maxime générale, qu*il est néces- 
saire que le testament soit par/ait en la/orme 
en laquelle le testateur a commencé de diS' 
poser, et que, quoique cet acte ait des solen- 
nités siifflsantes pour valoir en une autre 
forme permise par la loi ou par la coutume, 
il ne laissera pas de demeurer sans tffet, sHt 
ri est accompagné de celles qui sont requises 
pour l'accomplissement de Cespèce de testa- 
ment en laquelle il a voulu disposer, 

9 Mab 1^ cette doctrine de Ricard est, 
comme vous venez de le voir, formellement 
condamnée par loi 3, D. de testamento mi-- 
Utis : elle Test , surtout à Bayonne , par l'art 
136 de l'ordonnance de 1629. 

n 3« Ricard ne fonde son opinion que sur la 
loi dernière, C. de codicillis, sur la loi 19,. 
C. de fideicommissis, et sur le $. dernier, aux 
Institntes, defdeicommissariis hereditatibus, 
qui établissent qu'un testament imparfait ne 
peut pas , «ans le secourt de la clause codicil- 
laire, être converti en codicille, bien qu'il 
contienne toutes les formalités prescrites 
pour le codicille proprement dit. Mais ni ces 
lois, ni l'ordonnance de t^BS qui adopte en- 
tièrement leurs dispositions, ne disent qn'on 
testament nul dans une forme , ne peut pas- 
être converti en testament d'une autre forme; 
et il y a une grande distance d'un cas h l'autre. 
Dans le cas prévu par ces lois, le testateur 
n'a pas voulu faire un codicille , ou , en d'au- 
tres termes , il n'a pas voulu faire un héritier 
fidéioommissaire ; ce serait donc ajouter à sa 
volonté que de faire valoir comme codicille, 
le Testament qu'il a commencé et qu'il n'a 
pas revêtu de toute ê» perfection. Dans notre 
espèce, au contraire, le testateur a voulu 
faire un Testament; c'est donc se conformer 
à sa volonté que de faire valoir comme testa* 
ment, l'acte qu'il a fait et qui en a réellement 
le caractère. 

11 Peut-on (en effet, dit Bannelier, dans ses 
notes sur le Traité des Testamens de Davot, 
tome 5, page aoo) peut-on présumer qu'un 
testateur, en choisissant une forme de dis' 
poser, ait voulu s'y fixer et faire ostentation 
de science? Non ; ce choix lui fut indifférent, 
et il n*eut d'autre objet que de disponr dune 



Digitized by VjOOQIC 



332 TESTAMENT, §. VI. 

manière qui pût avoir ton exéauion. Il Joui 
donc présumer que la volonté du dffimt a 
été pour la conversion dont il s'agit, en cas 
quelle devint nécessaire; et qu*il s*en serait 
clairement expliqué, s'il eût prévu la contes- 
tation. iVy aurait-il pas un peu trop de sub- 
tilité à prendre un autre parti f 

9 Je ne laisse pas tHUsi de distinguer, avec 
Cordonaance de 1735, esitre la forme testa- 
mentaire et la /orme codicillaire... Si le dé- 
Junt ayant disposé dans une forme testamen- 
taire, l'acte ne peut valoir en aucune de$ 
formes prescrites pour ce genre de disposi- 
tion ,je le tiens pour nul, quand il serait 

dans une forme qui aurait pu valoir à titre 
de codicille^ à moins,,,, qu*il ne renferme la 
clause codieiUaire 



n Si le défunt a disposé yalabibit^t DA119 

UVB POBMS TBSTAM BHTAIBB , fadmCU la OOn- 

version de Vune des formes testamentaires 

dans une autre .* par exemple, ie testateur 

domicilié dans les pays de droit écrit de ee 

ressort (de celui du parlement de Dijon) a/a«r 

testé de sa propre main, dans la forme mys^ 

tique, mais ayant manqué à quelqu'une des 

formalités requises dans l'acte de suscription, 

l'acte pourra valoir comme olographe simple 

(en yertu de Tart. 126 derordonnaoce de 1629, 

qui, pour ces paj», a été' ^registre purement 

et simplement au parlement de Dijon ) , s*il 

ne peut valoir comme mystique ou solennel, 

^ordonnance de 1735 a prescrit des formes, 

tant pour les pays de droit écrit que pour les 

pays de coutume. Il importe peu siVune des 

formes testamentaires semble avoir été pré* 

féréepar le testateur, pourvu que l'acte puisse 

valoir dans une des formes ^i sont requisse 

pour le genre testamentaire 

» Je suis autorisé, dans la différence que 
je fais entre ces deux sortes de dispositions 
de dernière volonté, les unes testamenUires, 
ies^ autres eodiciUaires , par l'ordonnance 
même de 1735, dont l'art, 67 est conçu en 
ces termes ^ Si riiéritier institué par un Tes- 
tament qui contient la clacsb coniaLLAiBB, 
n'a prétendu faire valoir la disposition du 
Testament que comme codiollb seulement*; 
ou s'il n*a agi qu'en conséquence de ladite 
clause , il ne sera reçu à soutenir ladite dis- 
position en qualité de TesUment. Mais s'il a 
^i d*abord en ?ertu du TesUment , il pourra 
se sei-?ir ensuite de la clause codieiUaire.... 
Cet article , en se servant indéfiniment du 
terme de Testament, nous laisse entendre 
que, pourvu qu'il ne soit toujours question que 
de Testament, il imporU peu s'il est mystique 
ou olographe simple , pourvu qu'il puisse va» 



loir dans lune dei formes ustamentaires qui 
sont en vigueur dans le pays (1 ). 

» 30 Ricard lui-même convient, n» 1917, 
que son opinion n'étant fondée que sur Ue 
eonfectures de la volonté du testateur, qui 
n'est pas { suivant lui ) présumé avoir eu in- 
tention de disposer en une autre forme que 
celle qu'il a choisie, lorsqu'il a déclaré U 
contraire et qu'il entendait que son Testa- 
ment valût en la meilleure forme que faire se 
pourrait, il doit avoir effet, pourvu qu'Usait 
accompagné des formes de tune des espèces 
de Testament reçus par la loi ou par la cou-* 
tume du pays. Or, c'est là précisément ce 
qu*a voulu Dominique Casaubon : je veux,., 
a-t-il dit, que, si mon présent Testament ne 
peut valoir pour tel, par quelque défaut de 
solennité, il vaille pour codicille ou pour 
donation à cause de mort, en telle sorte que 
ma volonté soit suivie et exécutée, 

» Objectera- t-on que, même dans cette es- 
pèce, un ancien arrêt du sénat de Chambéry, 
rapporté par le président Favre , en son Code* 
liv. 6, tit. 5, déf. 4, a juge qu'un Testament 
nul comme Testament nuncnpatif, ne pouvait 
pas valoir comme Testament écrit, quoiqu'il 
en contint toutes les formalités? 

» Mais cette décision, que le président 
Favre est presque forcé d'avouer être con- 
traire au principe établi par la loi 3 , D. ^ 
tesiamento militis, cette décision est com<» 
l>attue par un grand nombre d'arrêts plut 
récens, <|ui, même sans le secours de la clause 
oodicillaire , ont admis la conversion d'une 
espèce de testament dans une autre. 

» he recueil de Dolive, liv. 5, chap. 5, 
nous en offre trois du parlement de Toulouse , 
des i5 mars i63i, aa mai i63a et a3 juillet 
>^44« <iui ont fait valoir comme testameoa 
nuncupatiis, des actes nuls comme Testamens 
écrits. 

s» La Peyrère, lettre T, n» 4^, en rapporte 
un semblable du parlement de Bordeaux , du 
5 septembre 167a. 

3» £n voici un du parlement de Metz , du 
la septembre 1730 , qui rentre plus particu- 
lièrement dans notre espèce. 

» Lespéroux avait lait à Tbionville un Tes^ 
tament écrit en entier et signé de sa main , 
et il l'avait déposé clos et cacheté entre les 
mains d'un notaire qui en avait dressé acte en 



(1) J'aureft pu «joaur A PantoriU de Baanalier, 
ceUe dt Hearjt (Iit. 5 , quetU 3 , tone 3 , pag. 17 , 
édition de 177s), qai entre dent des déteiU ulté^ 
rieurs sur le c|ucstion et 1» résoud de même. 
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luresence âe deux t^ftoint , le tout conformé- 
ibeiit aux règles prescrites par la coutume du 
lieu pour les testameas mystiques. 

« Après la mort du testateur, le Testament 
fut trouyé, non pas chez le notaire, ee ^ui 
iuijkitait perdre son earactère de Teitamemt 
9mystùfue*{i), mais dans le cabinet même du 
testateur, et cependant sain, entier et non 
décacheté. 

» Question de savoir si cet acte devait être 
exécute comme Testament olographe. 

n L^arrét cité , rendu sur la plaidoirie de 
Gabriel , qui le rapporte en son JReemeU d'oè- 



êêttUÊtioiu détachées, tome a, page 610, a 
jugé pour Taffirmative. 

» L'espèce snivaate approche encore bien 
plus de la nôtre. 

n Le a8 septembre 17479 Pierre Baron , do- 
micilié à Saint-Rambert , dans le ci-devant 
Bugey (où, comme nous Tavons déjà observé', 
i^art. ia6 de Tordonnance de 1619 est dans 
toute sa vigueur) , fait , écrit et signe de sa 
propre main, un testament qu*il qualifie de 
mystique, et qu'il cacheté , mais auquel il në^ 
gKge de faire apposer Tacte de soscriplion 
prescrit par Fart. 9 de Tordonnance de 1735. 
Après sa mort, procès sur la validité de ce 
testament // était ( dit Bannelier, tome 5 , 
page 406) «otii une ent^eloppe dans tajorme 
de testament mystique : il était contesté sous 
l'aspect de testament mystique ; eh bien I On 
ie dépouilla de CenPeloppe, on enjit abstrae^ 
iion, et il fut déclaré bon sous f aspect ttolo^ 
graphe simple, L^arrèt fut rendu au parle- 
ment de Dijon, le i«* aoât 174B; et nous 
voirons à la page 10 du Supplément aux notes, 
qui termine4e f volume des observations de 
Raviot sur Perrier, que l'héritier ab intestat, 
frétant pourvu au conseil contre cet arrêt , 
fut débouté de sa demande en mars 1751 (a). 



(i) Uj avait ào très'boiWM ralsont pour soateBlrk 
contraire ( ^. le Répertoire de jurisprudence, au 
moi Notaire, $. 5, n* 6); maii cVult, comme l'at- 
teste Gabriel, qui va être tàté, un point tnr le^el 
le» parUea éuient d'accord, probaUemeat d'aprèa 
Tiuage du pay«. 

(s)- Ces deux arr£ti avaient M préoM^s d*aa au- 
tre , bien pla< remarqoable encore , do parlement de 
Paris , que Brodeau , sur Lonet , lettre T , J. 9 , rap- 
porte en ces termes } « par arrêt donné en la ckam- 
» bre des enquêtes, au rapport de M. Maddcne , le 
> a8 juillet i65a , conBrmatif de la sentence du se» 
» aêcbal d'Auvergne, ou son lieutenant k Glennont, 
» Ja 33 septembre ]65i , la cour a confirmé et dê- 
» claré valable et parfait le testament olographe Tait 
» en la ville d'Aurillac par Philippe Sigier, secrétaire 
» et inlerprèle du roi en langot Geratanique, U 



a Ainsi , non-seulkment Te tribunal d'appel 
de Pan a violé ce que le demandeur appelle* 
la loi testamentaire f en délarant mystique uu 
testament que Dominique Casaubon avait fait 
et voulu faire dans la forme purement olo- 
graphe; mais (dans la supposition que la cou- 
tume de Bajonne admk les dispoaitioDs pu- 
rement olographes ) , en déclarant nul ce 
testament prétendu mystique et cependant 
revêtu de toutes les conditions requises dans 
une disposition olographe, il aurait encore- 
violé un principe consacré par la loi 3, D. </e 
testamento militis , par une disposition ex- 
presse de Part. ia6 de l'ordonnance de 1639, 
et par la jurisprudence la plus générale des. 
ei-devant parlemensde droit écrit (i). 

» Maïs la supposition que nous avons faite 
)utqu*à présent, est-elle exacte? Est-il vrai que- 
les Testamens purement olographes étaient 
admis, en 1 789 , dans la coutume de Bajonne f" 
Est-il vrai, qu'en se déridant à cet égard pour 
la négative , le tribunal d'appel de Pau ait 
iîiussement interprété les dispositions de lar 
eoutUBse de Bajonne et violé celles de l'or- 
donsance de 1 735 f Cest la question que nous 
présente le a* moyen de cassation du deman- 
deur, et c'est à cette question que doit se rat- 
tacher tout ce qu'il nous reste à dire sur Taf- 
faire qui fixe actuellement votre attention. 

y> Le demandeur ne disconvient plus de- 
▼ant vous , comme il le faisait en première 
instance , qu'avant l'ordonnance de 1735 , lea 
Teatamens écrits et signés de la main du tes- 
tateur, ne fussent sans effet dans la coutume 
de Bajonne , s'ils n'étaient revêtus d'nn acte 
de soscription reçu par un notaire on par 
deux témoins. Cela est d'ailleurs trop claire* 
ment démontré dans le jugement du tribunal 
d'appel de Pau , pour qu'il soit possible d'é- 
lever encore là-dessus la plus légère difficulté. 

1» Mais, suif ant le demandeur, l'ordon- 
nance de 1735 a dérogé sur ce point à la cou- 
tome de Bajonne ; et , pour s'en convaincre , 
il suffit de comparer les art* a, 4 et 5 du tit. 1 1 
de cette coutume, avec les art. 19, ao ,*47 ^ 



» s6 aoAt'i6s9, contenant en fin ces mots : lequel 
» testament, pour corroboratùm de tout ce que 
» dessus, fat écrit et si^nédema maim, teelui scellé 
» de trois sceaux, de mon cachet ordinaire, sur U 
» repli ; et après fait stipuler sur icehti, par un 
» notaire royal et sept témoinsi quoique le testa-* 
» teur n'eût appelé aucun notaire ni témoins; en con- 
» séquence de quoi les héritiers ab intestat soute- 

» nalent le testament nul et Imparfait ; j*avais 

» écrit au procès pour les intimés » 

(1) Il J • M, dans la troisième édition, une note 
Importante dont le contenu seretrouTC an a* suivant* 
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dernier de Tordonnance de 1 735. D*une part, 
en effet , dit il , l'art, a du tit. 1 1 de la cou- 
tume de Bayonne porte que Testament fait 
devant notaire public, par lui rédigé en 
écrit , signé en présence de deux témoins , est 
bon et valable, soit par manière de Testa" 
ment solennel ou nuncupatij'» Dans cet article, 
lu coutume admet, en termes exprès , deux 
sortes de Testamens , le nuncupatif et le 
solennel; elle admet donc le TcsUment iîy^- 
tique; car tous les auteurs s'accordent à 



c'est que le teslaleur peut , ou Tëcrire hiî- 
méme , ou le faire écrire par un autre , en 
Tabsence de l'officier public et des témoins, 
qni ne doivent intervenir que dans l'acte de 
suscription. L'art. 9 de l'ordonnance de 1735 
est là-dessus bien formel ; et sa disposition 
n'est, à cet égard , que l'écho littéral des loi» 
romaines. 

î» Or, est- ce d'un Testament de cette espèce 
que parle l'art. 3 du tit. 1 1 de là coutume de 
Bayonne 7 Non ; il ne parle que du Testament 



ranger le Testament mystique dans la classe fait devant un notaire public, et rédigé en 
des Testamens «oZcwic/*. Par l'art. 4» ï*co"^ '*' • , j. j j 

tume va plus loin : elle déclare que l'on 
pourra tester, non seulement dans la forme 
mystique et nuncupative, mais encore dans la 
forme olographe. Voilà donc trois manières 
de tester reçues dans cette coutume : la forme 
olographe , la forme nuncupative et la forme 
mystique. Il est vrai que , pat l'art. 5, la cou- 
tume exige , pour la validité du Testvmeot 
olographe, qu'il soit endossé de la signature 
d'un notaire ou de deux témoins. Mais celte 
formalité extrinsèque qu'elle ajoute aux for- 
malités constitutives du Testamentolograf^e, 
n'était plus nécessaire en 1789 ; elle avait été 
abrogée par les art. 19 , 20 , 47 et dernier de 
l'ordonnance de inSS: par l'art. 19, qui 
maintient l'usage des Testamens olographes 
dans tous les pays et les lieux où il a été 
admis jusqu'à présent; par l'art, ao, qui 
pour la validité des Testamens olographes, 
se contente qu'ils soient entièrement écrits , 
datés et signés de la main du testateur ; par 
l'art. 47, qui veut que toutes les dispositions 
de la présente ordonnance , concerrumt la 
forme des Testamens, soient exécutées à 
peine de nalUié; enfin , par le dernier article, 
qui abroge toutes ordonnances , lois, coutU' 
mes, statuts et usages différens ou contraires 
aux dispositions contenues en la présente. 

» Tout ce raisonnement porte, comme 
vous le voyez, sur la supposition que la cou- 
tume de Bayonne admet trois sortes de Testa- 
mens , le nuncupatif, le mystique et Tologra- 
phe; et, nous devons en convenir, si cette 
supposition est vraie , les conséquences qu'en 
tire le demandeur, se trouveront parfaite- 
iqent justes. 

Mais examinons attentivement l'art, a du 
tit. II de la coutume , et bientôt nous recon- 
naîtrons la fausseté de cette supposition; 
bientôt nous demeurerons convaincus que la 
coutume n'admet pas de testament mystique , 
séparé de celui qu'il plait au demandeur d'ap- 
peler olographe. 

« Ce qui distingue essentiellement le testa- 
ment mystique du Testament nuDCupatif , 



écrit par cet officier, en présence de deux té' 
moins, c'est-à-dire , du testament nuncupatif 
écrit. 

1» Pourquoi donc, après avoir dit qu^un» 
Testament fait dans cette forme, sera valabk^ 
l'article ajoute-t-il ces mots :^ soit par manière 
de Testament solennel ou nuncupatif? Pour^ 
quoi ? par une raison très-simple. Les lois ro*' 
mainesadmettaient deux sortes de Testament 
solennels. non mystiques : le Testament nun* 
cupatif proprement dit , ou , en d'autres ter- 
mes , le Testament oral ; et le Testament in 
scriptis, c'est-à-dire, le Testament qui était 
rédigé, sous la dictée du testateur, par une 
personne publique , en présence de sept té- 
moins. La coutume abroge l'usage des dispo- 
sitions purement orales , ou , ce qui est la 
même chose, des dispositions nuncupatives^ 
des dispositions non écrites ; mais elle veut 
que le Testament dont elle prescrit la forme» 
ait , dans son territoire, le même effet que 
les lois romaines attribuaient au Testament 
nuncupatif et au Testament in seriptis ; et 
voilà pourquoi elle déclare qu'un Testament 
fait devant un notaire et rédigé par lui en 
écrit, yauàrsi, soit par manière de Testament 
solennel ou de Testament écrit devant une 
personne publique , soit par manière de Tes- 
tament nuncupatif ou de Testament purement 
oral. C'est là, il est impossible d'en douter, 
tout ce que veut dire , tout ce que dit réelle- 
ment la coutumis dans Part, a ; etencore une 
fois , il n'est point du tout question du Testa- 
ment mystique dans cet article. 

SI Rien de plus fscile, d'après cela , que de 
nous fixer sur la nature du Testament qu'elle 
autorise par les art. 4 et S. 

1» Est-ce un Testament mystique propre- 
ment dit ? Non, car le testateur est obligé de 
récrire lui-même ; il ne peutpas le faire écrire 
par un autre. 

» Est-ce un Testament purement ologra- 
phe? Non encore , car il ne suffit pas, pour sa 
validité , que le testateur l'écrive, le date et le 
signe de sa propre main; il faut, de plus , 
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qii*il le faite endotsef de la ugnatare d*un 
tt^aire ou de celles de deux tèinoiiis. 

4b Cest dooc un Testament (\m tient h la 
fois du caractère du Testament mystiqne et 

I dn caractère du Testament olographe; c^est 

I donc un Testament mixte. 

> n Mais , quelle a étë, sur cette manière de 

tester, Finfluence de l'ordonnance de 1735? 
t Cette ordonnance Ta-t-elle abrogée totule- 

i ment? Ne Ta-t-elle conservée que comme 

I Testament mystique? Ou bien ra-tefle main- 
tenue comme Testament purement ologra- 
phe? Le rédacteur de lV>rdonnance elle- 
même ya répondre à cette question. 

» La coutume de Bourgogne, tit. 7, art. 8 
et g , admet deux manières de tester : l'une, 
pardeyant deux notaires, ou pardevant un 
BOtaire et deux témoins ; l'autre, sous l'écri- 
ture et signature du disposant, auquel cas il 
sens tenu d'appeler un notaire et deux té- 
moins , et déclarer, en leur présence, que le 
contenu en ladite écriture est la disposition 
de ses biens , qu'il entend avoir lieu, sans que 
ledit disposant soit tenu lire ou faire entendre 
U contenu em ladite disposition auxdits no- 
taire et témoins, afin qu'elle demeure m- 
crèta ; et sera , ladite déclaration f écrite et 
signée , tant par ledit notaire que témoins , 
au pied ou au dos de ladite écriture. Ces dis- 
positions qoadrent parfeiitement, comme vous 
Je voyez, avec celles de la coutume de Bayonne; 
elles n^en diffèrent que par un plus grand 
déreloppemeot jsmt le mode de leur exécu- 
tion. 

n £h bien ? Lorsque Tordonnance de 1735 
fut présentée au parlement de Dijon, pour y 
être enregistrée, les commissaires nomma 
par cette compagnie pour Texaminer, dou- 
tèrent si, par cette loi, il était dérogé à la forme 
de tester «okj C écriture et signature du dispo- 
sant, telle qu'elle était réglée par la coutume, 
et si , en conséquence, les testamens purement 
olographes devraient, à Tayenir, être admis 
en Bourgogne , parti dans lequel ils voyaient 
Jbeaacoup d'inconvéniens locaux; ou si, en les 
y maintenant, le législateur avait entendu 
qu'ils demeurassent simplement assujétis à la 
solennité d*un acte de suscription devant un 
notaire et deux témoins , ou enfin , si , dans 
cette même hypothèse, il avait voulu les faire 
revêtir d*un acte de suscription tel qu^il est 
prescrit par r«rt. 9 de Tordonnance. 

3> Ces doutes furent proposés au chancelier 
d*Aguesseau, avec prière de trouver bon que, 
pour les lever, il fût inséré dans l'arrêt d'en- 
registrement une clause de non-dérogation aux 
art. 8 et 9 du tit. 7 de la coutume. 



. • Que répondit le chancelier 7 Nous l'ap- 
prenons par sa lettre du 29 juillet 1736 : 

» Je distinguerai deux sortes de dispositions 
de la coutume de Bourgogne : Us unes , aux- 
quelles le roi n'a pas eu la moindre pensée de 
déroger f parceque S. Af. les a considérées 
comme appartenant plutôt au droit local 
qu'au droit romain en général, qui a été U 
principal objet de sa nouvelle ordonnance ; 
Us autres, qui doivent céder à l'autorité de 
cette loi, parce qu^ elles font partie du même 
droit romain^ qui, ayant reçu différentes in- 
terprétations dans ce qui regarde Us testa-- 
mens, a eu besoin <fue U roi jr fit cesser 
une diversité de jurisprudence contraire au 
bUn de Injustice , pour rétablir dans les ju- 
gemens une parfaiu uniformàé de décision, 

•» Je mets, dans la première classe, la forme 
de tester telU qu'elU est réglée par les art. 
S et g du tit, 'j de la coutume de Bourgogne, 
BUn loin que l'ordonnance déroge à ces an- 
ticUs , on peut dire , au contraire , qu'elle les 
autorise. En effet f comme MM, Us commissai- 
res l'observent, la forme prescrite par votre 
coutume, a quelquechose de mixte, qui tienten 
partie de celle du testament olographe, et en 
partie de celU du testament secret ou mysti- 
que. ElU empêche, par conséquent, qu'on ne 
puisse dire que Us testamens purement olo- 
graplus, c'est-à-dire , ceux que la seuU écri- 
ture, ou signature du testateur, rend vala- 
bles, sans aucune autre formalité , sont reçus 
et autorUés dans U duché tU Bourgogne,* 

9 Iln'jra plus, après eeU, qu'à lire Caru 19 
de la nouvelle ordonnance, et en faire une 
juste application. Cet article porte : Tusage 
des testamens olographes continuera d'avoir 
lieu dans les pays et dans le cas où ils ont été ad- 
mis jusqu'à présent; or, comme je vUns de U 
dire, les testamens purement olographes n'ont 
pas été admis en Bourgogne, puisqu'il ne suf- 
fit pas qu'un testament soit écrit et signé par 
U testateur, pour rendre sa disposition vala- 
bU, et qu'il faut nécessairement y ajouter la 
forme d'une déclaration ou reconnaissattce 
pardevant notaire; ainsi, l'art, 19, qui peut 
seul faire naître U doute de MM, Us com- 
missaires, suffit seul pour U résoudre, 

« J'ajoute que si, dans votre province, on 
considère, avec RAisoa, Us Testamens olo- 
graphes teU quiUy sont admis, comme par- 
cicipans à la forme du Testament mystique 
ou secret, U véritable esprit de la nouvelU 
ordonnance devient encore moins douteux 
sur ce point. D*un côté, la reconnaissanee que 
votre coutume exige, approche fort de la dé- 
claration qui doit être faite suivant Cart, 9 
d$ la nouvelle ordonnance, par U testateur^ 



Digitized by VjOOQIC 



336 



TESTAMENT, §. VI. 



lorstfu*il suit fajomte mjrstiqutj de l'autre^ 
CarL ê^dt la noui^lU loi porté expressément 
que Us Testamens mystiques ou secrets cort' 
tinueront d'avoir lieu dane les pays de droU 
écrit et autres où cette forme de tester est 
4mtorisée par les statuts ou coutumes. 

» Ainsi, ce que la coutume de Bourgogne 
a emprunté de la forme du Testament mye» 
tique établie par le droit romain, subsisté 
en son entierf et, par conséquent, il est éga- 
iement vrai de dire que l'art. 19 de l'ordon- 
etanee ne déroge point à vos usages sur les 
Testamens olographes, et que Vart, 4 U* <<u- 
iorise, au contraire, par la disposition gé^ 
etérale qu*il contient. 

n Diaprés ces obseirations , le chancelier 
cd^Aguesseau répond à la consultation que lui 
4ivaietit faite les commissaireé du pariement 
•de Difon, pour saroir si le gouvernement 
jtpprouverait que, dans Tenregist rement de 
iFordonnance de 1 735 , on insérÂt des réserves 
propres à eonsenrer, en Bourgogne , la forme 
«les Testamens olographes , telle qu'elle a été 
i*églée par la coutume, et Toici comment est 
«onçue sa réponse : Puisque, à cet égard, la 
etouueUe ordonnance ne déroge en aucune 
manière à la coutume de Bourgogne, comme 
Je vous l'ai fait voir plus que suffisamment 
dans cette lettre, qui vous est un sûr garant 
des véritables intentions du roi, les réserves 
sttr ce point seraient entièrement inutiles; et, 
dès le moment qu'elles auraient ce défaut, 
elles uraient, non-seulement indécentes^ mais 
dangereuses, parcequ* elles supposeraient sans 
J'ondemenl que U roi aurait voulu déroger 
sans nécessité aux coutumes, sur UsformO' 
iités qui sont du ressort de cette espèce de 
lois, 

n Éclairé par cette réponse sur la volonté 
du législateur, le parlement de Dijon enre* 
gistra Tordonnance de i735; et nous voyons, 
par la teneur de Tarrét qu*il rendit k ce sujet, 
le 9 août 1736, qu'aucune réserve n*j fut 
insérée, concernant la forme des Testamens 
ologr/iphes. 

» Aussi ne s*est-0D jamais avisé, dans son 
ressort, de soutenir que Tordonnance de 1735 
«ût aflVanchi les Testamens olographes de là 
nécessité dVn acte de suscriptioo pour avoir 
leur effet; et il existe, entre autres, deux 
arrêts qui supposent bien manifestement le 
contraire. 

» Le premier, que Salle date vaguement 
de 174^9 Baais qui est réellement du 3o octobre 
1747 , a été rendu au conseil sur un Testa- 
ment fait par Char traire de Givrjr en faveur 
de Menti gnj, trésorier des états de Bour- 
|[ogne. Ce Testament était en forme ologra- 



phe, et on ne critiquait rien k son intërtear ; 
mais Tacte de suscription , ad lieu d*avoir été 
reçu par un notaire en présence de deux té- 
moins , ainsi que le prescrit littéralement U 
coutume, l'avait été par deux notaires, ce que 
Ton prétendait revenir au même. L*hérilier 
ab intestat soutenait, au contraire, <ju*en 
fait de formes , la coutume n'/idmettait point 
d'équipollence ; qu'avant l'ordonnance de 
1735, les actes de suséription reçus par deax 
notaires , étaient nuls ; que plusieurs arrêts 
l'avaient ainsi jugé; et que l'ordonnance de 
1735 n'ayant dérogé en rien à la coutume sur 
cette matière, il fallait s'en tenir à l'ancienne 
jurisprudence. Effectivement , par l'arrêt 
cité, rapporté par Bannelier, tome 5, page 
394 , le Testament de Chartraire de Givry- a 
été déclaré nul. 

» Le second arrêt a été rendu au parlement 
de Dijon , le 8 mai 1760 : il casse, dit encore 
Bannelier, tome 8 , page 2^5 , le Testament 
olographe de la demoiselle Pothier, sur le 
défaut de signature dans l'acte de suscription, 
quoiqu'elle eût signé la disposition secrète» 

)» Et une chose bien remarquable pour 
notre espèce, c'est que le président Bouhier^ 
qui écrivait , plusieurs années après la publi-* 
cation de fordonnance de 1735, qui même la 
cite et en discute plusieurs dispositions, n*hé-> 
site pas d'appliquer à la coutume de Bayonne, 
tous les développemens dans lesquels noot 
venons d'entrer relativement à celle de Bour- 
gogne : Ce qui vient d'être dit de notre cou» 
tume ( ce sont ses termes, chap. a8, n« 19), 
doit être appliqué aux autres qui ont jugé à 
propos d'ajouter aux Testamens olographee^ 
quelques formalités extrinsèques, comme sont 
celles de Berry, de Bàtoii>b et de Tournai, 
car il n'y a pas de raison de différence; et 
comme elles n'ont permis Cusage des Testa- 
mens olographes, qu'à la charge de remplir 
cesformalités, les domiciliés dans ces eo«- 
tûmes, qui n'y satisfont pas, retombent dont 
le droit commun, lequel ne permet point cetu 
forme de tester* 

V En voilà plus qu'il n^en faut pour justifier 
le jugement attaqué par le demandeur: et 
nous estimons, en conséquence, qu'il y a lieu 
de rejeter la requête en cassation n. 

Ces condusions ont été adoptées par arrêt 
du a8 thermidor an 11, au rapport de M. Val- 
lée, 

n Attende! , tnr le premier moyen, que Fart. 
5 , titre 1 1 , des successions, de la coutume de 
Bayonne, soumettant, pour la validité des 
Testamens dont il est parlé dana Tart. 4 
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précédent, cet mêmes Testamens à la fonna- 
Jité d'une suscription de deux témoinf ou 
crun notaire, il s^ensuit que les Testament 
dont il est question dans ces articles, ne sont 
pas purement olographes, mais qu'ils sont 
mixtes , tenant également de la nature des 
iestamens mjrstiques et de la nature des 
tcfttamens olographes; que, dans Tespèce, 
Dominique Casaubon a disposé, par le Tes- 
tament écrit, daté et signé par lui, sans que 
ce Testament soit souscrit au dos de la signa- 
ture d*un notaire ou de deux témoins; qu*ainsi, 
en déclarant nul ce Testament, le jugement 
attaqué a fait une juste interprétation de la 
coutume de Baïonne ; 

» Sur le second moyen , que la disposition 
de U coutume de Baïonne étant un statut 
local , et Tordonnance de 1735 n'ajant nul* 
lement dérogé, quant à ce, aux dispositions 
des statuts locaux, les contrayentions aux 
dispositions de fordonnance ci-dessus dite, 
ne peuvent être justement alléguées dans 
Tespèce ; 

» Sur le troisième moyen, que, pour la 
validité de son Testament , le testateur est 
obligé de tester dans les formes voulues par 
les lois; que, comme dans l^espèce, le Tes« 
ta ment n*est pas revêtu des formalités re- 
quises , on ne peut pas dire que la loi testa- 
mentaire ait été violée ». 

II. Cet arrêt a, comme l'on voit, laissé in- 
décise la question de savoir si }e Testament 
mystique qui ne peut pas valoir comme tel , k 
raison de la nullité de Tacte de suscription 
dont il est revêtu , doit valoir comme ologra- 
phe , lorsqu'il est entièrement écrit , daté et 
signé de la main du testateur ; et Ton sent 
quUl ne pouvait pas la décider, parceque la 
coutume de Bajoune ne permettait pas de 
donner au Testament dont il s'agissait Tefiet 
d'un testament olographe. 

Mais comment cette question doit-elle être 
résolue sous le Code civil? 

M. Grenier, dans son Traité des donations, 
tome 1*', no 276, soutient (d'après le principe 
de Ricard, et sans répondre aux raisons que 
j'ai données dans les conclusions rapportées 
au W* précédent, pour établir que les lois ro- 
maines sur lesquelles il le fonde , ne le justi- 
fient nullement) que le Testament nul comme 
mystique, ne peut pas valoir comme ologra- 
phe, lors même qu'il est entièrement écrit, 
daté et signé de la main du testateur. 

M. Toullîer, dans son Droit civiljrançaiâ^ 

Hv. 3, tit. a, chap. 5, n» 4^, soutient, au 

contraire, d'après la maxime, ce qui abonde 

ne vicie point, ic qu'un testament olographe, 

Tome XV. 



» entièrement écrit , daté et signé de la main 
M du testateur, ne devient pas nul , lors- 
» qu'ayant été revêtu des formalités du tes- 
}i tament mystique, l'acte de suscription se 
» trouve annulé par un vice de forme n. 

Ce qui m'étonne, c'est que, ni M. Grenier, 
ni M. TouUier n'aient parlé de l'art. 9^9 
du Code civil, qui pourrait cependant pa- 
raître , à la première vue, décider la question 
dans le sens du premier, et condamner la ju- 
risprudence antérieure à laquelle , comme on 
on l'a vu au n« précédent, l'art. 126 de l'or- 
donnance de 1629 prêtait un si puissant appui. 
Voici , en effet , comme s'exprime cet article, 
Tan de ceux qui roulent sur le testament mys- 
tique : 

tt En cas que le testateur ne puisse parler, 
n mais qu'il puisse écrire, il pourra faire un 
1* testament mystique, à la charge que le Tes- 
» tament sera entièrement écrit, daté et signé 
n de sa main , qu'il le présentera au notaire 
» et aux témoins , et qu'au haut de l'acte do 
M suscription, il écrira, en leur présence, que 
n lepapier qu'ilprésente,est son Testament : 
"» après quoi , le notaire écrira l'acte de sus- 
> cription dans lequel il sera fait mention que 
» le testateur a écrit ces mots en présence du 
}» notaire et des témoins; et sera, au surplus, 
y* observé tout ce qui est prescrit par l'art. 
« 976 n. 

L'objet de cet article , comme le prouve 
très-bien M. TouUier, no» 476 et 477, n*esl cer- 
tainement pas d'établir que le muet qui sait 
écrire, ne peut pas tester dans la forme pure- 
ment olographe, mais uniquement de régler 
la manière dont il doit s'y prendre pour teji- 
ter dans la forme mystique. £h bien ! La loi 
veut que, pour cela, le muet commence par 
écrire entièrement , dater et signer le Testa- 
ment qu'il veut faire dans la seconde de ccb 
formes, c'est-à-dire, par lui donner la forme 
d'un testament olographe ; et non contente de 
ce préliminaire , qui pourtant suffirait pour 
assurer l'exécution de la volonté du testateur, 
s'il n'avait pas en vue la forme mystique , elle 
veut encore qu'il présente son Testament au 
notaire et aux témoins , qu'il en constate lui- 
même la présentation au haut de l'acte de 
Suscription, et que cet acte soit d'ailleurs re- 
vêtu de plusieurs au très formalités. Et si quel- 
qu'une de ces formalités est omise , quel sera 
le sort du testament? Il sera nul, répond 
l'art. 1001. 

u II sera nul (al je dit dans ma troisième 
édition ) ! Il ne vaudra donc pas comme tes- 
tament olographe; et pourquoi la loi ne veut- 
elle point que , dans ce cas , il vaille comme 

43 
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tel 7 Ccst évidemment parceqa'elle ne consi- . 
dére le testament écrit, daté et signé de la 
main du muet, que cemme un projet ; qu'elle 
suppose au testateur Tfntention de subordon- 
ner Texécution de ce projet à Taccomplisse- 
ment de toutes les -formalités requises pour la 
perfection d'un testament mystique; en un 
mot , qu'elle adopte d'une manière absolue le 
principe de Ricard , et qu'elle dit avec Gode- 
frojr, sur La loi i4 » de ustamentis , au Code : 
prœsumitur testator Juttas sotemniiates omit- 
tenSfjustœ, id est, toUmnis voltmtatiê pœni^ 
tuisse , et perlusorium actumfacere vo liasse. 
Peu importe que l'omission des formalités qui 
manquent à l'acte de susoription , ne soit pas 
son fait propre et qu'elle provienne de l'inat- 
tention du notaire : le fait du notaire est, à 
cet égard, le fait du testateur. Le testateur 
n'est pas censé ignorer que le notaire a omis 
des formalités essentielles au genre de Testa- 
ment qu'il a adopté j et par cela seul qu'il les 
laisse omettre ou qu'il n'eu fait pas réparer 
immédiatement l'omission, il est censé avoir 
abandonné son projet de tester. Cela parait 
manifestement résulter de la combinaison de 
l'art. 1001 avec l'art. 976. 

Yi Peut-être eût-il été plus raisonnable d'à. 
dopter la distinction que propose l'auteur de 
la Jurisprudence de la cour supérieure de 
Bruxelles, année i8i5 , page ^44 ) entre le cas 
où l'imperfection du testament mystique pro- 
viendrait du fait du testateur, et le cas où elle 
n'en proviendrait pas. Un exemple (dit-il) ex- 
pliquera mieux notre idée. Un testateur écrit, 
date et signe ton Testament qu'il veut faire 
dans laforme mystique. Il le présente clos et 
scellé au notaire et aux témoins , et remplit , 
quant à lui , toutes les formalités que là loi 
lui impose. Il est indubitable que ce testateur 
a voulu Jaire un Testament en bonne forme. 
Si l'acte de suscription est nul par lafaute du 
notaire ou des témoins, le Testament vaudrait 
comme olographe , par le motif que le testa^ 
teur qui écrit , date et signe son testament 
mystique , et qui le confirme entre les mains 
d'un homme public , peut être présumé avoir 
voulu cumuler les deux formes, pour mettre 
ses volonté* dernières a Vabri de toute atta- 
que; présomption autorisée par la loi 3 , D. 
de testamento militis. Mais si ce testateur, 
après avoir éprit , daté et signé son Ustament 
mystique , ne le présente point à un notaire , 
et qu'il le laisse néanmoins subsister; en ce 
cas, la présomption de la loi romaine n'a 
plus la même forme ; elle manque par sa base; 
^ il n'est plus certain que le testateur ait voulu 
faire un Testament valable dans une forme 
quelconque ; en ne le présentant point au no- 



taire , il parait qu'il doit être pi'éswné tat^oir 
abandonné dans les termes d'un projet ; car, 
en faisant Un testament mystique , il annonet 
la volonté bien prononcée d'en confirmer U 
contenu pardevant notaire ; et en n'exéct»-' 
tant point cette volonté, il semble qu'il doit 
être censé y avoir rehoncé. Mais, dira-t-on , 
il l'a laissé subsister. Qu importe T lia pu n^jr 
voir qu'un projet. Combien de projets non 
réalisés restent sans voir le jour! Si, d'un 
côté, le testateur pouvait manifester son. in- 
tention par la suppression d^ C écrit qu'il a vaii 
destiné à devenir 'son testament mystique, 
de Vauti'e, ne pouvait-il p€ts faire connaître 
son intention contraire, en convertissant lui' 
même, d'un seul mot, son testament mystique 
en testament olographe ? Au milieu de ce 
doute , ne doit-on pas suivre la présomption 
établie par Godefroy, sur la loi i4, C. de 
testaraentis , et dire avec ce jurisconsulu .• to- 
lerabiliusestinutilem reddi testatorb volun- 
tatem , quàm aliquid admitti quod adversùa 
ejus voluntatem faciat? 

n Je le répète , le Code civil eût peut être 
d^ adopter cette distinction ; mais loin de 
l'adopter, îl l'a rejetée formellement, puis»» 
que la nullité que prononce l'art. 1001, s'ap« 
plique indistinctement à l'omission de tontes 
les formalités prescrites par l'art. 979, et 
qu'elle ne frappe pas moins sur le cas où des 
formalités essentielles ont été omises dans 
l'acte de suscriptiou , qu'a celui où il n'y a 
pas même eu d'acte de suscription dressé , 
qu'à celui où le testateur n'a pas présenté à 
un notaire assisté de témoins en nombre lé- 
gal, le Testament qu'il avait entièrement 
écrit , daté et signé de sa main m. 

Voilà comment je raisonnais dans ma troi- 
sième édition, d'après la combinaison de l'art. 
1001 avec l'art. 976 du Code civil. Mais je 
n'ai pas tardé à reconnaître que je m'étais 
complètement trompé, et je me suis réfuta 
moi-même dans le Répertoire de jurispru- 
dence, au mot Testament, sect. a , $. 4, art. 4* 
Je crois cependant que, dans l'application 
de la doctrine que j'y ai établie, on doit faire, 
entre les dbuzcas dans lesquels notre question 
peut se présenter , une distinction qui n'a 
encore été indiquée par oucun au'eur ni par 
aucun arrêt , mais qui me parait dériver de 
la nature même des choses, c'est-à-dire , entre 
le cas où le testateur , en écrivant, datant et 
signant de sa main ses dernières dispositions, 
a manifesté clairement l'intention d'en faire 
un testament mystique , soit en leur en don- 
nant la dénomination expresse, soit en annon- 
çant qu'il se proposait de les faire revêtir d'un 
acte solennel de suscription ; et le cas où il les 



Digitized by VjOOQIC 



lESTAMENT, S- VL 



339 



a purement et simplemciit écrites , datées et 
signées de sa main , sans y rien ajoater qui 
puisse raisonnablement porter à croire qu^il 
voulait, en ce moment , Jes faire revêtir des 
formes particulières au testament mystique. 
Dams ls pmiMua cas, nul doute que le Tes- 
tament ne puisse, sans violer aucune loi, être 
jugé valable comme olographe, quoique le tes- 
tateur Tait laisse imparfait comme testament 
roy stiqne, c'est-à-dire, quoiqu'il ne Tait pas fait 
revêtir d'un acte de suscription , ou que Pacte 
de suscription dont il Ta fait revêtir, se 
trouve nul. Cela résulte, comme je Tai établi 
dans les conclusions transcrites au n» précé- 
dent, du principe écrit dans la loi 5, D. cfe 
testamento militU; et c'est ce.qu*ont jugé, 
non seulement, sous Tandenne jurisprudence, 
l'arrêt du parlement de Paris , du !i6 juillet 
i65a, rapporté ci-dessus en note, mais en- 
core, sous le Code civil, deux arrêts rendus, 
Tun par la cour supérieure de justice de 
Bruxelles, l'autre par la cour royale de Bas- 
tia , et dont voici les espèces. 

Parmi les papiers qu'avait laissés, à sa mort 
en i8ia, le sieur François-Joseph Chamot, 
prêtre , s'était trouvée une enveloppe non ca- 
chetée ayant pour suscription ces mots : u Ici 
n sont contenues mes demièves volontés en 
n forme de testament mystique ou secret, se- 
31 Ion que la loi le permet n. 

Sous cette enveloppe était renfermé un Tes- 
tament entièrement écrit , daté et signé de la 
main du sieur Chamot II débutait ainsi : « Je 
n fais mon Testament écrit de ma main, con- 
» tenant mes dispositions de dernière volonté 
« en la manière suivante , pour avoir lieu à 
js titre et sous la forme de testament mysti- 
9 que ou secret i*. Et immédiatement après sa 
signature, le testateur avait ajouté : « Désig- 
)» nant M. Campain pour en délivrer des co- 
» pies à qui en demandera n. 

Les héritiers ah intestat ont demandé la 
nullité de ce Testament, par la raison que 
le défunt ne lui avait pas donné la forme mys- 
tique, après y avoir exprimé l'intention de 
tester dans cette forme. 

L'affaire portée au tribunal de première ins- 
tance de Charleroy, jugement qui déclare le 
Testament^ valable , 

u Attendu que le Code civil ne prescrit pas 
au testateur l'obligation de faire mention 
qu'il a voulu faire un testament olographe ; 

n Que d'ailleurs, ces expressions du Testa- 
ment du sieur Chamot, écrit de ma main, ont 
le même sens qu'olographe ; 

)• Que le testateur ayant rempli toutes les 
formes voulues pour le testament olographe , 



il faut plu têt s'attacher à la substance qu'aux 
mets , et recourir ii la volonté présumée du 
testateur, plutôt que d*inférer d'un se«l mot, 
d'une fausse dénomination , que le testateur 
ait voulu suspendre ses dispositions jusqu'à la 
confection de l'acte- de suscription ; v 

» Qu'il est apparent que le testateur ne con- 
naissait pas la valeur du mot mystique, et qu'il 
loi a donné la même signification qu'au mot 
secret auquel il est joint , sans vouloir, par là, 
placer son Testament dans la classe des testa- 
mens mystiques proprement dits ; 

it Que, si le testateur avait eu l'intention * 
de revêtir son Testament de la formalité de la 
suscription par un notaire , il aurait en tout 
le temps de le faire depuis le 28 septembre 
181a, date du Testament, jusqu'à Tépoquedc 
sa mort , arrivée le 3o décembre de la même 
année; ^ 

yt Que , si le testateur avait changé de vo- 
lonté, il n'aurait pas laissé subsister son Tes- 
tament ; 

y Que l'enveloppe non cachetée qui ten fer- 
mait le Testament et surtout \a suscription de 
la main du testateur eussent été inutiles , si 
le testateur avait eu l'intention de faire un 
testament mystique ; 

n Que l'on trouve à la fin du Testament ces 
mots : Je déclare que toutes les dispositions 
çirdessus sont faites sans induction ni suggeS' 
tion de personne , mais de ma libre et propre 
volonté; me dessaisissant dès-à-présent, pour 
l'époque de mon décès; que cette clôture fait 
assez sentir la volonté du testateur de faire 
son Testament dès-lors, sans le faire dépen- 
dre de la suscription d'un notaire ; 

it Que,dans la supposition que le Testament 
fût mystique, qu'il fût revêtu d'un acte de 
suscription pr un notaire , mais qu'il ne pût 
valoir comme tel, par un défaut de forme dans 
l'acte de suscription , il pourrait néanmoins 
yaloir comme testament olographe, puisqu'il 
contient tout ce qui est requis pour ce genre 
de Testament , et qu'on doit faire valoir dans 
la forme que le testateur a suffisamment rem- 
plie, le Testament qu'il avait d'abord an- 
noncé vouloir faire dans une autre forme qu'il 
a laissée imparfaite; 

n Que le Code civil ne dit pas qu'un Testa- 
ment nul dans une forme , ne peut être con- 
verti en Testament d'une autre forme ». 

Les héritiers 06 intestat ont appelé de ce 
jugement à la cour supérieure de justice de 
Bruxelles; mais par arrêt du ii mars 181 5, 
a Considérant que , fût- il vrai que le prêtre 
Chamot eût eu l'intention d'exprimer ses vo- 
lontés dernières dans la forme mystique , il. 
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est néanmoins certain que l'acte du 98 sep- 
tembre i8ia dont s'agit au procès, ayant Àe' 
écrit en entier , daté et signé de sa main , ett 
valable comme testament olographe, à moin» 
dVtablir qu'il ne serait qu'un simple projet; 

« Considérant que, loin que ce fait soit 
établi au procès , toutes les circonstances le 
repoussent et prouvent que le testateur , en 
qualifiant son Testamentdt secret et de mys- 
tique, a attribué k ces termes une significa- 
tion qu'il leur donnait par opposition à ceux 
d'authentique et public, et n^a nullement en- 
• tendu 8*en servir dans le sens de la loi; et 
que, dans le fait, c'est olographiquement 
qu'il a testé; 

n Pour le surplus, adoptant aucuns des 
motifs du premier juge, la cour met l'appel 
au néant, avec amende et dépens ». 

Le 9 germinal an la, Antoine Grimaldi 
écrit , date et signe de sa main , un Testa- 
ment qu'il qualifie de mystique, et qu'il fait 
ensuite revêtir d'un acte de suscription. 

Après sa mort, son héritier naturel relève, 
dans l'acte de suscription, des irrégularités 
qui le vicient, et il part de là pour demander 
que le Testament soit déclaré nul. 

Jugement qui accueille sa prétention. 

Mais sur Tappel à la cour royale de Bastia, 
arrêt du i4 mars 183a, par lequel, 

«c Considérant que c'est pour éviter toute 
surprise , et ne laisser aucun doute sur la vo- 
lonté du testateur , que la loi a prescrit des 
formalités pour l'émanation des dispositions 
testamentaires ; que, dès qu'une de ces forma- 
lités est omise dans une disposition à cause de 
mort , la volonté du testateur n'est plus cer- 
taine et l'acte est rejeté par la loi ,* 

1» Considérant que , dans le Testament 
d^Antoine Grimaldi , en date du 7 germinal 
•an la (20 mars i8o4), toutes les formalités 
exigées pour le Testament olographe par 
l'art. 970 du Code civil, ont été remplies, puis- 
que le testateur a écrit lui-même, daté et 
signé son Testament , et que , dès-lors , cet 
acte présente toutes les garanties dont la loi 
a voulu entourer les dispositions testamen- 
taires , et ne laisse aucune incertitude légale 
sur la volonté du testateur ; 

Yi Que , si le testateur Grimaldi a cru ou 
voulu faire un Testament mystique, s'il a 
employé cette qualification, s'il a présenté 
son Testament an notaire ad majorem secwi- 
tatem, cette précaution, de sa part, n'a fait 
qu^ajouter un degré de plus à l'authenticité 
de son Testament par le dépôt qu'il en a fait 
entre les mains d'un oiBcier public ; et l'o- 
mission qti'a faite cet officier d'une des for- 



malités requises pour les testamens rajrsti- 
qnes, ne fait qu*annuler l'acte de suscription, 
mais ne change rien au caractère d'olographe 
qu'a son Testament, puisquil est revêtu de 
toutes les formalités requises pour ces sortes 
de Testamens; et qu'ainsi, Grimaldi a fait en 
réalité un véritable Testament olographe qui, 
aux termes de Tart. 970 an Code civil , est 
inattaquable; que, si Grimaldi n*a point in- 
séré dans son Testament la dause wsleat ommi 
meliore modo que valere poterit , l'omission 
de cette clause, qui n*est exigée par aucane 
loi , ne peut changer la nature et la snbstanoe 
de ce Testament, étant hors de doute que 
Grimaldi n'ait voulu tester, et n'ait manifesté 
l'intention que sa volonté fât exécutée, et il 
suffit, pour que cette exécution soit assorée, 
qu'elle se soit manifestée dans une des formes 
voulues par la loi; 

* Que telle est Topinion de plusieurs ja- 
risconsultes, fondée sur la loi 3 , D. détesta- 
mentomiiitiSf et entre autres, de Henrjs, 
liv. 3,quest. 3; de MM. Merlin, Questions de 
droit, au mot Testament , et TouUier ; de Ban- 
nelier, dans ses notes sur le Traité des Testa^^ 
mens de Davot, tome 6, page aoo; du Not^ 
ueau parfait notaire, liv. x*', chap. 6, page ^4 ; 

» Que, quoique, dans l'espèce de l'arrêt 
de la cour d'appel d'Aix, invoqué par les appe- 
lans(i}, il y eût dans le Testament attaqué 
la dause vaieat etc. , on voit par les motifs, 
que les juges qui maintinrent le Testament, 
ne se fondèrent pas principalement sur cette 
circonstance ; 

n La cour infirme le jugement du tribunal 
de Bastia du a juin i8ao, qui annalle le Tes^ 
tament attaqué, etc.; et par nouveau juge- 
ment, rejette la demande des intimés en 
nullité du Testament en question (a) ». 

Mais si ces deux arrêts , au lieu de juger 
valables les Testamens dont il s'agit, les eus- 
sent déclarés nuls, comme dénués des formes 
mystiques dont les testateurs avaient an- 
noncé, en les rédigeant, qu'ils se proposaient 
de les revêtir, et par conséquent comme im- 
parfaits, aurait-ils pu être cassés pour viola- 
tion de l'art. 970 du Code civil 7 

Non, car cet article dit bien que le testa- 
ment olographe n'est assujéti à aucune autre 
forme que d'être entièrement écrit, daté et 
signé de la main du testateur ; mais il ne le 



(1) C*est l'arrêt du 18 janvier 1818 , dont il est 
parl^ ci-aprèi, lur le secorid cas. 

(1) M. Dalloa, aux moU Dispositions entre^ifi ei 
testamentaires, cUap. 6> lecl. 5> art. 7* 
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dit que par rapport au Testament que le tes- 
tateur a Toulu faire dans la forme purement 
olographe , et dont il a fait dépendre la peiv 
fection de cette seule forme. Or, de savoir si, 
lorsque le testateur a annoncé , en écrivant , 
datant et signant de sa main ses dernière» 
dispositions , quHl se proposait de les faire re- 
vêtir dea formes mystiques, il a entendu 
faire , de Tobscrvation exacte de ces formes » 
la condition sme qud non de l'effet de se» 
dernières dispositions, ou si, ce qui est biea 
plus raisonnable , son seul objet a été d*é- 
pargner à ses légataires Tcmbarras de prou- 
Ter, en cas de dénégation , que c'est lui-même 
qui les a écrites , datées et signées , et si , par 
suite, il a entendu qu'elles seraient exécu- 
tées , même dans le cas où les formes mysti- 
ques seraient entièrement omises, comme 
dans celui ou elles ne seraient pas valable- 
ment remplies , c'est une simple question de 
volonté , et par conséquent une question pour 
la solution de laquelle le juge n'a plus à con- 
sulter, ni la loi 3, D. de tenamento mililis, 
ni l'art. 126 de l'ordonnance de 1629, qui sont 
aujourd'hui dépouillés de tout caractère lé- 
gislatif, mais seulement une clause testamen- 
taire dans Tinterprétation de laquelle il peut 
errer impunément. 

Davs le sscono cas, non seulement le juge 
peutj comme dans le premier, sans s'exposer 
au risque de violer aucune loi , déclarer va- 
lable, comme olographe, le Testament que 
lé testateur, après l'avoir écrit, daté et signé 
purement et simplement de sa main , a fait 



tion dont cet acte ne Contient pas même 
l'ombre ; et il la créerait par une présomption 
qu'il ferait résulter de ce que le Testament a 
été suivi d'an acte de suscription qui , s'il eût 
été régulier , l'aurait converti en testament 
mystique. Mais, d'une part, cette présomp- 
tion , que la raison désavoue , n'est aârement 
pas établie par la loi. D'un autre cété , une 
présomption non établie par la loi, pe«t«#lle, 
lors même qu'elle n'a rien que de raisonna- 
ble, autoriser le juge à suppléer, dans u« 
Testament, une condition, une clause quel- 
conque dont cet acte, ne lui fournit pas lea 
élémens matériels et physiques? Non certes» 
car on ne serait pas admis à prouver par té- 
moins que cette condition , cette clause a été 
voulue par le testateur; et l'art. i353 du Code 
civil nous dit, en toutes lettres, que les pré- 
somptions non établies par la loi , ne peuvent 
être admises, quelque graves, quelque pré- 
cises, quelque concordantes qu'elles soient, 
que dans les cas où la loi admet la preuve 
testimoniale. 

Quelle différence y a-til d'ailleurs entré le 
cas oà le testateur, après avoir donné toute 
sa perfection à son testament olographe, le 
présente à un notaire et à six témoins, pour le 
convertir en testament mystique, et le cas 
où il en renouvelle et dicte toutes les dispo- 
sitions, soit à deux notaires en présence de 
deux témoins, soit à un notaire en présence 
de quatre témoins, pour le convertir en Testa- 
ment par acte public? Aucune, absolument 
aucune. Or, qui est-ce qui oserait soutenir 
que, dans le second de ces deux cas, la nul- 



ÎTififr !f • *"*^«"V"',.^^ suscription ; ,\^ 'j^ Testament par acte public , devrait 
mais c est pour lui une obligation stricte et ri' eroport " ^ - 



goureuse, et il violerait ouvertement l'art 
970 du Code civil, s'il prononçait autrement. 

En effet, aux termes de cet article, il y a 
nécessairement testament olographe, et tes- 
tament olographe parfait, là où il y a écri- 
ture, date et signature de la main du testa- 
teur disposant d'une manière absolue et sans 
y insérer un seul mot qui décèle, de sa part , 
l'intention de subordonner l'efficacité de ses 
dispositions à l'observation de formes ulté- 
rieures. Cet article serait donc nécessairement 
violé par le jugement qui annullerait un pareil 
Testament, sous le prétexte que le testateur, 
après lui avoir donné toute sa perfection , l'a 
fait revêtir, soit le même jour, soit le lende- 
main , soR même beaucoup pins tard , et au 
bout de dix ou vingt ans , d'un acte de sus- 
cription qui se trouve irrégulier. 

Que ferait le juge qui se permettrait de 
prononcer ainsi 7 II créerait dans un Testa- 
ment parfait et subsistant par soi , une condi- 



emporter la nullité du testament olographe, 
sous le prétexte qu'en faisant succéder cetoi» 
là à celui ci, le testateur aurait manifesté 
l'intention de faire dépendre l'effet de celui-ci 
de la validité de celui-là? Je ne crains pas de . 
le dire, personne. Et comment, dès-lors, 
pourrait-on raisonnablement soutenir que, 
dans le premier cas, le testament olographe, 
valable dans son principe, est vicié, après 
coup, par les nullités dont se trouve entaché 
l'acte de suscription? 

)* On l'a cependant soutenu plusieurs fois, 
d'abord, dans une espèce où une circonstance 
particulière venait encore se joindre aux prin- 
cipes généraux pour pulvériser ce système. 

Le 14 août 1808, le sieur de Bréchard fait 
nn Testament en forme olographe. Quelque 
temps après, il le revêt d'une enveloppe 
sur laquelle il écrit ces mots : Testament olo- 
graphe ou ordonnance de dernière volonté 
de Louis- François de Bréchard d'jéchena, 
pour n'être ouyeH qu'après son décès; et il le 



Digitized by VjOOQIC 



34i 



TESTAMENT , §• Vh 



présente , en cet élat, à un noUire et six té- 
moins. Le notaire paraphe cette enveloppe et 
dresse, pour en constater la présentation et 
le dépôt, un acte qui contient toutes les for- 
niatités prescrites par Tart. 976 du Code ci- 
vil, sauf qu'il est écrit, non sur Tenveloppe 
même, mais sur un papier sépare, circons- 
tance qui, aux termes de l'art. 976 même 9 
en emporte la nullité. 

Après la mort du sieur de Brécbard, ses 
héritiers attaquent le TssUmenl, et soutien- 
nent que , d*après la présentation que le dé- 
funt, après l'avoir mis sous enveloppe, en 
a faite lui-même à un notaire, en présence de 
témoins , pour le faire revêtir d'un acte de 
suscription, ce n'est que comme mystique 
qu'on peut le considérer. 

Le i4 août i8ia, jugement qui, adoptant 
ce moyen , déclare le Testament nul. 

Mais sur l'appel , arrêt de la cour de Bour- 
ges , du 10 août i8i3, qui le déclare valable 
comme olographe, u attendu qu'il renferme 
1» toutes les formalités exigées pour les Testa- 
» mens de cette espèce, et que, bien que la 
ïi plupart des formes prescrites pour les tes- 
» ta mens mystiques, y aient été suivies, ce 
» n'est pourtant point un Testament de cette 
1» dernière espèce que le sieur de Brécbard a 
» eu l'intention de faire; qu'en effet, il l'a 
1» qualifié lui-même de Testament olographe 



arrêt du 18 janYier 1818, rapporté dans I* 
Répertoire de jurisprudence^ au mot Testa^ 
ment, sect. a, S* 4» *>*t. 4- 

Mais, quatre ans après , la cour royale de 
Poitiers a confirmé, en ces termes, un juge- 
ment de première instance qui s'était pro- 
noncé pour le système que je combats : 

« Considérant que l'art. 969 du Code ci vit 
reconnait trois espèces^ principales de Testa- 
mens, dont le Code civil indique la forme 
par les art. 970 , 97 1 et 976; 

it Considérant que , si tout individu peut 
faire telle espèce de TesUment qu'il lui plait 
de chosir , il ne peut en cumuler deux en- 
semble pour donner effet à l'un à défaut de 
l'autre , aucune loi n'ayant établi cette forme 
de disposition (i) ; 

i> Considérant queBellorde Beaupréan ayant 
fait, le a3 août i8ai , des dispositions écrites, 
datées et signées de sa main , les ayant closea 
et scellées sous une enveloppe, et ayant ap- 
pelé , le même jour, un notaire et six témoins 
pour le revêtir d'un acte de suscription, il » 
voulu faire un testament mystique ; ces for- 
mes ne convenant qu'à cette espèce de Testa- 
ment, et non k aucune des deux autres ; 

ji Considérant que , de ce qu'il a entière- 
ment écrit , daté et signé de sa main ses dis- 
positions testamentaires , on ne peut pas pré- 
tendre qu'il a fait un tesUment olographe , 



» sur l'enveloppe dont il est revêtu ; et que puisque les dispositions écrites et signées de 
- • ^ mais *a «nain du testateur sont, d'après 1 art. 97b, 



» ce n'est point sur cette enveloppe 

» fur un papier séparé, que l'acte de dépôt 

» en a été dressé n. 

Les héritiers ah intestat se pourvoient en 
cassation ; mais par arrêt du 6 juin i8i5, au 
rapport de M. Rousseau, 

« Attendu qu'en déclarant olographe le 
Testament dont il s'agit, quoique le testa- 
teur, lors du dépôt qu'il en a fait, se soit servi 
de quelques formes qui appartiennent aux 
iestamens mystiques, la cour d'appel n'a 
fait qu'apprécier l'acte de dernière volonté et 
l'intention du testateur, ce qui ne peut for- 
mer ouTCrture h cassation.... ; 

n Par ces motifs, la cour rejette le pour- 
voi... ». 

La manière dont cet arrêt était motivé, 
ne permettait sans doute pas d'en étendre la 
décision hors de son espèce. Aussi la question 
s'est-clle représentée trois ans après, devant 
la cour royale d'Aix, dans un cas où elle ne 
pouvait être jugée qu'en thèse; et elle l'a été 
effectivement en faveur du testament olo- 
graphe parfait et valable en soi, quoique 
suivi d'un acte de suscription nul, par un 



une des parties constitutives du testament 
mystique ; 

n Considérant que ce qui ne peut laisseiv 
aucun doute sur l'intention qu'a eue Bel- 
lorde Beaupréau d'adopter la forme du tes- 
tament mystique, c'est qu'il a déclaré lui- 
même au notaire et aux témoins , dans l'acte 
de suscription, qu'il avait clos et cacheté 
I enveloppe de son Testament conformément 
à la loi, n'y ayant que le Testament mys- 
tique pour lequel le Code civil, art. 976, 
exige que l'enveloppe du Testament soit close 
et cachetée; l'art. 970 disant d'ailleurs, in 
fine , que le testament olographe n'est assu- 
jéti à aucune autre forme , l'addition d'une 
nouvelle forme est une présomption que le 
testateur n'a pas voulu choisir , celle du tes- 
tament olographe; 

n Considérant que l'art. 976 dispose que 
ie testaUur qui voudra faire un testament 



(1) Ne sufllit-il pas qu'aucune loi ne l'a prohibées? 
Et n'est-ce pas, dès-lors , le cas de la maxime , mHIc 
non vitiaturper inutile ? 
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Htjrs tique f présentera le papier qui contiendra 
ses dispositions, ou le papier qui sennra d'en-' 
ueloppe au notaire et à six témoins au moins 
qu^il déclarera que le contenu en ce papier 
est son Testament, qae le notaire en dressera 
l'acte de Shscriplion ; qu'il suit de ces dispo- 
sitions que le testateur est tenu de remplir 
deux formalités : celle de présenter son Tes- 
tament au notaire et aux témoins , et celle de 
déclarer que le papier qu'il présente est son 
Testament ; qu'il en suit encore que le notaire 
est tenu de constater, dans l'acte de soscrip- 
tion, que ces deux formalités "ont été rem- 
plies ; 

» Que le testament mystique a été envi- 
ronné ainsi du plus grand appareil, parcequ'il 
s'agit, non seulement de garantir la liberté 
des testateurs, mais encore de constater Fi- 
dentité de l'écrit contenant leurs dispositions 
et de celui sur lequel oû dresse l'acte de sus* 
cription; 

«Considérant que l'art. looi a prononcé la 
4>eine de nullité, si les formalités auxquelles 
les divers Testamens étaient assujétis, n'é- 
taient pas observées; 

-» Que cependant il était de jurisprudence 
constante que les termes du Code, pour cons- 
tater la présentation faite au notaire et aux 
témoins, n^étaient point sacramentels; mais 
qu'il fallait au mt ins que le fait de la présen- 
tation pût s'induire clairement du contexte 
de Tacte de suscription , et qu'il ne pût rester 
aucun doute qu'elle avait eu lieu; 

» Considérant que de Pacte de suscription 
^u Testament de Bellorde-Beaupréau, il ne 
résulte point que Tenveloppe contenant son 
Testament, ait été par lui présentée au notaire 
et aux témoins , et ait passé de sa possession 
dans celle du notaire ; 

Il Considérant que de ce que Tacte de sus- 
cription porte que Bellorde-Beaupréau a dé- 
claré an notaire, en présence des témoins, 
que le papier contenu sous cette enveloppe , 
contenait son Testament, on ne peut pas in- 
duire du pronom cette que la présentation 
exigée par la loi, ait été faite par le testateur 
au notaire et aux témoins ; qu'ainsi , l'on peut 
admettre la possibilité de la substitution d'un 
autre Testament à celui que le testateur tou- 
lait faire revêtir de la forme mystique ;. 

1» Que la formalité de la présentation a en 
pour objet, dans l'esprit du législateur , d'em- 
pécher cette possibilité; que c'est dans ces 
sages yues quMI a prononcé la peine de nnl- 
lilé, que les magistrats sont tenus d*appli«> 
qaer, lorsque cette formalité de la présenta- 
tion n'est pas légalement constatée ; 



> Considérant qu'il est de principe admis 
dans toutes les législations, qu'un Testament 
doit être parfait dans la forme choisie par le 
testateur^ 

1» -Que Bellorde-Beaupréau ayant manifesté 
clairement qu'il adoptait la forme mystique, 
il a dû se conformer aux règles prescrites 
pour celte espèce de Testament; 

» Qu'un testament mystique se composant 
de l'écrit contenant les dispositions du testa- 
teur et de l'acte de suscription fait par le 
notaire, l'on ne peut pas séparer ces deux 
actes l'un de l'-autre; qu'il forme un tout 
indivisible, puisqu'ils sont deux élémens es- 
sentiels du testament mystique ; que les dis- 
positions écrites , datées et signées de la main 
du testateur, ne sont plus un testament olo- 
graphe, dès qu'elles sont revêtues d'un acte 
de suscription, mais qu'elles contractent la 
nature du testament mystique; que, dès- 
lors, le sort de ces dispositions est régi par 
le sort de l'acte de suscription , de sorte que la 
nullité de celui^i entraine nécessairement la 
nullité de celui-là, attendu qu'ils ne sont 
qu'on seul et même acte ; 

» Considérant, d'ailleurs, que Bellorde- 
Beaupréau n'a point eu l'intention de faire 
exécuter ses dispositions écrites isolément et 
comme testament olographe , puisqu'il ne l'a 
fait entendre d'-aucune manière, et qu'il les 
a subordonnées au contraire à la validité de 
l'acte de suscription, en voulant que cet acte 
devint le complément de ses dispositions; 

n Qu'ainsi, ces dispositions, ne pouvant 
recevoir aucun effet comme testament olo- 
graphe, forment un testament mystique, et 
deviennent nulles par la nullité de l'acte de 
suscription dont elles étaient inséparables ; 

n Par ces motifs , la cour a mis l'appella» 
tion au néant ; ordonne que ce dont est appel 
sortira son plein et entier effet, et condamne 
les appelans en l'amende et aux dépens (i) n. 

Que serait devenu cet arrêt, s'il eût été 
déféré à la cour de cassation? Je ne doute 
pas qu'il n'eût dû être cassé, et tout me porte 
à croire qu'il l'aurait été effectivement Ce 
qu'il y a du moins de certain , c'est qu'il n'a 
pas fait jurisprudence, et que deux autres 
cours royales ont embrassé depuis l'opinion 
qui avait prévalu , dans celle d'Aix , le 18 jan- 
vier 1818. 

Le ao août 1821 , le sieur de Grammont 
écrit, date et signe de sa main un Testament 



(t) Joamal des andiences tl« It cour de cassBtion. 
•ance i8«5, »• ptrtic, p«g« 66. 
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qu'il présente ensuite à un notaire et sU té- 
moins pour le revêtir d'un actedesuscription. 
Des nullités se glissent dans cet acte ; et 
de là nait, après la mort du testateur, la 
question de savoir si le Testament , nul comme 
mystique, doit valoir comme olographe. 
Jugement qui adopte l'affirmative* 
Appel à la cour royale de Caen, et par ar- 
rêt rendu en audience soleonelle , le a6 jan- 
vier i8a6 , 

« Considérant que le législateur a ûxé les 
règles générales sur la forme des Testamens 
par la sect. i'* do chap. 5 des dUpositionê 
testamentaires au Code civil ; que le testa- 
ment olographe, pour être valable, n*est as- 
sujéti à aucune autre forme, aux termes de 
Part. 9;o dudit Code, qu*à celle d'être écrit 
en entier, daté et signé de la main du testa- 
teur; que, lorsque le testateur veut faire un 
Testament mystique ou secret, il lui suffit ^ 
aux termes de l'art. 976, d'écrire lui-même 
ses dispositions ou de les faire écrire par un 
autre et de les signer; qu'il n'est pas même 
privé du droit de disposer, par un testament 
mystique ou secret, lorsqu'il ne sait ou ne 
peot signer , d*après Tart. 977 , sauf, dans ce 
dernier cas, à faire appeler à l'acte de sus- 
cription prescrit par Tart. 976, un témoin, 
outre le nombre porté par ce dernier article; 
que, dans ces divers cas, la loi n'exigeant 
point que le papier contenant les dispositions 
du testateur soit daté, il est évident qu'un 
acte de cette nature, non daté, ne pourrait 
ralotr comme Testament si l'acte de suscrip- 
tion était nul; qu'il en serait de même si 
l'acte, quoique daté, n'était pas écrit et aigné 
de la main du testateur ; 

71 Considérant, dans l'espèce de la cause, 
que Pacte dont il s'agit au procès, n'est point 
un papier contenant les dispositions de l'abbé 
de Grammont, dans le sens de l'art. 976 du 
Gode dYil, mais bien un véritable Testament 
olographe dans la forme prescrite par l'art. 
970, auquel le testateur aurait voulu ajouter 
la forme du testament mystique, pour pré- 
venir les événemens qui auraient pu empêcher 
Fexécution de ses dispositions , sans cepen- 
dant qu'elles pussent cesser d^être secrètes ; 
3ue, dans cet état de choses, la nullité de l'acte 
e suscription enlève bien à l'acte dont il s'a- 
git les avantages attribués par la loi au tes- 
tament mystique, mais ne peut lui enlever 
son caractère de testament olographe....; 
1* La cour met l'appellation au néant... (i)». 



(1) Journal des andieocet de U cour de casMtioB, 
aanik; i8a8f %* parlie, page i^5. 



Le a8 février 1827 , autre arrêt de la cour 
royale de Dijon, qui, en réformant un juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Châlons-surSaôoe, décide également qu'un 
Testament écrit, daté et signé de la main d« 
sieur Gauthey, devait avoir son pleia eflet, 
quoique l'acte de suscription dent il Tavait 
fait revêtir pour lui donner la forme mystî- 
que, fût nul; et qui le décide, 

(1 Attendu qu'en présentant un Testanaeot à 
un notaire pour le faire revêtir des formes 
d'un testament mystique, le testateur ne 
peut avoir d'autres intentions que celles d*a»- 
surer la conservation de ses dispositions, 
de les tenir secrètes et de leur donner un 
caractère d'authenticité; qu'il est impossible 
de supposer que sa volonté ait été de su- 
bordonner la validité de son Testament à 
l'accomplissement de telle ou telle formalité ; 
que l'on doit , au contraire, penser qu'il n*a 
eu d'autre objet que de disposer d'une ma- 
nière qui pût avoir son exécution ; 

s» Que, d'après ces considérations, la loi ro- 
maine validait le Testament militaire auquel 
le testateur avait ajouté des solennités insuffi, 
santés pour un Testament ordinaire, d'après 
celte maxime : nec credendus est quisquâun 
genus testandi eligere ad impugnanda judicia 
sua ( loi 3 , D. de testamento miiîtis): 

» Qu'inutilement on opposerait l'ancienne 
jurisprudence, fondée sur la lot dernière, C. de 
codicUlis et de fideicomniissis^ d'après laquelle 
un Testament qui n'était revêtu que des for- 
mes prescrites pour le codicille ne pouvait va- 
loir comme un simple codicille; qu'en effet, le 
Testament et l'institution d'héritier qu*il de- 
vait contenir, avaient, par rapport à la trans- 
mission des biens , des effets très-différens de 
eeux que produisait un simple codicille; qu'il 
suit de là que rien n'autorisait à transformer 
un Testament nul en un codicille, parceque 
c*eât été substituer une disposition à la placo 
d'une autre , et que rien n'indiquait que telle 
eut été la volonté du testateur, lorsqu'il ne 
s'était pas servi de la clause appelée codicil' 
Uire ; 

1» Que les dispositions d'un testateur res- 
tant les mêmes et produisant les même effets 
sur les biens de sa succession 9 soit que Je 
Testament ait la forme mystique, soit qu'il 
ne présente que celle d'un acte olographe, on 
ne peut trouver un motif raisonnable d'an- 
nuler le Testament olographe dans l'inten- 
tion première du testateur; 

y Qu'en envisageant la question sous un 
autre point de vue, on arrive encore au même 
résultat : que l'on ne peut admettre que le 
Testament et l'acte de suscriptioa forment un 
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tout tellement indi?i«ible que la nuIUte de 
celle-ci entraioe, dans tous lea caa, la uulUté 
ée Taulre ; 

* Qttc Tacte de auseriptioti et les opéra tiou 
matérielles qui raccom|>agDeiit , ont pour 
objet, d'uoe part, de constater légaleineBt 
qu'un Testament a été présenté , et que celui 
UtMsré sons l'enreloppe est le même que celui 
qui a été présenté ; d^une autre part, de pren- 
dre toutes les précautions nécessaires pour 
éyiter «ne substitution fraadoleose; 

D Qae, lorsque Vacte do suscription est en- 
taché de nullité , il ne produit plus aucun 
effet, suirant cet aziéme , qaod nuUum est , 
nullum effhetum kabere potest; ensorte que, 
si le Testantent n'est pas écrit en entier, daté 
et signé par le testateur, on ne peut le ran- 
ger dans aucune des dispositions de dernière 
volonté autorisées par la loi ; 

n Que, si, au contraire, il présente tous 
les caractères d*un Testament olographe, la 
seule conséquence que Ton puisse tirer de la 
nullité de la suscription, c'est que rien ne 
constate légalement que le Testament ait été 
déposé entre les mains d'un notaire; que, 
<lè8-lors , il n'a aucun caractère d'authenti- 
cité ; 

n Qu'un pareil Testament doit avoir le 
même sort que s'il eût été déposé entre les 
mains d*une personne privée , ou trouvé , soit 
au domicile du testateur, soit dans tout autre 
lieu î». 

Cet arrêt a été attaqué par les héritiers ah 
intestat du sieur Gauthey, comme violant les 
art. 976 et looi du Code civil; mais quel a 
été le résultat de leur réclamation 7 Par arrêt 
du a3 décembre 1828, au rapport de M. ChiV 
hauddela Rigaudie,et conformément aux con- 
clusions de M. le procureur général Mourre, 

te Considérant que l'arrêt attaqué, en ap- 
préciant et interprétant le Testament du sieur 
Gauthey, n*a fait qu'user du droit que lui 
donnent les lois, et n'est point sorti des li- 
mites de ses attributions ; 

» Qu'en validant ce TesUment qui, d'ail- 
leurs, était revêtu de toutes les f(M>mes pres- 
crites par le Code dans la confection des 
testameos olographes , il n'a violé ni pu vio- 
ler l'arU 976 invoqué par le demandeur ; 

n Attendu qu'un arrêt ainsi motivé éehappe 
à la censure de la cour ; 

)t La eoor (chambre des requêtes) rejette 
le pourvoi... (1) »- 



(1) Jo«nial d«t audiences de la cour de ousltioa, 
aoDée i8a9, page 79. 
Tome XV. 



T 



Cet arrêt est, comme Ton voit, motivé 
d'une manière qui, à l'exemple de celui du 
6 juin iSi5 , laisse la question eoiière; mais 
ce serait une grande erreur d'en conclure 
que , si l'an-êi ^ le maintient , eût annulé 
le Teatumeni du sieur Gauthey, il n'eût pas 
été cassé; il en résuUeMulement que la cham- 
bre des requêtes a eu la sage circonspection 
de ne pas se prononcer sans nécessité sur une 
controverse qu'elle pouvait laisser de côté. 

§. Vit. 10 Les Testamens olographes 
dont Vécriiure est reconnue par les hén- ■ 
tiers naturels, sont-Us classés parmi les \ 
actes authentiques, etjbnt-ils notamment \ 
foi de leur date, jusqu'à inscription de \\ 
Jauxf 

a^ Lorsque l'écriture, la date et la sig- ^ 
nature d*un Testament olograplie sont 
méconnues par l'héritier ab intestat, sur 
qui tombe la charge de lesjaire vérifier? 
Est-ce sur l'héritier ab intestat lui-même? 
Est-ce sur les légataires? 

3* y a-t'il, à cet égard, quelque diffé^ 
rence entre le cas où le Testament a été 
suiui dune ordonnance d'em^oi en pos- 
session, conformément à Cat^. 1008 du 
Codecivil, avant que l'héritier eh intestat 
en eût méconnu t écriture, et le cas où l'é- 
criture en eût été méconnue par Vhéritier 
ab intestat, auant que Us légataires eus^ 
sent obtenu cette ordonnance ? 

I. Sur la première question , ^. le J. sui- , 
vant, et l'article Testament conjonctif, $, a. j Ap 

n. La seconde question n'est, en thèse gé- 
nérale, susceptible d'aucune difficulté. Un 
testament olographe n'est , par lui-même , 
qu'un acte sous seing-privé; et les principes, 
d^ccord avec la raison naturelle , veulent que 
toute partie qui se prévaut d'un acte sous 
sein g- privé méconnu par celle à qui il Top- 
pose, soit chargée de la vérification de cette 
pièce. 

Aux arrêts rapportés dans le Répertoire de 
jurisprudence y sous le mot Testament, scct. a, 
5. 4, art. 6, qui l'ont ainsi jugé, s'enjoignent 
encore deux de la cour supérieure de justice 
de Bruxelles, des 18 juillet 1837 et a8 mai 
i8a8. 

«c Attendu (est-il dit dans le premier) qu'il 
résulte des principes et notamment de l'art. 
999 du Code civil, et d'une jurisprudence 
copstante, que le Testament en forme olo- 
graphe est réellement un acte sous signature 
privée; qu'ainsi, il doit en suivre les consé- 
quences, et qu'en cas de méconnaissance de 
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son écriture, de sa date et de sa signature, 
c'est à celui qui Tiovoque en sa favear, qu*it 
incombe d'en prouver la réalite |>ar tous 
moyens de droit ; 

» Attendu que, s*il est vrai que le titre du 
Code civil qui a établi les diverses espèces de 
Testamens, et ainsi celui en forme olographe, 
a été promulgué environ neuf mois avant le 
titre des obligations dans lequel est déter* 
miné le mode de preuve des actes sous signa- 
ture privée en cas de dénégation ou de mé- 
connaissance desdits actes, il ne résulte pas 
de rantériorilé de promulgation du premier 
de ces titres , qu*uu Testament olographe dût 
faire foi, par lui-même, de son écriture, de 
ca date et de sa signature , jusqu'à preuve 
^«ontraire, mais que seulement celles-ci de- 
vaient être prouvées d'après les règles alors 
en vigueur; 

N Attendu que les appelans n'ont pas fait la 
preuve que le Testament olographe dont s'a- 
git, aurait été écrit, daté et signé par Virgi- 
nie W....; 

N Par ces motifs, la coor, M. l'avocat gé- 
néral Baumhauer entendu , et de son avis , 
met l'appellation au néant (i) i*. 

Le second arrêt se fonde également sur le 
principe -quexï'est à l'héritier institué qu'ùi- 
combe la.preuue que le Testament olographe 
dont il se prévaut pour réclamer la succes- 
sion du prétendu testateur, a été écrit en 
entier y daté et signé de la main de celui- 
ci'{a). 

III. La troisième question est plus contro- 
versée , et comme ou peut le voir à l'endroit 
cite du Répertoire de jurisprudence^ no 3, la 
cour de cassation elleméme a varié dans la 
manière de la résoudre. 

Je crois cependant avoir démontré, an 
même endroit , que l'ordonnance d'envoi en 
possession, obtenue par le légataire, ne peut 
pat faire rejeter sur l'héritier ab intestat le 
fardeau de la preuve directe que le Testament 
qu'on lui oppose, n'est pas l'ouvrage de son 
prétendu auteur. 

La cour royale de Caen , qui l'avait ainsi 
jugé par un arrêt du 4 avril i8ia, l'a encore 
jugé de même, le i3 novembre 1827 , 

« Attendu qu'aucune disposition expresse 
du Code civil ne ^it sortir les testamens olo- 
graphes de la classe des actes sous seing-privé, 
et qu'ils j sont au contraire formellement 
rangés par l'art. 999; 

(1) AaodtidejarUpradencede M. Sanfourclic-la- 
Porto, année 1829, page S99. 
(a)/Airf.,page3o8. 



1» Que, si, dans le eas de l'art. 1006, le lé- 
gataire universel , par testament olographe , 
est investi , sur une ordonnance du président 
de la saisine des biens légués , cet effet UenI 
À la nature particulière du legs , et non aa 
degré de forme plus oa moins probante des 
Testament; 

I» Attenda qu'il est vrai qae le testa aaent 
olographe n'a rien en lui-même qui participe 
plus qae tous les aatres actes sous seing-privé 
du caractère de Tauthenticité ; que, quand il 
ne contient que des legs à titre universel oa 
particulier, et même des legs universeb dana 
le cas d'héritiers à réserve, on convient quHl 
demeure soumis à la loi commune des actes 
privés, et que, comme tel, c'est à celui qui 
veut s'en prévaloir, à en entreprendre la 
vérification ; 

3t Attendu que, lorsqu'il y a lieu à l'appli- 
cation de l'art. 1006 du Code civil , la saisine 
n'est déférée aux légataires que sous la suppo- 
sition de la vérité du Testament ; mais que , 
aussitôt que cette supposition est méconnue , 
les choses restent dans leur ordre naturel , et 
la vérification doit être faite par l'iodividu 
qui ne peut avoir de droits qu'autant qu'il 
rapporte la preuve que Tacte sur lequel il les 
fonde, mérite confiance ; 

» Attendu que l'on ne saurait écarter cette 
doctrine sans arriver à un résultat absurde, 
que plus l'audace et la rapacité des faussaires 
seraient grandes , et plus leur succès devien- 
drait facile, puisqu'on effet, la fabrication 
d'un Testament olographe contenant disposi- 
tion universelle par un individu privé d'hé- 
ritiers à réserves , pourrait , par le seul ca- 
ractère du legs, se prévaloir de la présomption 
de sincérité de son titre , tandis que celui qui 
n'aurait tenté qu'une spoliation moins grande, 
et qui n^aurait cherché à se procurer qu'un 
legs particulier ou à titre universel, devrait 
supporter toute la charge de la vérification ; 

M Attendu qu*il n'existe aucun motif solide 
qui puisse conduire ii une distinction aussi 
peu raisonnable , et que la forme de l'acte ne 
changeant point dans les deux cas , les effets 
ne peuvent être que les mêmes relativement 
à sa force probante ; qu'ainsi , dans le procès, 
quoiqu'il s'agisse d'un legs universel fait aux 
termes de l'art. 1006, la vérification n'en doit 
pas moins être rejetée sur la demoiselle Bé- 
nard, légataire ; 

» Attendu que ce qui doit porter de plus 
en plus à décider ainsi dans le cas partica* 
lier, c'est que certaines présomptions tendent 
à inspirer quelque défiance contre la sincérité 
du Testament en question ; qu*il parait, en 
effet, assez étonnant que, pour disposer de la 
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tcitaUlè de m IbrtoDe , Piarre Lecenturier «H 
enplojré la forme olographe, qoand, pouv 
faire, quelque temps auparavant et à diverses 
époques, des dispoiitious partielles, il avait 
ca communément recours au ministère d'un 
notaire, et auil j a d'autant plus lieu de se 
tenir en garde contre le Testament qu'on lui 
attribue, que, soua la date dudit Testament, 
les Cacultea intellecluellca dudit Pierre Le* 
couturier s'étaient considérablement altérées, 
ainsi que le prourent l'incohérence et l'inep- 
tie de plusieurs des réponses dans Tinterro* 
gatoire par lui subi sur l'instance de l'inter- 
diction,». 

Il est vrai que le recours en cassoillofi 
exercé contre cet arrêt , a été admis par la 
chambre des requêtes, et que la chambre ci- 
▼lie ne Ta rejeté, par arrêt contradictoire 
da II novembre 1629, au rapport de M. Carr 
not, que par un motif ainsi oooçn : « attendu 
» que, dans l'état des faits, la eonr royale a 
» pu, sans violer la loi, mettre à la charge 
» des légataires universels , la vérification de 
n récriture du Testament dont il s'agit (1)1»; 
mais ce n'est pas à dire pour cela que Tarrét 
de la cour royale de Caen eât été cassé, s'il 
ne s'était pas trouvé dans les faits qui en 
avaient formé les motifs subsidiaires, une 
raison particulière pour en justifier la déci- 
sion. 

Au surplus , ce que la cour rojale de Caen 
A i^K^ 9 CD thèse générale , par son arrêt d« 
i3 novembre 1827 , la cour supérieure de jus- 
tice de Bruxelles l'a encore jugé par un arrêt 
du 1 5 janvier 1829, 

« Attendu qu'un testament olographe n'é* 
tant, par sa nature même, qu'un acte soussein^- 
privé, il en résulte, en premier lieu, que son 
exécution , de même que celle de tous autres 
actes sous seing-privé , vient à cesser par la 
dénégation on la méconnaissance de celui 
contre qui on veut s'en prévaloir; en second 
lieu, qu'il ne peut avoir aucun efibt aus« 
longtemps qu'un tel Testament n'a point été 
maintenu en justice et reconnu pour vérita- 
ble ; et en troisième lieu , que , d'après les 
dispositions des art. i3a3 et i3a4 du Cknle 
dril, c'est par le légataire universel , ici l'in- 
timée , et noD par l'héritier légitime , l'appe- 
lant en cause , que doit être administrée cette 
preuve ; 

n Attendu qu^il n'importe nullement que 
k légataire, conformément à l'art. 1008 du 
même Code , ait été mis en possession de la 

(1) Jnritpmdtacv J«U cour de ctsiat ion, tome sg, 
ptfo 410. 



succession contestée , antérieurement à Top- 
position formée par l'héritier légitiose à la 
levée des scellés ; car l'ordonnance d'envoi en 
possession, accordée par le président sur la 
simple demande d'une partie, sans que la 
partie adverse ait été entendue ou appelée , 
sans qu'on puisse en interjeter appel , ne peut 
certainement nuire aux droits de l'héritier 
légitime , ni attribuer à un acte sous seing- 
privé le caractère et la force d'un acte au- 
thentique (i) ». 

§. Vm. Quela été, pendant la réunion 
de Genève à la France, tejfet deê 7e«- 
tamensfaiu précédemment, par des Gé* 
netfois decédés depuis ? 

Jacqnea Mercier, Genevois, avait lÎMt, avant 
la réunion de Genève à la France, un testa- 
ment olographe par lequel il instituait le 
sieur Mercier , son neveu , et le sieur Den- 
tand, ses héritiers universels. 

Le a8 nivêse an 6, il avait fait , pardevant 
notaires , un codicille dans lequel ce Test»- 
ment était rappelé. 

Le 26 floréal suivant, ratification do traité 
qui réunit Genève à la France. 

Cet événement ^st suivi , âi Genève , de la 
publication de nos lois nouvelles sur les suc^ 
cessions et sur les dispositions gratuites. 

Quelque temps après, décès de Jacques 
Mercier. 

La dame Bardonncx, son héritière ah intes- 
tat, demande la nullité de son Testament. 

Jugement du tribunal dvil du département 
du Léman oui rejette cette demande. 

Appel , de la part de là dame Bardonnex. 

Le 7 thermidor an 8, arrêt de la cour d'ap- 
pel de Lyon qui confirme. 

La dame Bardonnex se pourvoit en cassa- 
tion. 

La cause portée k l'audience de la sec- 
tion des requêtes, j'ai d'abord discuté et dé- 
truit un moyen de forme que la dame Bar- 
donnex faisait valoir , et sur lequel on peut 
consulter l'article Conclusions dit ministère 
public ; ensuite, j'ai ajouté : 

«c Au fond, la demanderesse soutient, d'une 
part, que le jugement attaqué a violé les lois 
des 17 nivêse et 'ia ventésean a, en décidant, 
en thèse générale , qu'un Testament même 
authentique , fait avant la réunion du terri- 
toire genevois à la France , devait avoir son 
exécution, quoique son auteur ne fût décédé 

(i) Jurisprudence de la cour tnpérieiire de jusUoe 
de Bruxellei, année 1899, page 80. 
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qu'après la pubIkatioB de cet lou à Genève ; 
cie l'autre , que ce même jugement a fiiit une 
fiutse application de Part. 7 du traité de 
réunion , en jugeant que* le Testament de 
Jacques Mercier avait une date certaine an* 
térieure à ce traite. 

» Ainsi, deux questions à résoudre : Tuse, 
si le Testament de Jacques Mercier, suppose' 
« revêtu d*une date certaine antérieure à la 
réunion , doit être considéré comme annulé 
par la publication postérieurement faite à 
Genève, des lois des 17 nivôse et aa vcnlôse 
an a; l'autre, si ce Testament ne porte pas 
véritablement une date d'après laquelle on 
puisse asMirer qu'il a été fait avant la réunion 
et non après. 

N Sur lu première question , il est certain 
que la loi àm 17 nivôse an 3 a interdit , pour 
Tavenir, toute HMtitution testamentaire dlié* 
ritier. 

1» Il est également eertaia que, par )*apt 47 
de la loi du aa ventôse an a , il a été déclaré 
que la loi du 17 nivôse précédent avait 
anéanti toos les Testamens antérieurs à sa 
publication dont les auteurs M'étaient décé* 
éés qu^aprèt. 

» Et nous devons ajouter que cette dédar^ 
tion a été , quant aux disposUiona uiûver- 
aeUes contenues dans ces Testamens , m«in« 
tenue e«pressément par l'art. 4 de la loi du 
x8 pluyiôae an 5. 

» Ainsi , la loi du 17 nivôse an a , celle dn 
a» ventôse suivant et celle du 18 pluviôse 
an 5 ajant été publiées à Genève avant le dé- 
cès de Jacques Mercier , il semble nécessaire 
d'en conclure que le Testament de Jacques 
Mercier , même en le supposant antérieur à 
leur publication , a été anéanti de plein droit 
par leur publication même. 

n Cependant le jugement attaqué décide 
que ce Testament a conservé son eflIVt, mal- 
gré ces lois; et il le décide, d'après l'art. 7 du 
traité de réunion , par lequel il est dit que 
tous les aetêt publics, soitjudtciarts, soitno' 
taries, tous Us écrils priifis et les litfres des 
négocions , ataht date CKaTAiiis antérieure- 
ment à la ratijication des présentes , auront 
leur force et sortiront tout leur effet, tuivant 
les lois de Genève. 

1» La demanderesse soutient que cet article 
ne peut pas s'entendre des Testamens ; et 
elle se fonde sur le principe général , qu'un 
Testament est censé n'acquérir son existence 
effective que par la permanence de la volonté 
du testateur jusqu'à son décès ; principe d'où 
' elle conclud que , si, à Tépôque du décès du 
teaUtenr , sa volonté se tronve en opposition 
avec la loi alors existante , te Testament ne 



peut pas être exécuté , quand même il aurait 
eu une date certaine avant la publication cl« 
ectte loi. 

» Mais ne peut-on pas répondre que raison- 
ner ainsi , c'est résoudre la question par la 
question elle-même ? 

1* Il est certain que c'est d'après le principe 
général invoqué par la demanderesse, que la 
loi do aa ventôse an a a déclaré que la loi du 
17 nivôse avait, de plein droit , anéanti les 
Testamens dont les auteurs avaient survécu 
à sa disposition. 

1» Mais il s'agit précisément de savoir si, 
par l'art. 7 du traité, les rédacteurs de cette 
convention politique n'ont pas mis les Testa- 
mens à l'abri des dispositions de àa loi du ti:i 
ventôse an %, 

« Sans contredit , ila ont pa le faire ; Tont^ 
ik vomlu r C'est \k que glt toute la dificulté. 

» On peut , snr ce point , soutenir le po««r 
et le contre avec une égale apparence de rai^ 
son ; mais dans ce choc de proÉNibilités invo- 
quées de part et d'autre , il est un principe 
qui doit prédominer i c'est que tout contrat 
est présumé avoir eu dans rintention de< 
parties qui ITent signé, le sens qu'elles y ont 
attaché elles -mêmes dans l'exéciUion de ce 
contrat : tMs prœsumsÊur prœcessissê cilii- 
lus, qmalis mpparst usms «t poêsemio, 

* Or , d'un côté , les commissaires qui 
avaient stipulé dans le traité , au nom du 
peuple genevois , attestent par deux déclara- 
tions consignées dans le jagement du tribunal 
d'appel de Lyon, ^u'efi i-tifscrvaia, par tari, 7 
de ce traité f que Us actes publies et éerrm 
prit^éM éiss OénetH>iê, ajranê dmte. eertaime an- 
tériansysmamt à èa ratifloation , soriironi tout 
éeur effet, suiusuu Us Uis de Gmtève, l'om n'a 
pas moin» eu en vue Us Têsimmens^.. fua Us 
actes et éorits faits antra^vi/s ; et ce qui 
prouve que lot citoyent de Genève fcatainsi 
entendu , c'est que, depnis la réowen cffiec^ 
tuée, il ne s'eal élevé aucupe réckmalion 
autre qoe celle de la desnanderesse , contre 
rexécniioB des Testamena faita anténeure- 
aaent par des personnes dont le décèa n'est 
arrivé que postérieut^men*^ cette époqoe. 

• IVun autre côté, il est constant que Part. 
7 a été entendu dans le même sens par le 
gouvernement français. 

n Témoin la lettre du ministre de b justice 
du i5 nivôse an 7, par laquelle, en répondant 
à l'administration centrale du département 
du Léman , qui lui avait transmis une péti- 
tion d'un grand nombre de cttojens de Ge- 
nève , tendant ii lever lea doutas qoe qtacl- 
qnes hommes de loi a?aient cherdié à répan- 
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dreaur r«pplkalion deVart. 7 du traité aux 
Testaoaens, il lui mande qu'il a confère avec 
le miuifitre des relcdioD» extérieures sur 
r«biet de cet article ; que, sans doute, depuis 
la ratification do traite , un Genevois ne peut 
plus disposer que conformé ment am lois de 
la répi^ique ; qu'ainsi, un Testament ayant 
une date certaine , mais postérieore à ki rati- 
fication, ne vaudrait pas dans ses rapports 
avec les anciennes lois de Genève; mais que, 
c^ant au Testament ayant date certaine 
auiérieure â la ratification du traité , la dis- 
position de l'art. 7 lui est posUivement ap- 
plicable. 

« Témoin encore la conduite de la régie de 
Tenregistrement et la décision da miaistre 
des finances snr la question de savoir si les 
Testamens antérieuns à la ré un ion 4 mais dont 
les auteurs n*éiaîent morts que depuis, pou^ 
yaient avoir leur exécution ^ sans avoir été 
enregistrés. La régie soutenait la négative ^ 
et elle s'appuyait , comme la demanderesse , 
sur le principe qu*uft acte de dernière vo- 
lonté n*acquiert une existence définitive que 
par le décès du testateur. Les Genevois se 
retranchaient sur l'art. 7 du traRé : ils sou- 
tenaient que cet article QVxceptanl pas de sa 
disposition ge'uiérale et indéfinie , les Testa- 
mens, les codicilles et les autres actes k cause 
de mort , il n'y avait aucune raison pour ne 
pas les y coaaprendre, et que la foi publique 
le voulait ainsi. La question fut débattue dans 
une conlisrence entre le ministre et la régie ; 
et vmci dans quels termes le résultat en est 
annoncé par une lettre de la régie même an 
directeur des domaines âm département do 
Léman, en date du i3 vendémiaire an 8 : 
Aoii# avons de nout^eau exandru la <fues* 
tion de sanoir si lès Testamens JaiU antérieur 
rement à la réunion de Genève à la France ^ 
et dont les teetaieurs étaient décidés posté* 
rieurement à la loi du l6/loréal an fi ( por» 
tant ratification du traité), étaient dans le 
cas d'être enregistrés posa* avoir leur exécu* 
tion; et nous av0ns reconnu que les disposi* 
fions de i^art, 7 du traité leur étaient applict^ 

Idée iViout avons communi^é cette opinion 

au ministre des finances ; et, par sa lettre du 
6 du courant, il nous a marqué que la sienne 
y était parfaitement conforme^ et que les 
droits d'enregistrement, qui pouvaient awoir 
été perçus dans l'hypothèse dont il s'agit, de- 
vaient être restitués, Mnsi, les instances en" 
gagées pour des droits de eeUe espèce, doivent 
être abandonnées. Assurément , quand une 
administration aussi attentive que la régie de 
remregistrement à poursuivre le droits du 
trésor puMic ^ abandonne ainsi une préten- 



tion qui devait être très-productive , il faut 
bien qu'elle ait acquis la conviction intime 
que le gouvemeni^nt français, en traitant 
avec le peuple genevois, avait véritablement 
voulu donner à Tart. 7 , le sens général et 
indéfini dans lequel l'a diepuis encore entendu 
le tribunal d'appel de Lyon. 

» Sans doute, les décisions ministérieUea 
en administratives ne lient pas les tribunaux ; 
et s'il en était autrement , le pouvoir judi- 
ciaire me serait qu'une vaine ombre d'auto- 
rité. Mais quand il s'agit de détermina le 
sens d'un contrat souscrit par le gouverne- 
ment , et que les organes du gouvernement 
lui-okéme, c'est-à-dire, les ministres , recan- 
naiftsent, par des actes ofiiciels,- que le contrat 
a un tel objet , qu'il a été rédigé dans tet 
esprit; lors surtout qu'ils le reconnaissent au 
préfudiee du gouvemement lui-même, a«à 
IHMo duquel ils parlent ; Wsqu'enfin ils s'ac^ 
cordent, dans cette recannaissanoe , avec le» 
parties en faveur desquelles le gonvemement 
a pris rengagement dont il est question <ic 
fixer rétendue ; bien siWement alors les dé- 
cisions Kiiaistérielles méritent toute l'atten- 
tion des tribunaux ; et elles doivent être pour 
eux , ce que seraient dans un procès relatif à 
Tinterprctation d'un contrat de vente, ks 
déclarations et la conduite subséquentes dus 
Tendeur et de l'adieteur. 

n ConcKions donc, que, si le Testament de 
Jacques Mercier porte une date certaine an- 
térieure à la réunion, le jugement attaqoé n'a 
£iit, en le déclarant valable, qu'appliquer la 
disposition de l'art. 7 du traité , et que cette 
application est à l'abri de toute censure. 

n Mais est-il vrai que ce Testament ait une 
date certaine antérieure à la réunion ? 

n Le jugement attaqué prononce poi^rraf- 
firmative , quoique le testament soit ologra- 
phe; et il se fonde , dans le fait, sur renon- 
ciation qui se trouve de la date de oet acte 
dans un codicille notarié du 18 janvier 1797 
répondant au a8 nivôse an 6; dans le droit, sur 
le décret du i3 messidor an 3, suivant lequel 
lorsqu*un acte ou plusieurs actes autlienti- 
ques réfèrent un acte sous seing-privé , ou, 
prouvent son exécution , cet acte sous seing- 
privé a acquis une date assurée , comme il 
C aurait par le décès de Vun des contractons 
ou signataires, 

» La demanderesse ne conteste ni l'exis*- 
tence ni l'authenticité du codicille du 38 nivôao 
an fi; mais ^le s'élève contre Tapplication 
que fiût le jugement, du principe consacré 
par le décret du 1 3 messidor an 3, à b mention 
que contient ce codicille du Testament do 
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Jacqaes Mercier. Pour qu'un acte sous seings 
privé, dit-elle, acquière une date certaine 
par renonciation qui en est faite dans un acte 
autlientique, il faut que cet acte authentique 
en réfère, non seulement la date, mais en* 
core les dispositions , de manière qu'il soit 
impossible que l'acte représenté ne contienne 
pas d'autres dispositions que celui qui se 
trouve référé dans l'acte authentique ; et c'est 
ce que prouve , ajoute la demanderesse , 
Part. 3 de la loi du i*r Boréal an 3; en effet, 
continue- t-elle, cet article porte que la cer- 
titude de la date de l'antériorité des titrée 
souscrits par les émigrés , à Tépoque de leur 
émigration, sera établie, entre autres, par dê9 
actes passés par iUs officiers puhiics, dans 
lesquels pourraient se trouver relaies des ti" 
très sous signature privée, à la charge des 
émigrés; st doitt L'iDCRTiTi ssaii escohhvi. 
Il faut donc, condud de là la demanderesse, 
que ridentité du titre sous seing-privé que 
l'on représente , avec le titre relaté dans l'acte 
authentique, soit reconnue, et que par con- 
séquent elle ne puisse pas être méconnue. Or, 
pour remplir cette condition, il faut que tou- 
tes les clauses essentielles de l'acte sous seing- 
privé soient référées dans l'acte authentiqué; 
sans quoi Tidentité ne serait pas constante, 
et rien ne serait plus facile que d'éluder la loi. 
£b bien! Dans l'espèce, point de relation des 
clauses essentielles du testament olographe 
dans le codicille notarié; Tlnstitulion d'héri- 
tier surtout n'y est énoncée en aucune ma- 
nière; donc le codicille notarié ne peut pas 
garantir la certitude de l'antériorité de la date 
du Testament au traité de réunion. 

K Tel est, dans toute sa force, l'argument 
de la demanderesse contre l'application que 
fait le jugement attaqué, tant du décret du 
i3 messidor an 3, que de l'art. 7 du traité de 
réunion, au Testament de Jacques Mercier. 
Mais il se présente plusieurs réponses qui pa- 
raissent également décisives. 

M La première, c*est qu'il est, en quelque 
sorte, de l'essence du testament olographe, 
de demeurer secret jusqu'à la mort de son 
auteur, et qu'on ne peut pas en subordonner 
la validité à une condition qui en changerait 
le caractère ; que , dès-là , si , pour fixer la 
date d'un pareil Testament, une loi vient 
exiger qu'il isoit relaté dans un acte passé de- 
vant notaires , il est impossible de supposer 
qu'elle ait voulu que cette relation en rappe- 
Ût les clauses les plus importantes. 

1» La deuxième, c'est que, dans l'espèce , on 
ne représente, et l'on n'articule même pas 
qu'il ait existé, aucun autre Testament de 
Jacques Mercier que celui dont il est ici 



question ; et qtie par conséqoeiif le Testament 
dont il est ici question , est nécessairement le 
même dont Jacques Mercier a fait mention 
dans son codicille notarié du a8 ntvdse an 6. 

• La troisième,. enfin, c'est que, quand même 
le Testament de Jacques Mercier ne serait 
pas relaté dans le codicille notarié du 28 ni- 
vôse an 6, il n*en aurait pas moins par soi 
une date certaine et authentique. 

» Cette dernière proposition peut, an pre- 
mier coup-d'œil, paraître un paradoxe : et le 
jugement attaqué ne l'a point prise pour base 
de sa décision, quoiqu'elle fût soutenue avee 
chaleur par les parties en faveur desquelles it 
a prononcé; mais il est facile de prouver 
qu'elle est dans les vrais principes. 

it II j avait , avant la révolution , plusieurs 
ets oà pouvait se prétenter, et il en est encore 
où peut se préaeater aujourd'hui , la question 
de savoir si un testament olographe (qiie l'hé- 
ritier naturel reconnaît, comme ici, être 
écrit, daté et sig^né de la main de testateur) 
doit avoir son efiet, lorsque la date n'en a pas 
été authentiquement constatéedans le temps 
où il fallait qu'il fôt passé pour être valable» 

H Par exemple , dans la coutume de Nor- 
mandie, il lallait que le testateur survécût 
trois mois à ses dispositions, pour qu'elles 
eussent leur effet. Un testament olographe 
qui n'avait pas été reconnu pardevant notai- 
res trois mois avant la mort du testateur, 
était-il pour cela nul et caduc? Un partieu- 
lier entriiit dans un monastère et y faisait pro- 
fession : après son changement d'état, il pa- 
raissait de lui un testament olographe qui 
était daté d'un temps antérieur; ce testament 
était-il valable? Un particulier est interdit 
pour cause de prodigalité : après sa mort, on 
trouve un testament olographe qui, à en ju- 
ger par la date qu'il porte , est antérieur à 
son interdiction ; ce 'Testament doit-il être 
exécuté 7 

» L'ordonnance de 1735 a touché cette 
question, mais elle ne l'a décidée que dans on 
point; et sans doute, en gardant le ûlence sur 
les autres cas où elle peut se présenter, le 
législateur a eu l'intention de la laisser en- 
tière, en thèse générale. 

N L'art, ai porte : lorsque ceux ou celles qui 
auront Jait des Testamens, codicilles ou oo- 
tres dispositions olographes , voudront Jaire 
des vœux solennels de religion, ils seront Ce- 
nus de reconnaître lesdits actes parde^smt 
notaires , avant que défaire lesdits voeux ; 
sinon, lesdits Testamens, codicilles ou euitres 
dispositions demeureront nuls et de nul ^ff'ht. 

y» Voilà ce qu'avait décidé le législateur 
pour les testamens olographes qui parais- 
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suidtkt après nne émîsstoii de vctwi mooaati* 
<)Ue&; voyons ce que les principes nous dicie- 
roiit pour les autres cas. 

M La question se réduit, comme Ton voit, à 
un seul point, à celui de savoir si le testa- 
n«at okigraplie fait foi de sa date. Comme 
«cte sous seing-privé , il ne devrait pas la 
fiûre { mais doit-on Tenvisager sous cet aspect? 
Pesons bien les termes de Tart. 289 de la cou- 
tume de Paris : pour répuur un Testament 
solennel , il esi nécessaire qu'il soit écrit et 
signé de la main élu testateur, La coutume ne 
regarde donc pas ce Testament comme un acte 
sous seing-privé ; eUe le répute solennel; et 
eo effet , confiant au testateur et son autorité 
pour disposer et un caractère pour rédiger sa 
Tolonté, elle le tire par là de la classe des 
simples particuliers; elle l'érigé en législa- 
teur, en ministre de sa propre loi , en offi- 
cier public dans cette partie; or, dans les 
principes, on regarde les actes passés par des 
personnes publiques, comme des preuves 
inaltérables de ce qu'ils contiennent: où peut 
donc être la raison de douter de la vérité de 
la date d'un testament olographe , tant qu'on 
ne l'attaque point par une inscription en 
faux? 

n Une autorité bien précise confirme cette 
doctrine ; c'est Ricard , traité des donations, 
part. 1, no i56o : Il njr a (dit-il) aucune dif- 
Jerence à faire pour la daU , entre le testa-- 
ment olographe et les autres espèces de Testa» 
mens passes pardevant notaires, La date du 
testament olographe assure la capacité du 
testateur au temps du Testament. 

I» Et il existe des arrêts très-précis, qui 
confirment positivement cette doctrine. 

» Un héritier soutenait, dans la coutume de 
XVormandie, que le Testament dont il deman- 
dait la nullité, était antidaté , et qu'il avait 
été fait dans les trois mois de survie : il ezpo- 
•ait des présomptions qui tendaient à le faire 
penser ainsi, et il demandait la permission de 
les fortifier par la preuve testimoniale. Par 
arrêt du ai juin i6aa, rapporté dans le com- 
mentaire de Basnage sur l'art. 4aa , le par- 
lement de Aouen a ordonné purement et sim- 
plement l'exécution du Testament. 

» Chrisfbphe Millon avait été interdit pour 
cause de prodigalité; après sa mort, il parut 
un tesUment olographe dont la date remon- 
tait à un temps antérieur à la sentence d'in- 
terdiction. Les héritiers le soutinrent nul par 
différeos moyens, notamment par le défaut 
d'authenticité de sa date, et prcequ'il avait 
été, selon eux, copié sur un projet suggéré. 
La cause fut plaidée à la quatrième chambre 
des enquêtes du parlement de Paris, mise en 
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délibéré, et jugée le ai août 1719. Les juges, 
^dit Brillon, au mot Testament, n« la, opine* 
rent tous pour la validité du Testament, sous 
le rapport de l'authenticité de la date, mab 
s'en étant fait représenter la minute, ils re- 
connurent qu'elle avait été copiée sur un 
projet suggéré à une personne âgée; et par 
ce seul motif, ils déclarèrent le TesUment 
nul. 

» Nous pourrions multiplier ces autori- 
tés (1) ; mais en voilà plus qu'il n'en fout pour 
prouver qu'un testament olographe fait , par 
lui même , foi de sa date. 

» Et par ces considérations, nous estimons 
qu'il j a lieu de rejeter la demande en cassa- 
tion , et de condamner la demanderesse à i5o 
francs d'amende n. 

Arrêt du 11 frimaire an 9, au rapport de 
M. Cassaigne, qui adopte ces conclusions, 

« Attendu i© que l'art. 7 du traité de réu- 
nion du pays de Genève à la France, du 
a8 floréal an 6, portant que les actes publics 
et écriu prii^és ajrant date certaine antérieur 
rement à la ratification du traité, auront leur 
force et sortiront leur effet suivant les lois 
de Genève, comprend dans sa disposition les 
Testamens ayant date certaine antérieure à 
ladite ratification ; qu'indépendamment de ce 
que cela résulte de la généralité des termes 
dudit article , c'est ainsi qu'il a été entendu 
dans l'exécution ; 

n Attendu ao que le Testament de Jacques 
Mercier , du i4 juillet 1796 , se trouvant re- 
laté sous sa qualité de testament olographe et 
sous sa date, en même temps que pour par- 
tie de ses dispositions, dans son codicille pu- 
blic du 18 janvier 1797, antérieur à la ratifi- 
cation dudit traité, il avait, par cela même 
une date certaine antérieure à cette ratifica- 
tion , et se trouvait , dès-lors , compris dans 
la disposition de l'art. 7 dudit traité ». 

Ç. IX. Dans les testamens nuneupatifl 
faits avant le Code civil, était-il néces- 
saire, à peine de nullité, que la mention 
de la lecfure qui devait terminer l'acte, 
fUt conçue de manière à constater que 
cette lecture avait été faite par le no- 
taire , et qu'elle avait été adressée par 
lui au testateur? 

Cette question est traitée dans le plaidoyer 
suivant , que j'ai prononcé à l'audience de la 



(1) ^. le KiperMré de jurisprudence, aa Aiot 
Testament, »ect. s , J. 4 » *rt. 7. 
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cour de cassation, scctioti des requêtes, le 
i4 fioréal an 11 : 

• u Philippe^oseph Oudart a terminé sa 
carrière par deux dispositions solennelles de 
dernière volonté : Tune, en date du aa oc- 
tobre i79a,qu*il a qualifiée de Tetument; 
Vautre, en date du i5 novembre suivant, à 
laquelle il a donné le nom de codicille. 

<» Le Testament est clos en ces termes : 
Lecture faite au comparant testateur de son 
présent Testament, par l'un desdits notaires, 
Cautre présent, il a déclaré Vavoir bien en- 
tendu, gu' il contient ses intentions et volontés 

dernières Ainsi Jait, dicté, testé, nommé 

et rédigé à Cambrajr, dans la chambre à cou- 
cher dn testateur, Can 179a , U -n octobre, 

vers midi, et a le testateur signé avec nous. 
El à l'instant ledit testateur ajoute qu'il 
veut et entend qu'aussitôt après son décès, 
il soit distribué aux pauvres de cette ville, 
jusqu*à concurrence de cent mencauds de blé 

convertis en pain Lecture faite audit teS' 

tateur de la présente addition, a également 
déclaré l'avoir bien entendue^ et qu'il en veut 
et ordonne l'exécution comme faisant partie 
de ses volontés; et a signé avec nous, les jours, 
mois et an susdit. Signé Oudart ; et comme 
notaires. Desjardins et Levavasseur. 

n A l'égard du codicille , les notaires y dé- 
butent par annoncer que Philippe-Joseph 
Oudart les a requis de leur représenter son 
Testament et de lui en réitérer la lecture ; et 
que cela fait, il leur a dicté de nouvelles dis- 
positions qu'il entend y ajouter. Ils transcri- 
vent ces dispositions, et ils terminent ainsi : 
Lecture faite au comparant testateur de son 
présent codicille par Vun des notaires sous» 
signés, l'autre présent^ il a dit l'avoir bien 
entendu, qu'il contient ses intentions et vo- 
lontés dernières, et qu'il jr persiste; ajrant à 
l'instant ajouté qu'il donne et lègue aux en- 
fins du cit. Mollet, son exécuteur testamen- 
tmire, sept mtmcmudéee de terres labourables 
aux terroirs de Bantigi^ et de Cuvillers..., 
Lecture faite de la présente addition^ en- 
semble du codiciUe qui précède^ a déclaré 
avoir le tout bien entendu, qu'il contient ses 
intentions et volontés dernières, voulant que 
ie tout soit exécuté selon sa firme et teneur, 
AINSI QUB soHDiT Testambitt, autant quHln'y 
a pas été dérogé par te présent. Ainsi fait, 
testé, dicté et rédigé à Camhray, dans la 
chambre à coucher du testateur, le i5 /»o- 
vembre 179a, et a le comparant testateur 
signé avec nous. Signé Oudart; et comme 
notaires. Des jardins et Levavasseur. 

» Vous remarquez que ces deux actes sont 



terminés de la œènie manière; que, Axm 
Tun comme djns l'autre , les notaires déol»- 
rent avoir fait eux-mêmes au testateur la lec- 
ture des preoûères dispositions qu'ils ont 
écrites sons sa dictée; que^ dans Ton comme 
dans l'autre , la mention de cette lectoK est 
snivie de dispositions additionnelles de la 
part du testatenr; que, dam l'an eomine 
dans l'autre , il est dit que lecture a été (aile 
au testateur de ces dispositions additionnelles; 
mais qu'il n'est pas exprimé que ce sont les 
notaires qui ont fait cette lecture. 

» Vous remarquez encore que, par lé se- 
cond de ces actes , c'est-à-dire , par le codi- 
cille, le testateur déclare confirmer son Testa- 
ment dans tous ses points , hors ceux auxquels 
il vient de déroger. 

n Vous savez d'ailleurs que Claude Drian- 
court et consorts, héritiers ab intestat de 
Philippe Joseph Oudart, ont attaqué à k fois 
le Testament et le codicille; et sans doute, 
vous êtes bien convaincus qu'ils devaient, ou 
obtenir Tannullation de l'un et l'autre, ou 
être déboutés, à Fégard de l'un, comme à 
regard de l'autre, de leur demande en nullité. 

it Cependant , par one sorte de bizarrerie 
dont nous chercherons tout à l'heure la clef, 
le jugement du tribunal d'appel de Douai, du 
14 ventôse an 10, a annulé le Testament et 
confirmé le codicille. 

1) Il a annulé le Testament, d'après l'art. 
23 de l'ordonnance de 1735 , attendu que cet 
acte semble contenir deux parties distineus, 
dont l'une est terminée par une clôture con- 
forme à celle voulue par la loi, mais qui ne 
se trouve pas signée par le testateur m par 
les notaires, quoiqu'elle en fasse mention 
expresse; Vautre est une addition signée à 
la vérité, mais avec la simple mention de 
lecture de ladite addition, sans qu'il soit dit 
que les deux notaires y aient assisté; que, si 
ton considère l'addition comme un acte dif- 
férent et indépendant du Testament €fui ie 
précède, ce Testament, en ce cas, n'est signé 
ni par le testateur ni par les notaires, et ne 
te trouve conséquemment pas dans la forme 
voulue par la loi, à peine de nullité; que, si 
ton regarde que l'addition et que le T'esta- 
ment nefhnt qu'un seul et même corps et acte, 
en ce cas le Testament entier n'a point été lu 
au testateur, après son entière con/ècticm, 
comme le prescrit impérieusement la ioi, à 
peine de nullité; que, de quelque manière 
qu'on veuille considérer le Testament dont 
il s'agit, il doit donc être déclaré nul. 

)< A l'cgard du codicille, le tribunal d^appel 
I*a confirmé purement et simplement, tJins 
en donner aucun motif, sans même avoir 
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^posé préalablement aucune question à ce 
sujet. 

. 31 Les demandeurs obsenrent, avec beau- 
coup de raison , qu'il y a entre ces deux par- 
ties du jugement, une double contradiction. 

» Et en effet, d'une part, si le codicille 
4tait valable , le Testament, quoique nul par 
lui-même, devait cependant être confirmé. 
Car le testateur avait déclare', par le codicille, 
vouloir que son Testament f^t exécute. Or, la 
loi 2, paragraphe dernier, D. dejurt eodiciU 
inm, décide que , si , après avoir fait un Tes- 
tament nul par défaut de forme, une personne 
/ fait un codicille qui en ordonne l'exécution , 
le Testament doit valoir comme codicille: 
hereditmi testamento inutiliur data non po' 
test codicilUi quasi hereditas confirmarif sed 
ex fideicommisso petitur, salyd ratione legiê 
faUidiœ, Et nous trouvons deux arrêts qui 
consacrent cette décision : l'un du parlement 
de Paris, du 22 janvier i665, rapporté par 
Soefve , tome a, centurie 3 ,chap. ê^o ; Tautre 
du parlement de Toulouse, du i3 septembre 
1727, rapporté par Furgole , dans son Traité 
des Testamens, chap 12, n« 53 (i). 

» D'un autre cété , si ^e codicille était va- 
lable, quoique l'addition qui en suit la pre- 
'mière clôture , ne porte pas que la lecture 
qu'elle énonce en avoir été faite au testateur, 
l'ait été par les notaires, on ne pouvait pas, 
sans une contradiction manifeste, annuler 
le Testament sous le prétexte que les notaires 
n*7 avaient pas énoncé que c*était par eux 
qu^avait été faite la lecture de Taddition dont 
la première clôture y est pareillement suivie. 

n Comment donc le tribunal d^appel de 
Douai a-t-il pu se contredire ainsi lui-même? 
Après y avoir bien réfléchi, nous croyons pou- 
voir assurer que c^est par le fait des deman- 
deurs eux-mêmes ; et cela est facile à expli- 
quer. 

If Les demandeurs s'étaient d*abord pourvus 
devant le tribunal du district de Cambrai, 
et y avaient conclu à être envoyés , comme 
héritiers ab ihtsstat, enprqpriété etjouis^ 
sance de tous les biens meubles et immeubles 
composant la succession de Philippe Joseph 
Oudart. 

» Pour justifier ces conclusions, ils pré- 
tendirent d'abord que les héritiers institués 
et les légataires devaient , avant tout , opter 
entre le testament olographe du 20 novem- 
bre 1788, et les Testament et codicille solen- 
nels des 22 octobre et i5 novembre 1792. 

(i) Erreur. F", la a* note sur les' conclusions rap- 
portées ci-apr^8, $. 1 5, et le Répertoire de juriS' 
prudence t au mot Testament, fect. %,%,i, art.4ta« 3. 
Tome XV. 



» Ils soutenaient ensuite que le Testament 
solennel du 22 octobre 1792 était nul par vice 
•déforme, en ce que, de l'addition qui en 
suivait la première clôture, il résultait un 
défaut de mention que la lecture.de Cacte 
entier eût été faite par les notaires. 

» Ils ajoutaient qu'en tout cas , il avait été 
suggéré; ils articulaient des faits de sugges- 
tion et en offraient la preuve. 

n Du reste , et ceci est à remarquer, ils 
n'alléguaient ni vice de forme , ni moyen de 
nullité quelconque contre le codicille du i5 
novembre 1792 ; seulement ils le qualifiaient , 
comme le Testament du 22 octobre précé- 
dent, ^acte injuste et dénaturé. 

1* Par jugement du 27 juillet 1793, le tri- 
bunal du district de Cambrai les a admis à la 
preuve des faits de suggestion qu*ils avaient 
articulés. 

)iLes héritiers institués et les légataires ont 
appelé de* ce jugement, et ont conclu à ce 
qu'il plût au tribunal d*appel déclarer qu'il 
avait été mal jugé ; émendant, sans s'arrêter, 
ni à la demande en permission de faire preuve 
des faits de suggestion , ni à celle qui tendait 
à les obliger actuellement d'opter entre le 
Testament olographe et le Testament soient 
nel, ni aux nullités de forme qui avaient été 
alléguées en première instance, débouter les 
intimés de leurs fins et conclusions ] ordonner 
en conséquence que le Testament solennel 
et le codicille dont il s'agissait, seruent exé- 
cutés selon leur forme et teneur. 

n Dé leur côté, Claude Driancourt et con- 
sorts ont conclu à ce qu'il plût au tribunal 
d'appel les recevoir appelans à minimd, c'est- 
à-dire, incidemment, du jugement du tri- 
bunal du district de Cambrai ; ce faisant , dire 
quUI avait été mal jugé, bien appelé, en ce 
que le jugement admettait à vérifier la cap^ 
tation^ et gu*il ne déclarait pas purement et 
simplement nul le Testament solennel, ainsi 
que U Testament olographe; émendant, les 
déclarer nuls; et subsidiairement, dire qu'il 
avait été bien jugé et mal appelé, ordonner 
Texécution du jugement dont était appel, et 
renvoyer les parties devant les premiers 
juges , pour y être procédé à la preuve des 
faits de suggestion. 

n Vous voyez , Messieurs, qu'à la vérité, en 
première instance, Driancourt et consorts se 
plaignaient du codicille du i5 novembre 1791, 
comme du Testament du 22 octobre précé- 
dent ; mais que le Testament seul a été Tobjet 
de leurs attaquesdirectes et proprement dites^ 
que c'est an Testament seul qu'ils ont repro- 
ché le vice de forme qu'ils faisaient consister 
dans le défaut de mention expresse que les 

45 
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notaires eussent fait eux-mêmes la lecture.de 
la disposition additionnelle de cet acte; que 
c'est contre le Testament seul qu'ils ont di- 
rige' leur demande en permission de faire 
preuve de iaits de suggestion ; qu*en cause 
d'appel , ils ont bien conclu à la nullité du 
testament olographe, du ao novembre 17889 
et du Testament solennel du 22 octobre 1792 ; 
mais qu'ils n'y ont également pris aucune 
sorte de. conclusions contre le codicille du i5 
novembre de cette dernière année. • 

» D'après cela , comment le tribunal d'ap- 
pel aurait-il pu annuler ce codicille ? Bien 
évidemment, c^ût été, dç sa part, juger 
uUrà petita; et il ne pouvait pas, même pour 
éviter les contradictions qui se trouvent dans 
son jugement, se permettre un tel excès à» 
pouvoir. Il e&t d'ailleurs fort douteux que les 
parties l'aient mis à portée d^apercevoir ces 
contradictions; car c'est à l'audience qu'iJ a 
prononcé, et rien ne prouve qu*«n lui ait 
donné lecture du codicille. 

» Au surplus, admettons, pour un mo- 
ment, que Driancourt et consorts aient 
conclu à la nullité du codicille , comme à celle 
du Testament ; admettons , pour un moment, ' 
que les deux contradictions qui existent dans 
le jugement, ne puissent pas leur être im- 
putées. Qu'en résultera-t-il? 

> Dira-t-on que Tune de ces contradictions, 
c'est-à-dire , eelle qui existe entre Tannulla- 
tion du Testament et la confirmation du co- 
dicille par lequel l'exécution du Testament 
même est expressément ordonnée, forme pour 
Driancourt et consorts une ouverture de re- 
quête civile? 

» Mais , d'abord , une ouverture de requête 
civile n'est pas un moyen de cassation ; et il 
est évident , au contraire , que Driancourt et 
consorts ne peuvent pas se faire un moyen de 
cassation de ce qui ne pourrait être pour eux 
qu'une ouverture de requête civile. 

1» Ensuite, ce n'est certainement pas par 
Driancourt et consorts que pourrait être pro- 
posée Touverture de requête civile dont il s'a- 
git; car si le tribunal d'appel s'est contredît , 
en déclarant nul un Testament maintenu par 
le codicille qu'il a confirmé , qui est-ce qui 
profite de celte contradiction 7 Ôe sont Drian- 
court et consorts. Drianeourt et consorts ne 
sont donc pas recevables à tirer de cette con- 
tradiction un moyen d'attaque contre le juge- 
ment du tribunal d'appel. 

» Il en est de même de Tautre contradiction, 
c'est-à'dire , de celle qui consiste à avoir con- 
fîi;mé le codicille du )5 novembre et annulé 
le Testament du 22 octobre, quoique tous 
deux terminés par des dispositions additio n- 



nelles dont les notaires n'avaient pas ënôncd 
avoir eux-mêmes fait la lecture au testateur ; 
car, s'il v a un mal jugé , s'il y a une infrac- 
tion de la loi , dans l'une des deux parties de 
ce jugement, ce n'est pas dans celle qui ccm- 
firme le codicille du i5 novembre , c'est, au 
contraire , dans celle qui annulle le Testa- 
ment du 22 octobre ; et cela est facile à dé- 
montrer. 

» Par les art. 5 et 23 de Tordonnance de 
1735 , le législateur prescrit trois choses par 
rapport à la lecture des actes de dernière to* 
lonté : il veut que cette lecture soitfaîtf apréa 
rentier achèvement de ces actes; il veut 
qu'elle soit faite au testateur; il vent qu'elle 
soit iaite par le Notaire k qui le testateur a 
dicté ses dispositions. 

it Sans contredit, il faut que ces trois for- 
malités soient remplies, et Tinaccomplisse- 
ment d'une seule doit faire regarder le Tes • 
tament comme non-avenu. 

» Mais est-il nécessaire que le Testament 
fasse une mention expresse de l'accomplisse- 
ment de chacune de ces trois formalités? Le 
texte de la loi va répondre à cette question : 
LesquaU notairei ot^ bien Fun deux écriront 
les dernières voloniét du testateur, telles qu'il 
Us dictera , mt lui bk fikokt LBCTuas, db la- 

QUBLLB IL BMMA FAIT MBimON BXPRBSSB , SOnS 

néanmoins qu'il soit nécessaire de se sertnr 
précisément de ces termes, dicté et nommé, la 
et relji sans suggestion , ou autres requis par 
les coutumes. C'est, comme vous le voyez, de 
la lecture et de la lecture seulement , que le 
législateur exige la mention formelle. Il ne 
dit pas qu'il sera nécessaire d'exprimer que 
cette lecture a été faite au testateur; il ne dit 
pas qu'il sera nécessaire d'exprimer que cette 
lecture a été faite par les notaires. 

)t De là que devons-nous conclure ? Écou- 
tons Furgole, chap. 2, sect. 5, n» 86 : Nous 
observeront que le défaut des formalités que 
V ordonnance de 173S veut être observées dans 
les Testamens et autres dispositions de der- 
nière volonté f produit une nullité qui rend 
le Testament ou autre disposition inutile et 
comme non écrite, Ily en a dont l'ordonnance 
veut qu*il soit /ait mention dans le Testa^ 
ment , comme , par exemple , qu^il bw a éri 
FAIT LECTUBB. Si iesjbrmaiités de cette espèce 
ne sont pas constatées par le Testament même, 
il sera nul de plein droit .* mais à l'égard des 
autres formalités dont l'ordonnance n'exige 
pas en termes exprès , qu'il soit fait htention 
dans le Testament, comme, par exemple, que 
l^s dispositions ont été dictées et prononcées 
par le testateur , que les dispositions seront 
écrites de la main du notaire qui aura reçu 
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TUTAMXHT «*BV PAELB PAS. 

1» Bannelier, en ses notes sur les Traitas du 
droit français de DsTOt , tome 5 , page 4^5 , 
dit également : De ce qu*il n'est pas précisé- 
ment requis par l'ordonnance de X735, qu*oi% 
emploie le mot lu , il s'ensuit que , pourvu 
qu'on dfse que la lecture a été faite ^ ce neoe^ 
raitpas une nullité, si on omettait ces mou, 

PAB l'iTH DBS BOTIIBBS , I.*AI7TBB PBisEHT. 

» La jurisprudence des anciens tribunaux 
' Tient appu jer et justifier complettement cette 
doctrine. 

» Corbie de Neuyireuil a^ait fait à LiQe , 
le a8 fcrrîer 1776, un testament qui avanta« 
geait les demoiselles Duchastel. Le comte Du- 
chastel àqai ces avantages faisaient préjudice, 
en demanda la nullité , sur le fondement qtke 
le Testament ne portait point qu'il eût été' 
écrit par un des deux notaires qui Pavaient 
reçu, mais seulement que le testateur Tavait 
fait, dicté et nommé aux notaires. Par arrêt 
du aa janvier 1784, rendu au parlement de 
Douai, apr^ une instruction très-approfon- 
die de part et d'antre, le Testament fut jugé 
Talable. 

» Le a5 juin 1778, le parlement de Dijon 
a confirmé le Testament de Marc Mugnier qui 
était ainsi terminé :fait, lu , relu et passé à 
yerjux, dans une chambre basse du domicile 

du sieur testateur, en présence de On pré- 

tendait que cette clause, telle qu'elle était' 
conçue, ne prouvait pas suffisamment que la 
lecture eût été adressée au testateur , ni même 
qu'elle eût été faite en sa présence. Le léga- 
taire répondait que les ajrt. 5 et a3 de Tordon- 
nance de 1735 exigeaient deux choses : i» qu'il 
fût fait lecture de l'acte au testateur, a*» qu'il 
fût fait mention de cette lecture, de laquelle 
lecture il serafbit mention : l'ordonnance 
(ajoutait-il) ne porte pas qu'il sera expressé- 
ment énoncé que cette lecture a été faite au 
testateur. Et l'arrêt cité l'a jugé ainsi. 

T» Il existe aussi , sur cette matière , plu- 
sieurs arrêts du parlement de Grenoble. 

w Le plus ancien est du aQ mai 174^1; il 
confirme le Testament du nommé Beaumont, 
à la fin duquel il était dit simplement : fait 
et publié audit lieu , dans la maison du do- 
micile du testateur, en présence de On 

soutenait que l'acte était nul , parcequ'il ne 
faisait pas mention qu'il eût été lu en entier, 
ni même qu'il Teût été au testateur , et que 
le mot publié n'équipollait pas k celui de lu. 
L'arrêt n'a eu aucun égard à ces moyens. 

» La partie contre laquelle cet arrêt avait 

été rendu, en a demandé la cassation au con- 

' seil ; et nous apprenons par une lettre du 
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chancelier d'Aguesseau , du 3o décembre 
1743 , au premier président du parlement de 
Grenoble, quel a été le sort de cette tentative. 
La question décidée par cet arrêt {y est -il dit), 
se réduisait à savoir si le terme de publibr ren- 
fermait suffisamment dans son sens la lecture 
qui doit étire faite au testateur, suivant les 
art, S et ^Z de la dernière ordonnance si^r les 
Testamens. Vous voyez déjà que le chancelier 
ne trouve de difficulté que dans l'emploi du 
mot publié , au lieu du mot lu ; et que , si le 
Testament eût portéyiii< et lu, au lieu défait 
et publié, cet acte lui eût paru conforme à l'es- 
prit de l'ordonnance , quoique d'ailleurs H 
n'y fût pas énoncé que la lecture avait été 
faite par le notaire. Quelque spécieux (conti- 
nue la lettre) que fussent les moyens de la de- 
manderesse en cassation, le conseil du roi ne 
crut pas néanmoins qu*ils fussent astez déci- 
sifs pour lui donner lieu de détruire un pa- 
reil arrêt , soit parceque la question qu'on 
avait agitée au parlement de Grep^ble sur la 
signification du terme publier , pouvait être 
regardée comme une question ptxfblématique 
et susceptible de différentes opinions, en sorte 
que la décision du parlement de Grenoble ne 
portait pas le caractère dune contravention 
précise et formelle à la loi ; soit parcequ'il 
paraissait qu*il avait été vérifié en première 
instance, que les notaires de Grenoble et des 
environs avaient toujours été en usage, soit 
avant ou depuis C ordonnance de 1735 , de.se 
servir du terme publibb, pour exprimer la 
lecture qu'ils avaient faite au testateur de sa 
disposition. Çest même cette dernière raison 
qui a prévalu véritablement dans Cesprit de 
MM. du conseil, pourf aire rejeter la dmnande 
en cassation. On a cru que le parlement de 
Grenoble avait été plus en état qu'aucun au- 
tre tribunal, déjuger du sens que l'usage du 
pays et le style des notaires avaient attaché 
au terme de publibr.. .. Mais en même temps 
que ton crut devoir laisser subsister l'arrêt 
qui était attaqué, tout le conseil pensa qtCil 
était cependant nécessaire de réformer l'ex- 
pression impropre et trop vague dont les no- 
taires de Grenoble ou des environs avaient 
accoutumé de se servir, et de les ramener à 
un s^le plus conforme à Vesprit et aux 
termes mêmes du législateur. 

» Ici, le chancelier d'Aguesseau entre dan» 
quelques détails, pour prouver que le terme 
publié ne peut pas avoir, par lui-même, un sens- 
identique avec le mot lu; que d'ailleurs il ne 
désigne pas une lecture relative à la personne 
du testateur, et ordonnée directement et prin- 
cipalement par rapport à lui; c'était là (con- 
tinue-t-il) le défaut essentiel du Testament 
que le parlement de Grenoble a confirmé , et 
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^iM , dans sa grande rigoeur, aurait dd être 
déclaré nul, à en juger par la signification du 
terme publie, et sans jr joindre les autres cir^ 
constances qui pouvaient faire juger que , 
dans l'esprit du notaire , le terme de PUBui 
renfermait celui de lu au tbstatbus ; mais il 
est encore plus sûr^ pour prévenir tous lesju- 
gemens arbitraires et dépendans de différentes 
circonstances^ d'obliger les notaires à s'ex- 
primer d'une manière quijasse entendre claù 
rement que le Testament en entier a été lu au 
testateur, après qu'il a eu achevé de le dicter, 

}> Deux choses sont à remarquer dads ce pas- 
sage. D*abord , le chef de la juslice , le rédac- 
teur même de l'ordonnance de 1735, incline 
pour que la mention de la lecture soit faite de 
manière qu*il en résulte la preuve que celte 
lecture a été adressée au testateur. Cependant 
il convient que, si, dans le Testament dont il 
s*agit, le mot lu eût été substitué au mot pu- 
hlié, l'acte eût été inattaquable. Ensuite, 
pour plus grande sûreté, il désire qu^on oblige 
les notaires k s'exprimer en termes qui an- 
noncent clairement , non qu^ils ont eux- 
mêmes fait la lecture ( il ne va pas , il ne croit 
pas pouvoir aller jusque-là , sans'ajouter à la 
loi ) , mais que la lecture a été faite au testa- 
teur. 

» Et dans cette vue ,il invite le parlement 
de Grenoble à rendre un arrêt en forme de 
règlement pour/àire cesser tout style impro- 
pre ou imparfait sur un point si important ; 
et il recommande que le procureur général , 
avant de présenter son réquisitoire à cette fin, 
lui en envoie le projet.' // me mettra par là, 
dit.il , en état de mieux juger de la rédaction 
qu'il en aura faite , et qui peut être impor^ 
tante dans la matière présente, 

ti En conséquence de cette lettre , le pro- 
cureur général de Grenoble a présenté, et 
sans doute après en avoir concerté la rédac- 
tiou avec le ministre , un réquisitoire par le- 
quel il a exposé que, pour prévenir les 
contestations auxquelles les différentes inter- 
prétations de ce mot unique publii^ , et les di- 
verses circonstances du fait pourraient don- 
ner lieu y il serait nécessaire d'obliger les 
notaires de se. confornter plus exactement à 
l'esprit et aux termes mêmes du législateur, 
en s'expHmant dune manière qui fasse en- 
tendre clairement que le Testament , après 
avoir été dicté par le testateur, lui a été lu en 
entier en présence des témoins. Ce sont là , 
comme vous le remarquez , les propres termes 
dont s'était servi le chancelier dans sa lettre 
au premier président ; et il en résulte évidem- 
ment que le rédacteur de Tordounance ne 
voulait autre chose qu'une mention positive 
de la lecture faite au testateur, sans exiger 



que les notaires énonçastent qa*ib eussent 
eux-mêmes fait cette lecture. 

)t A la vérité, Tarrét que le parlement de 
Grenoble a rendu sur ce réquisitoire , le S 
mars 174^9 semble aller un peu plus loin: 
U ordonne aux notaires de s'exprimer ^ au 
sujet de la lecture des Testante ns, d'une ma-- 
nière qui ne puisse laisser douter qu'ils l'ont 
faite au testateur en présence des témoins^ 
après que le testateur a achevé de dicter le 
Testament, soit en déclarant qu'elle a étépas^ 
eux faite au testateur , soit en disant qu'île 
ont. lu, ou récité, ou répété ntot à mot au 
testateur toutes les dispositions du Testament 
entier, soit en se servant d^ autres expressions 
qui marquent clairement qu'ils ont fait au 
testateur, en présence des témoins, lecture 
du Testament entier, le tout à peiné de nul." 
lité, de 3oo livres d'amende et d interdic- 
tion Mais on se tromperait étrangement , 

si Ton inférait de là que le parlement de Gre- 
noble lui-même eût entendu attacher la peine 
de nullité au défaut de mention expresse que 
la lecture faite au testateur , Veut été par le» 
notaires. 

» Cela résulte de deux arrêts de ce tribu* 
nal, des a3 mars 1778 et 17 février 178 a. 

» Le premier confirme un Testament dont 
la fin était ainsi conçue : ceci est de la de- 
moiselle testatrice son dernier Testament 
nuncupatif, qu'elle veut et entend qu'il vaille 
par ce droit , par celui de codicille , et par 
tout autre qu'il pourra mieux valoir , nous 
requérant acte de 'tout son contenu que nous 
lui avons octroyé ; fait , lu et stipulé mot à 
mot tout au long , sans diuertir à autres 
actes , audit Saint-Donat , dans la maison 
qu'habite la demoiselle Charnel , en présence 
de.,,, 

» Le second ordonne Texécution d*un au- 
tre Testament terminé par cette clause : ainsi 
faitf passé f lu et publié dans la maison dudit 
Fincent j testateur , signé avec les témoins 
sus nommés, 

» Ces deux arrêts ont donc jugé valables, 
ainsi que Ta fait également celui du parle- 
ment de Dijon , du a5 juin 1778 , des Testa- 
mens qui , bien loin d'énoncer que la lecture 
qui en avait été faite , l'eût été par le notaire, 
n'énonçaient même pas qu'elle l'eût été au 
testateur. 

» Sur ce dernier point, ils étaient rigoureu- 
sement calqués sur le texte de l'ordonnance , 
qui n'exige pas autre chose que la lecture ; 
mais ils n'étaient conformes, ni à la lettre du 
chancelier d'Âguesseau , du 3o décembre 
1743, ni à l'arrêt de règlement du 5 mars 
1743, lesquels, en ajoutant à la loi, déclaraient 
qu'elle avait entendu assujétir les notaires à 
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coDtCdter que (f était aox testalean qu'ik 
avaient fait la leetare de leurs dispositions. 
Cependant, nous ne voyons pas que ces arrêts 
aient été attaques, encore moins qu'ils l'aient 
été avec succès. 

s» Nous devons pourtant convenir que, sur 
le même point , c'est-à-dire , sur la n^ntion 
de la lecture adressée au testateur lui-même , 
il a été rendu, le 7 août 1783, pour le ressort 
du ci-devant parlement de Toulouse, une dé- 
claration qui a érigé en loi Topinion que 
cettte mention est absolument nécessaire; 
mais aussi il résulte clairement de •cette dé- 
claration , que les notaires ne sont pas stric- 
tement obligés d*âioncer que c'est par eux 
que la lecture a été faite. Voici dans quels 
termes elle est conçue : 

n Le Jeu roi, en eonfirmtmt Vuiage des 
Testamens nuncupatifi écrits dam les pajre 
où cet e forme de tester était €tutorisée par 
let statuts ou coutumes, a ordonné, part art. 
5 de V ordonnance du mois d'août 1785 , 
que le notaire ou tabellion écrirait les dispo^ 
sitions desdits Testamens , à mesure qu'elles 
seraient prononcées par le testateur; qu'il 
serait ensuite Jaiê lecture du Testament en^ 
lier audit testateur, de laquelle lecture ilse^ 
raitjait mention par ledit notaire ou tabel- 
lion ^ afin de constater que le testateur a été 
assuré , par la lecture de son Testament en- 
tier, de l'exactitude du notaire à recueillir 
ses véritables volontés, telles qu'il les a 
énoncées. J^lous sommes informés néanmoins 
que pbssieurs notaires du ressort de notre 
parlement de Toulouse, en recelant des Tes- 
tamens nuncupatifs écrits, ont cru remplir 
le vœu et satisfaire à la disposition de l'art. 
S de l'ordonnance de 1785 , ert ne faisant 
mention de la lecture Jaite au testateur , que 
par les moU .• fait, lu et récité en présence 
des témoins. Nous sommes également infor^ 
fnés que cette formule a donné lieu à des 
demandes en nullité de quelques Testamens ; 
et que notre parlement de Toulouse , jugeant 
qtielle n'établissait pas assez précisément 
que la lecture avait été faite au testateur, a 
prononcé la nullité des Testamens terminés 
par cette énonciation: et comme, en effet, le 
vœu de la loi ne ^rait pas véritablement 
rempli par une lecture qui pourrait n* avoir 
été faite qu'en présence des témoins, nous 
, avons jugé à propos de ramener pour l'avenir 
tous les notaires à une exécution plus exacte 
de l'art. 5 de l'ordonnance de 1735.... 

it j4 ces causes, voulons et nous plaît que 
Cart. 5 de C ordonnance du mois d'août in3S 
soà exécuté selon sa for me et teneur ; en con* 
séquence y enjoignons à tous notaires.,,, de 



lire en entier au Ustateur les Testamens 
nuncupatifs qu'ils recevront, et défaire ex-' 
pressément mention ^ue ladite lecture du 
Testament en entier a été faite au testateur en 
présence des témoins , ce qui sera observé, à 

peine de nullité, Falidons néanmoins les 

Testamens reçus avant le jour de la publica- 
tion des présentes,,.., dans lesquels Une se- 
rait pas clairement exprimé que la lecture en 
a été faite au testateur. 

1» Vous voyez que, par cette déclaration, le 
législateur adopte ( comme vient encore de 
le faire le Code civil) l'opinion du chancelier 
d'Aguesseau sur la nécessité de la mention 
que c*est au testateur que la lecture a été 
faite ; mais vous voyez aussi qu'il se contente 
de cette mention ; qu'il n'y ajoute pas , pour 
les notaires, l'obligation d'exprimer qu'ils 
ont eux-mêmes lu les Testamens; qu'il ne 
trouve dans la clause, fait, lu et récité en 
présence des témoins , d'autre vice que de ne 
pas constater une lecture relative à la per« 
sonne du testateur ; et que cette clause lu^ 
paraîtrait suffisante , si les mots au testateur 
s'y trouvaient intercalés. 

i> Cette déclaralion proscrit donc implici- 
tement l'interprétation que le tribunal d'ap- 
pel de Douai a donnée , en ce qui concerne le 
Testament du as octobre 179a, aux art. 5 et 
a3 de l'ordonnance de 1735 ; et elle conGrme 
au contraire celle qu'il a donnée , sinon d'in- 
tention, au moins de fait, aux mêmes arti- 
cles, en ce qui concerne le codicille du i5 
novembre suivant. 

9 Nous avons donc eu raison de dire que , 
si le tribunal d'appel de Douai s'est contredit 
par la manière dont il a prononcé sur ces 
deux actes , du moins c'est aux demandeurs 
que profite sa contradiction, et que, dès-là, ils 
ne sont pas recevables à s*en plaindre devant 
vous. 

n Nous estimons , en conséquence , qu'il, y 
a lieu de rejeter leur requête , et de les con- 
damner à l'amende de i5o francs ». 

Sur ces conclusions, arrêt du a4 floréal 
an 1 1, au rapport de M. Doutrepont, par le- 
quel, 

a Attendu qu'en supposant même que le 
tribunal d'appel de Douai se soit conformé 
aux dispositions de l'art. a3 de l'ordonnance 
de 1735, en déclarant nul le Testament so- 
lennel du 33 octobre 1793 , il ne s'ensuit pa» 
qu'il ait dû frapper de la même nullité le co- 
dicille du i5 novembre suivant, parcequ'il 
n'apparaît d'aucune partie du jugement dé- 
noncé , que les demandeurs aient oppose 
quelque vice de forme à ce codicille ; 
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n Le tribanal rejette le ponryoi... «. 

Oq Yoît que cet arrêt elade la question et 
ne la juge pas. Mais il en a été rendu depuis 
un autre qui la décide de la manière la 
plus positive, et conforme'ment à la doctrine 
que j'avais professée dans mes conclusions du 
17 floréal an II. 

Le 3t prairial an 8 , le sieur De1ahaye-De- 
lalande fait, à Argentan^ devant un notaire 
et deux témoins , un Testament nuncupatif 
qui edt aiusi terminé : «c Telles sont les in- 
yt tentions du testateur auxquelles il a déclaré 
1» persister, lecture faite ; dont acte. Fait et 
n passé à Argentan.... n. 

Il décède le a6 décembre 1814. Les légatai- 
res en faveur desqueb il a disposé , deman- 
dent la délivrance de leurs legs. Son héritier 
soutient que le Testament est nul, parcequ'il 
ne constate pas que la lecture dont il fait 
mention, ait été adressée au testateur. 

Le II juin 1818, arrêt de la cour royale de 
Caen qui, en effet, annulle ce Testament, 
comme n'exprimant pas assez clairement que 
c>st au testateur qu*a été Ceiite la lecture 
dont il contient la mention; et comme ne 
remplissant point, par suite, le yœu de 
Tart. a3 de Tordonnance de 17 35. 

Mais sur le récours en cassation des léga- 
taires, arrêt contradictoire du i5 décembre 
1819, au rapport de M. Boyer, par lequel, 

« VuTart. aS.de Tordonnance de 1785 sur 
lesTestamens ; 

N Attendu , en ce qui touche le prétendu 
défaut de mention expresse de la lecture faite 
an testateur , que , dans Tarticle précité de 
Tordonnance, le législateur, loin de pres- 
crire, pour cette mention, des termes exclu- 
sifs et sacramentels, a, au contraire, formelle- 
ment déclaré qull n'en exigeait aucun ; qu'il 
suit de là que , pour remplir le yœu de la 
loi , il suffit que la mention de la lecture 
faite au testateur résulte clairement des ex- 
pressions employées: dans l'acte , ce qui se 
rencontre évidemment dans l'espèce, d'après 
le rapprochement et la liaison des mots ieo 
tare faite , avec ceux énonciatifs de la décla- 
ration du testateur de persister dans sa vo- 
lonté précédemment écrite ; 

» Qu'en vain les défendeurs ont objecté 
qu'il ne s'agissait ici que d'une simple inter- 
prétation d'acte , opération dans laquelle la 
cour royale de Cacn a pu errer sans que son 
erreur donne matière à la cassation de son 
arrêt ; qu'il s'agit, au contraire, de savoir si 
une formalité prescrite par la loi à peine de 
nullité, a été remplie ainsi et comme le veut 
la loi ; ou, ce qui est la même chose , si le 



Testament attaqué est yalable ou nul dans 
sa forme; ce qui constitue une yéritable 
question de droit, dont la décision étant re- 
connue erronée, tombe dans le domaine de la 

cassation ; 

» La cour casse et annulle.... ». 

*§. X. La mention faite à la fin et un 
Testament par acte public, qu'il a été 
fait au testateur lecture du présent Tes- 
tament, suffit-elle pour prout^er qu'il a 
été lu en entier f # 

Sur cette question , en même temps que sur 
une autre déjà traitée au moi Signature,$. 3, 
j'ai donné, à l'audience de la cour de cassa- 
tion, section des requêtes, le 8 messidor 
an II, des conclusions ainsi conçues : 

fc Un jugement du tribunal d'appel de Bor- 
deaux, du 4 floréal an 9, en réformant un juge- 
ment du tribunal civil du département de la 
Gironde, du 16 frimaire an 8, a déclaré va- 
lable, en fayeurde Jacques Fellonneau, et 
au désavantage de Marie Fellonneau, sa sœur, 
le Testament que Léonard Fellonneau, père 
commun des deux parties, avait fut, dans la 
commune .de Dabzac , le 3o aodt 1783 , et qui 
était ainsi terminé : Lecture faite à voix 
haute et intelligible par ledit notaire, en pré~ 
sence desdits témoins , audit testateur, de son 
présent Testament, il a déclaré l'auoir bien 
entendu, quHl contient sa volonté, dont il 
requiert acte pour valoir après son décès ; 

ottrojré, fait et passé,,,,, en présence de 

(suivent sept noms ), tous témoins connus et 
requis, at*ec le testateur, ont déclaré ne 
sauoir signer, de ce interpelés, sauf,.,,. 
(suivent deux noms de témoins), qui ont 
signé avec le notaire, 

» Marie Fellonneau soutient qu'en confir- 
mant ce Testament, le tribunal d'appel de 
Bordeaux a violé deux dispositions de Part. 5 
de l'ordonnance de 1735 : l'une, qui veut qu^ 
le Testament nuncupatif solennel soit lu en 
entier au testateur, après que celui-ci l'a dicté 
et que le notaire l'a écrit; l'autre , qui , pour 
la perfection de ce Testament, exige que le 
testateur le signe , lorsqu'il sait signer. 

n La première de ces dispositions , dit Ma- 
rie Fellonneau, a été méprisée par le juge- 
ment dont je me plains; car le Testament 
du 3o août 1783 n'énonce pas qu'il en ait été 
fait lecture en entier au testateur. 

)t La seconde l'a été également; car le 
testateur n'avait point signé ses dernières dis- 
positions , et cependant il savait signer :. je le 
prouve par quatorze actes, dont le plus an- 
cien est son propre contrat de mariage de 
1734, et le plus récent de 1751. 
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n De 12i, suivaiit Marie Felloniieaa , deux 
moyens de cassation dont le succès ne peut 
pas être douteux. 

V Mais n*ont-il8 pas été réfutés à Tayance 
par les motifs sur lesquels le tribunal d'appel 
de Bordeaux a basé son jugement 7 

y* Et d*abord, dire daus un Testament, 
qu*il a été fait au testateur lecture de êon 
propre Te$tament, que celui-ci a déclaré l'a- 
yoir bien entendu, etqtiil contient ta volonté ^ 
n'est-ce pas dire que le Testament a été lu en 
entier? Si le Testament n'avait pas été lu 
en entier , il ne serait pas vrai que la lecture 
du Testament eût été faite; car, faire la lec- 
ture d'un Testament, ce n'est pas en lire seu- 
lement une partie, c'est nécessairement lire 
tout ce qui le compose, c*est le lire d'un 
' bout à Tautre , c'est le lire mot pour mot , 
tel que le testateur Ta dicté , tel que le notaire 
Ta écrit. 

1» L^ordonnance exige, il est vrai,. la lec^ 
ture du Testament en entier ^ et la mention 
expresse de cette lecture; mais, comme Tob- 
serye le chancelier d'Agoesseau , dans sa lettre 
du 3o décembre 174^, au premier président 
du parlement de Grenoble, il rCy a rien de 
déterminé par la loi, sur la forme de tex* 
pression ; il suffit que lefo^d ou la substance 
même de ce gui en a été Vobjet , soit exacte- 
ment conservé, de quelque manière que le 
notaire juge à propos de V exprimer , en sorte 
qtCil paraisse clairement que lecture entière 
de tout le Testament a été faite au testateur, 
avant qu'il l'eût signé- 

» Vous TOUS rappelez à quelle occasion le 
chancelier d'Aguesseau s'exprimait ainsi : 
nous avons eu Thonneur de vous en rendre 
compte à votre audience du i4 floréal der- 
nier (i) ; c'était au sujet d'un Testament à la 
6n duquel' il était dit simplement :fait et 
publié audit lieu, dans la maison du domicile 

du testateur, en présence de On attaquait 

ce Testament par trois moyens : i** parceque 
le mot publié n'étant point synonyme de lu, 
il ne se trouvait dans l'acte aucune mention 
de la lecture qui avait dû en être faite; 
a« parceque, même en donnant au mot publié, 
un sens équipollent à l'expression lu, du moins 
l'acte n'énonçait pas que la lecture eût été 
adressée au testateur ; 3« parcequ'il n'y était 
pas dit que le Testament eût été lu en entier. 
Par arrêt du 29 mai 174^9 le parlement 
de Grenoble ordonna Texécution du Testa- 
ment; et la lettre citée du chancelier d'Agues- 
seau nous apprend que la requête en cassa- 



tion présentée au conseil contre cet arrêt, 
fut rejetee. 

M Montvallon , dans son Traité des succès» 
sions, tome i", page 3a3, nous retrace un 
arrêt du parlement d'Aix, du 19 décem- 
bre 1743, qui juge absolument de même et 
dans une espèce parfaitement semblable. Le 
notaire (ce sont ses termes) ayant dit vkrt et 
PUBLIA, le mot PUBLIE suffisait pour montrer 
qu*il avait été fait mention de la lecture du 
Testament. 

n Nous avons rapporté à votre audience du 
14 floréal dernier, deux autres arrêts qui dé- 
cident également que le seul mot lu emporte , 
dans un Testament , l'idée d'une lecture in- 
tégrale. Le premier, rendu au parlement de 
Dijon , le a5 juin 1778 , a déclaré valable un 
Testament qui portait ifait, lu, relu et passé 
à yeriux, dans une chambre basse du domi^ 

die du sieur testateur, en présence de Le 

second, rendu au parlement de Grenoble, 
le 17 février 1782 , a ordonné l'exécution d'un 
Testament que terminait une clause ainsi 
conçue i fait, passé, lu et publié dans la 
maison dudlt Fincent , testateur ^ signé avec 
les témoinn susnommés, 

« II est vrai que, par une déclaration du 
7 août 1783, rendu pour le ressort du parle- 
ment de Toulouse , cette jurisprudence a été 
proclamée vicieuse ; mais en quoi? En un seul 
point, .en ce que de la îpvmvAe^fàit, lu et 
récité en présence des témoins , il ne résultait 
pas que la lecture eût été adressée au testa- 
teur, mais seulement qu'elle avait été faite 
aux témoins. Celte déclaration a donc impli- 
citement reconnu que la formvAe fait , lu et 
récité remplissait, quant à la lecture du Tes- 
tament entier, le vœu de l'ordonnance de 
1735. 

» Le premier moyen de cassation de Marie 
Fellonneau ne peut donc méi'iter aucun égard. 
-» Le second en mériterait davantage , s'il 
était prouvé que le testateur savait encore 
signer, lorsqu'il a fait son Testament. Vous 
auriez alors à examiner de nouveau la ques- 
tion qui s'est présentée à votre audience du 
19 brumaire dernier, et dans laquelle tous 
avez préjugé, en admettant la requête de 
Marie-Anne Cbateau-Cballon, veuve de Char- 
les Maillart et consorts, que, de la part d*une 
personne qui est prouvée avoir su signer au 
moment même de l'acte, la déclaration de ne 
savoir signer emporte nullité (1). 
» Mais ici , point de preuve que Léonard 



(t) r. le $. pi:^cédent. 



(i) F, l'article Signature, J. S. 
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Fellonneau sût encore signer en 178$. On 



prouve bien qu'il savait signer et qu'il signait 
effectivement en 1734, en 1741» en 174^1 
en 1746, en 1747» «n 1748, en 1760 et en 
i'7'51. Mais savait-il encore signer, signait-il 
encore en 1783? Il a lui-même déclaré le 
contraire dans le Testament dont il s*agit; et 
aucune pièce n'étant produite pour infirmer 
sa déclaration , sa déclaration doit faire foi : 
elle le doit d'autant plus , qu'elle est appuyée 
partrente-huit déclarations semblables, faites 
dans autant d'actes passés par Léonard Fel- 
lonneau, dans rintervalle de 1751 à 1783. 
On sent d'ailleurs qu'un simple campagnard 
qui, pendant trente-deux ans, a cessé d'é- 
crire , peut facilement en avoir perdu l'habi- 
tude. 

r* C'est par cette considération qu'un arrêt 
du parlement de Paris, du 8 janvier 1783, 
dont nous avons détaillé l'espèce à votre au- 
dience du 19 brumaire dernier (i) , a confirmé 
un Testament dans lequel le testateur qui 
n^avait pas signé depuis vingt ans, avait 
déclaré ne savoir signer. 

» C'est aussi par cette considération que 
nous croyons devoir conclure au rejet de la 
requête de la demanderesse ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 8 messidor an 11, au rapport de M. La- 
chèze, 

« Attendu, sur le premier moyen, qu'é- 
tant constaté en fait par le jugement attaqué , 
qne Léonard Fellonneau avait, depuis 17S1 , 
perdu rhabitude de signer, et qu'il ne le 
savait plus, ce qui s'est démontré par l'inspec* 
tion de trente-huit actes dans lesquels il 
avait déclaré ne savoir signer , la déclaration 
semblable faite dans son Testament , ne s'é- 
carte en rien du vœu de l'artr 5 de l'ordon- 
nance de 1735; 

« Attendu, sur le second moyen, que rien 
n'annonce dans ce même article , que le légis- 
lateur s'y soit servi des mots en entier , pour 
en prescrire l'usage exclusif et sacramentel 
dans la mention de la lecture des Testamens; 
qu'il doit suffire, pour l'exécution de cette 
disposition , lorsque cette mention a été faite , 
qu'il ne résulte pas des expressions dont le 
notaire s'est servi', ou de la contexture de 
l'acte, que le Testament n'ait été lu qu'en 
partie ; que ^ d'autre part , la déclaration 
du 7 août 1783 ne condamne les expressions 
dont les notaires du ci-devant parlement de 
Toulouse étaient dans l'habitude de se servir , 



(1) ^. Varticle Signature , %. 3. 



qu'en ce qu'elles ne prenvaient pns «pie ee 
fût au testateur qne le Testament; ayak 
été lu». 

§. XI. 1» Lortqu* après la clatâse cm 
énonce la lecture f le testateur* ésfoute 
d'autres dispositions , U déjawtt €ie mat- 
tion que ces dispositions nout^lies cm 
été lueSf en emporte-^-il la nullité, et 
cette nullité r^fiuet'elle sur la partie du 
Testament qui a été réellement lue > 

30 La mention de la lecture a.%j Tmari- 
TBUR BT A.11X Téiioivs, remplit- elle le vcta 
de la loi qui exige que la lecture soà 
faite au testateur en présence des té- 
moins f 

La première de ces qaestions a été jagée 
en 1785, au parlement de Grenoble. 
, Dans le fait , Jean Troussier ayait fait son 
Testament le a8 octobre 1763 , deux ana avant 
sa mort , et pendant une maladie grave qui 
l'avait empêché de signer. Il avait d'abord 
légué 5oo livres à chacune de sea trois filles, 
Biarie , Madeleine et Marie-Anne ; laissé en- 
suite l'usufruit de ses biens à Jeanne Gon- 
drand, sa femme, jusqu'à ce que rhéritier 
eût a6 ans, époque où , son usufruit cessant, 
elle retiendrait une pension que deux pareoi 
régleraient; institué Joseph Troussier , son 
fils unique, son héritier universel; et enfin, 
déclaré qu'il voulait que son Testament yalôt 
comme tel, codicille, donation à caase de 
mort , et de la meilleure manière qu*il pour- 
rait valoir. 

Après ces dispositions, Tacte présentait les 
clauses suivantes : a Lu, publié et répété en 
n entier audit testateur et aux témoins ci-aprés 
» nommés', en présence de...., tous sept de 
» cette paroisse, témoins requis, signés , non 
» le testateur, pour ne pouvoir à cause de u 
» grande faiblesse , de ce enqoii et requis. Da 
» depuis, le testateur a fixé la pension de n 
» femme , après la rémission de rhéredité à son 
» fils , à la quantité de six setiers seigle, quatre 
» setiers méteil, et de lui entretenir une vache 
» de laquelle elle jouira, et de tout le produit, 
« avec son habitation , sa vie durant , dans la 
» maison, son lit garni, la faculté de prendre 
» des herbes au jardin , et du bois au bûcher , 
» sans' abus, un habit de trois en trois ani, 
» et quatre barils de vin par an, ou la moitié 
» de ce qui se percevra , au choix de rbéri- 
» tier ; et au lieu de la vache, le testateur a 
» converti le produit d'icelle à trente livres 
» de chair de cochon, dix livres de beurre, 
9 dix livres de fromage , avec une quarte de 
o sel. Ledit testateur donne aussi ao liyrei 
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» pour fwr« dÎM des meitet ; un quaital de . 
» tel aux pauvres de U paroîsae; 6 livret aux 
» pënilens, qui seront employées à une croix 
» pour porter aux décès des confrères dans la 
» maison , et 3 livres à l'élise ; 3o sous à la 
» obapelle du Saint-Bosaire , et 3o sous aux 
•n pénitens; et dans le cas que Madeleine 
n Tronssier , sosur de lui testateur , lui sar- 
)» vive , qu'elle ne puisse vivre en commun 
)* avec l'héritier , il lui donne une peii« 
y* sion annuelle et viagère de deux setiers de 
» seigle, pour la recompenser des services 
1* qu'il a reçus d'elle; ainsi en la minute >. 
Suivent immédiatement les signatures de sept 
téinoins et du notaire. 

A la demande en nullité de ce Testament, 
Joseph Troussier, héritier institué , opposait 
que l'acte prouvant qu'il avait étéfait d'un seul 
contexte, il fallait rapporter la clause où était 
insérée la mention de la lecture , soit aux dis- 
positions qui précédaient cette mention et les 
termes du depuis, soit aux dispositions écrites 
après les mêmes mots , puisque l'acte n'avait 
été signé par les témoins et le notaire qu'à la 
fin , bien qu'il port&t que le notaire et les té- 
moins avaient signé avant les termes du de- 
puis ; que les Testamens en général, et surtout 
les testamens ir^ter liberos , méritaient , dans 
les pays de droit écrit , la plus grande faveur j 
que d'ailleurs, suivant la règle utile per inutiie 
non vUiatur, l'institution universelle d'héri- 
tier et les legs à titre d'institution particu* 
lière d'héritier, ayant été lus an testateur, 
ccb suffisait pour £iire entretenir le Testa- 
ment. 

Les trois filles légataires disaient , au con- 
traire , que les termes du depuis placés dans 
l'acte immédiatement après la clause de men* 
lioB de la lecture de tout ce qui précédait, 
étaient aussi expressifs que s'il avait été écrit, 
après la lecture Jaite , U testateur lègue / 
qu'on ne pouvait s'y méprendre; que le ma* 
iériel de l'acte asssurait aux yeux que les 
36 lignes contenant bnit legs , écrites dans cet 
acte à la suite des mots du depuis , n'avaient 
point été lues au testateur ; que la mention 
ontérieure de lecture ne pouvait ae rapporter 
à ces 36 lignes écrites sans apostilles ni ren- 
voi ; qu'on ne pouvait pas même présumer que 
le testateur eât lui même lu ces 36 lignes 
avant les signatures, puisque l'acte prouve 
qu'il était accablé de sa maladie , dans son lit, 
et qu'il n'avait pas signé à cause de sa grande 
faiblesse , de ce enquis et requis ; que, suivant 
les auteurs les plus célèbres , notamment Du- 
moulin, la règle utile per inutile.nonvitiatur, 
est inapplicable en matière de solennité ou de 
forme, parceque c'est quid iftdividuum; que 
Toux XV. 



l'art. 5 de l'ordonnance de 1735 , le règlement 
de la cour de 1743, fait par ordre du roi 
(y. ci-devant, $• 9) 9 exigeaient, sous peine 
de nullité, deux choses : 1** la lecture en en- 
tier du Testament , c'eat-inlire , de toutes ses 
dispositions; a» la mention expresse de cette 
lecture dans l'aete ; que œ qui était écrit dans 
l'acte dont il s'agissait, à la suite des mots 
du depuis, présentant huit difierens legs y 
devait, sans contredit, être regardé comme 
des dispositions faisant partie du Testament ; 
que, cependant , le matériel de cet acte assu- 
rait aux yeux que cette partie des disposi- 
tions, contenant huit legs écrits à la suite des 
termes du depuis, n'avait pas été lue au tes- 
tateur ; et que conséquemment la mention de 
la lecture de cette partie de ses dispositions , 
n'était pas et ne pouvait pas être dans l'acte ; 
que l'art. 5 de l'ordonnance , en adoptant la 
règle du droit romain pour les testamens 
nuncupatifs , et voulant en conséquence que 
le testateur prononçât ses dispositions en pré- 
sence des témoins et que le notaire les écrivît 
à mesure, exigeait bien que le Testament fût 
fait d'un seul contexte ; mais que , bien loin 
de dire ni de faire présumer que de cela seul 
qu'il aurait été fait d'un seul contexte, il 
fallût conclure que la mention de la lecture 
entière, soit qu'elle fût placée au commence- 
ment, au milieu, ou è la fin de l'acte, se rap- 
portait k toutes les dispositions , le législateur 
ne s'était pas borné à prescrire qu'il fût fait 
ttno eontextu : mais qu'outre cette solennité, 
l'art. 5 de l'ordonnance et le règlement de 
1743 prescrivaient 10 qu'il fût fait au testa- 
teur lecture de toutes les dispositions ; ao que 
l'acte présentât dans son sein une mention de 
cette lecture , de telle manière qu'en lisant la 
clause de celte lecture, on ne pût pas dou- 
ter, au désir du règlement de 1743, que cette 
lecture de toutes les dispositions avait été 
faite au testateur. Or, on ne pouvait pas dire 
que cette mention de lecture, là où elle était 
placée, se référât aux dispositions postérieu- 
res aux termes du depuis. 

Ces raisons ont triomphé. Par arrêt rendu, 
le 3o avril 1785, à l'audience de la grand'- 
chambre , le parlement de Grenoble a annulé 
le Testament de Jean Troussier. 

La question avait été jugée de la même ma- 
nière , par des arrêts du même parlement , 
du ao juillet 1731 , au rapport de M. de 
Lemps, et du 17 juillet 1753, au rapport de 
M. de Cbarconne. 

On trouvera dans le. Répertoire de juris- 
prudence, au mot Testament, sect. a, $.3, 
art. I , n« i3 , deux arrêts de la cour de cas- 

46 
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satioD desSo avril iSiaet la novembre 1816, 
qui jugent de même relativement à des Testa* 
mens faits sous l'ordonnance de 1735. 

Le même recueil, sect* !i, $.3, art. a, 
qo 6 bis, en contient un autre -du 19 avril 
1809 , qui -applique la même décision à un 
Testament fait sons le Codeeivil. 

C'est ce qu'a encore juge, le i3 septembre 
suivant, un arrêt de la même cour, qui pro- 
nonce en même temps sur la seconde des 
questions énoncées en tète de ce paragraphe. 
Je le transcris littcralement , tel qu^il a,été 
rédigé par M. le rapporteur : 

M La cour de cassation a rendu Farrêt sui- 
vant entre les sieurs Guillaume et Astorq 
Martres , père et fils , propriétaires , habitans 
de la commune de Gros de Montamat, et 
Antoine Lagat , propriétaire à Aurillac , de- 
mandeurs en cassation d'un arrêt rendu par 
la cour d*appel de Riom , le 27 février 1808, 
d*une part : les sieurs An toi ne- Joseph Lagat 
et Louis-Antoine Lagat, père et fils, proprié- 
taires , demeurans en la même commune de 
Gros de Montamat, défendeurs, d'autre part. 
» Fait. Le i5 ventôse an i3 , Jeanne Lagat 
fit son Testament pardevant notaire. L*acte 
commence en ces termes : Pardeuant nous 

Giraud Combt , présens les témoins 

ci après. Suivent les legs. L'acte est ainsi 
terminé : et nousdit notaire ayant fait leo 
tare d'icelui {\e Testament ) , plusieurs Jois, 
mot à mot et en entier, à la testatrice et aux 
témoins, ladite Lagat, testatrice , a dit et dé' 
claté que le présent Testament contient son 
unique vouloir et dernière volonté, qu'elle 
nous a dictée mot à mot et de sa propre bou" 
che et écrite de la main du notaire soussigné, 
et nous a requis acte du présent , en présence 

de (les témoins) soussignés avec nous^ et 

la testatrice a déciaté ne savoir le faire , par 
nous de ce requise d'après la loi. Et sur la 
seconde lecture, avant la signature, la testa- 
trice déclare donner aux pauvres de Ct*os 
9 décalitres 94 centilitres de blé-seigle , déU* 
vrables après son décès, présens et soussignés 
les témoins ci*dessus, 

» Les demandeurs Ont attaqué ce Testa- 
ment comme nul ; et le 11 avril 1807 , juge- 
ment du tribunal d'Aurillac qui le déclare 
nul , conformément à Tart. loot du Code 
civil. 
» Les motifs sont 

v 10 Que , suivant Tart. 97a du Code civil, 
il doit être donné lecture au testateur du 
Testament , en présence des témoins^ et qu'il 
doit être du tout fait mention expresse; qoe 



cette mention ne se tronve pas dm* le Tes- 
tament de Jeanne Lagat; 

)i fio Que l'interprétation donnée par Var- 
rêt de la cour de cassation, du 18 frimaire 
an 14) à cet article , ne reconnaît pour équi- 
valent aux termes précis qu'elle exige , <|ae 
des termes identiques ; 

» 30 Que dire qu^un Testament a été la à 
la testatrice et aux témoins , ou faire mention 
qu'il a été lu à Tune, en présence des autres, 
présente un sens très-opposé. 

» La cour d'appel a infirmé ce jugement et 
déclaré le Testament valable , parceque la loi 
qui est sacramentelle, quant aux dispositions, 
ne l'est pas quant aux expressions dont on 
doit se servir pour en remplir le vœu ; que 
les dispositions portées par l'art. 97s , ont été 
observées ; que le Testament a été lu par le 
notaire k la testatrice et aux témoins ; qa*il 
en a été fait mention expresse^, et que même, 
aussit<^t après la lecture , les témoins ont été 
dénommés et désignés par leurs professions ; 
que les mots , lecture faite à la testatrice et 
aux témoins , remplissent le vœu de la lot. 

> Le pourvoi est fondé sur les art. 97a et 
looi du Code civil. 

» La loi, disent les demandeurs , n'admet 
pas d'équivalent; elle veut que la lecture 
du Testament soit faite au testateur , en pré- 
sence des témoins , et qu'il soit fait mention 
expresse de cette présence des témoins lors 
de la lecture du Testament au testateur, 
ainsi que de cette lecture. Lire un Testament 
au testateur et aux témoins ne présente pas 
la même idée que lire ce Testament en pré- 
sence des témoins. 

)i Or , la loi n'ordonne pu seulement la 
lecture du Testament au testateur et aux 
témoins, mais cette lecture à l'un en présence 
des autres. Admettre l'un pour l'autre, c'est 
supposer qu'il sufiit que le notaire donne à 
chacun séparément lecture de l'acte, tandis 
que la loi a une disposition contraire. 

» Dans le Testament en question , on voit 
bien la présence des témoins, lorsque la tes- 
tatrice dicte ses vt>Iontés ; mais il n'est pas 
fait mention de cette présence , lors de la lec- 
ture qui en a été faite. 

)i D'ailleurs, le Testament fini, la testa- 
trice fait un legs aux pauvres : elle ne dicte 
pas au notaire cette nouvelle disposition : 
celui-ci fait simplement mention de la volonté' 
de la testatrice à cet égard. Après celte nou- 
velle disposition, il ne donne pas lecture à Irf 
testatrice, en présence des témoins, du Tes- 
tament. Cet acte n'est donc pas dans la forme 
voulue par la loi. 

Tï Les demandeurs opposent ensuite la cour 
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de Riom à elle-même : ib citent un arrêt de 
cette cour qui , selon eux , décide le contraire 
dans une espèce toute semblable; ils citent 
a«issi un arrêt de la cour de cassation, du 
18 frimaire an 1^. 

Ht Les défendeurs répondent : le droit fran- 
çaia n'admet pas les subtilités du droit romain; 
en France, on s'attacbe plus au fond qu'aux for- 
mes. Les formes prescrites pour la confection 
des actes, sont de rigueur, mais elles ne sont 
pas sacramentelles : ce ne sont pas des formules 
qu*il faille suivre mot à mot. Si on les rem- 
plit, n'importe de quelle manière, la loi est 
satisfaite. Ce principe a été constamment et 
généralement adopté; il a dicté l'ordonnance 
de 1735, art. 2$, et l'art. 972 du Code civil. 

» Qr , la cour d'appel déclare que les. ex- 
pressions , lecture Jaitê à la testatrice et aux 
témoint, remplissent le voeu de la loi. Ce sera 
nu mal jugé , si Ton veut , mais un mal jugé 
ne donne pas ouverture à cassation. 

» D'ailleurs le Testament relate qu'il en a 
été donné une première , puis une seconde 
lecture ; s'il y a des doutes sur la première 
lecture, il ne peut en exister quant à la se- 
conde ; et celle-ci ayant été donnée en pré- 
aence des témoins , comme Pacte le relate , il 
n'y- a plus d'équivoque. Ainsi , y eût-il du 
doute que la première lecture ait été faite en 
présence des témoins , comme ceux-ci étaient 
présens lors de la seconde lecture , la loi est 
satisfaite. 

M £n vain les demandenrs prétendent-ils 
qu'après la seconde lecture, la testatrice a 
fiiit une nouvelle disposition qui vient à la 
suite de la mention Ae cette seconde lecture ; 
qu'on ne voit pas que cette disposition ait été 
dictée an notaire par la testatrice , ni qu'il en 
ait été donné lecture à celle-ci en présence 
des témoins , et qu'alors l'acte est nul. 

« En effet , 10 le moyen n'ayant été pro- 
posé ni en première instance ni sur l'appel , 
on ne peut le proposer en cassation. 2» La 
nullité, fût-elle acquise, ne frapperait que 
contre la nouvelle disposition, et non contre 
celles qui la précèdent. 

» Enfin , l'arrêt do la cour que l'on invo- 
que , n'a aucun trait à l'espèce ; et, quant à 
l'arrêt de la cour de Riom que Ton prétend 
mettre en opposition avec elle-même , il n'est 
pas produit. 

M Sur quoi , ouï le rapport de M. Vallée , 
les observations de Matbias pour les deman- 
deurs, celles de Boucberau pour les défen- 
deurs , et M. Pons , substitut du procureur 
général , dans ses réquisitions (i), 

(i) Voici , mot pour mot, comment ce magistcat 



11 Vu les art. 972 et 1001 du Code civil, les- 
quels disposent : 

» Art. 972. Si le Testament est reçu par 
deux notaires y il leur est dicté par le tes ta teur 
et il doit être écrit par l'un de ces notaires, 
tel quil est dicté» SHl njr a qu'un notaire, il 



<>st expliqaé <nr les deux moyens de cassation qui 
ont détermina l'arrêt : 

« Le testament de Jeanne Lagat, du i5 rentâse 
an i3, est-il ralide, comme conforme à l'art. 97a du 
Gode ; on nnl , comme y étant contraire ? 

» Le tribunal de première instance l'aTait jngé 
nul , la cour d'appel l'a déclaré valide. 

» Son arrêt tous est dénoncé par le motif qu'il a 
violé l'article cité. 

» M. le rapporteur vous a rerais cet article sous 
les yeux. Je crois devoir vous le rappeler encore : Si 
le Testament ( dit le législateur) est reçu par deux 
notaires, il leur est dicté par le testateur^ et doit 
être écrit par C un des deux notaires t tel qu'il est 
dicté. S'il n'y a qu'un notaire, //(le Testament) 
doit être également dicté par le testateur et écrit 
par ce notaire. Dans tun et dans l'autre cas, il doit 
en être donné lecture au testateur en présence des 
témoins. 

» C'est de cette dernière disposition de l'article , 
que le réclamant tire son moyen. 

» Suivant lui , la mention de la lecture faite au 
testateur en présence des témoins , ne se trouve pas 
énoncée dans le Testament comme elle devait l'être. 

» Les juges d'appel ont pensé' qu'elle y était par 
équivalent ; que ces expressions , lecture faite a la 
testatrice et aux témoins, accomplissaient le vœu 
de la loU 

B Mais s'il est vrai que la mention qu'une lec- 
ture de Testament faite A la testatrice et aux témoins, 
ne soit pas rigoureusement la même que la mention 
de la lecture faite i l'une en présence des antres ; s'il 
est possible qn'on ait lu le Testament 4 la tesUtrice 
et aux téntoins séparément, il est clair que Tarrêt 
querellé se sera écarté du texte de la loi qui n'admet 
point d'équivalent; que, d'ailleurs, il n'y en avait 
pas dans l'espèce; et que, par U, tise sera exposé à 
hi cassation. 

» S'il est possible, au reste , qu'il pût y écfaafitHsr 
sous ce premiei* aspect, il n'y échapperait pas sous 
un autre qui présente , selon nous , un e violation in- 
contestable. 

B Tous aves vu qu'après avoir dicté son TesU- 
ment, la tcsUtrice voulut faire un legs aux pauvres ; 
mais ce n'est plus elle qui dicte cette disposition . 
c'est le notaire, qui se contente d'en faire la mention, 
et il n'y joint pas celle de la lecture qu'il a dà en 
donner à la testatrice en présence' des témoins. Un 
Testament nejbrme qu 'un seul contexte, lesforma^ 
litèsqui doivent l'accompagner pour une disposition^ 
doivent être observées pour toutes. Dans celui dont 
il s'agit , il en est nne survenue après coup, qui n'a 
été lue ni i la testatrice ni aux témoins, il n'en faut 
pas davantage pour invalider l'ensemble du Testa- 
ment. Les juges d'appel n'ont pu le déclarer valable 
que par une double violation de U loi a. 
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doit égalemsm être dicté par le testateur, et 
ébtit par le notaire. Dans l'un et Foutre cas, 
il doit en être domiU lecture mu testateur, en 

présence des témoins // est fait du tout 

mention expresse ; 

)t Ari. looi. Les formalités auxquelles les 
divers Testamens sont assujétis par les dispo^ 
sitions de la présente section et de la précé- 
dente, doivent être observées, à peine de 
nullité; 

n CoDtidërant que, pour la validité du Tes- 
tament , aux termes de Tart. 97a, il faut quUl 
en soit donné lecture au testateur, en pré^ 
sence des témoins, et que mention expresse 
en soit faite dans Pacte; 

n Considérant qu^il ne résulte pas du Tes- 
tament en question que lecture en ait été 
donnée à la testatrice en présence des témoins, 
notamment de la disposition par laquelle 
celle-<îi lègue aux pauvres de la commune de 
Gros une certaine quantité de blé-seigle; 
qu'ainsi, en déclarant valable ledit Testa ment, 
la cour d*appel de Riom a fait une fausse ap- 
plication de l'art. 97a du Code civil, et par 
suite violé la disposition de l'art. 1001 ; 

» La cour casse et annuité l'arrêt de la 
cour d'appel de Riom, en date du 37 février 
i»o8.....i». 

§. XII. Un Testament revêtu desfor- 
mes prescrites par la loi qui était en vi- 
gueur au temps de sa confection, est-il 
annulé par une loi subséquente qui, du 
vivant du testateur, prescrit d'autres 
formes f 

Lo a8 nivôse an 9, Robert -Charles Dude- 
kun fait , à firuielles , en présence d*un no- 
taire et de deux témoins , un Testament par 
lequel il dispose en faveur d'Eléonore et 
Justine Limminghc, ses nièces. 

Le 25 ventôse an 10, il fait, dans la même 
ville et dans la même forme, un second Tes- 
taient qui ajoute de nouvelles libéralités aux 
précédentes. 

Il meurt le 19 prairial an 1 1 , près d'un mois 
après la promulgation des articles du Code 
civil , concernant les formalités des disposi- 
tions à cause de mort. 

Victoire-4mélie Desenfant , veuve Devil- 
lers, sa nièbe, attaque les deux Testamens, et 
soutient qu'ils \ont lyils , parcequ'ils ne sont 
pas revêtus des formes prescrites par le nou- 
veau Code. 

Le 5 fructidor an 11, jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles qui la 
déboute de sa demande et ordonne Texécutioii 
des deux TesUmens. 

Appel , et le i5 frimaire an ta, 



«c Considérant que la loi dn i3 floréal an 1 1 
prescrit les formalités à suivre pour la. -vali- 
dité des Testamens , ne touche nullement k 
ceux faits avant sa promalgatiqii , conformé- 
ment aux règles lors d*usage , et n'ordonne 
point qu'ib soient recommencés en caw de 
survie du testateur ; qu'en principe , tio acte 
est valable ou nul, dés l'instant de sa cimfec- 
tion , suivant que les parties se sont oonfer- 
méei ou ont contrevenu aux lois existantes , 
quand elles ont contracté ; 

» Que les dispositions nouvelles da Code 
relatives à la forme des testamens , n'ont pu 
et n'ont dû être observées qu'à dater de sa 
promulgation ; 

» Enfin , en fait , que les Testanaont et co- 
dicille dont il s'agit , sont revêtus des formes 
déterminées parles lois anciennes, et notam- 
ment par redit perpétuel de 161 1 ; 
n Le tribunal (d'appel de Bruxelles ) dit 

qu'il a été bien jugé ». 

La dame Devillers se pourvoit en cassation. 
Elle emploie pour mojen principal tout ce 
qu'elle a dit devant la cour d'appel, et , subsi- 
diairement elle j ajoute au'eii tout cas les 
Testamens dont il s'agit, devraient être an- 
nulés, paroequ'à Tépoque où ils ont été faits, 
Tordonnance de 1735 à laquelle ils ne sont, pas 
conformes , faisait loi à Bruxelles. 

a Le mojen subsidiaire que vons présente 
la demanderesse (ai-je dit à Taudience de la 
section des requêtes , le i**^ brumaire an iS), 
repose sur une base absolument faoase. L'or- 
donnance de 1735 n'a jamais été publiée à 
Bruxelles; elle ne pouvait donc pas y faire 
loi, à l'époque où Robert-Charles Dudekun 
a testé. C'est une vérité si claire par elle- 
même , et d'ailleurs si nettement j unifiée par 
l'art, a de la loi du 3 brumaire an 4i particu- 
lière à la Belgique, qu'il est diAciJe de 
concevoir comment la demanderesse, a pu la 
méconnaître. 

» Quant à son moyen principal i il tous 
présente une question d'un grand intérêt, 
mais sur laquelle vous ne trouvères vraisem- 
blablement aucune difficulté. Il s'agit de 
savoir si un Testament fait dans une forme 
qui, à l'époque de sa confection, était régu- 
lière, devient nul et sans eflfbt , lorsqu'avanl 
la mort de son auteur , une loi nouvelle a 
changé cette forme et l'a remplacée par une 
autre. 

» On vous dit pour l'affirmative, qu*un Tes- 
tament n'est , pendant la vie de son auteur, 
qu'un projet de disposition ; qu'il ne confère 
aucun droit à personne ; qu'il reçoit , ci 
quelque sorte , l'être par la mort même da 
testateur; qu'ainsi , tant que le testateur est 
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vivant , lo TesUaient n*a point d^existence 
réelle; qu*on ne peut donc, pour savoir 
8*il est en bonne forme, consulter que la 
la loi du moment où le testateur a cesse de 
vivre ; et que conséquemment si , avant de 
cesser de vivre, le testateur a été' soumis k 
une loi qui , sur la forme de tester , différait 
de celle qui avait présidé à ses premières dis- 
positions, ses premières dispositions ont, par 
cela seul, perdu tout léUr effet. 

» On pourrait, comme vous le voyez. 
Messieurs , faire le même raisonnemoit à re- 
gard d*an testateur qui , après avoir disposé 
dans le lieu de son dondcile actuel , suivant 
la forme quUl y a trouvée en vigueur , trans- 
férerait son domicile dans un autre lieu où 
la forme de tester serait différente, et j mour- 
rait sans avoir refait son Testament. A coup 
9Ùr, daas cette hypothèse, le Testament res- 
terait valable, noaobstant la mort subséquente 
du testateur sous Tempire d^une loi nouvelle. 
Et pourquoi n'en serait-il pu de même dans 
notre espèce 7 

n II f«ut bien distinguer dans tous les actes 
de la vie civile, ce qui tient à leur forme pure- 
ment probante, d'avec ce qui est relatif à la 
capacité requise pour les faire et au fond de 
leurs dispositions. 

» Pour tout ce qui concerne la capacité des 
parties et le fond des dispositions , il est de 
principe qu^on doit s'attacher principalement 
aux lois qui existent au moment où nait et 
s'acquiert le droit dérivant des actes. Jctus 
pendent, necd^m uttfuetfuaque pêrfectus (dit 
Abraham de Wesel sur les nouvelles ordon- 
nances d'Utrecbt, art. aa, n» 29) omninè ns- 
giiur conttitutione novd sub qud compUmem" 
tum aceepii ex quo jus oritur. Ainsi , pour 
savoir si nn testateur a pu disposer et s'il n*a 
pas transgressé les bornes légitimes , on doit 
consulter la loi du jour où il est décédé, parce- 
que c'est ce jour seulement qu'a pu naitre le 
droit de ses héritiers iûstitués ou de ses léga- 
taires (i). 

» Mais dans tout ce qui tient à la forme pu- 
rement probante, il n'j a et il ne peut j avoir 
d'autre loi à suivre que celle du Heu et du 
moment où l'acte se passe. Une fois l'acte 
passé dans une forme probante, non seulement 
il prouve d'une manière authentique tout ce 
qu'il contient, mais le droit de le prouver lui 
est irrévocablement acquis; et il ne peut pas 
plus perdre ce droit, quil ne peut être dé- 
pouillé de la forme dans laquelle il a été passé, 
l'observation de cette forme et le droit de 



(j) y. les coBcliuioot rapportées ci-aprèf , $. l5. 



faire preuve étant deux corrélatifs insépara- 
bles l'un de l'autre. Ju» prohationis ( dit 
Balde , sur le titre de tummd triniuite , au 
Code, no 81) oritur à principio; undè pottea 
ex guo jiu est ortum, non tolUtur mutalione 
ioci. En effet ( ajoute Boullenois , dans son 
Traité des statuts réels et personnels f tome a, 
page 68), il n*est iei question que de Cejfet de 
la preuve et de l'authenticité de l'acte. Or, cet 
effet inest suœ eausœ et titulo ; et tune sioui 
titulus estutUis, ità effectus est indivisihilis , 
(ce sont encore les termes de Balde , à l'en- 
droit cité ). 

» Saisissons bien cette idée aussi profonde 
que lumineuse: dés que l'acte est revêtu d'une 
forme probante qui lui assure son effet, cet 
effet est indivisible : tune sicut titulus est 
utilis, ità effectus est indivisibilis. Il y aurait 
cependant, si Ton admettait le système de la 
demanderesse, bien des occasions où cet effet 
serait divisé. 

31 Supposons , par exemple , qu'un Suisse 
possessionné en France, en Allemagne, et en 
Helvétie , passant par Bruxelles, en l'an 9, y 
ait fait un Testament dans la forme réglée par 
l'édit perpétuel de i6ti; qu'il se soit ensuite 
retiré dans son pays et qu'il y soit mort après 
la promulgation du Code civil en France: 
très-certainement ses dispositions auront leur 
effet sur les biens qu*U aura laissés en Helvc- 
tie et en Allemagne ; car, dans l'une et dans 
l'autre contrée, on ne s'attachera qu'à la forme 
déterminée par la loidu moment où il a teste; et 
ou n'ira pas imaginer qu'en ne renouvelant pas 
son Testament après la publication d'une loi 
nouvelle qui a pu ne pas parvenir jusqu'à lui, 
il est censé l'avoir révoqué. Pourquoi donc ses 
dispositions ne sçraient-elles pas également 
exécutées en France? Est-il possible de diviser 
ainsi la foi due à un actQ authentique? Est-il 
possible que tel acte prouve dans un lieu et 
ne prouve pas dans un autre? 

)t Supposons encore un Français posses- 
sionné en France et en Bavière, qui, passant 
par Munich , y fasse un Testament devant 
notaires dans la forme locale, revienne en- 
suite en France, et y meure après qu'une 
nouvelle loi bavaroise a changé la forme de 
tester. Bien sûrement, ses> dispositions seront 
exécutées en France , puisque Tart. 999 du 
Code civil permet à tout Français qui se 
trouve en pays étranger, d'y tester par acte- 
authentique, avec Us formes usitées dans le 
lieu où l'acte sera passé; et il serait sans doute 
bien étrange que son Testament ne reçût pas 
aussi son exécution en Bavière. 

» Au surplus , toute supposition à part , il 
a été constamment reconnu que les Testamens. 
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n'étaient pas annules par Teffet des lois nou - 
Telles qui , du vivant des testateurs, prescri- 
Taient des formes différentes de celles dont 
ils avaient été valablement revêtus. 

yt Paul de Castro , sur la loi 39, C. de tes- 
tamentis, établit ce principe de la manière la 
plus positive : Si hodiè, dit-il ,^at statutum 
qnàd in testamentis ieruetur certa solemni-' 
tas, allas non valeant : si sint alitjuajamfacta 
sine nid solemnitate, nihilominàs valebunt, 
licet testator potuerit mutare et solemnita^ 
tem iUam servare, quia non arctatnr ad hoc, 
11 Le même principe est enseigné par Vas- 
quius , de succesiionibus, n» 9 ; yoid ses ter- 
mes : Testamentum non vitiatuTf si posteà 
fiât lex novamjbrmam dans testamentis, licet 
testator testamentum mutare potuètit., ,» 
quia sufficit qubd actus qui factus fuit anti 
iegem nouam,Juerit sine culpd, et testamen- 
tum quod anteàjecit prœdictus testator, fue~ 
rit légitimé Jacium et secundàm jus quod tune 
vigehat. Et iià càm testamentum prœdictum 
Jiierit légitima factum , non meretur pœnam 
annullationis ipsius, Vasquîus ajoute que 
telle est également Topinion de Balde sur la 
loi si quis heredem, C. de institutionihus sub 
conditione factis . 

» Et Abraham de Wesel, sur les nouvelles 
ordonnances d'Utrecht, art. 22, n» 35, en fait 
expresse'ment Tapplication à Tart. 17 de ces 
lois qui exige que les témoins testamentaires 
soient âgés de dix-huit ans : cet article, dit-il, 
ne préjudicie pas à la validité des Testamens 
faits auparavant , en présence de témoins ^^hs 
de quatorze années seulement : Nec infirma- 
bitur testamentum secundiun prœcepta ju- 
ris veteris à teste quatuordecim annis ma- 
jore subscriptùm, ex eo quod articulus 17 
testamentariis testibus grandiorem, octode- 
cim annorum œtatem prœfinit, 

» Du reste, ces jurisconsultes n*ont pas 
créé , de leur propre autorité, le principe sur 
lequel ils fondent leur doctrine ; ils Font 
puisé dans deux lois romaines qui l'avaient 
proclamé longtemps avant eux. Par la loi 
39, C. de testamentis^ Justinien assujétit les 
testateurs k quelques nouvelles formalités; 
mais en même temps il déclare que sa dispo- 
sition ne sera obligatoire que pour les Testa- 
mens qui seront faits à l'avenir; et il en 
donne une raison qui , par sa généralité , est 
applicable à toutes les espèces du même 
genre : quis posterùm tantùmmodo obseruari 
cens émus, ut quœ testamenta post hanc no- 
peUam nostri numinis Iegem conficiuntur, hœc 
' cîun tali observa tione procédant. Qnid enim 
antiquitas peccavit, quœ prœ sentis legis ins- 
cia, pristinam secuta est observationem ? Le 



même législateur dans le cfaap. i«>'de sa novelTe 
66, revient encore sur cette loi ; il détermine 
les diverses époques où elle doit être censée 
avoir été suffisamment connue dans chaque 
partie de Tem pire ; et en déclarant de nou- 
veau que les Testamens faits préeédemment , 
ne sont pas compris dans sa disposition, il 
ajoute que sa disposition ne doit pas mênae 
comprendre ceux de ces actes dont les auteurs 
ont survécu à la publication de la nouvelle 
loi : Non enim (ce sont ses termes), injringi 
de/unctorum volumus dispositiones, sed ra- 
tas esse per omnia declaramus ; ut si vel 
proxùnè scripta sint testamenta post positio- 
nem legis, nondùm verd contigerit constitua' 
tiones Jactas innotuisse, et superviventibus 
forte testatoHbus non sunt mutata : maneant 
etiam sic institutiones quœ ab imtio secun- 
dàm tune certas extantes faetœ sunt legés ^ 
propriam virtutem habentes, et non accu- 
sandœ eo quod tempore quo superuixerunt 
illi, eas non mutaverunt, Nec enim omnia 
sunt in no bis, nec semper quibusdam tempuë 
fit testandi repente; pleriunque enim incidunt 
hominibus mortes, testandi eis potestatent 
auferentes, Quamobrem ab inilio factum 
rectè, eo quod non fuerit mutatum , non ar» 
bitramur posteà mutari aut aliquo modo in-^ 
frîngi; sed immutilatam manere quœ tanc 
plaeuit testatoribus sehtentiam validèque ser- 
vari. Erit ruunque absurdum ut quodfactum 
est rectè, ex eo quod tune non erat factum , 
posteà mutetur, 

» Cest sur ces deux lois que s*est modelée 
l'ordonnance de 1735, lorsqu'elle a déclaré, 
art. 80, que les Testamens dont la rédaction 
ou la suscription auraient une date certaine 
et authentique avant la publication des pré' 

sentes , seraient exécutés ainsi qu'Us 

auraient pu ou dû l'être avant la présente or^ 
dohnance, et ce encore que le testateur ne 
fût décédé qu^ après qu'elle aurait été publiée. 
Et l'un des commentateurs de cette ordon- 
nance, Salle, fait bien voir que sa disposition 
n'est que la conséquence des notions les plus 
saines et les plus exactes du droit : C'est un 
principe certain (dit-il) qu'une loi nouvelle ne 
peut avoir un effet rétroactif; et qu'elle n'as- 
sujétit que pour le temps postérieur à sa pro- 
mulgation : de là, les Testamens qui ont des 
dates authentiques antérieures à la publica- 
tion de notre ordonnance, soit par eux-mêmes, 
soit par leur dépôt chez un officier, ne doivent 
point être jugés par les dispositions qu'elle 
contient , mais relativement à la jurispru- 
dence qui avait lieu dans chaque pajr*> ^^^nt 
que Cordonnance intervint pour les fixer. Le 
seul cas qui aurait pu occasioner quelques 
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dfffieultés à cet égard, auraitéti si le testateur 
était décédé après la publication de cette nou- 
t^Ue loi; alors, il semble qu'on aurait pu lui 
reprocher de ne s'y être pasconformé, en abro- 
geant son ancien Testament, et en enjaisant 
un nouveau, at^ec toutes les formalités qu elle 
exige; mais un pareil reproche pourrait-il 
avt>ir un fondement légitime? Quoiqu'un Tes- 
tament n*ait d'exécution qu'après le décès de 
son auteur, il suffit que sa date soit authenti- 
que avant l'ordonnance , pour en assurer 
texécution. Peut-on me /aire un crime de 
n'avoir point observé une loi que Je ne con- 
naissais pas , ni ne pouvais connaître lors de 
mon acte f Fouloir m'obliger à le recommen- 
cer y parcequeje survis à la publication de 
cette loi, ce serait indirectement lui donner 
un effet rétroactij*. Aussi CaiHicle ajoute : bt 

CE BVCORB QUE LB TESTATEUR VE 801T Dicinà 
QU*AJ>Bi8 QU*BLLB AURA ixà PUBLlis » . 

» Et TaÎDement vient-on tous dire que la 
disposition de cet article aurait été inutile, si 
elle eût été de droit; qa*en l'insérant dans 
son ordonnance, le législatenr a implicite- 
ment déclaré que, sans cette disposition, son 
ordonnance eût rétroagi, quant à la forme, 
sur les Testamens antérieurs; qu'en6n, cette 
disposition ne se retrouve pas dans le Code 
ctril, et qu*en l'omettant dans le Code civil, le 
nouveau législateur est censé l'avoir rejetée. 

> D*abord , c^est s'abuser étrangement que 
de regarder toutes les dispositions de l'ordon- 
nance de 1735, comme tellement nécessaires^,^ 
qu'aucune n'eût pu , en cas d'omission, y être 
suppléée comme maxime de droit. Le grand 
objet do rédacteur de cette ordonnance, a été 
de prévenir les pro<iès; et cet objet n'aurait 
été rempli que très-imparfaitement, s'il n'y 
eût pas rappelé des règles déjà connues, déjà 
sanctionnées par tous les suffrages ; aussi 
cette ordonnance est «elle remplie de disposi- 
tions de cette natnre. 

» Ensuite, il n'est pas étonnant que Tart. 80 
de l'ordonnance de 1735 ne se retrouve pas 
dans le Code civil ; il n'y aurait formé qu'un 
pléonasme , d'après le soin qu'avait pris le 
Code civil de déclarer , pour tous les cas in- 
distinctement , par son deuxième article, que 
la loi ne dispose que pour l'avenir, et qvi^elle 
n'a point d'effet rétroactif. 

x Enfin, Messieurs, la question est décidée 
formellement par deux déclarations de l'an- 
cien gouvernement de la Belgique , rendues 
les 13 janvier 1617 et 27 novembre 1623, sur 
des référés des conseils de Brabant et d'Ar- 
tois, qui présentaient la question de savoir si, 
d'après l'art. la de l'édit perpétuel de 161 1, 
on devait annuler les Testamens faits ayant la 



pnblication de cet édit , dans une forme diffé- 
rente de celle qu'il avait prescrite : Leursdites 
altesses ( porte la première de ces déclara* 
tions) ajrant le tout/ait voir et examiné en 
leur conseil privé, ont déclaré et déclarent 
par cette, que ledit art. m ne doit avoir lieu 
au regard des Testamens Jaits auparavant la 
date d'icelui édit, bkcobb que les testateurs 

AIBKT VECU LONGTEMPS DEPUIS. La SCCOnde 

déclaration est conçue k peu près dans les 
mêmes termes (1). Et nous n'avons pas be- 
soin d'observer que ces deux lois n'auraient 
pas pu , même par forme d'interprétation , 
disposer comme elles l'ont fait, si, dès le mo- 
ment où avait paru l'édit perpétuel de 161 1, 
Il n'avait pas été constant d'après les princi- 
pes généraux de la matière , qu'il ne devait 
régler que les Testamens qui seraient passés à 
l'avenir ; car , si par lui-même , cet édit eût 
dû influer sur les Testamens faits avant sa pu- 
blication, il n'aurait pas été au pouvoir da 
législateur d'en faire cesser leffetà leur égard, 
et par là de priver les héritiers ab intestat du 
droit qui leur eût été irrévocablement acquis 
de les faire annuler. 

n n reste cependant encore à la demande- 
resse une objection qu'elle parait regarder 
comme décisive. Les Testamens que j'atta- 
que, dit-elle , portent , à la vérité , une date 
antérieure à la publication de la loi du i3 flo- 
réal an II ; mais celte date n'est point cer- 
taine j elle n'aurait pu devenir telle, que par 
la formalité de l'enregistrement ; et il est de 
fait que les Testamens dont^il s'agit, n'ont 
pas été enregistrés avant la mort de leur au- 
teur ; la loi du 2a frimaire an 7 voulait même 
qu'ils ne le fussent qu'après sa mort : rien ne 
prouve donc que ces Testamens aient été' 
faits sous l'empire de l'édit perpétuel de 1611/ 
)i II est vrai que la formalité de l'enregis- 
trement , dans les cas et dans les délais où 
elle est nécessaire, peut seule assurer la date 
des actes émanés des officiers publics ; mais 
dans les cas et dans les délais où elle n'est 
pas essentiellement requise, ces actes font 
par eux-mêmes pleine foi de leur date. Ainsi, 
par le $. 3 de l'art. 70 de la loi du 22 frimaire 
an 7 , les actes du gouvernement , ceux du 
corps législatif, ceux de l'administration pu- 
blique non compris dans les articles précé- 
dens , ceux de l'état civU, et un grand nom- 
bre d'autres sont affranchis de la formalité 
de l'enregistrement ; et cependant qui oserait 
prétendre que ces actes n'ont point de date 



(i) Jnselmo, sur l'édit perpétuel de 161 1, art. 11, 
la, i3 et i4»n<> i- ' 



\ 
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certaine 7 Qoi oserait prétendre qae leurs da- 
tes ne sont pas authentiques ? Par Tart. ao de 
U même loi , le délai pour faire enregistrer 
Jes contrats notariés, est tantôt de dix , tan- 
tôt de quinze jours : dira-ton pour cela qu*un 
contrat notarié qui n*a éU* enregistré que le 
dixième ou le quinzième jour après sa passa- 
tion , ne fait pas foi qu'il a été efiectivement 
passé le jour même dont il porte la date? 
Ce serait assurément une grande absurdité. 
Comment donc peut-on sérieusement soute- 
nir qu*à défaut d'enregistrement pendant la 
vie du tesUteur, un Testament notarié ne 
fait pas foi de sa date 7 La loi accorde , pour 
le faire enregistrer, un délai de trois mois à 
compter du jour oà le testateur a cessé de 
Titre. L'enregistrement qui s*en fait dans ce 
délai , doit donc opérer le même effet qu'o- 
père, relativement à un contrat, Tenregistre* 
ment qu'il subit le dixième ou quinxième 
jour après celui où il a été reçu par un no- 
taire. L'enregistrement fait en temps utile , 
doit donc garantir l'authenticité de la date 
que porte un Testament , comme il garantit 
celle que porte on contrat» 

w Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a Heu de rejeter la requête de la de* 
manderesse «. 

Sur ces conclusions , arrêt du i*' brumaire 
an i3, au rapport de M. Siejres, par lequel, 

«( Attendu que le Testament et le codicille 
dont il s'agit , ont été faits à Bruxelles, con- 
formément aux formalités prescrites par Vé* 
dit perpétuel de i6xi , qui régissait la Belgi- 
que au moment de leur confection ; que cet 
édit de i6i i n'a cessé d'être la loi do pays sur 
cette matière , que par la promulgation de 
la loi du i3 floréal an ii qui fait partie du 
nouveau Code civil ; que l'ordonnance de i^SS 
n'y a jamais été publiée; 

» Attenflu, quant à la forme de ces actes , 
qu'ils sont et restent réguliers, lorsqu'ils sont 
revêtus de toutes les formalités prescrites par 
les lois en vigueur dans le moment de leur 
confection, encore que ces formalités fussent 
pas la suite changées on modifiées par de 
nouvelles lois ; que. ces lois ne disposent que 
pour l'avenir, et ne peuvent avoir d'effet ré- 
troactif, ainsi qu'il est dit dans Part, a du ti- 
tre préliminaire du Code civil ; 

>» La cour rejette le pourvoi.... ». 

f^. l'article Testament conjonctif, $. 3. 

§. XIU. 10 Est-il nécessairt^que la 
mention du fait que le Testament a été 
écrit par notaire, soit dans la clôture du 
Testament même ; ou suffitH qu'elle soit 
dans le préambule ? 



TESTAMENT, $. XID. 



»• Énoncer que la lecture du Teata- 
ment a été faite tn préeenee du testateur 
et des témoins , est-ce énoncer sujffîsam^ 
ment que cette lecture a étéfaiu au £«#- 
tateurf 

Le 4 thermidor an i3, le sieur Lagaerney- 
Sourdeval, âgé de quatre-vingt-sept ans, 
fait, dans la ville d'ArgenUn, heu de son do- 
micile, le Testament que voici : 

« Pardevant nous Jules David-Rose Joseph- 
Sophie Lepage , noUire , est comparu le 

"cur Laguerney-Sourdeval...., lequel a 

dicté son présent Testament et acte de der- 
nière volonté audit notaire Lepage , sous- 
signé , qui a écrit la minute des présentes de 

sa main, ainsi qu'il suit, en présence de , 

tous quatre témoins majeurs , requis et ap- 
pelés, et demeurans à Argentan. 

» Je donne et lègue à Pierre Roger et Ma- 
rie-Anne-Victoire Mousset, son épouse, de- 
meurans à ArgenUn , et à Louise Leraitre , 
épouse du sieur Petit , demeurant à Argen- 
tan, mes trois domestiques, dans le cas oà ils 
me survivront, la toUlité de mes biens meu- 
bles et immeubles, de manière qu'ils les par- 
tagent par tiers , en sorte que ledit Roger 
et son épouse aient les deux tiers, et ladite , 
femme Petit seulement un tiers, et de ma- 
nière que mes héritiers ne pourront leur 
contester la toUlité de tout mon bien mobi- 
lier et immobilier que j'entends leur donner 
et léguer par le présent, en récompense de 
leurs bons et honnêtes services ; 

» A la charge, par lesdits l^taires, de 
faire et pyer.... {suit^ent quatre legs par- 
ticuUers de rentes viagères ) ; 

s Lesquels legs particuliers seront payés 
par chacun an, après ma mort, par mes l^a- 
taires universels , en exemption de toutes re- 
tenues ; 

1» Instituant , en tant que de besoin, ledit 
Roger, Marie Anne- Victoire Moossct, «on 
épouse, et ladite Louise Leraitre, femme Pe- 
tit, mes trois domestiques , mes héritiers ou 
légaUires universels, dans les proportions 
ci-dessus dites ; 

>» Telles sont les volontés du tesUteur 
jouissant de toutes ses facultés habituelles , 
et dictées mot après l'autre ii nous notaire 
soussigné ; lecture faiu au Ustateur par 
nousdit notaire, dont tute, 

» Fait et passé à Argentan, en notre étude, 
ap9*ès lecture réitérée en présence du testa- 
teur et desdits quatre témoins w. 

Le testateur décède au commeneemcnl do 
mois d'avril i8o6. 
En apposant les scellés, on trouve un Tes- 
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taqaâQt olograpbe dii aS germinal an 13, oon« 
tenaot les mémea diapositiona q«e celui do 4 
tliermidor an i3« 

Le II du même moia , Pierre Roger , Tim 
<lea légataires onÎTersels , présente ce Testa- 
ment au président du tribunal civil d'Argen- 
tan , qui en constate Tëtat , et en ordonne le 
dépôt cliei un notaire. 

Le 16 do même mois , les trois légataires 
unirersels obtiennent du même magistrat 
une ordonnance qui les envoie en possession 
de tous les biens de la succession. 

La veuve Trolej « le sieur Philippe et son 
épouse, se prétendant héritiers du défont, 
forment opposition à la levée des scellés. 

Le 9o, les légataires universels leur font 
signifier les deux Testamens et Tordonnance 
d*envoi en possession. Le 5 mai , la veuve 
Trolejr , le lieur Philippe et son ^use tor^ 
ment opposition k cette ordonnance. 

Le 27 du même mois et le a6 juillet, inter- 
vention des demoiselles Larmanger et du 
sieur Marette , cousins issus de germains du 
défunt, et comme tels, parens à un degré plus 
proche que la veuve Troley et les sieur et 
dame Philippe. 

Après divers inctdens dont le détail serait 
ici fort inutile , la cause est portée , sur le 
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1» Attendu que tant quil a v^cu", aucun de 
ses collatéraux ne a'est avisé de vouloir pour». 
suivre ou provoquer son interdiction , par- 
çeque véritablement il a conservé toutes ses 
facultés intellectuelles jusqu'au dernier mo«- 
ment; 

» Attendu que , loin que sa volonté ait été 
captée par ses domestiques , et qu'ils Taicnt 
tenu en chartre privée, il est encore de noto- 
riété publique que le sieur Sourdeval se pro- 
menait journellement, sans être accompagné 
de ses domestiques, avec différentes person- 
nes , sur le cours de cette ville , et que , s*il 
avait des bontés pour ses domestiques, il 
avait en même temps toute la fermeté povr 
lenr faire exécuter ses volontés ; 

» Il plaise au tribunal les maintenir dans 
la propriété et possession de tous les biens de 
la succession , conformément aux deux Tes- 
tamens, l'un olographe, Tautre pubHe;en 
conséquence, déclarer les prétendus béritiera 
non-recevables et mal fondés k attaquer les- 
dits Testamens, ainsi que dans leurs condu- 
sions tendantes à la preuve des prétendus 
£iits de captatioD et de démeace par eux ar- 
ticulés w. 

A ces conclusions, les légataires uni ver- 



fond, k Taudience du tribunal civil d'Ar- sels, pour répondre à la dénégation faite par 



gentao 

Les héritiers j concluent i** à ce que le 
testament olographe soit rejeté , comme ne 
pouvant concourir avec le Testament public 
qui lui est postérieur , comme révoqué par 
celui-ci , et enfin parceque ni l'écriture ni la 
signature n'en sont reconnues et vérifiées ; 
a» à ce que le Testament public soit déclaré 
nul, faute de mention expresse que lecture 
en a été faite au testateur en présence des 
témoins; 3» et subsidiairement à ce qu'il 
leur soit permis de prouver, par témoins, 
vingt faits qui .établissent , selon eux, que le 
testateur était en démence à l'époque où il a 
disposé , et que ses dispositions ont été cap- 
tées et suggérées. 

Les légataires universels concluent , de 
leur côté, 

tf A ce qu'attendu qu'il est de notoriété 
publique en la ville d'Argentan, que le sieur 
Sourdeval était homme d'esprit , qu'il avait 
même des connaissances recherchées, qu'il 
avait rempli les fonctions de greffier du tn- 
bnnsl pendant quarante ans de sa vie; qu'il 
avait sa volonté très-déterminée , tellement 

Î|a'il était très-difficile de le faire changer de 
açon de penser , qnand il en avait adopté 
une , et qu'il a conservé cette fermeté d*opi« 
nion et de volonté jusqu'à sa mort ; 
Toux XV. 



les héritiers, de l'écriture et la signature'da 
testament olographe, en ajoutent d'autres 
qui tendent « à ce qu'il soit ordonné que l'é- 
» criture et la signature de ce Testament se- 
» ront vérifiées tant par titres que par experta 
n et par témoins, pour, par ces derniers, éta- 
it blir que le sieur Sourdeval a montré et fait 
» voir ledit Testament ; qu'il a consulté diffé- 
» rentes personnes, pour savoir s'il était 
» bon et valable ; et qu'il feur a dit qu'il était 
i> en entier écrit , daté et signé de sa main ». 

Le 4 svril 1807, jugement contradictoire , 
ainsi conçu : 

« La cause offre les questions suivantes : 

• I* Le testament olographe du a8 germi- 
nal an la peut-il concourir avec le Testament 
public du 4 thermidor an i3, lorsque l'un et 
l'autre contiennent en tout les mêmes dispo- 
sitions au profit des mêmes personnes? 

» a* Le testament public du 4 thermidor 
an i3 est-il nul , faute de mention de lecture 
au testateur en présence des témoins? Ou 
bien cette formalité se trouve-t-elle remplie 
par la présence constatée des témoins , pen- 
dant tout le cours du Testament, dont ie no~ 
tmir9 eemifiê avoir donné iecture au testateur 
et aux témoins f 

» 30 La preuve des faits de démence , lors- 
que le testateur n'a point été interdit de son 

47 
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vivant « est-elle admissible contre un Testa- 
ment olographe et un Testament public? 

» 4° La preuve de captation et de sugges- 
tion est-elle admissible dans notre législation 
actuelle, conti'e un Testament olographe et 
contre un Testament public, fait à i4 moia 
de distance J*un de Tautre, et contenant en 
tout, l'un et Tautre, les mêmes dispositions? 

» 5o £u supposant cette preuve admissible, 
les faits détaiÛës dans les mémoires et dans 
les conclusions , sont-ils concluens et perti- 
nens? 

» &> Les legs universels faits au profit des 
domestiques , sont-ils , d'après le Code civil , 
susceptibles de réduction , lorsque le testa- 
teur ne laisse ni ascendans ni descendans, 
mab au contraire , comme dans l'espèce, des 
collatéraux très-éloignés? 

» 7<* Doit-on ordonner la vérification du Tes- 
tament olographe, toutes fins et exceptions 
réservées? 

1» Le tribunal , considérant que le Testa- 
ment olographe et le Testament public con- 
tiennent l'un et Tautre les mêmes disposi- 
tions, et sont en faveur des mêmes personnes ; 
qu'ainsi , le dernier est confirmatif du pre- 
mier; d'où il résulte qu'il n'y a pas eu de 
changement de volonté de la part du testa- 
teur; que conséquemment l'on ne peut pas 
dire que, par son dernier Testament, il ait 
révoqué le premier; qu'il résulte, au con- 
traire , d'après Tart. io36 du Code civil, que 
ces dcuxTestamena doivent concourir; et que, 
si Tun d'eux était nul , l'autre qui serait ré- 
gulier, devrait être exécuté ; 

» Considérant que, d'après ces principes, 
si l'un ou l'autre Testament était reconnu va- 
lide, les légataires devraient être maintenus 
dans la propriété et jouissance de leurs legs ; 
mais que, d'un côté, le tribunal ne peut, 
quant à présent, statuer sur le Testament 
olographe, que les héritiers. ne regardent que 
comme un projet de Testament abandonné, et 
dont ils ont déclaré dans leurs plaidoiries, 
ne pas reconnaître l'écriture et la signature 
pour être celle du sieur Sourdeval; sans qu'au 
préalable la minute en ail été déposée au 
grefi*e , et sans que la vérification en ait été 
faîte; 

» Considérant que, d'un autre côté, il ne 
serait de l'intérêt d'aucune des parties que le 
tribunal prononçât séparément sur la validité 
du Testament notarié , à cause des inçidens 
qui pourraient en résulter, et qui^etarde- 
raient nécessairement la décision an princi- 

SI Considérant, à l'égard des faits de so^ 



gestion et de captation articulés , qae la jurts- 
pmdeoce en avait toujours admis la prêta ve , 
quoique plus difficilement sur les testa «nens 
olographes; et qu'il parait que le Code civil 
s'en est rapporté, par son silence, à la pria- 
dence et à la sagesse des tribunaux ; 

M Qu'en supposant qu'il fallât, pour l'ad- 
mettre y certain nombre de présomptioos , il 
en résulterait de suffisantes du grand àgc da 
sieur de Sourdeval ; âge qui très-vraiseixftl>la- 
bkment avait influé sur son mond et aoa 
physique; qu'il résultera it aussi dea présomp- 
tions , du montant des legs ; 

» Que véritablement les faits articulés con- 
sidérés isolément , ne parmUraient pas en 
grande partie, bien concluons; mais qu^îl est 
possible que tous dans leur «nsemble , après 
les explications des témoins, forment une 
preuve suffisante; qu'au surplus, il est da de- 
voir du tribunal de ne négliger aucun nD03rea 
qui puisse tendre ii éclairer sa religion ; et 
qu'en ordonnant ainsi cet interlocutoire , il 
n'en résultera aucun préjudice aux parties , 
en leur réservant tons leurs moyens et excep- 
tions....; 

> Par ces motifs, le tribunal, toutes fins et 
exceptions réservées , tous moyens tenant et 
sans y préjudicier, se réservant de statuer sur 
le tout en jugeant définitivement, a donné 
acte à la dame veuve Troley et aux sieur et 
dame Philippe, de ce qu'ils ont déclare' s en 
rapporter à justice; a ordonné que le testa- 
ment olographe sera apporté et déposé en ce 
greffe, pour en être dressé procès verbal par 
M. Lefessier-Grandpré, président, et nommé 
commissaire à cet efi'et , et ce , en présence 
du ministère public, pour ensuite être nommé 
des experts aux fins de la vérification de ré- 
criture et de la signature dudit Testament, et 
convenu de pièces de comparaison, confor- 
mément à la loi ; 

n Et , à l'égard des faits de captation et de 
suggestion articulés , le tribunal a de même, 
toutes fins et exceptions réservées, et sans y 
préjudicier, les parens dudit sieur Leguemej 
appointés à en faire la preuve ; 

» Les légataires appointés à la preuve du 
contraire , et, de leur chef, appointes à prou- 
ver et vérifier les faits articulés par eux dans 
leurs conclusions ci-dessus transcrites n. 

Les légataires universels appellent de œ 
jugement ; et le a3 juillet 1807 , la conr de 
Caen prononce en ces termes : 

u En droit , i» devait-on ordonner la ▼ërt- 
fication du testament olographe et la preuve 
des £sits de suggestion , avant de statuer sur 
la yalidité du Testament notifie ? a® Dans le 
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CMB de It iiëgatîye,le Testament notarié ettil 
nul 7 3o I«a f>reave des faits arlicoles étiole 
GoncUiante et admissible? 

» Attendu qa*en statuant sur le sort du 
Testament notarié ^ et s'il était |ufe' valable , 
la Tarification du testament olographe deve- . 
naît inutile; que , sous ce rapport, le tribu- 
nal dont est appel , devait s'occuper de cette 
question , et que la cour doit faire ce qa*il n*a 
paa fait; 

» Attendu que le Testament authentique est 
rewétu de ses formalités et conforme à la loi, 
et qu'il est exprimé qu'il en a ëté fait lecture 
en présence du testateur et des témoins; 
' . v Attendu qu'il est inutile d>xaminer le 
Testament olographe, si le Testament notarié 
eat valaUe; 

)« Attendu que les faits sont inconcluans et 
qnelques-uns contradictoires ; 

7% La cour infirme le jugement dont est 
Appel ; ordonne que le Testament du 4 ther- 
midor an i3 sera exécuté conformément à 
Vart. Joo6 du Code civil; maintient les léga- 
taires dans la possession et jouissance deTuni- 
vcrsalitè des biens dudit feu sieur Leguerney; 
accorde main-levée de tontes opposition» et 
aéqueitres ; dit ii tort le trouble apporté par 
les parens ; les condamne aux dépens des eau* 
SCS principale et d*appel.... n. 

Les demoiselles Larmanger et le sieur 
Marctte se pourvoient en cassation contre 
cet arrêt. 

« Quatre mojens de cassation (ai-je dit à 
Taudicnce de la section civile, le iS octo- 
bre 1809) vous sont proposés par les deman- 
deurs : 

« !• Contrarention à Tart. 97a du Code ci- 
TÎl , d*ane part , en ce que le Testament du 
4 thermidor an iS n'énonce pas, d'une ma- 
nière suffisante , qu'il a été écrit par le no- 
taire derant lequel il a été passé ; de Vautre, 
en ce qu'il n'y est pas exprimé que la lecture 
en a été faite au testateur en présence des té* 
mo in» ; 

» a« Contravention à l'art. 5o4, fausse ap- 
' plication de l'art, goi do même Code , et 
i violation de Pautorité dç la chose jugée, en 
! ce que la cour d^appel a repoussé la preuve 
des faits de suggestion articulés par les de- 
^ mandeurt, et en ce qu'elle n*a en aucun égard 
I aux preuves de démence qui résoltaient du 

Testament même; 
f it 50 Contravention à l'art. ioa3 du même 
à Code et déni de justice , en ce que la cour 
I d^appel n'a pas réduit les dispositions uni- 
1 YcrscUes fjiiLcs en (aveur des domestiques, et 



n'a pas nkême débouté les héritiers de lenr 
demande en réduction ; 

» 4" Fausse application de l'art. 1006 , et 
yiolation des art. ioo3 et 1044 du même Code, 
en ce que la cour d'appel a jugé que les léga- 
taires à titre universel du sieur Sourdeval de- 
valent jouir de la saisine que la loi n^accorde 
qu'aux légataires universels. 

» Le premier de ces moyens se divise , 
comme vous le voyex, en deux branches. 

» Et d'abord, en dédarant valable le Testa- 
ment du sieur Sourdeval, quoique la mention 
qu'il a été écrit par le notaire, ne se trouve 
qu'an commencement de l'acte, quoique cette 
mention ne soit pas répétée dana la clôture de 
l'acte même , la cour d'appel de Caen at-elle, 
comme on le prétend, violé la disposition de 
Tart. 97a du Code civil, qui exige , sous la 
peine de nullité prononcée par Tart. looi , 
que le Testament public, lorsqu'il n*jr a qu'un 
notaire, soit écrit par ce notaire, et qu'il en 
soit fait mention expruse f 

M Avant de répondre à cette question, nous 
devons en examiner une autre : c'est de savoir 
ai le prétendu défaut de mention suffisante 
que le Testament a été écrit par le notaire, 
n*ayant pas été articulé par les demandeurs 
devant la cour d'appel de Caen, les deman-^ 
deurs sont recevableaii s*en faire devant vous 
un moyen de cassation. 

M Ils ne le seraient éridemment pas , si , 
devant la cour d*appel de Caen , ils n'avaient 
pas expressément conclu à l-annullation du- 
Testament dont il s'agit. 

» Mais cette annullation , ils Vont deman-^ 
dée dans les termes les plus exprés : elle a 
même été l'unique objet de la contestation' 
sur laquelle la cour d'appel de Caen a pro-^ 
nonce; seulement ils l'ont demandée pour 
d'antres causes que le prétendu dé£sut de- 
mention suffisante du fait matériel que le Tes- 
tament^a été écrit par le notaire. La question 
est donc de savoir si un moyen de droit qui 
n'a pas été employé devant la cour d'appel de 
Caen , à l'appui de la demande en nullité for- 
mée devant cette cour, peut être employé 
devant vous comme ouverture de cassation. 
» Cette question nous parait dépendre du 
plus ou moins de latitude qu'on doit donner 
à l'art 4 ^^ '> ^> ^^ 4 germinal •» a, rela- 
tive aux ouvertures de cassation en matière 
civile. 

y Cet article porte , comme vous le «avez, 
que la violation ou l'omission des formes 
prescrites à peine de nullité , ne pourra, lors- 
que ces formes auront été omises ou vielées 
par Tune des parties ou par des fonctionnai^ 
tes publics agissant à sa requête,, opérer 1 
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ouverture de caisatîon , que lorsqu'elle aura 
été alléguée par Tautre partie devant le tri- 
bunal dont celle-«i prétendra faire annuler 
le jugement pour n'y avoir pat eu égard. 

» Cette disposition doit^elle être restreinte 
auK formes des actes de procédure ; ou bien 
est-elle applicable aux formes de tous les actes 
sans distinction ? L*est-elle surtout aux formes 
des actes qui constituent le titre fondamental 
de la demande, par exemple, aux formes 
d*un Testament en vertu duquel on réclame 
une succession ou un legs , aux formes d*utte 
donation entre-vifs en vertu de laquelle on 
revendique un bien quelconque , aux formes 
d'un procès-verbal de contravention en vertu 
duquel le ministère public poursuit une 
amende 7 

» Entre ces deux partis, le second devrait 
remporter, si Tart. 4 était absolument isolé, 
s'il 'formait l'unique disposition de la loi da 4 
germinal an 3 ; car cet article est général , il 
ne fait aucune distinction. 

» Mais le premier doit prévaloir, si Ton fait 
attention à Tensemble de la loi, si Ton consi- 
dère la relation qu'il j a entre Tart. 4 ^t les 
deux articles précédens dans lesquels il n'est 
question que des formes des procédures et des 
jugemens. 

H Et e'est effectivement ce qu*a décidé la 
loi qui est intervenue le 7 nivôse an 5 , sur un 
référé de la cour. 

» Jean-Marie Rendu et Ma rie- Anne lac- 
quinot avaient été condamnés par le tribunal 
de district de Gerle, chacun à une amende 
de 5oo franés , pour contravention aux lois 
•ur les douanes. Ils se sont pourvus en cassa- 
tion , et entre autres moyens , ib ont dit que 
le procés-Terbal en vertu duquel la régie des 
douanes les arait poursuivis , et qui faisait la 
hêêe du jugement du tribunal de Gerle, 
n^avait pas été affirmé. Ce défaut d'affirma- 
tion était constant, mais les demandeurs en 
cassation ne Tayaient pas relevé en première 
înstanoe , quoique d'ailleurs ils y eussent sou- 
tenu que le procès-verbal était nul. De U est 
née la question nlafiude non-recêpoir éta- 
blie par Tart. 4 de la leî du 4 germinal an a , 
frappe tous les actes indistinctement , ou si 
elle n'est pas limitée aux actes de la procès 
dure, sans y comprendre ceux quijormcnt la 
titre fondamental de V action; ei la cour, trou- 
vant cette question environnée de trop de 
difficultés pour la résoudre elle-même , a or- 
donné, par arrêt do 17 prairial an a , qu'il en 
serait référé à la Convention nationale. 

» La Convention nationale n'a pas pu s'oc- 
cuper de ce référé ; mais , par la loi citée , le 
Qorps l^slattf y a statué en ces ternes; Les 



dispositions de tart. ^dela toi du ^ g&rsMê-' 
nal an ^ne s'appliquent pas aux actes tjfm, 
étant indépendans de la procédure, fbmeent 
lé titre fondamental de Caction ; en consé- 
guence, les nullités gui frappent Ibs mctes 
formant le titre fomiamental de l'action, 
donnent ouvermre è la cassation, de ia même 
manière que les autres nullités contre les- 
quelles il n'y a pas de fin de non-rece^^ir 
établie par les lois; ce qui signifie bien claire- 
ment que ces nullités donnent ouverture à la 
cassation des jugemens en dernier ressort qui 
ont maintenu les actes qu'elles infectent, 
quoiqu'elles n'aient pas été proposées derant 
les tribunaux dont sont émanés ces juge- 
mens. 

)• Aussi , Messieurs , avez vous , par arrêt 
dui3 septembre dernier (i), cassé un arrêt de 
la cour d'appel de Riom , qui avait déclaré 
valable un Testament dont la dernière dispo- 
sition contenant un legs modique , n'avait paa 
été lue au testateur en présence des témoins, 
encore que ce moyen de nullité n'eût été' pro- 
posé parle demandeur en cassation, ni en 
première instance , ni en cause d'appel (a). 

)i Ainsi , point de 6n de non-recevoir à op« 
poser au moyen de cassation que les deman- 
deurs prétendent tirer du défaut de mention 
suffisante que le Testament du sieur Sourde- 
yal a été écrit, dans tout son contexte, par le 
notaire qui Ta reçu ; et il ne s'agit plus que de 
savoir si ce moyen est fondé. 

1» Rappelons en peu de mots les raisonne- 
mens que les demandeurs emploient pour 
établir l'affirmative. 

y II est de principe ( disent^Is ) que la 
preuve de l'accomplissement des formalités 
testamentaires, ne peut résulter que des 
termes clairs et précis des Testanens. La loi 
n'admet point de preuve par induction ni par 
équipolleuce ; il faut l'expression formelle, il 
faut que l'acte prouve par stf propre teneur, 
jusqu'à inscription de faux, l'impossibilité 
absolue qu'il y ait eu omission de chaque for- 
malité voulue par le Code. Ainsi , la loi veut, 
qu'à la simple inspection d'un Testament par 
un notaire , on sache si le testateur l'a dicté, 
si le notaire l'a écrit , s'il l'a écrit d'un bout 
à l'autre. 

» Or, que nous apprend ]î^xpédition da 
Testament du sieur Sourdeval ? Rien autre 
chose, si ce n'est que le testateur l'a dicté au 
notaire, et que le notaire en a écrit la mi^ 



(1) Il est rapporté ci-dessus , §. 11 
(s) /\ Verticle Cassetion, $. 36» 
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iittl0 ainti f»fii fiait. B constate donc leale* 
ment que lé Dotaîre en a écrit le conmence* 
ment ; mais il ne constate , il n^ndiqne même 
pas , qœ le noUiire ait continué de récrire , 
que le notaire Fait écrit jaiqu'à la fin. L'ë- 
nonciatioD contenue dans le préambule d^oii 
Testament dont les dispositions remplissent 
ensuite deux pages , ne peut pas constater le 
fiiit mate'riel , que le testateur en ait dicté et 
que le notaire en ait écrit toates les disposi- 
tions. On ne peut pas , dans un Testament , 
attester d'avance, et comme déjà exécuté , ce 
qui n*est encore que futur. Si un notaire se 
contentait d^énoncer dans le prëambnie d*un 
Testament, que toutes les dispositions qni 
Tont suirre, ont été lues an testateur , bien 
certainement le fait de la lecture de ces dis- 
positions ne serait pas légalement constaté ; 
pourquoi donc en serait-il autrement de re- 
nonciation du fiiit que le Testament m été 
dicté par le testateur et écrit par le notaire? 

• L'art. 97a lui-même a réglé , par le clas* 
sèment de ses dispositions , l'ordre naturel 
dans lequel il veut qu'elles soient exécutées : 
ce n*est qu'après aroûr tracé Ica formes , qn*il 
en prescrit la mention. 

n Et quand il n'aurait pas indiqué cette 
marche méthodique, la raison seule nous as- 
surerait qu'on ne peut pas affirmer une chose 
avant qu'elle existe. 

it En exigeant une mention expresse de Pac* 
complissement des formalités qu'il prescrit , 
l'art. 97a exige nécessairement la certitude 
que ces formalités ont été remplies et qu*il 
est impossible qu*elles ne Taient pas été. Or, 
dans Tespéce , la mention faite dans le préam* 
btile , que les dispositions formant le corps 
do Testament , ont été écrites par le notaire, 
peut-elle constater que, contre tous les évé- 
nemens possibles , le notaire n'a pas été em- 

{ léché d'écrire toutes ces dispositions ? Bien 
oin de là ; cette mention n*est qu'on men- 
songe grossier, puisqu'elle atteste au passé un 
fait qui était encore dépendant de toute Tin- 
certitode de TaTcnir. 

1» On retrouve bien à la fin du Testament, 
une nouvelle mention que les dispositions ont 
été dictées par le testateur ; mais on n'j voit 
pas on seul mot relatif à récriture. Donc le 
Testament public du 4 thermidor an i3 ne 
contient pas la preuve légale que le notaire 
l'ait écrit lui-même en entier; donc ce Testa- 
ment est nul ; donc l'arrêt qui Ta jugé vala- 
ble , doit être cassé. 

» Voilà f Messieurs , comment raisonnent 
les demandeurs. 

» Mais d'abord , la loi indique-t-elle Ten- 
droit du Testament où le notaire est tenu de 



placer k mention que c'est de ta toain que le 
Testament a été écrit? Exige-t-elle qu'il place 
cette mention dans la olôlure, plutôt que dana 
le préambule de l'acte? Non. Les demandeurs 
prétendent donc ajouter à la loi ; et pourriez- 
TOUS, Messieurs, casser un arrêt qui juge 
que la loi n'est , de la part des magiatrats , 
ausceptible d'aucune addition 7 

» Ensuite, que font le testateur, les té« 
moins et le notaire, lorsqu'en terminant 
l'acte, ils y apposent leurs signatures? Le 
testateur et les témoins reconnaissent , le no- 
taire atteste personnellement, que tout ce qui 
est dit 9 soit éam% le préambule , soit dans le 
corps , soit dans la clôture de l'acte , est con- 
forme à la vérité; et par conséquent les uns 
reconnaissent, l'autre atteste, non seule- 
ment que le testateur s'est mis en mesure de 
dicter, que le notaire s'est mis en mesure 
d'écrire, mais encore que le testateur a réelle* 
ment dicté, qoe le notaire » réellement écrt^ 
n'importe en quelle partie do Testament il est 
énonce que le notaire a écrit, que le testa- . 
teur a dicté. 

» Est- il d'ailleurs possible, dans lé sys- 
tème des demandeurs , d'imaginer le moyen 
que le notaire pourrait employer , aoit pour 
commencer, soit pour finir ht Testament, de 
manière à ne pas blesser la vérité? 

M Dira-t-il dans le préambule , que le tes- 
tateur lui a dicté ses dispositions , et qu'il les 
a écrites , telles qa'elles lui ont été dictées 7 
Mais dans ce moment précis , le testateur n'a 
encore rien dicté ; danaoe moment précis , le 
notaire n^a encore rien écrit; l'énonciatiott se 
trouvera donc fousae! Le notaire pourra donc 
être poursuivi comme fauasaire 7 

» Dira-t4l à la fin , qu'il a signé avec le tes- 
tateur et les témoins? Mais au moment où il 
le dira , ni le testateur ni les témoins ni lui- 
même n'auront encore signé. Il faudra donc 
qu'avant de le dire , il fasse si|;ner son acte 
par le testateur et les témoins^ et qu'il le signe 
lui-même; qu'ensuite , il fasse mention et de 
sa propre signature et de celles du testateur 
et des témoins ; et qu'enfin , il certifie cette 
mention par une seconde signature ! 

» Telles sont les conséquences du système 
des demandeurs ; et assurément un système 
qui conduit nécessairement à des absurdité» 
aussi choquantes , ne peut pas être en harmo- 
nie avec la loi. 

n Au surplus , écoutons Ricard, Traité des 
dossatùms , parL i , n* i5i8 : 

» // semhù 4fu*il r « '^ de soutenir que lés 
solennités regardmn^ tout U Testament en gé, 
némi , et qu'étmnt nécessaire , par exempU^ 
gu*U êoà entièremùnt dicté par U testateur. 
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et ensuite à lui la et relu , ia clause qid en 
fait mention , ne peut être mite qu'à la fin , 
ttautant que l'on ne peut pas écrire dans la 
vérité, que ces formalités ont été gardées , au- 
paravant que toutes les dispositions contenues 
au Testament , aient été achevées , et que les 
témoins aient reconnu si le testateur a effècti» 
vement dicté son Testament^ et si le notaire 
lui en a fait la lecture réitérée, 

« Ça été pourtant avec raison que cette opi' 
mon rigoureuse a été rejetée^ parceque le Tes- 
tament étant individu, et ne composant qu'un 
acte , il acquiert sa perfection en un même 
temps : tellement qu'il n'importe pas en quel 
endroit du Testament il soit fiait mention 
qu'il a été dicté, lu et relu, etautant que cette 
clause , en quelque lieu qu'acné se trouve plm^ 
cée, a son rapport à tout l'acte , lequel n*est 
conclu que par les signatures qui servent de 
sceaux, et quifiontfioi de la vérité de tout ce 
qui est contenu. De sorte qu'il suffit que les 
solennités dont nous parlons , aient été oh* 
servées auparavant les signatures ; et il est 
indijferent que la clause de dicté, nommé, lu 
et^rela , soit au commencement , au milieu 
ou à la fin, pourvu que la solennité ait été 
gardée et la clause rédigée par écrit , ^tupa- 
ravant que la partie , le notaire et les témoins 
aient signé. Aussi la coutume à laquelle nous 
ne devons rien ajouter, particulièrement pour 
les dispositions pénales, telles que sont celles 
dont il est question , qui vont à annuler les 
actes, s' est-elle conUntée de désirer en géné- 
ral que cesfiormalités soient observées , sans 
imposer la nécessité qu*U en fiût fiait mention 
à la fin ou au commencement du Testament» 
Mais davantage , si la prétention de ceux qui 
soutiennent l'opinion contraire , avait lieu , 
il s'en ensuivrait qu'il serait impossible d exé- 
cuter l'ordonnance qui veut que les actes 
soient signés des parties et des témoins qui 
savent signer, et qu'il soit fiait mention tant 
dans la minute que dans la grosse , quHls ont 
ainsi signé, parceque la signature étant l'ac- 
complissement de l'acte, et la minute devant 
être achevée auparavant qu'elle soit signée , 
ce serait, à bien dire y une fiausseté que tté- 
crire dans la minute , que la partie et les té- 
moins ont signé auparavant qu'ils eussent 
signé actuellement ; et tous les actes qui com- 
mencent , pardeyant les notaires soussig* 
nës, etc., seraient , par la même raison , sem- 
blabliementfiaux. 

» Les arréu qui ont Jugé que cette clause , 
dicte', nommé, lu et râu, pouvait être vala^ 
blement insérée ailleurs qu'à la fin du Tes» 
tament, et même que les mots In et relu, 
pouvaient précéder ces autres, dicte', nommé j 



quoique, dans l'ordne , ie Testament do£s*^ 
être dicté auparavant quOl pttisse être Us ^t. 
relu, ont été rendus , savoir, trois en /'ou— 
dience de la grand' chambre , le premier, le 
mei*credi 19 mai 1647, ^^ *^^ ^^ Testament 
du sieur de Morvilliers ; le deuxième , le 
jeudi 1 1 août i65o , en confirmant le Testés^ 
ment de M* Hercules Fresnof; le troisièeee^ 
le vendredi ag mai i655, sur l'appel tfune 
sentence du Bailljr de Montmorency; et le 
quatrième, en l'audience de la seconde cheme- 
bre des enquêtes , sur les conclusions tie 
M, r avocat-général Bignon , le ^ fiévrier 
i653, en exécution du Testament de la datme 
de Lancf, 

» Nous n*ayons sans doute pas besoin d'ob- 
serrer que tout ce- que dit ici Ricard , et ce 
que jugent les arrêts qu'il rapporte, relati* 
vement à la mention des solennités ci-devant 
prescrites par la coutume de Paris, s'applique 
de soi-même à la mention des solennités que 
prescrit actuellement le Code civil. 

» Mais nous devons ajouter que la doctrine 
de Ricard et la jurisprudence des arrêts qui 
la justifient, ont été sanctbnnées, sous le 
Code civil , par un arrêt formel de la section 
des requêtes (i). 

» En voilà sans doute plus qu'il n'en faut 
pour écarter la première branche du premier 
moyen de cassation des demandeurs; et il est 
temps de nous fixer sur la seco nde. 

it Vous avez remarqué que le Testament du 
4 thermidor an i3 est ainsi terminé : Telles 
sont les volontés du testateur dictées à nous 
notaire soussigné; lbcturb faite au testa- 
teur, par nous dit notaire , dont acte. Fait 
et passé lesdits jour et an, et ont le testateur 
et les témoins signé , Apsàs lecture RBiTÉais 

BV PaéSEBCB DU TESTATEUR ET DESDITS QUATRE 
TiMOIHS. 

}* Il résulte clairement de ces expressions 
que le Testament a été lu deux fois : une 
première, au testateur, sans mention que les 
témoins j fussent prcsens \ une seconde , en 
présence du testateur et des témoins ; et c'est 
sanr doute parceque le notaire se sera ap- 
perçu , au moment de clore son acte , qu'il 
avait omis la mention de la présence des té- 
moins à la première lecture , qu'il en a fait 
une seconde à laquelle il a déclaré que le tes- 
tateur et les témoins avaient également été 
présens. 

Il C'est sur cette double lecture et sur la 



{i)F'.\e Répertoire de jurisprudence t an mot 
Tettatnent, sect. 1 , $. s, art. 4t n** 5. 
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maniàre <k»|it eUe est enoncëe avoir cie faîte, 
que le» demandeurs fondeot la teconde bran* 
che de leur premier mojen de cassation. 

n L*art. 97a du Code cifil, disent-ils, vent 
que , le Testament achevé , il en soit donné 
Ueturê au testateur en présence des témoins, 
il faut donc deux choses pour qoe la formalité 
de la lecture soit exactement remplie : il faut 
que la lecture toit faiu au testateur, il faut 
qu'elle le soit en présence des témoins. Or, 
dans )*etpèce , que vojons-nous ? Deux lec- 
tures , mais toutes deux irregull^i'es : Tune 
zsli faite au testateur , mais sans mention de 
la présence des témoins ; et Pautre est faite 
en présence des témoins , mais non au testai 
teuret seulement en sa présence, fii Tune ni 
Tautre de ces deux lectures ne remplit donc 
le vœu de la loi ; elles sont donc toutes deux 
nulles. £t qu'on ne dise pas que , dans la se- 
conde lecture , les mots , en présence du Uê- 
tatenr, éqnipollent d la mention expresse qoe 
c*e8t au testateur que celte lecture a été 
fuite. Ce nVst pas sans une intention rëâé- 
cfaie , ce n'est pas sans un motif déterminé, 
qoe le législateur a exigé une lecture faite au 
testateur en présence des témoins. Le Tes- 
tament étant un des actes les plus importans 
d*un citoyen , il est naturel qu'il y donne la 
plus grande attention ; aussi la loi veut-elle 
quil le dicte lui - même au notaire ; aussi 
veut-elle que le notaire en donne lecture au 
testateur , afin que celui-ci, en Técoulant avec 
attention , puisse s'assurer que le notaire a 
écrit toute sa volonté, rien que sa volonté. Il 
faut donc qoe le notaire, en faisant la lecture 
du Testament ^ adresse cette lecture au tes- 
tateur; il faut donc qu'il lise le Testament, 
non pas simplement en présence du testateur, 
mais au testateur lui-même, et tel que le 
testateur le lui a dicté. Cette réciprocité d'at- 
tention exigée d'abord du notaire h ce que 
lui dicte le testateur , ensuite du testateur h 
la lecture que loi fait le notaire , quand la ' 
loi , dans Ton et Fautre cas , se contente de 
la présence des témoins , établit évidemment 
la difi'érence de la position et de Tintcrét de 
chacun des personnages qui concourent à la 
eonfectien du Testament : il faut toute l'at- 
tention dn notaire et du testateur alternati- 
vement pour tontes les dispositions et pour 
chacune des dispoaitions; il suffit aux témoins 
d'entendre que le teaUteor diète un Testa- 
ment au notaire , et que le notaire en donne 
lecture au testateur. Le détail de ee qui cons- 
titue cet acte important pour le testateur, 
n'intéresse les témoins qoe pour leur pré- 
sence pattive, exigée par la loi. 
)i Les défendeurs répondent que Kre on 



Testament en présence du testateur et le lire 
au testateur, ce sont deux choses absolument 
identiques. 4 A qui dune ( a)outent-Us ) est- 
n elle donnée cette lecture en présence du 
» testateur et eUs témoins ? Est-ce anx murs 
» de Tappartement » 7 

» Et en effet , Messieurs , bien qu'on ne 
puisse douter que la première lecture ne soit 
nulle, parceque, dans la mention qu'en con- 
tient le Testament, il n'est pas énoncé qu'elle 
ait été faite en présence des témoins ; bien 
que la cour l'ait ainsi jugé , au rapport de 
M. Dorel et sur nos conclusions, le 19 frimaire 
an 14, au sujet du Testament dn sieur Mol- 
lenberg; il n'en est pas moins constant que la 
seconde lecture doit être considérée comme 
valable , et parceque Pacte lui-même atteste 
que les témoins y ont été présens , et parce* 
qu'il est constaté par Pacte, qu'elle a été faite 
en présence du testateur. 

it Prétendre , comme le font les deman- 
deurs , qu'un Testament dont il existe une 
preuve authentique qu'il a été lu en présence 
du testateur, n'est point, par cela seul, 
prouvé authcntiquement avoir été lu au tes- 
tateur même , c'est prêter à la loi Pintention 
d'asservir la mentioo de la lecture qu'elle 
prescrit, à une forme absolument sacramen- 
telle, c'est lui supposer une intention que 
bien évidemmeot elle n'a pas. 

> Quel est le but de la loi , en voulant que 
le Testament, après avoir été écrit par le 
notaire, sous la dictée du testateur, soit lu au 
testateur par le notaire 7 C'est de s'assurer, 
comme disent très-bien les demandeurs , que 
la volonté du testateur a -été fidélemen t ren- 
due par le notaire , que le notaire a écrit 
toute la volonté do testateur, et qu'il n'a 
écrit que sa volonté. 

n Or , ce but n'est-il pas aussi complette- 
ment rempli , et b preuve n'en est-elle pas 
acquise aussi authcntiquement , lorsqu'il est 
dit que le notaire a lu le Testament en pré^ 
sence du testateur et des témoins , que s'il 
était dit qu'en présence des témoins , le Tes- 
tament a été Iwau testateur F Y a-til donc 
quelque différence , quant au sens , entre lea 
mots , lu au testateur, et les mots lu en pré- 
sence du testateur f 

n Lire un acte à haute et intelligible voix , 
c'est nécessairement le lire à tous ceux qui 
sont présens k cette lecture , et qui sont en 
état de l'entendre : lire un Testament en 
présence du testateur , c'est donc nécessaire- 
ment le lire an testatenr. 

» Sans contredit , le Testament ne serait 
pas eensé nfoif été.hi au testateur, par cela 
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aeal qu'il terait dit avoir ^' lu en m pré- 
êenee^ si le testateur pouvait être réputé 
avoir été présent k la lecture du Testament, 
sans l'avoir entendue ; nais si énoncer que le 
Testament a été hi au testateur, c'est énoncer 
suffisamment que le testateur en a entendu 
la lecture , que veut-on de plus ? Or, la loi 
ao9, D. de verborum tignificatione , décide 
nettement que , pour être censé avoir été 
présent à un acte , il faut avoir compris tout 
ce qui 7 a élé fait : Coràm Titio alûfuHd 
facere jussus , non videtur prœsente eo Je- 
ciâse, niti ù inUUigat; itaque u/uHosum atU 
infant sit, aut dormiat^non videtur coràm 
eofeciue. Et Godefroy , dans sa note sur ce 
texte , en tire la conséquence que, faire quel- 
que chose en présence de quelqu'un , c'est le 
faire eo sciente et intelligente. Donc lire un 
Testament en présence du uttateur , c'e$i le 
lire de manière que le testateur en entende 
la lecture : donc c'est le lire au testateur ; car 
qu*est ce que lire un acte à quelqu'un , si ce 
n'est le lire pour qu'il l'entende ? 

» Il est vrai , comme le soutiennent les de- 
mandeurs , qu'en général , les formalités re- 
quises par les lois dans la confection des 
Testamens, doivent être observées exacte- 
ment et h la lettre ; mais, dit Ricard, part, i, 
n® i5oa , il ne faut pas entendre cela super- 
stitieusement, de manière que l'éqnipollence 
n^y puisse être du tout reçue; on doit, au con- 
traire, y admettre l'équipollence, lorsqu'elle 
est identique, et que ce qui est employé pour 
accomplir les solennités de la loi, comprend 
son intention adsquat^ bt XDBvncè , de ma- 
nière qu'il ne s'y puiuejigurer aucune diffé- 
rence, 

n M. le chancelier d'Aguesseau écrivait la 
même chose au premier président du parle- 
ment de Grenoble, le 3o décembre 174^ ; et 
ce qu'il j a de remarquable, c'est qu'il récri- 
vait au sujet de la manière d'exprimer la 
mention de la lecture du Testament an tes- 
tateur : Il est vrai (disait -il) qu'il n*y a 
point en cette matière de- ces expressions 
qu*on peut dire être de rigueur, et qu'on ap^ 
pelles sacramentelles, et devenues nécessaires 
à peine de nullité, par la loi qui les a consa- 
crées en quelque manière. L'art, a3 de for- 
donnance sur les Testamens a été fait, au 
contraire , pour abolir ces formules scrupu^ 
leuses qui avaient lien dans plusieurs pro- 
vinces, et qu*on a rejetées at^ec raison, comme 
une espèce de piège tendu' aux notaires, et par 
eux au testateur même ; mais s'il n^f a rien 
de déterminé par la loi sur la Jhrme de 
texpresêiom, Hfmt au moins que le fond, ou 
la substance de ee qui en a été toifet, sûit 



emaéteÊÊ^eml costsHvéy de quelque ntamiire 
que le notaire juge à propos de l' exprimer ; 
en sorte qu'il paraisse clairement que la lec^ 
ture entière de tout le Testament a étêjitùe 
au testateur , avant qu'il tait signé. 

» Pourquoi d'ailleurs l'art. 97a du Code 
civil ne se oontente-t-il pas de prescrire la 
mention de la lecture du Testament en pré- 
sence des témoins? Pourquoi exige-t-il en 
outre la mention que celte lecture a été faite 
au testateur? Le motif de l'art. 97a du Code 
civil est incontestablement le même qui avait 
déterminé Part 5 de l'ordonnance de 173S à 
prescrire également cette double mention. 
Or, cette double mention n'avait été pres- 
crite, du moins implicitement, par l'art. 5 de 
l'ordonnance de 1735, que pour constater 
que le Testament avait été lu en présence da 
testateur comme en présence des témoins, 
que pour constater que le notaire n'avait pas 
profité , pour lire le Testament aux ténooins, 
d'un moment pendant lequel le tettateor se- 
rait sorti de la chambre. C'est ce que nous 
apprend la déclaration rendue le 7 août 1783, 
pour le ressort du parlement de Toulouse. 
Nous sommes informés {j est-il dit) ^ice plu- 
sieurs notaires du ressort de notre parUssemt 
de Toulouse , en recevant des testamens mui- 
cupat\fs écrits, ont cru rtmpUr le vœm et 
satisfaire à la disposition de l'art, b de for- 
donnance de I735, en ne faisant mêsUion de 
la lecture faite au testateur, que par les mots : 
lait, lu et récité en présence des témoina. 
Nous sommes également informés qne eeue 
formule a donné lieu à des demandes en nml" 
lue de quelques Testamens; et que notre 
parlement de Toulouse , Jugeant qu'elle ii'é- 
tablissait pas assez précisément que la lecture 
avait étéfaiu au testateur, a prononcé la 
nullité des Testamens terminés par cette 
énonciation ; et comme en effet le vœu de la 
loi fitf seroif pas véritablessemt rempli pew 
une lecture qui pourrait n'a?oir été faite 
qu'en présence des témoins , nous ai^ona jugé 
à propos de ramener pour l'avenir tous les 
notaires à une exécution p/UiS exacte de tart, 5 
de l'ordonnance de 1735..... d ces coMsses, 
nous voulons et nous plawt que l'art. 5 de 
tordonnanee de 1735 soit exécuté selon sa 
forese et teneur ; en oonséqumsce, enfoignoms 

à tous notaires de lire an entier au te»" 

tuteur Us Ustamens mmcupatifs qu'ils r«ce- 
vront, et défaire expressément mention qm 
ladite lecture du Testament en entier a été 
faite au testateur en présence des tésssoins , 
ce qui sera observé à peine de nullité...,, 

n Ce n'est donc que par la crainte que la 
kotore dn TeaUment ne soit^tte qWess pré- 
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ëênce des témùims; ce n'est que pour em- 
pêcher qu'elle ne soit fidte en Tabsence mo- 
mentanée du testateur 9 que Tordonnance de 
173Ô exigeait li^ double mention que le Tes* 
tament avait été' lu et au testateur et en pré^ 
sence des témoins. C'est donc par le même 
motif que Tart. 97a du Gode civil exige cette 
double mention. Cette double mention est 
donc légalement faite , lorsqu'il est dit que le 
Testament a été lu eit présence du testateur 
et des témoÎMê, Les mots en présence du testa* 
teur sont donc alors sjnonymes des mots au 
testateur. 

» Le premier mojen de cassation dead»* 
mandeurs n'est donc pas mieux fondé dans sa 
aeeonde branche que dans la première. 

1* Nous ne nous arrêterons pas aussi long- 
temps à leur deuxième moyen. Il est éyident, 
en effet , que rejeter la preuve de faits de 
suggestion articulés contre un Testament, 
c*est juger , non que la suggestion n*est pas 
un Vice capable d*annuler une disposition de 
dernière volonté, mais que les faits articulés 
ne sont ni assez graves ni assez cohérens 
pour que la preuve en soit admissible. Il est 
évident que rejeter les inductions de dé- 
mence que tirent des parens collatéraux de 
ce qu'un testateur leur a préféré des domes- 
tiques attachés depuis un grand nombre d'an- 
nées à son service, ce n'est violer ni l'art. 5o4 
ni l'art. 901 du Code civiL II est évident 
enfin que les légataires universels n'avaient 
acquiescé, ni avant ni après le jugement du 
triixinal civil d'Argentan , à la disposition de 
ce jugement qui admettait les héritiers à la 
preuve des faits de suggestion et de démence 
qu'ils avaient articulés , sauf la preuve con- 
traire , qu'ils n'j avaient pas acquiescé après, 
puisqu'ils en avaient interjeté appel ; et qu'ils 
n'y avaient pas acquiescé avant, puisque la 
preuve qu'ils avaient offerte, ne portait, ni 
sur les faits de démence , ni sur les faits de 
suggestion, mais seulement sur la vérité de 
l'écriture et de la signature du testament 
olographe du a8 germinal an la. 

» Le troisième moyen tombe également de 
hii-ffiéme. De ce que, par Tart loaS du Code 
civil , il est dit que le legs fait au créancier, 
ne sera pas censé en compensation de sa 
créance, ni ie legs fait au doesestique, en 
compensation de ses gages , les demandeurs 
concluent que les domestiques sont incapables 
de legs universels. Que n'en eoncluent-Us 
aussi que le legs universel fait par un débi- 
teur à son créancier , est nul? Cette conaé- 
ouence vaut bien celle qu'ils en tirent , et 
dans le vrai , elles sont aussi absardea l'une 
TOMB XV. 



que l'autre. Sans doute, l'art. ioa3, placé 
sous la rubrique ties legs particuliers, n'a 
pour objet que les legs particuliers faits aux. 
créanciers et aux domestiques ; mais sa dis- 
position n'est pas exclusive; et en râlant 
l'effet d'un legs particulier, il n*établit m 
ne suppose l'incapacité de recevoir un lega 
universel. £h! Qu'importe que l'ancienne 
jurisprudence eût étendu jusqu'aux domesti- 
ques l'incapacité dont l'art i3i de l'ordon- 
nance de 1539 ^<^psit les tuteuri, les bail- 
listres et les antres administrateurs ? Cette 
jurisprudence est clairement abrogée par 
l'art. 90a du Code civil. Qu'importe encore 
que l'art. 909 du Code civil déclare ineap«blm 
les docteurs en médecine , les chirarglena ^ lee 
officiers de santé , les pharmaciens et lea mi- 
nistres du culte? La loi ne reconnaît d'inca- 
pacités que celles que son propre texte pro- 
nonce, et l'art. 90a nous avertit expressément 
qu'elles ne peuvent pas être étendues d'une 
personne à une autre. £nfin , à quel propoa 
les demandeurs viennent-ils ici vous parler 
de déni de justice f La cour d'appel a statué, 
en la rejetant, sur leur demande en nullité 
du Testament du sieur Sourdeval ; et si elle 
n'a pas statué sur la question de savoir si 
le legs universel fait par le sieur Sourdeval à 
ses domestiques, était susceptible de rédue* 
tion, c'est que cette question n'avait pna été 
élevée par les demandeurs. 

» Le quatrième moyen consiste à dire que 
les demandeurs sont, par le Testament, ins- 
titués légataires universels chacun pour un 
tiers ; que H testateur ayant ainsi déterminé 
leurs portions respectives dans la chose lé- 
guée; si Tun d^eux était renu à mourir avant 
lui, le droit d'accroissement n^aurait pu , d'a- 
près l'art. 1044 du Code civil, avoir lieu au 
profit dc$ survivans ; que de là il suit qu'ils 
ne sont pas véritablement légataires univer- 
sels , mais légataires à titre uniyersel ; que 
par conséquent la cour d'appel, en les jugeant 
saisb de plein droit, sans demande préala- 
ble, de leur part, en délivrance de leurs legs , 
a violé les art. ioo3, 101 1 et 10449 et fausse- 
ment appliqué l'art. 1006 do même Code. 

« Mais 10 les demandeurs ont-ils excipé 
devant la cour d'appel du défaut de demande 
en délivrance? Non, ils n'en ont pas dit le 
mot; et sans doute, il leur était bien libre de 
renoncer à leur prétendue saisine légale j or , 
n'y ont-ils pas renoncé, par cela seul qu'ils 
n'en ont pas réclamé l'effet? 

» Tfi Qu'est-ce qu'une demande en déli- 
yrance de legs? C'est la demande qni tend à 
ce que l'héritier soit teHu d'exécuter indkpo- 

48 
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sition qui renferme le legs. Eh bien ! Les dé- 
fendeurs n'ont-ils pas, dès le commencement 
de la procédure , demandé que les héritiers du 
tieur Sourderal fussent tenus de souffrir Texé- 
cution deson Testament? Assignes sur l^opposi* 
tion formée par les demandeurs à Tordonnance 
du président qui les envoyait en possession de 
l'hérédité , n'out-ils pas expressément conclu 
à ce que cette opposition fût rejetée, à ce 
qu'il fût ordonné que le Testament serait exe- 
enté selon ta forme et teneur, et à ce qu'en 
conséquence ils demeurassent saisis de l'uni- 
versalité de la succession 7 

» 30 Enfin , il n'est pas vrai que les défen- 
deurs ne soient pas légataires universels dans 
le sens des art. ioo3 et 1006 du Code ; il n'est 
pas vrai qu'ils aient été assujétis à la demande 
en délivrance. 

y Qu'il y ait lieu à la demande en déli- 
vrance contre l'héritier du sang, dans le cas 
où le testateur a laissé dei héritiers auxquels 
une portion de ses biens est réservée par la 
ioi, et dans celui où le testateur n'a légué 
qu'une quote-part des biens dont la loi lui 
permettait de disposer , cela se conçoit : dans 
ees deux cas, le légataire, soit universel, 
soit à titre universel, se trouvant en concur- 
rence avec l'héritier du sang, il est juste que 
l'héritier du sang ait, de préférence à lui , la 
possession provisoire du tout ; il est juste que 
l'héritier du sang conserve, pour le tout, la 
saisine légale , jusqu'à ce qu*une demande en 
délivrance la ^sse cesser à l'égard des por- 
tions de biens dont le testateur a valable- 
ment disposé. 

» Mais lorsque l'héritier du sang n'a droit 
à aucune réserve , et que le testateur a épuisé 
toute sa fortune en dispositions universelles, 
à quel propos l'héritier do sang jouirait-il de 
reflet de la maxime, le mort saisit le vif? 
Dépouillé de tout par le Testament , à quel 
propos exercerait-il par provision les mêmes 
droits que si le Testament n'existait pas? 

» Aussi l'art. 1006 décide-t-il nettement 
que, dans le concours de ces deux cas, ie 
légataire unit^ersel est saisi de plein droit par 
la mort du testateur, sans être tenu de de- 
mander la délivrance. 

» Et vainement prétend-on que les défen- 
deurs ne sont pas légataires universels, qu'ils 
ne sont que légataires à titre universel, 
qu'ainsi cet article ne leur est pas applicable. 

» Qu'est-ce qu'un legs universel? C'est, ré- 
pond l'art. ioo3, la disposition testament 
taire par laquelle le Ustateur donne à une 
ov PLVsnuBt pbbsohh Bs Cuniversalité des biens 
qu'il laissera à son décès. 



» Or, n'esè-ce pas TuniversaUté de ses hietÈs 
que le sieur Sourdeval a donnée aux défen- 
deurs, et n'est-ce pas par une disposition 
testamentaire qu'il la leur a donnée? Com- 
ment, dés-là, les défendeurs ne teraient-ils 
pas légataires universels? 

» C'est, dit-on, parceque le testateur m 
déterminé lui-même les parts des défendeurs, 
c'est parcequ'ii a assigné à chacun d'eax le 
tiers de l'universalité de ses biens , c'est par- 
cequ'ii a exclu par là le droit d'accroissement. 

Il Mais d'abord , il n'est pas bien clair que 
le droit d'accroissement n'eût pas pu être 
invoqué dans notre espèce , si le cas où il peat 
avoir lieu, se fût présenté; et on ne répon- 
drait peut-être pas facilement aux raisons que 
notre savant collègue M. Daniels a employées 
à votre audience du 19 octobre 1808, dans 
l'affaire du sieur et des demoiselles Plante, 
pour établir le contraire (i). 

» Ensuite (sans examiner ici cette ques- 
tion ) , qu'a de commun le droit d'accroisse- 
ment avec les caractères constitutifs du legs 
universel? L'art. io44 ^^ ^^^ c>v>^ c^*ge, 
pour qu'il y ait lieu au droit d'accroisse- 
ment, deux conditions: l'une, que le legs 
dont plusieurs personnes sont gratifiées, soit 
fai ipar une seule et même disposition ; l'autre , 
que le testateur n'ait pas assigné la part 
de chacun des co-légal aires dans la chose lé- 
guée ; et qu'exige l'art. ioo3 pour qu'il y ait 
legs universel? Rien auti-e chose si ce n'est 
que, par une disposition testamentaire, le 
testateur donne à une ou plusieurs personnes 
Vuniversalité des biens qiCU laissera à son 
décès. Il peut donc y avoir legs universel, 
non seulement dans l'absence de la deuxième 
des conditions requises pour qu'il y ait lieu 
au droit d'accroissement, mais même dans 
l'absence de la première : car l'art. ioo3 - 
n'exige pas, comme l'art. io44 9 que la dispo- 
sition qui nomme plusieurs personnes pour 
recueillir l'universalité des biens, soit faite 
unico sermone. 

i> Nous savons bien que M. Maleville en- 
seigne le contraire sur l'art. loio ; mais quel- 
que respectable que soit son autorité, elle doit 
céder au texte de la loi ; et il nous parait 
évident qu'il est dans la lettre comme dans 
l'intention de l'art. ioo3 du Code civil , de 
regarder comme légataires universeb, les 
co-légataires à qui le testateur a donné l'u- 
niversalité de ses biens , n'importe qu'entre 
eux il y ait ou n'y ait pas lieu au droit 
d'accroissement. 

(1) Le Répertoire de jurisprudence, an mot Je- 
crotssement, vfi a. 
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1» M. MaUrille convient li4:môiDe que , si 
un testateur disait :' Je lègue à Pierre. la 
moitié de mes meubles. Je lègue à Paul le 
restant de mes biens, Paul serait coosidërë 
comme légataire universeL Cependant alors, 
il n'y aurait pas lieu au droit d'accroisse- 
ment entre Pierre et Paul; cependant alors 
Pierre et Paul seraient appelés par des dis- 
positions séparées. Donc, de Taveu de M. Ma- 
ie Wlie , il ne faut , pour qu'il y ait legs uni- 
versel , ni qu'il puisse y avoir lieu au droit 
d^accroissement entre les co-légataires , ni 
que les co- légataires soient appelés par une 
seule et même disposition* 

» Et il ne faut pas croire que M. Bigot de 
Préameneu ait dit le contraire dan» Vexposé . 
des motifs du titre des donations et Testa- 
mens du Code civil. Voici ses propres termes : 
Les légataires à titre universel , comme ceux 
à titre particulier, sont tenus de demander 
la délivrance : mais iljallait les distinguer^ 
parcequ'il est juste que ceux qui rectt^Uent 
ainsi à titre universel une quote-part des 
biens de la succession , soient assujétis à des 
charges qui ne sauraient être imposées sur 
Us legs particuliers. Telle est la contribution 
aux dettes et charges de la succession^ et 
Vaequit des legs particuliers , par contribu- 
tion 1.VBCCBCX QUI RBCVanABMT, SOUS QUBLQUB 
TTTBB QUB CB SOIT, L^UnVBBAlUTB DBS BIBHS. 

Lorsqu'iljr aura un légataire universel d'une 
quotité quelconque de tous les biens, ob obvba 
MBTTBB DAHs CBTTB CIA88B celui qui Serait 
porté dans le même Testtunent pour le sur-' 
plus des biens, sous le titre de LicATAiBS 

UBIVBBSBL. 

» A quoi se rapportent ces mots, on devra 
mettre dans cette classe f Bien évidemment 
ils se rapportent à ceux qui recueillent, sous 
quelque titre que ce soit, l'universalité des 
biens. Ils signiûent donc, non pas, comme le 
prétendent les demandeurs, que le légataire 
du surplus des biens ne sera légataire uni- 
versel que de nom, et que , dans la réalité, il 
ne sera considéré que comme légataire à titre 
universel, mais qu'il sera légataire universel 
d'effet comme de nom ; ce qui s'accorde par- 
faitement, comme vous le voyez, arec la 
partie de la doctrine de M. Maleville que 
nous citions tout à l'heure. 

11 Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête des de- 
mandeurs, et de les condamnner à l'amende 
de 3oo francs envers le trésor public, et à une 
indemnité de i5o francs envers les défen- 
deurs »• 

Par arrêt du 17 octobre 1809 , au rapport 
dsM. Gandon, 



K La cour, considérant , sur le premier 
moyen , que l'art. 97a du Code civil ne dé- 
termine point dans quelle partie du Testa- 
ment le notaire fera mention qu'il a écrit 
lui-même le Testament; que les énonciations 
et les dispositions qui composent un Testa- 
ment , ne forment qu'un acte unique , quoi- 
que nécessairement eiprimées successive- 
ment ; qoe les signatures apposées à la fin de 
cet acte , sont l'attestation que ce qui y est 
énoncé, est véritable, et que le tout a eu 
lieu , ainsi qu'il est exprimé ; et que consé- 
quemment il n'est pas permis d*élever de 
doute sur l'assertion exprimée , que le no- 
taire a écrit de^sa main la minute du Testa- 
ment du 4 thermidor an i3 ; 

» Que le notaire , en annonçant qu'il a 
donné lecture du testament en présence du 
testateur et des témoins, a satisfait au même 
article qui veut que le Testament soit lu au 
testateur en présence des témoins ; 

» Considérant , sur le second mojen , que 
l'importance de la succession et la qualité des 
défendeurs ne peuvent être une preuve que 
le testateur fût en démence ; 

» Que jamais les défendeurs n'ont ac- 
quiescé au jugement qui a donné la preuve 
de prétendus faits de suggestion et capta- 
tion ; et que , s'ils ont offert eux-mêmes une 
preuve par témoins, c'a été uniquement pour 
la vérification de l'écriture et de la signature 
du Testament olographe ; 

» Considérant , sur le troisième moyen , 
que l'art. io33 du Code n'est relatif qu'aux 
legs particuliers; que de ce que le legs par- 
ticulier fait à un domestique, ne se compense 
pas avec les gages qui lui sont dus , il ne 
s'ensuit nullement qu'il soit incapable de 
recevoir un legs universel ; que la loi , 
art. 90a, n'admet d'incapacités que celles 
qu'elle déclare, et qu'elle n'en prononce au- 
cune contre les domestiques ; 

n Que l'on peut d'autant moins reprocher 
un déni de justice à l'arrêt , en ce qu'il n'a 
pas ordonné la réduction des legs , que cette 
réduction n'avait même pas été demandée ; 

«Considérant, sur le quatrième moyen ^ 
que, suivant l'art. ioo3 du Code, le legs uni- 
versel est la disposition testamentaire par 
laquelle le testateur donne à une ou plusieqrs 
personnes l'universalité des biens qu'il lais- 
sera il son décès ; que, suivant l'art. 1006, le 
légataire universel est saisi de plein droit , 
sans être tenu de demander la délivrance ; 
que le testateur a donné l'universalité de ses 
biens aux trois défendeurs ; que, dés^lors, ils 
ont été légataires universels ; et que la cour 
de Caen s'est conformée h la loi, en les maiur 
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tenant dtns la propriété et potsessioa des 
biens héréditaires ; 

)i Par ces motifs , la coar rejette le pour- 
Toi 1». 

§. XIV. i" Peut-on prendre pour trf- 
moins et un Testament par acte public, 
des personnes qui jr sont appelées à un 
iegs, non pas nominatit^ement , mais par 
relation à une qualité qu'elles ont actuel' 
lement, et sous la condition qu^ elles l'au' 
ront encore à l'époque du décès du testa-' 
teurf 

QP Doit-on f à cet égard, considérer 
comme legs une disposition par laquelle 
le testateur chaige son héritier institué 
de payer une certaine somme , ou de 
délivrer «ut certaine quantité de dan» 
rées, aux personnes qui porteront son 
corps en terre f 

y La disposition par laquelle le tep» 
tateur charge son héritier institué, de 
payer une somme dargent, pour être 
employée en priéree au ministre du culte 
qui, à tépoquc de son déoès , desêeruirm 
telle paroisse , constitua^-elle le dessers 
vont actuel de cette paroisse , légataire , 
et par conséquent incapable a assister 
coesma témoin mm Testament f 

Le i5 brumaire an la, Jean-François Trits- 
man fait , dans sa ferme de Crehen , detant 
le notaire Toussaint et quatre témoins , sa* 
▼oir, Pierre-Henri Gustin, cultivateur, Henri 
Dehasque, aussi cultivateur, Gilles Debroux 
et Joseph Landrin, tous deux journaliers, on 
Testament par lequel il institue Marie-Ca- 
therine Dedrée , femme Oelvigne, son he'ri- 
tière, « à la charge (dit-il ) de donner à cha- 
» cun des quatre ourriers de la ferme où je 
y* réside , qui y seront employés an joor de 
n ma mort, quatre mesures de seigle, et, pour 
yt les quatre , seize; ii la charge aussi par mon 
» hcritière de faire eelébrer 3oo messes bas- 
1» ses pour le repos de mon ame ». 

Après la mort du testateur, les sieurs Mas- 
suy et consorts , héritiers ab intestat , font 
assigner la dame Delvigne et son mari au 
tribunal civil de Tarrondissement de Huj , 
pour Toir dire que ce Testament aeni déclaré 
nul. Ils fondent leur deounde sur la disposi- 
tion de Tart. 976 du Code civil , qui dc^are 
\es légataires t quels qu*ils soient, incapables 
d*étre témoins aux Testamens par lesquels 
ils sont gratifiés ; et pour appliquer cette 
disposition à Tespèce, ils articulent i*" que 
Gilles Debroux et Joseph Landrin, deux des 
témoins instrumentaires du Testament du i5 
brumaire an la, étaient, à l'époque de cet 



acte, ouinriers dÊ^ia ferma de Creken, et qa*îln 
y étaient encore employés au jour de la monc 
du testateur; 3* que la dame Delvigne Ta 
tellement reconnu elle-même, qu'elle m fait ^ 
sans difficulté, à chacun deux, la délÎTraoce 
da legs de quatre mesures de seigle auquel il 
était appelé par le Testament; 4*" V^ ^^ ^^ 
est encore pronyé par la circonstance qoe , 
snivant Tusage du pays de la Herbaje , ils 
ont concouru , avec les deux autres ouTriers 
de la ferme, à porter en terre le corpe da 
testateur. 

A cette demande , la dame Detrigne et sea 
mari opposent des défenses par lesqueilea ile 
nient que Gilles Debronx et Joseph Landrin 
aient été employés dans la ferme , comme 
ouvriers, soit à Tépoqne dn Testament , Mil 
à celle du déeès du testateur. 

Le so messidor an ii, jugement qui admet 
les sieurs Massuy et consorts à prouver Fan 
et l'autre fait, u tant par interrogatoires que 
1» par toutes autres voies de droK » . 

Le a thermidor suivant, les sieurs M aasuj 
et consorts font signifier à la dame Delvigne 
et à son mari des ails et articles aoxqoeb ils 
demandent que ceux-ci soient tenus de ré- 
pondre. 

Le même jour, jugement qui déclare cet 
fiiils et articles periinens, et ordonne qne les 
sieur et dame Delvigne y répondront dans 
le délai de la loi. 

Ils y répondent en eiïét^ mais d*nne ma- 
nière évasive. 

Le a germinal an i3 , les sieurs Masaay et 
consorts leur font signifier de nouveaux fiûts 
et articles. 

Le lendemain , jugement qû dedare ces 
faits pertinens. 

Les sieur et dame Delvigne y font les 
mêmes réponses qu'aux preosiers. 

Le 16 avril 1806, les sieurs Massay et con- 
sorts demandent à être antoriseï à 6ire par 
témoins la preuve à laquelle ils ont été ad- 
mis par le jugement du ao mesndor an 1^ 

Le 39 du même mois , jugement qui les y 
autorise. 

En conséquence , ils font entendre plu- 
sieurs téoioios ; et leur enquête est close le 
aS juillet suivant. 

Onze moi8>après , les sieur et dame Delvi- 
gne se présentent pour faire une contre- en- 
quête. 

Un jugement du a5 juin 1807 les y déclare 
non recevables. 

Le a8 juillet suivant , jugement définitif et 
par défaut, qui, u attendu que le Testament 
» dont il s'agit, est nul, du chef qne deux des 
« témoins instrumentaires sont légataires; 
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» qoViiiM , il n*tÊt ptm étm la ibroM voulue 
» parleCodecivU,d4olanQuietcleDulefift 
» le TeêltmaA prëte&du du i5 bnimaire ta 
» I a, et dit en contequence ^e la suoeeuion 
» est éckue mb UUeUai n. 

Appel de ki part des lieur etdaoïe Del- 
Tigne , taat de ce jugeBient que de celai du a5 
Juin 1807 ; et le 3i décembre 1808 ^ arrêt par 
lequel, 

<i Attende , quant à la vaUdilé <lii Tefta<> 
ment , que Ja partieintimee foode ta demande 
en nullité dudit Teitameat, inr ce queDe» 
bron& et X«aodrio ont été pria pour témoint 1 
tur ce que le testateur a légué quatre mesures 
de seigle À chaque ouvrier de sa ferme, qui y 
serait encore au oiomeBt de sa mort ; sur ce 

Sue ces deaoL individus avaient cette qualité 
'ouvriers à ladite époque; et qu'ainsi , il 7 
avait contravention à l'art. 976 ou Code civil^ 
qui défend de prendre pour témoins les léga- 
taires, à quel titre que ee soit ; 

» Attendu qu*à la vérité, il est statué par 
ledit arl. 976, que les légataires , li quelque 
titre qu'ils soient, ne peuvent être pris pour 
témoins du Testament ; mais qu'il n'en ré* 
suite pas que le Testament de Tritsraan doive 
être annulé par ce motif; que ni Gilles De» 
broux ni Joseph Landrin ne peuvent , dans 
Tespèce, être considérés comme des Iqp- 
taires: 

w 10 Parceqae ni l'an ni l'antre ne sent na> 
minaiivement désignés dans le Testament; 

• a« Parceque, dans ce même acte, on ne lemr 
donne pas la qualité d'oufrisn de la ferme , 
mais celle dejournalùn, ce qui n'est pas la 
même chose en Herbayeoù ceux-ci sont payés 
à la journée et en argent , et ceux-là en une 
quantité de grains proportionnée à la récolte ; 
» 30 Parceque les quatre mesures de seigle 
dont parle le testateur, ne sont pas promises à 
Debroux ni à Landrin, mais aux ouvriers de la 
ferme qui y seraient encore au moment de la 
mort du testateur; qualité qu'il ne dépendait 
pas de ceux-ci d'avoir à cette époque , ce qui 
les empêchait de se regarder comme légataires, 
lorsqu'ils ont été appelés comme témoins; et 
il suffit qu'alors ils fussent hsbiles, pour que 
le Testament doive être déclaré valable, indé- 
pendamment de toutes les circonstances qui 
ont pu arriver postérieurement ; sinon , il 
faudrait annuler tous les Testamens dont l'on 
ou l'autre des témoins deviendrait l'allié de 
l'un ou de l'autre des légataires; 

9 4* Parceqae les quatre mesures de seigle 
ne doivent pas être regardées, dans l'espèce, 
comme un véritable legs , mais comme un 
simple salaire accordé ou promis à ceux qui 
seraient chargés de porter le testateur en 



tarre; et cela tant à caose de la modicité de 
l'objet, que par ce motif, qu'il a été établi en 
liait par la partie intimée , que c'était la. cou- 
tume dans laHerbaje de charger les ouvriers 
de la ferme de porter en terre le cadavre du 
fermier;et en outre parceque le testateur, 
en parlant de ces mesures de seigle , immé- 
diatement avant d'avoir ordonné la célébra- 
tion de 3oo asesses basses , semble lui-même 
indiquer que t^le était sa volonté.... ; 

w La cour ( d'appel de Liège ) met les ap- 
pellations et ce dont est appel, au néant; 
émendant, décharge la partie appelante dee 
condamnations prononcées contre elle; an 
principal, renvoie ladite partie appelante de 
la demande contre elle formée.....»» 

Les sieurs Massujet consorts se pourvoient 
en cassation contre cet arrêt. 

u Contravention à l'autorité de la chose 
jugée , violation de l'art. 976 du Code civil, 
tels sont (ai-je dit à l'audienee de la section 
des requêtes, le 17 janvier 1810) les deux 
moyens de cassation que vous proposent les 
demandeurs. 

» Le premier est fondé sur racqniescement 
des stenr et dame Delvigne aux jugemens 
des ao messidor et a thermidor an la , 3 ger- 
minal an i3 et 18 avril 1806, qui avaient dé- 
terminé les fiiits de la preuve desquels dé- 
pendait le sort du Testament. Ces jugemens , 
disent les demandeurs, ayant par là acquis 
l'autorité de la chose jugée , il ne restait plus 
à examiner qu'une seule question , celle de 
savoir si nous avions fait la preuve à laquelle 
nous avions été admis. Cependant la cour d'ap- 
pel de Li^e a mis cette preuve à l'écart , et a 
statué d'après des motifs étrangers aux faits 
sur lesquels cette preuve avait roulé. La cour 
d'appel de Liège nous a donc dépouillés d'un 
droit qui nous était assuré par des jugemens 
devenus irrévocables ; elle a donc contrevenu 
à l'autorité de la chose jugée. 

)i Pour apprécier ce raison i\ement et le 
moyen de cassation auquel il sert d'appui, 
nous devons nous fixer sur cette question : le 
tribunal de première instance aurait-il pa 
faire ce qu'a fait la cour d'appel ? Aurait-il 
pu , en définitive , laisser de coté les faits 
dont il avait précédemment admis la preuve ; 
et tout en reconnaissant que la preuve de 
ces faits était complette , se déterminer par 
des motifs d'un ordre différent? 

n Sans doute, il l'aurait pu , et par une 
raison très-simple : c'est que les jugemens in- 
terlocutoires qui ordonnent des enquêtes, 
des eipertises, des descentes sur les lieux, 
ou toute autre opération préalable à une dé- 
cision définitive , ne lient jamab. les tribu- 
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néux qui les' ont rendus; et que )e juge de- 
meure toujours maître de revenir, lorsqu'il 
statue définitivement , aux points de droit ou 
de fait, qui , du premier abord, lut ayaient 
paru insignifians , mais qui , examinés avec 
plus d'attention , lui paraissent décisifs. 

V Cette règle est écrite dans la loi 19, $, a, 
D. de receptis qui arhitrium. Un arbitre , y 
«st-il dit, peut-il réformer sa propre sentence? 
Undè videnduM erit an mutatt sententtam 
possit ? Le jurisconsulte Sabinus pense qu'il 
le peut ; mais Cassius, son disciple , enseigne 
avec raison que cela ne doit pas s'entendre 
des sentences définitives, et doit être restreint 
aux sentences qui ne sont que préparatoires : 
et Sabina* putawit quidem passe; Cassius 
sententiam magistri sui henè excusai, et ait 
Sabinum non de ed sensisse sententid quœ 
arhitrium finiat^ sed de prœparatione causœ. 

n Peu importe que , par Tart. 4^^ du Code 
de procédure civile les jugemens inierlocu* . 
toires qui admettent la preuve de faits con- 
testés, soient mis au rang des jugemens qui 
préjugent le fond. Oui , sans doute , ils le pré- 
jugent; mais, par cela seul qu'ils ne font que 
Je préjuger, ils ne le jugent pas ; et dès qu'ils 
ne le jugent pas , ils en laissent la décision 
absolument libre. 

)t Les auteurs n'ont là-dessus qu'une voix; 
et telle est la jurisprudence constante de vos 
«rréts.... (i). 

n £t vainement les demandeurs cherchent- 
ils à opposer h ces arrêts ceux que la cour a 
rendus, suivant eux, les a5 août et 5 octo- 
bre 1807, II janvier et 4 juillet 1808. 

T» Qu'ont décidé ces quatre derniers arrêts, 
s*il faut en croire les demandeurs eux-mêmes? 
Rien autre chose , si ce n'est que, depuis la 
mise en activité du Code de procédure civile, 
dont Tart. 4^^ soumet immédiatement à 
l'appel, les jugemens interlocutoires qui ad- 
mettent une preuve , on ne peut plus appeler 
de ces jugemens après les trois mois de leur 
signification h personne ou domicile, bien que 
le fond ne soit pas encore jugé ; et que, par 
le laps de ce délai fatal, ils deviennent irré- 
vocables quant à la question de savoir si la 
preuve qu'ils ont admise, était admissible, 
parcequ'en effet , sur l'admissibilité de cette 
preuve , ils sont véritablement définitifs (3). 

(i) F", les articles Chose jugée, J. l, et Interlocu- 
toirct %' 5. 

(a) De ces quatre arrêts , j*ai vaiaement cherche , 
depuis, les trois prcmiçrs dans les minutes de la 
cour de cassation. Quant au quatrième , je l'ai rap- 
port*? an mot Cassation, g. 33, et la seule chose qu'il 
juge , est que Ton ne peut pas , après avoir acquiescé 



I» Mais qu*a de commun cette décisioB arer 
la conséquence que les demandeurs préCen- 
dent en tirer ? Il en résulte bien que les- neur 
et dame Delvigne n'auraient plut été recera- 
bles , après avoir acquiescé aux jugemeiM des 
ao messidor et a thermidor an 12, 3 gcrmÎDal 
an 1 3 et 18 avril 1806, à en interjeter »f^ 
pour faire juger que la preuve à laquelle ils 
avaient admisses sieurs Massuj et conaorts, 
n'était pas admissible ; mais on ne peut cer- 
tainement pas en conclure que le tribonsit de 
première instance de Hoj tétait kii-méne 
tellement lié par ces jugemens, qu'il ne loi 
fût plus permis , au moment oà il a statue dé- 
finitivement, de revenir à Tétat dans lequel 
te trouvait la cause avant qu'il les eût rendus, 
et de juger comme si les faits qu'il avait d'a- 
bord regardés comme décisifs , ne l'eussent 
pas été. 

n Cela posé, que devient le premier mojren 
de cassation des demandeurs ? Tréa-certaine^ 
nent la cour d'appel de Liège ne pouvait pas 
être plus liée par les jugemens interlocutoires 
du tribunal de première instance de Hujr, qœ 
le tribunal de première instance de Rujr ne 
l'était lui-même. Chargé de statuer sur l'appel 
du jugement définitif de ce tribunal, elle a pu 
et dû faire tout ce que ce tribunal pouvait et 
devait faire lui-même ; elle a conséquemment 
pu mettre à l'écart les jugemens interlocu- 
toires de ce tribunal , ainsi que la preuve qui 
s'était faite en conséquence, et s'attacher uni- 
quement aux points que ce tribunal avait 
d'abord n^ligés. 

» Mais si la cour d'appel de Liège n'a pas 
contrevenu à l'autorité de la chose jugée, 
n'a-t-elle pas violé l'art. 9^5 du Code civil ? 
Ici se présente , comme vous le voyez, l'exa- 
men du deuxième mojren de cassation des 
demandeurs; et, nous devons le dire, ce 
moyen mérite une grande attention. 

» C'est d'un testament par acte public qu'il 
s'agit ici. Or, d'une part , l'art. 976 du Code 



à on arrêt Intarlocatoire qui préjuge le fond , et nos 
Taltaquer , demander la cassation de Tarrét définitif 
qui s*en est ensuivi ; question qui n'a rien de commun 
avec celle dont il s'agit ici. 

Du reste , cette question a ^té jugée diversement 
par la cour de cassation : j'ai rapportiî au met Inter~ 
loeutoiret $. s , n« 7, un arrêt du 36 juin i8s6, qui 
la décide dans un sens ; et Ton trouvera dans le faal- 
letin civil , tome si , page s63 , ainsi que dans le 
recueil de M. Sirey, tome ai, page 271, un antre 
arrctidu i«r août 2830 qui la décide dans Je scos 
opposé. 

Mais, au surplus, F", le Répertoire de jurispru' 
dence, uu mot Freitue, scct. s , J. 3, n» 3». 
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ôril porte que Uê Ugaimire* , à qmùptetiir^ 
^u*ils soient, ne pourront être pris pour té^ 
tnoins du TestMmentparmcte pnbUe; et de TaiH 
tro, il ett recoona par Ucoar d'apfel deLié^ë 
que, parmi les quatre témoins du Tettameofe 
da sieur Tritsman , il s'en trouve deux , sa- 
voir , Gilles Oebroux et Joseph Landrin , à 
chacun desquels, en leur qualité d^ouTriers de 
la ferme du testateur, l'héritière institnee est 
chargée, par cet acte mène, de donner quatre 
mesures de seigle. 

» Comnoent donc la cour d*appel de Liège 
a-t-elle pu déclarer ce Testament yalable ? 
Comment a-t-elle pu ne pas appliquer à oe 
Testament la nullité dont l'art, looi du Code 
etyil punit toute espèce de contraTcntion aux 
dispositions des articles précédens concernant 
les formalités des Testamens? 

» Elle en a donné quatre raisons; et vous 
allés Toir, Messieurs, que de ces quatre rai- 
sons, il y en a trois qui heurtent de front tous 
les principes de la matière. 

n La première est que, dans le Testament, 
ni Gilles Debroux ni Joseph Landrin ne sont 
désignés nommément comme légataires. 

» Mais qu'importe ce défaut de désignation 
•ominatire? Si Gilles Debroux et Joseph 
Landrin n'aTaient pas assisté au Testament 
comme témoins, et qu'en conséquence les 
héritiers ah intestat n'eussent eu aucun sujet 
de contester la validité de cet acte, Gilles 
Debroux et Joseph Landrin pourraient-ils , 
en demandant leur legs & rhéritiére instituée, 
être repoussés par elle , sous le prétexte que 
le testateur ne les a pas désignés nommé- 
ment 7 Jlon sans doute. Us répondraient vic- 
torieusement : le testateur a appelé les quatre 
ouvriers qui étaient employés dans sa ferme 
au moment on il disposait , et oui le seraient 
encore au moment de son décès. Nous som- 
mes du nombre de ces quatre ouvriers; nous 
sommes donc appelés par le testateur. 

1» Eh ! Ne voyons-nous pas tous les jours 
des testateurs ùire des legs aux domestiques 
qui se trouveront à leur service le jour de leur 
mort; et de pareils legs ont- ils jamais été 
contestés, faute de désignation nominative 
deê légataires? N'est-il pas d'ailleurs décidé 
textuellement par la loi 9 , D, de heredihus 
ùutituendis, qu'il n'est pas nécessaire de 
nommer expressément rhéritier qu'on insti- 
tue , et qu'il suffît de le désigner d'une ma- 
nière non équivoque : Si quit nomen heredis 
(fuidem non dixerit , sed induhitahili signo 
êum demonstrayerit , quod penè nihil à nO' 

mine distat , valet inttitutio T Lu loi 34, 

D. de condilionibus et demonstrationibus , ne 
dit-elle pas que nominatim alicui Ugetur ità, 



Luoio Tilio , un per demonstrationem corpo* 
ris, vel arti/icii, vel offieii, vel njtceuiiudi" 
nis, nihU interett ? 

• « La seconde raison de la cour d'appel est 
que , dans le Testament du sieur Tritsman , 
GtUes Debroux et Joseph Landrin ne sont pas 
qoaliûés d'ouvriers de la ferme du testateur, 
mais de journaliers , ce qui n'est pas (ajoute 
la cour d'appel ) la même chose dans le can- 
ton de la Herbaye, où les journaliers de» 
fermes sont payés à la journée et en argent, 
tandis que les ouvriers le sont en grains de 1» 
récolte. 

1» Mais quoi! Est-ce par la qualité qu'un 
Testament donne, soit aux légataires, soit 
aux témoins, que l'on doit juger de leur ca- 
pacité? Si un Testament contenait un legs au 
profit du confesseur , du médecin ou du chi- 
rurgien du testateur, ce legs en serait-il moins 
nul, paroeque le confesseur y serait qualifié 
de marchand , parceque le inédecin y serait 
désigné comme avocat , parceque le chirur- 
gien y serait présenté comme artiste drama- 
tique? 

» Si un étranger , un mort civilement , un 
mineur, étaient pris pour témoins dans un 
Testament, la nullité de cet acte serait-elle 
couverte par la précaution que 1 on y aurait 
prise de qualifier l'étranger de Français, de 
masquer le mort civilement, sous la dénomi- 
nation de citoyen jouissant de tous %e% droitj, 
de déclarer que le mineur est parvenu à l'âge 
de majorité ? 

» Que la cour d'appel de Liège eût conclu 
de la qualité de journaliers attribuée par le 
Testament à Gilles Debroux et à Joseph Lan- 
drin, qu'ils n'étaient effectivement quejour' 
naliers, qu'ils n'étaient pas, à proprement 
parler , out^iers de la ferme du testateur , et 
que cette énonciation devait, dans les doutes 
que pouvait laisser l'enquête, l'emporter sur 
la preuve que les héritiers ab intestat avaient 
entreprise du contraire, cela se concevrait, 
et nous n'aurions rien à dire sur cette manière 
de raisonner, qui , en effet, ne pourrait être 
critiquée que sous le rapport du bien ou mal 
jugé, et n'offrirait aucune contravention aux 
lois. 

n Mais la cour d'appel reconnaît elle-même 
qu'il est prouvé par l'enquête, que Gilles 
Debroux et Joseph Landrin étaient réelle- 
ment du nombre des quatre ouvriers de la 
ferme du testateur ; et qu'ils l'étaient , non 
seulement k l'époque du décès de celui ci, 
mais encore à celle de ses dernières disposi- 
tions; elle reconnaît elle-même que chacun 
des quatre ouvriers qui étaient employés , h 
ces deux époques, dans la ferme du testateur, 
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est gratifie par le Testament, de quatre me^ 
sares de seigle ; et pour éluder rapplication 
de Tart. 976 du ,Code civil, elle dit que ce 
n^est pas comme OÊU^riers, mais commeyoïir- 
naliert, qu'ils sont designés dans le Testa- 
ment! C'est, disons- le franchement, une 
défaite qui n*a pas même le mérite d'être 
spécieuse , c'est Toutrage le phis manifiMto 
qu*on puisse faire à la loi. 

» La troisième raison de hi cour d'appel est 
que les quatre mesures de seigle données 9 
non à Debf6nz et Landrin , mais aux ouTrîera 
de la ferme qui seront encore employés aa 
moment de la mort du testateur, Debroax et 
Landrin ne pouvaient pas, à Fhntant mémedn 
Testament, se considérer comme légataires, 
puisqu'il ne dépendait pas d'eux d'être encore 
employés dans la' ferme en qualité d*>oavriers 
au moment où le testateur viendrait à mon* 
rir ; qu^ainsi , rien ne les empêchait d^assister, 
comme témoins , au Testament, lorsqu'ils f 
ont été appelés en cette qualité; et que rin- 
capacité qui , à cet égard, leur est survenue 
depuis , n'a pas pu annuler des dispositions 
de derni^e volonté qui , dans le«r principe , 
étaient régulières. 

)» Mais en raisonnant ainsi , la cour d'appel 
de Liège a fait une distinction que la généralité 
des termes de l'art. 975 du Code civil ne lui 
permettait pas de Caire. Cet article ne dit* 
tingue pas entre les légataires purs et simplet 
«t les légataires conditionnels ; il comprend 
donc ceux-ci , tout aussi bien que ceux>là , 
dans la défense quHI contient d^emplojrer les 
légataires dans les Testamens en qualité de 
témoins. 

» En disposant comme il le fait, l'art. 975 
du Code civil rend commune aux légataires 
une règle que lo droit romain avait restreinte 
aux héritiers institués. St donc la disposition 
du droit romain qui défendait à Théritier ins« 
titué d'assister, comme témoin, au Testament 
qui renfermait son institution , s'étendait il 
rhérftier institué sous condition , ni plus ni 
moins qn'à l'héritier institué purement et 
simplement, quelle raison j aurait-il de ne 
pas étendre également an légataire appelé 
sous condition , la défense que fait l'art. 976 
du Code aux légataires en général d'assister, 
comme témoins, au Testament qui le gra- 
tifie? 

n Or , consultez tous les auteurs qui ont 
écrit sur le droit romain , et vous n^en trou- 
vères pas un seul qui excepte l^éritier insti- 
tué sous condition , de la défense dont nous 
venons de parler. 

9t L'héritier substitué était bien certaine- 
ment un héritier institué sous condition; car, 



de deux choses l'une : 00 il était sisbrtitaé 
vulgairement , on il l'était fidéicommUaaire- 
ment. Au premier cas , il était institue aous 
la condition que Théritier institué directe- 
ment ne recueillit pas la succession. Au ae- 
eond cas, il était appelé à la succession « mmu 
la condition qu'il survécût à Théritier chargé 
de la hii conserver et de la lui rendre4 Or, 
l'héritier substitué était il frappé de la wsïème 
incapacité que l'hcritier institué, d'asaister 
comme témoin au Testament? Voet, sur le 
Digeate, titre 47U1 testamentajaœre passimt, 
n» 9, n'en fait pas le moindre doute : h^ms 
quoquey dit-il, swe directus , swe fidmicomt' 
musarius, sive institutus , siW substitMt£ms, im 
eo testamentQ Ustis admittenduê nom est ; et 
quels sont les textes d'après lesquels il s'ex- 
plique ainsi? Ce sont le S- 10 9 Inst. de iestm- 
mmtiiê oràinandis, et la loi ao, D. qui testa- 
mentmjmcere pouinl, qui ne parlent que de 
rbéritter en général, hères seriptus. 

» Aussi Tart. 43 de Tordonnance da osois 
d*aaèt 1735 avait-il adopté fenneliement bsl 
doctrine : Les héritiers institués ou sraan- 
Tuis , portait-il , ae pourront être tàmoùes en 



9 U n^est donc pas permis de douter qne le 
Testament du sieur Tritsman ne fût nul, s'il 
contenait, an profit de Gilles Defaroux et de 
Joseph Landrin, une disposition ainsi con- 
çue : Je lègue à Gilies Debroux et à Joseph 
Landrin chacun quatre mesures de seigle, si, 
dont les dix Jours qui suivront mon décès, 
ilsjont telle chose. 

n £h bien ! Au lien de cette disposition, le 
Testament contient celle-ci : Je lègue omx 
guatre ouvriers €tetaels de ma ferme, et par 
conséquent à Gilles Debroux et à Joseph 
Landrin , quatre mesures de seigle , s'ils sont 
encore employés dans ma ferme à l'époque de 
mon décès. 

)» Et ces deux cNspositions revenant abso- 
lument au même, ces deux dispositions cons- 
tituant également des legs conditionnels, il 
est clair que la nullité dont la première se- 
rait incontestablement frappée, vicie pareil- 
lement la seconde. 

» Sans doute, si le testateur avait dit : Je 
lègue aux ouvriers qui seront employés dans 
ma ferme à l'époque de mon décès , chacun 
quatre mesures de seigle, la présence de Gilies 
Debroux et de Joseph Landrin au Testament, 
ne le vicierait pas. Sans doute alors on devrait 
dire avec la cour d'appel de Liège, que Gilles 
Debroux et Joseph Landrin, n^étent pas nom- 
més légataires, même sous condition, parle 
Testament, rien ne pouvait les empêcher d'j 
assister comme témoins. Sans doute alors le 
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legs dont ils se troUTeraient grati6es par 1* ef- 
fet d*an ëveiMinent qui ne dépendait pas de 
leur seule volonté' , ne pourrait pas , en rë- 
troagissant sur le Testament, les faire consi- 
dérer cotn me légataires, et par suite, comme 
incapables d*étre témoins , à Tépoque de la 
confection de cet acte. Et à cette hypothèse 
a*appKquerait précisément Tarrét du 1 1 sep- 
teiiibre 1809 par lequel la section ci?ile a 
îogé, an rapport de M. Génefois , en cassant 
un arr6t de la cour d*appel de Bordeaux , que 
le sîeur Ducluseau, prêtre, exerçant les 
fonctions du culte cathoKque dans la com- 
mune ^e Nieril , avait p« assister comme 
témoin au Testament de la veuve Cornette, 
quoique celle-ci eât assigné, par cet acte 
même, une somme de 160 francs mu ministre 
ifui exercerait le culte catholique dans la. 
cmnmune de Nietnl au moment de son décès ^ 
2i la charge de l'emplojer en prières pour le 
repos de son ame. 

n Mais ce n'est pas ainsi que le testateur 
a*est expliqué dans notre espèce : le legs quMl 
a fiût de seize mesures de seigle, il ne Ta pas 
fait simfflement aux quatre ouvriers qui se- 
raient employés dans sa ferme, au moment 
de sa mort; il Ta fait atrx quatre ouvriers qui 
étaient employés dans sa ferme, au moment 
même où il disposait, et qui, au moment de 
sa mort , y continueraient encore leur service. 
n a donc désigné lui-même, sinon nominati- 
vement, du moins par ce qu*on appelle en 
droit une démonstration équipollente à une 
désignation nominative, les quatre person- 
nes qui devaient recueillir son legs de seize 
mesures de seigle, et qu'il appelait à ce legs 
en cas qu'elles fussent encore employées dans 
sa ferme à Tépoque de son décès. Il a donc 
imprimé à ces quatre personnes le caractère 
de légataires sous condition. Il a donc placé 
lui-même ces quatre personnes dans llmpuis- 
sfuce légale de contribuer, par leur pré- 
sence, à l'authenticité de son Testament; 
Gilles Debroux et Joseph Landrin n*ont donc 
pas pu assister à son Teétument en qualité 
de témoins. 

n Jttsqu*à présent nous avons supposé , avec 
la cour d*appel de Liège, que la clause du Tes- 
tament par laquelle quatre mesures de seigle 
sont assignées à chacun des quatre ouvriers 
de la ferme du testateur , forme un véritable 
legs. Mais le moment est venu de discuter 
cette supposition ; et c*est ce que fait la cottr 
d'appel de Liège dans le quatrième motif de 
son arrêt. Les quatre mesures de seigle ( dit- 
elle ) ne doivent pas être regardées , dans 
t espèce, comme un véritable legs, mais comme 
un simple salaire accordé ou promis à ceux 
ToMi XV. 



qui seraient chargés de porter le testateur en 
terre; et cela tant à cause de la modicité de 
l'objet que par ce motif qui a été établi en 
/kit, que c"* était la coutume dans la Herbaye, 
4s charger les out^riers de la ferme de porter 
en terre le cadavre du fermier; en outre, 
parceque le testateur, en parlant de ces me- 
sures de seigle, immédiatement avant d'avoir 
ordonné la célébration de trois cents messes, 
semble lui-même incUquer que telle était sa 
volonté. 

n Ici, nous sommes forcés, psrcequ*il 8*agit 
d*on feit, de reconnaître, avec la cour d'appel 
de Liège que, par Tusage du canton de la Her- 
baye, les ouvriers de diaque ferme sont char- 
gés de porter en terre le cadavre du fermier. 

1* Mais d^abord peut-on raisonnablement 
inférer de cet usage , que Gilles Debroux et 
Joseph Landrin étaient appelés, par leur 
qualité d'ouvriers de la ferme du sieur Trits- 
man, k porter son corps en terre? Remar- 
quez , MM. , que le sieur Tritsman n'exploi* 
fcait pas lui-même sa ferme et qu'il en avait 
affermé l'exploitation aux sieur et dame Del- 
yigne. Il semblerait, dés-lors, qu'un usage 
qui n^était établi que pour les fermiers, ne lui 
iàt pas applicable. Cependant la cour d'appel 
de Liège a ju gé le contraire ; et nous devons le 
dire, si, en cela, elle a mal raisonné, elle 
n'a du moins erré que sur un point de fait , 
die n^a du moins violé aucune loi. 

V Ensuite, résulte-t-il de l'usage dont il 
s'agît, que Gilles Debroux et Joseph Landrin 
devaient , même sans disposition expresse de 
la part dtf sieur Tritsman , recevoir chacun 
quatre mesures de seigle pour salaire du 
transport de son cadavre en terre? Observons 
bien que la cour d'appel de Liège elle-même 
ne dit pas qae l'usage du canton de la Herbaye 
s'étendit jusque-là. Suivant cet usage, ils dé- 
nient , du moins la cour d'appel de Liège le 
dit, et elle a le droit de le dire , elle a le droit 
d'errer en le disant, ils devaient porter en 
terre le corps du sieur Tritsman ; mais la cour 
d'appel de Liège ne dit pas qtie, d'après ce 
même.usage , ils dussent recevoir pour salaire 
chaèon quatre mesures de seigle ; et conse'- 
quemment il est reconnu par la cour d'appel 
de Liège elle-n^ême que ni l'un ni l'autre 
n'eât pu exiger quatre mesures de seigle pour 
son salaire, si le testateur ne lui en eût conféré 
le droit par uiie disposition formelle de son 
Testament. 

9) Cela posé , il parait , à la première vue, 
bien difficile de ne pas considérer comme un 
véritable legs, la disposition du Testament 
qui assigne à Gilles Debroux et à Joseph 
Landrin chacun quatre mesures de seigle. 

49 
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Qu'est-ce qu'un legsf Cest, répond Justiniea 
dans ses Institutes, titre de legatis, $. i«s une 
donation qui est faite par un acte de dernière 
yplonté et doit être exécutée par Théritier 
du défunt : Legatum est donatio quœdam à 
defuncto relicta et ah herede prœstanda. Or, 
n'y a-t il pas donation, toutes les fois que Ton 
cède ou que l'on promet une chose pour Tob- 
tention de laquelle celui à qui on la cède ou 
la promet, n'avait aucune action? La loi 39, 
D. de donationibus, ne dit-elle pas que do' 
nari videiur quod nuUo jure cogente conce^ 
ditur? Assurément Gilles Debroux et Joseph 
Landrin n'auraient eu, même après avoir 
porté en terre le corps du sieur Tritsman , 
aucune action pour exiger chacun quatre 
mesures de seigle, de son héritière instituée. 
Sans doute , il leur eât été dû un salaire quel- 
conque; mais ce salaire aurait pu ne pas s'é* 
lever, et suivant toutes les apparences, il 
ne se serait pas élevé à la valeur de quatre 
mesures de seigle. Et eût-il équipollé à cette 
valeur, ce n'est pas en grains, c'est en aident 
qu*il eût été exigible. Donc, même dans 
cette supposition, ils auraient eu besoin de 
la volonté expresse du testateur pour se faire 
délivrer chacun quatre mesures de seigle en 
paiement de leur salaire. Donc , soit que la 
valeur des quatre mesures de seigle égale, soit 
qu'elle surpasse, le salaire que Gilles De- 
broux et Joseph Landrin auraient pu exiger 
pour avoir porté en terre le corps du sieur 
Tritsman , la disposition par laquelle le sieur 
Tritsman a assigné à chacun d'eux quatre 
mesures de seigle, présente le caractère d'un 
Téritable legs. 

)» £h ! N'est ce pas comme legs proprement 
dit , que vaut , suivant la décision expresse 
de h loi ir«, S. 10, D. adlegem/alcidiam, la 
disposition par laquelle un testateur donne 
à son créancier ce qu'il lui doit, lorsque, 
dan« ce que le testateur donne à son créan- 
cier, il y a quelque chose de plus que dans sa 
dette , ou lorsqu'au lieu de ce qu'il doit pré- 
cisément , il donne un autre objet? Et n'est-ce 
pas pour cela que la loi 7,5. i^yD.tle legatis, 
30, déclare que le créancier à qui le testateur 
a légué ce qu'il lui devait, peut être grevé 
de fidéicommis à raison de ce qu'il y a de plus 
dans le legs que dans la dette : si quis credi- 
tori tuo legaverit id quod débet, fideicom" 
mitti ejus non poterit, nisi commodum alî" 
quod ex legato consequaturf 

« En admettant donc, avec la cour d'appel de 
Liège, que le sieur Tritsman ait eu , par son 
Testament, l'intention de charger Gilles De- 
broux et Joseph Landrin de porter son corps 
en terre 9 et que telle ait été la cause pour la- 



quelle il leur à assigné à chacun quatx^ 
sures de seigle , comment devons-nous eniri- 
sager sa disposition? Précisément comme ixxi 
legs modal, comme une libéralité à laquelle 
est apposée la charge de faire telle chose. £t 
de là même il suit que cette disposition forme 
un legs proprement dit. Aussi la loi ir* et 1m, 
loi a , S. 19, D. o^ legemjaleidiam, décident- 
elles que le legs d'une somme d'argent à la 
charge de bâtir un sépulcre au testateur, est 
sujet au retranchement de la quarte falcîdie : 
eum cui pecunia adjaciendum monumentusn 
legata sii, falcidiam passurum, 

V Voilà peut-être , MM., tout ce qu'on peut 
dire de plus spécieux contre le quatrième 
motif de l'arrêt de la cour d'appel de Liège. 
Mais n'est-il pas un point de yue sous lequel il 
peut être justifié ? 

)» Revenons aux deux lois romaines que nous 
venons de citer. 

» Leur objet est de résoudre la question de 
savoir si l'on doit considérer comme ^ge, et 
par suite comme sujet an retranchement de 
la quarte falcidie, ou si l'on doit assimiler 
aux dettes, aux charges naturelles de la suc- 
cession , ce qui est assigné par le testateur, 
tant pour les frais de ses funérailles que 
pour lui élever un monument en forme de 
sépulcre ; et cette question, comment la dé- 
cident-elles 7 En distinguant entre la somme 
assignée pour les frais des funérailles , et la 
somme assignée pour la construction d'aa 
monument. La première, disent-elles, doit 
être considérée comme une dette, comme 
une charge de l'hérédité, et h quarte falcidie 
ne doit pas en être déduite; mais quant à la 
seconde, elle forme un véritable legs , et elle 
est passible du retranchement de la quarte 
falcidie, du moins en tant qu'elle excède ce 
qui est nécessaire pour la construction d'un 
monument qui, par son peu de valeur, soit 
censé faire partie de la sépulture : de impensd 
monumenii nomine/kctd, quœritur an deduci 
debeatf EtSabinus ità dedueendum putat, si 
necessarium fuerit monumentum extruere. 
Marcellus consultas anJUneris monumentique 
impensa, quantam testator fieri Jusiit, in 
are alieno deduci debeat, respondit non am- 
pliiis eo nomine quàm quodjuneris causé, cott- 
sumptum est, dedueendum .* nàm ejus quod in 
extructionem monumenti erogatum est, ditfer- 
sam esse caus€un; nec enim ilà monumenti 
extructionem necessariam esse ut sit funus 
ac sepullura : id circo eum cui pecunia adja- 
ciendum monumentum legata sit, falcidiam. 
passurum; nec ampliiis concedendum erit, 
quod sujficiat ad speciem modicam monu- 
menti. 
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n Là conj^qiiCBce de ces lois est facile à 
saisir : c'est qa*on ne doit pas considérer 
comme an legs , mais comme une charge na^* 
tureOe de la succession , la disposition par 
laquelle an testateur détermine les yaleurs 
qui doivent être employées à sa sépulture. 

» Et c'est ce que la section civile a jugé de 
la manière la plus précise par Tarrêt da 
II septembre 1809, que nous ayons déjà eu 
rhonneur de tous rappeler. 

7* La dame Cornette avait institue' les sieur 
et dame Vergnaud ses héritiers uni^ersds, 
à la charge de payer, dans les huit jours de 
son de'cés, au ministre du culte catholique de 
la commune de Nievil, la somme de 160 
francs laquelle serait employée en prières 
pour le repos de son ame. Au nombre des té- 
moins instrumentaires de ce Testament, se 
trouvait le sieur Ducluzeau, prêtre, qui, à 
Tépoque du décès de la dame Cornette, des- 
servait de fait la paroisse de Pf ievil , sans ce- 
pendant avoir obtenu , à cet effet, ni provi- 
sions ni institution de l'èvéque. De là, une 
demande en nullité qui fut accueillie par la 
cour d'appel de Bordeaux, sur le fondement 
que, d'une part, le sieur Ducluzeau était léga- 
taire, et que de l'autre, l'art. 97$ du Code 
civil déclare les légataires incapables d'être 
témoins. Les sieur et dame Vergnaud se sont 
pourvus en cassation,- et Tarrêt dont il s'agit, 
a cassé celui de la cour d'appel de Bordeaux, 
par deux motifs : l'un, que ce n'était , ni an 
sieur Ducluzeau nommément , ni au desser* 
vaut actuel de la paroisse de Nievil, que la tes- 
tatrice avait ordonné de payer la somme de 160 
francs, mais qu'elle avait ordonné de la payer 
au prêtre qui desservirait cette paroisse au 
temps de son décès ; l'autre , que la clause du 
Testament par laquelle la testatrice charge 
ses légataires universels de payer, après son 
décès f une somme de 160 francs pour être 
employée en prières pour le repos de son 
ame, ne constitue ni un legs ni une libéralité 
quelconque, mais seulement une charge de 
^hérédité; qu'il en est de ce cas comme de 
celui oà le testateur ordonne qu*il soit payé 
une somme déterminée pour les frais de la 
pompe de ses funérailles : cas où il est bien 
évident que l'église ou la fabrique à laquelle 
cette somme est payée, ne reçoit point un 
legs, mais seulement le paiement d'une dette. 
» Dans notre espèce, c'est, du moins laconr 
d'appel de Liège l'a a iusi jugé en fait, c'est pour 
le transport des restes du testateur dans le 
cimetière, que le testateur lui-même a assigné 
seize mesures de seigle. Ce«t conséquemment 
pour une partie essentielle des frais de funé- 
railles : donc la disposition du testateur qui 
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assigne ces seize mesures de seigle aux quatre 
ouvriers de U ferme, ne peut pas être consi- 
sidérée comme un legs; donc Gilles Debroux 
et Joseph Landrin ne sont point légataires du 
sieur Tritsmanj donc iU ont pu être appelés 
comme témoins à son Testament. 

y> Et par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête deademan. 
deurs n. 

Arrêt du 17 janvier 1810, au rapportée 
M. Cochard , par lequel, 

« Attendu, sur le premier moyen, que 
les lugemens interlocutoires ne lient pas lea 
î«g«»(i),- *^ 

î» Attendu, sur le second, que l'arrêt atta^ 
que ayant décidé, en fait, que l'usage était, 
dans la contrée de la Herbaye , de chaiger les 
ouvriers de chaque ferme de porter en terre 
le cadavre de leur maître, fermier ou pro- 
priétaire; qu'en conséquence, le legs de 
quatre mesures de seigle fait par le testateur 
aux quatre ouvriers de sa ferme, s'ils se treu- 
yaient encore«à son service à l'époque de son 
décès, doit moins être considéré comme un 
legs proprement dit, que comme une charge 
de l'hérédité de celui-ci , laquelle faisait partie 
de ses frais funéraires j d'où il suit que GiUea 
Debroux et Joseph Landrin ont pu être té- 
moins dans le Testament dont il s'agit, bien 
qu'ils eussent reçu de lliéritier la rétribution 
ûzée par ledit TesUment aux quatre ouvriers 
de sa ferme qui s'y trouveraient encore lors 
de sa mort, et qu'ils fussent du nombre des- 
dits ouvriers; et que l'arrêt attaqué n'a pu 
contrevenir à l'art. 976 du Code civil, qui dé- 
fend d'appeler comme témoins dans un Tes- 
tament ou codicille les légataires, à quelque 
titre qu'ils le soient ; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi ». 

§. XV. i« La disposition d'un Testa- 
ment par laquelle le testateur appelle à 
' sa succession ceux à qui elle serait défé' 
rée par tel statut abrogé» s'il était encore 
en vigueur, est-elU valable et doit-elle 
avoir son effet ? 

ao Serait-elle valable et defrait-elle 
avoir son effet, si, en appelant à la suc- 
cession du testateur ceux à qui elle était 
déférée par une loi ou coutume abrogée, 
elle établissait suffisamment par elle- 
même leur vocation, de manière que la 

(i) F' ci-après, J. 17, l'arrêt cls la cour de casMu- 
tioD du i4 juillet 1818. 
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mention de la loi ou coutume abrogée ne 
ybrmdt, dans le Testament , qu'une énoU' 
eiation surabondante ? 

Voici une espèce dans laquelle j*ai traité 
ces deux questions. 



Le ag du lateae mois, .son XcttamcBt et 
ioii codicille sont défioséf , en Terta d^nne 
ordonnance du président du tribunal civil de 
Riom, entre les maina d'un notaire de la 
même ville. 

Le j5 janvier 1807, deux des légaUirc^ 



Le 26 messidor an 9 , Marie-Gilberte Roi- particuliers forment contre les légaUires uni- 
let , épouse du sieur de Chazerat , domicilié à versels , une demande en délivrance de leort 



Riom, fait un testament olographe par le- 
quel , après plusieurs legs particuliers et une 
déposition qui assure â son mari rusniruit 
de tous %G% biens , elle s'explique ainai : 

• Quant à la propriété de mes biens , mon 
» intention étant, autant qu*il dépend de moi* 
)» de les faire retourner k ceux de mes parena 
•» qui descendent des estocs desquels ils me 

> sont provenus, je donne et lègue tout ce 
n dont il m*est permis de disposer, suivant 
yt la loi du 4 germinal an 8 , à tous ceux de 
Il mes parens de la branche de mes aïeul et 
3» aïeule paternels, et de celle de mon aïeule 
» maternelle, qui seraient en ordre de me 
» succéder, suivant les règles de la représen- 
» tation à l'infini , telle qu'elle avait lieu 
y dans la ci-devant coutume d'Auvergne, 
» pour être partagé entre les trois branches 

> au marc la livre de ce qui m'est parvenu de 
» chacune desdites branches , et être ensuite 
» subdivisé dans chacune d'elles, suivant les 
» mêmes règles de la représentation à l'in- 
» fini ». 

Le 14 messidor an 11, la dame de Chazerat, 
fait un codicille dans lequel se trouve une 
disposition ainsi conçue : 

<c La nouvelle loi (1) m'ayant accordé k 
)» faculté de disposer de la totalité de mes 
n biens , je veux et entends que le legs uni- 
» versel que j'avais fait par le susdit Teata* 
n ment, en faveur de mes parens de l'estoc 
» de mes aïeul et aïeule paternels, et de ceux 
» de l'estoc de mon aïeule maternelle , de 
» tout ce dont il mVtait permis de disposer, 
» par la loi du 4 germinal an 8, ait son efiet 
« pour la totalité de mes biens , sauf les di- 
n visions et subdivisions à faire entre mesdits 
» héritiers, de la manière ex[^iquée audit 
» Testament ; sauf aussi mes legs particuliers, 
» et les dispositions par moi faites en faveur 
n de mon mari, à tout quoi 11 n'est rien dè- 
» rogé par le présent codicille i». 

Le 3 vendémiaire an i4) décès de la dame 
de Chazerat. 



(1) La loi du i3 floréal an il , qui forme aujour- 
d'hui le UU*e des Donations et Ta^tamens du Gode 
•ivil. 



legs. 

Les assignés se présentent au nombre de 
trente-sept. 

Le II juin suivant, d'autres parens de la 
testatrice se prétendant appelés au legs uni- 
versel, interviennent dans l'instance. 

Tons, en se réunissant pour répondre 
aux deux légataires particuliers , demandent 
respectivement les uns contre les autres le 
partage de la succession de la dame de Cha- 
zerat, et concluent à toutes les opérations 
nécessaires pour j parvenir. 

Le oS janvier x8o8, le sieur Mirlavaud, 
cousin germain de la défunte et son plus pro- 
che héritier maternel , présente une requête 
en intervention, et demande i^ que le legs 
universel porté aux Testament et cc»dicilie de 
la dame de Chazerat soient déclarés nais, 
attendu que, par sa relation k la ci-devant 
coutume d'Âuveigne, il est en opposition avec 
les art. 6 et 1890 du Code civil, et avec Tart. 
7 de la loi du 3o ventôse an 12 ; a» que la suc- 
cession ab intestat soit partagée en deux 
moitiés, dont l'une pour la ligne paternelle, 
et l'autre pour la ligne maternelle. 

Le i5 mai suivant, le sieur Biirlavaad fût 
donation entre-vifs au sieur Mazuel , son ne- 
veu, de la moitié de tous les droits qui loi 
appartiennent dans la succession de la dame 
de Chazerat, sous la réserve de l'usufruit, et 
de la faculté de poursuivre lui-même, jus- 
qu'à arrêt définitif, sa demande en nuiiité du 
legs universel , sauf au sieur Mazuel à y inter- 
venir, s'il le juge à propos. 

Le aa juin de la même année fjogemenit du 
tribunal civil de Riom , ainsi conçu : 

« La dame de Chazerat a-t-elle pu ordon- 
ner, par une disposition générale, que ses 
biens retourneraient aux estocs dont ils 
étaient provenus; qu'ils seraient partagés 
entre les trois branches de sa famille (qu'elle 
dénomme), suivant les règles de la représen- 
tation à l'infini , telle qu'elle avait lieu dans 
la ci-devant coutume d'Auvergne , et ensuite 
subdivisés dans chacune d'elles, suivant let 
mêmes règles de la représentation à l'infini? 
it En exprimant ainsi sa volonté, la dame 
de Chazerat a-t-elle remis en vigueur, en 
termes généraux, une coutume abolie? Â-i- 
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elle subordonné sa disposition aux règles de 
cette coutume? Et enfin sa yolonte' ainsi ex- 
primée doit-elle être réputée non écrite « 
comme contraire aux lois d'ordre public? 

» Attendu la maxime constante, base de 
toute législation , et consacrée par l'art. 6 du 
Code civil , que nul ne peut , par des conyen- 
tions particulières , déroger aux lois qui in- 
téressent l'ordre public et les bonnes mœurs, 
puisque ce qui a été établi pour le bien de 
tous, ne doit pas être interverti par la volonté 
chaDgeante des individus ; qu*il £iut recon- 
naître incontestablement pour lois d'ordre 
public , celles qui ont un rapport direct et 
spécial à la société en corps , dont les consé- 
quences réfléchissent éminemment sur Ten- 
seml>le des citoyens; que, si, k quelques 
égards» on peut regarder toutes les lois comme 
ayant pour objet une certaine utilité publi- 
que , dans les unes cependant cette utilité se 
borne k ne régler que des intérêts privés, 
pluribiu ut singulU; dans les autres , au con- 
traire , cette utilité embrasse la société en- 
tière, elle se lie à tous les intérêts , pluribiu 
ut uniuersis; qu'ainsi, lorsque le testateur fait 
la distribution de êe» biens , il use d'une fa- 
culté qui est toute relative à lui seul et dans 
son intérêt privé ; mais le mode dont il se 
aert , l'ordre qu^il doit observer dans cette 
répartition, est du domaine public, qui est 
par lui-même une barrière insurmontable; 
7* Attendu que, parmi ces lois inviolables, 
l'art. 1390 a placé la prohibition faite aux 
époux de stipuler entre eux d*une manière 
générale, que leur association sera réglée par 
Tune des coutumes qui régissaient ci-devant 
les diverses parties de la France, qui sont 
abolies; qu'en effet, l'abrogation de tous ces 
statuts locaux, jugés nuisibles tant par leur 
multitude que par la bizarrerie de grand 
nombre de leurs dispositions, que l'avantage 
d'une loi uniforme, longtemps désirée et 
profondément sentie, entrent évidemment 
dans l'intérêt commun de la société ; que c'est 
s'élever contre cet intérêt de tous, établir un 
Code pour soi , que de faire renaître ces lois 
anéanties et les tirer de Toubli auquel le 
corps social les a condamnées en grande con- 
naissance de cause; 

» Attendu que les Xestamens, ainsi que 
tous autres actes ou contrats , sont indistinc- 
tement soumis k ces-principes sacrés ; que la 
faction du Testament, comme disent les lois 
romaines , est incontestablement d'ordre pu* 
j blic ; que le premier devoir du testateur est 
de le reconnaître et de le respecter ; que de 
plus, les grands motifs qui ont dicte cet 
^ arL iBgo, relativement au contrat de ma- 



riage, s'appliquent natorellement au Testa- 
ment ; que l'avantage du public , ainsi que la 
tranquillité des familles , ne sont pas moins 
compromis en rappelant en termes généraux, 
dans une disposition testamentaire , une cou- 
tume abolie, qu'en la reconnaissant dana 
un contrat de mariage ; que, dans l'un comme 
dans l'autre cas, Tintérèt public est violé, 
puisque la dame de Chazerat s'est constituée 
au-dessus de la volonté générale, soit par son 
mépris étudié de la précieuse uniformité de 
nos lois , «oit en repfoduisant cette multitude 
infinie de coutumes , et avec elles les contes- 
tations interminables que la sagesse du légis- 
lateur a voulu écarter ; 

» Attendu que la loi, en laissant an testa- 
teur la plus grande latitude dans la disposi- 
tion de ses biens , en rétablissant l'arbitre et 
le souverain de ses dei*nières volontés , lui a 
cependant donné pour bornes toutes les règles 
qui concernent l'ordre public, les bonnes 
mœurs et les formalités des actes ; que c'est 
sous ces conditions qu'il a reçu de la loi on 
pouvoir si étendu; qu'il perd ce pouvoir, ou 
du moins que ce pouvoir est rendu sans effet, 
dès qu'il oublie les conditions sous lesquelles 
il l'a reçu ; 

)» Attendu que la dame de Chazerat a mé- 
connu ou méprisé ces principes, lorsque, 
dans son Testament et dans son troisième 
codicille , au mépris de la volonté et des in- 
térêts de b société , elle a remis en vigueur, 
en termes généraux , une coutume abolie, en 
ordonnant ijue ses biens retourneraient aux 
estocs desquels ils étaient provenus; qu'ils se- 
raient partagés entre les trois branches de sa 
famille qu'elle dénomme, suivant les règles 
de la représentation à ^infini, telle qu'elle 
avait lieu dans la ci- devant coutume d'Au^ 
vergue, et ensuite subdivisés dans chacune 
{Telles, suivant les mêmes règles de la repré^ 
sentation à l'infini; 

1» Attendu que ce rappel , en termes géné- 
raux , k la coutume d'Auvergne , renferme 
une résistance réfléchie à la volonté et k |*u- 
tihté publique, sous deux rapports frappans : 
l'un , en obligeant ses héritiers de faire la re- 
cherche de la nature et de l'origine des biens 
dans chaque estoc , suivant la coutume d'Au- 
vergne, contre la prohibition précise du 
Code ; et l'autre , en astreignant ses héritiers 
k faire entre eux les divisions et subdivisions 
suivant la représentation à l'infini , dans les 
principes de la même coutume d'Auvergne. 
Or, la coutume d'Auvergne avait, sous ces 
deux rapports , des maximes spéciales et par- 
ticulières k elle seule, et qui s'éloignaient 
de toutes les auêres- coutumes qui avaient 
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admis la fatnease règle, patema paternis, 
materna matemis; et que ces principes de la 
coutume ont été reproduits par la dame de 
Chazerat dans sa famille et dans sa succes- 
sion , comme un brandon de discorde et de 
contestation ; 

» Attendu qu*on objecte vainement que la 
coutume d'Auvergne n'est rappelée dans le 
Testament que comme une démonstration , 
un point comparatif, et non comme loi im- 
périeuse : raisonner ainsi , c'est jouer sur les 
mots et abuser des termes ; car , comment la 
coutume d'Auvergne ne serait-elle dans le 
Testament que comme mode d^indication , 
lorsque la dame de Chazerat veut disertement 
et en termes géminés , que cette coutume soit 
la règle du partage de ses biens; lorsque 
presque tous les appelés par elle ont donné 
à leurs conclusions la forme d'une demande 
en partage d'après les maximes de la cou- 
tume d'Auvergne; lorsque, dans le fait et 
dans la réalité, il serait impossible à ces hé- 
ritiers de fiire ce partage tel qu*il est pres- 
crit, sans être guidés par la coutume d'Au- 
vergne? Ainsi c'est la coutume d'Auvergne à 
la main , qu'ils seraient obligés de rechercher 
quels sont les biens qui sont provenus de 
chacune des lignes favorisées ; qu*ils seraient 
obligés de faire une recherche semblable 
pour attribuer à chaque branche, par la sub- 
division, les biens qui y ont aussi été rap- 
portés; qu'il faudrait distinguer les dots mo- 
bilières ou pécuniaires qui auront fait souche 
par double confusion; qu'il faudrait égale- 
ment, dans le cas de la représentation , sta- 
tuer si Tonde et le neveu , étant en ligne 
égale, doivent concourir ensemble; si, au 
préjudice d'une renonciation , on peut venir 
par représentation de son auteur qui a re- 
noncé ; si , par l'effet de la représentation , le 
partage doit se faire par souches ou bien par 
têtes, et une multitude d'autres difficultés 
semblables : ainsi s'ouvriraient, pour ces hé- 
ritiers, une ample carrière de débats, aux juges 
unp multitude de questions épineuses , pour 
la décision desquelles la coutume d'Auvergne 
serait la seule régulatrice; 

3> Attendu qu'on ne peut pas dire que la 
coutume ne sera prise ici que comme autorité 
seulement ^ et non comme loi nécessaire , puis- 
que cette coutume, ses usages, sa jurispru- 
dence seraient la seule règle sur laquelle ou 
devrait se diriger pour suivre la volonté et 
les vues rétrogrades de la testatrice ; que la 
coutume ne serait pas simple renseignement, 
puisque, sans elle, sans s'y renfermer , on ne 
pourrait opérer la distinction des biens, 
ëclaircir leur origine, les appliquer h diverses 



lignes, aux différentes branches, dëcoayrk 
les individus appelés par la représentation, 
et parvenir enfin à delirouiller les ol>scuritéf 
de ce partage laborieux ; la coutume ne serait 
pas un simple mode , une condition , pab- 
qu'en général les modes et les condition! 
peuvent se aoncevoir et s'isoler des disposi- 
tions auxquelles ils sont apposés ; mais ici le 
mode, la condition prescrits par la dame 
de Chazerat , sont inséparables ; car en6o , si 
la testatrice a institué légataires universels 
les trois lignes qu'elle a affectionnées, c*est 
principalement pour prendre les biens prove- 
nant de chacune d'elles, suivant la coutume 
d'Auvergne; c'est pour les subdiviser ensuite 
d'après les mêmes principes , d'après la même 
origine et nature des biens : ses vrais héri- 
tiers seront ceux qui lui seront donnés par la 
représentation de la coutume d'Auvergne; 
ainsi et forcément, la coutume d'Auvergne 
se lie et s'incorpore à tout ce partage, et 
commandera à ses opérations; 

» Attendu qu'on oppose encore sans fonde- 
ment que la dame de Chazerat n^a pas géné- 
ralisé son rappel de la coutume d'Auvergne , 
puisqu'elle l'a restreint à une seule de ses 
dispositions ; c'est une erreur : car la soumis- 
sion à une coutume prend évidemment la 
forme de disposition générale, lorsqu'elle 
porte sur un objet de disposition générale; 
or, c'est pour la nomination de ses légataires 
universels que la dame de Chazerat invoque 
la coutume d'Auvergne ; c'est cette coutume 
en général qui réglerait leurs qualités et leurs 
avantages ; cette disposition prend nécessaire- 
ment un caractère de généralité dans ce par- 
tage; sans doute, la dame de Chazerat eAt 
pu aisément spécialiser sa disposition ; elle 
eût pu légitimement faire entre ses héritiers 
l'application de tek ou tels de ses biens , sui* 
vant sa volonté ; elle eût pu , par cette voie 
spéciale, faire rentrer dans chaque ligne, 
dans chaque branche , la portion de fortune 
qu'elle en avait reçue; rien ne la gênait dans 
celte manière de disposer; par là, elle eût 
rempli sei intentions , respecté l'ordre pu- 
blic, et étouffé le germe de mille contesta- 
tions dans sa famille : mais au lieu'de faire ce 
qui lui était permis, elle a préféré de faire ce 
qui lui était défendu ; de telles dispositions 
ne peuvent être protégées par la loi qu'elles 
offensent ; 

y% Attendu qu'en vain on prétend excuser 
la dame de Chazerat , en alléguant qu'on ne 
peut lui faire un reproche d'avoir etaWi le 
partage de ses biens sur la représentation a 
l'infini, puisque cette représentation était 
admise par la loi du 17 nivêse an a; cotte 
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ju8ii6caiion ne peut être admise, i» parce- 
qa*au décès de la dame de Chazerat, ce n'é- 
tait plus la Ipi du 17 nivôse qui devait régler , 
soit la forme , soit le mérite de ses dernières 
dispositions ; c'était le Code civil sous Tem- 
pire duquel elle est décédée, et que son tes- 
tament olographe a reçu une date ; a<> la tes* 
tatrice est loin d'avoir puisé dans la loi 
du 17 nivôse, la représentation qu'elle or- 
donne ; cette loi , dans toutes les branches , 
sous tous les points de vue, établit la repré- 
sentation sous le rapport de la proximité du 
sang; au contraire, la coutume d* Auvergne 
attachait la représentation à l'origine et à la 
nature des biens ; il fallait avoir pour auteur 
celui duquel les biens provenaient : la loi du 
17 nivôse avait, à cet égard , puisé sa repré- 
sentation dans Tafiection naturelle , et l'avait 
liée aux personnes; la coutume d'Auvergne 
l'avait fait dépendre des usages féodaux , l'a- 
vait attachée à la glèbe plutôt qu'aux liens du 
sang : on ne peut donc trouver aucune analo- 
gie entre ces deux représentations , dont la 
source comme les effets étaient si diflî^rens; 

1» Attendu qu'on oppose encore sans rai- 
son , qu'on ne peut demander la nullité de la 
clause dont il s'agit, puisqu'elle n'est pas 
prononcée par la loi : c'est encore une illu- 
sion. Il y a nullité absolue dans toute dispo- 
sition de loi négative-prohibitive. En pro- 
nonçant, on ne peut, la loi use de toute 
sa puissance ; elle impose un devoir indispen- 
sable, elle écarte tout prétexte : Exciudit 
poUntiam juris etfacii. Or, l'art 6 du Code 
dispose qu'on ne peut déroger , par des con^ 
mentions particulières, aux lois qui intéres- 
sent l'ordre public. L'art. 1890 statue de 
même que les époux ne peuvent stipuler, 
dune manière générale, que leurs conven- 
tions seront réglées par l'une des coutumes 
abolies; et ces termes impérieux, on ne 
peut et ne peuvent, renferment sans doute 
une prohibition énergique, une impossibilité 
de faire de semblables dispositions , ils pro- 
noncent implicitement une nullité insurmon- 
table; 

» Attendu que cette nullité ne peut être 
écartée par la disposition de l'art. 967 , sur 
lequel on veut encore s'appuyer : cet article 
permet, k la vérité, au testateur de mani- 
fester sa volonté sous toute espèce de titres 
et de d^ominations ; de sorte que, soit que 
le testateur dispose à titre de legs, de dona- 
tion, d'institution d'héritier, ou sous toute 
sutre qualification, peu importe : sa volonté 
connue, si elle est conforme à la loi, quœ 
légitima est , reçoit toujours son exécution ; 
mais disposer sous toute dénomination, n'est 



pas faire toutes espèces de dispositions : en 
permettant au testateur de se servir de toutes 
expressions pour dicter se» intentions , la loi 
ne l'a pas autorisé à disposer sous un mode et 
dans une latitude indéfinis ; les mœurs , l'uti- 
lité publique, les formalités des actes, et 
tout ce qui intéresse l'ordre social , sont tou- 
jours pour lui une barrière invincible ; c'est 
d'après ce principe tutélaire , que l'art. 900 a 
voulu que, dans toutes dispositions entre- 
vifs ou testamentaires, les conditions con- 
traires aux lois ou aux mœurs soient réputées 
non écrites ; c'est ce que la dame de Chazerat 
a méconnu ou méprisé , en faisant l'institu- 
tion d'héritier universel dont il s'agit; elle a 
violé l'ordre pubUo , en subordonnant sa dis- 
position aux règles d'une coutume anéantie ; 
elle l'a violé , en rejetant avec affectation le 
bienfait de la loi nouveUe ; elle Ta violé, en 
prescrivant une forme de partage qui serait 
une source féconde de contestations : la jus- 
tice , comme la loi , ne peuvent accueillir une 
telle disposition; il faut donc la regarder 
comme non écrite dans le Testament de 1» 
dame de Chazerat.... ; 
» En ce qui touche le partage, 
>» Attendu que la succession de la dame de 
Chazerat s'est ouverte sous l'empire du Code; 
qu'ainsi , c'est par les principes de cette lot 
que le partage doit en être terminé, 

» Par ces motifs , le tribunal , par jugement 
en premier ressort, reçoit le sieur Mirlavaud 
partie intervenante dans la contestation pen- 
dante entre les sieurs Farradesche de Gro- 
mond , fils aine, et le sieur Sablon-Ducorail , 
d'une part; et les héritiers et prétendans 
droit à la succession de la dame de Chaxerat, 
d'autre part ; et faisant droit sur ladite inter- 
vention , ainsi que sur la demande en nullité 
du legs universel en propriété fait par la 
dame de Chazerat, sans s'arirêter ni avoir 
égard audit legs universel fait au profit des 
trçis branches d'héritiers y dénommés, et 
compris aux Testament olographe de la dame 
de Chazerat, du a6 messidor an 9, et codicille 
du x4 messidor an xi, légalement déposés » 
enregistrés les a5 et 39 vendémiaire an i4, 
lequel legs universel est déclaré nul et de nul 
effet , et comme non écrit dans ledit Testa- 
ment; ordonne que, dans la huitaine de la 
signification du présent jugement, il sera 
procédé au partage de la propriété seulement 
de tous les biens meubles et immeubles prove- 
nus de la dame Marie-Giberte Rollet, femme 
de Chazerat, pour en être délaissé moitié aux 
parens de la ligne paternelle, et l'autre moitié 
aux parens de la ligne maternelle, conformé- 
ment à Tart. 783 du Code ciyil , sauf les sou- 
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divisions entre elles , 8*il y a lieu , conformes 
ment à Part. 734 du même Code ; auquel par- 
tage tous les intéressés feront tous rapports 
et preléremens que de droit , à la charge par - 
les héritiers des deux ligues ci-dessus, de 
souffrir , sur la totalité desdits biens meubles 
et immeubles, l'usufruit universel an profit 
du sieur de Chazerat , époux de ladite dame 
Marie-Gilberte RoUet.... >». 

Lesjégataires universels interjettent appel 
de ce jugement, et font assigner le sieur 
Mazuel, donataire de la moitié des droits du 
sieur Mirlavaud , en déclaration d^arrét com> 
mun. 

Par arrêt du i4 août 1809, la cour de Riom 
prononce en ces termes sur cet appel : 

«i La dame de Chazerat, pouvant disposa* 
de Tuniversalité de ses biens , a-t-elle suffisam- 
ment exprimé son choix, en désignant ses 
légataires collectivement, par l'indication cer- 
taine de leur origine? 

» Le Testament de la dame de Chazerat 
est-il parfait dans la volonté qu'elle a expri- 
mée ? L*est-il dans la volonté de la loi ? £st-il 
contraire à Tordre public, aux lois politi- 
ques, et au droit naturel et civil de morale? 

» A-trcUe soumis sa propre volonté à la 
volonté générale de la ci-devant coutume 
d'Auvergne, abrogée par les lob nouvelles? 

» £tait*ce le cas d'appliquer à son Testa- 
ment Tari. 1890 du Code civil? 

9 S'il étoit vrai que, des termes de la repré- 
sentation à l'infini , exprimés dans le Testa- 
ment , il dàt résulter, comme le prétend Itf 
sieur Mirlavaud, que des filles forcloses ou 
les desKendans' d'elles dussent être exclus dix 
partage, cette question peut-elle le concer- 
ner? N^en demeurerait-il pas moins exclu lui<* 
même de la succession par le Testament? 
N^excipe-t*il pas du droit d'autrui, en agitant 
cette question....? 

» Attendu , dans le droit , que la testatrice 
a pu disposer à yolonté de l'universalité de 
ses biens ; qa*elle a pu choisir ses légataires 
entre toutes personnes capables, et les dé- 
signer collectivement ou individuellement, 
soit par leurs noms ou états distinctifs , soit 
par des indications certaines d'origine, de 
£imilleou de parenté, également propres à 
les faire connaître ; 

9» Attendu , dans le fait, qn*on ne conteste 
ni sa capacité personnelle, ni celle de ses lé- 
gataires , ni la disponibilité de tous ses biens, 
ni la faculté d'en disposer à tels titres , et de 
les distribner selon telles mesures qu*clle a 
jugé à propos , ni la forme extrinsèque de 
ses testament et codicille; 



s» Attendu qu'il y a certitude dans sa dis- 
position , puisqu'on convient qu'elle est de 
l'universalité des biens ; qu'il j a certitude 
égale dans le nombre et les personnes léga- 
taires, en ce qu'ils sont désignés par leur 
qualité spécifique de descendans de trois es- 
tocs indiqués , en quelque nombre qii*îk 
soient , ce que , sous ce rapport , leur exis- 
tence individuelle n'est susceptible d'ancun 
doute; 

» Attendu qu'un Testament qui réunit tons 
ees caractères, est nécessairement parfait dans 
la yolonté exprimée du testateur, puisquVlle 
était libre ; et qu'il est aussi nécessairement 
parfiiit dans la volonté de la loi , puisqull est 
£iit sous son autorité, et qu'elle n'exige rien 
au-ddà de ce qui a été observé ; 

» Attendu que celui de Marie-Gilberte 
RoUet de Chazeret, étant ainsi conforme, 
sous tous les rapports, à tontes les règles 
prescrites, il ett impossible qu'il ne soit pas 
aussi conforme à Tordre public, puisqu'il est 
vrai que l'ordre est toujours le résultat de 
Tobservation de la règle ; 

it Attendu que, dès-lors, sa disposition imi- 
Tcrsellene devait recevoir aucune atteinte 
des motifs par lesquels on Ta attaquée, et qu 
ont cependant déterminé les premiers juges 
à la déclarer nulle ; que c'est en vain , et con- 
tre l'évidence du fait, qu'on lui reproche d'a- 
Toir soumis sa volonté propre à la volonté 
générale de la ci-devant coutume d'Auvergne, 
puisque, d'une part, elle a clairement et très- 
expressément déclaré toute sa yolonté, dont 
aucune loi ne lui défendait de prendre l'exem- 
ple dans une coutume abrogée ; que, de Tau- 
tre , loin de disposer généralement, selon le 
vœu delà coutume, elle s'est, au contraire, 
mise en opposition presque entière avec elle, 
soit dans sa disposition, en ce qu'elle est uni- 
yerselle, soit dans le choix de ses légataires, 
en ce qu'elle a donné à son mari , soit en fai- 
sant estoquër les dots au-delà de la personne 
des enfans , soit en ne réservant pas ses 
meubles et acquêts aux seuls parens pater^ 
nels , soit en les confondant avec les propres 
de ses trois estocs, pour n'en foire qu'une 
seule masse divisible indistinctement entre 
tous , dans la proportion des apports, soit, en- 
fiif , en ce qu'elle a laissé une succession 
toute testamentaire, comme elle en ayait le 
droit , au lieu de laisser une succession ah ùt' 
testât^ commele youlait la coutume; que c'est 
par suite de cette illusion qu'on a appliqué h 
son Testament la disposition de l'art. 1890 du 
Code civil , qui défend aux époux de stipuler 
d'une manière générale que leur association 
sera réglée par une des coutumes qui sont 
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abrogées ; qae la première erreur qui se re- 
marque dans cette application, c'est que 
l'article cité n*a rapport qu'aux contrats de 
mariage, et que les prohibitions ne s'étendent 
pas des actes exprimes â ceux qui ne le sont 
pas ; que celle-ci s^étcnd si peu aux testamens, 
que, indépendamment de ce que l'article 
même prouve le contraire par son cuonciation 
et par la rubrique sous laquelle il est placé, 
on le y oit encore plus clairement par la com- 
paraison des art. 911 et 1172, dont Tun, re- 
latif aux testamens , dit que les conditions 
prohibées parles lois sont seulement réputées 
non-écrites; et l'autre, relatif aux contrats, 
yeut qu'elles rendent la disposition nulle ; 
qu'une autre erreur, plus étonnante que la 
première, yient de ce qu^on ne s'est arrêté 
ni au sens de l'article ni k la signification 
grammaticale des deux mots qui j sont em- 
ployés , manière générale ; que, cependant, 
on deyait sayoir que ce qui est général com- 
prend indéfiniment toutes les espèces, sans en 
marquer aucune; car, si les espèces étaient 
expliquées , la manière cesserait d'être géné- 
rale, n'y ayant rien de si oppose à la gêné- 
ralité^que la spécialité, qu'ainsi, un pacte 
d'association contractuelle, soumis d'une 
manière générale au régime de telle coutume, 
serait éyidemment exclusif de toute yolonté 
propre des contractans , et ne pourrait rece* 
yoir son efiet que des termes de la coutume 
indiquée, comme un mandat général reçoit 
toute son exécution de la yolonté de celui 
qui le remplit par suite de la soumission en- 
tière de celui qui l'adonné; qu'alors, on con- 
çoit comment et pourquoi la loi résiste à ce 
que les citoyens qu elle régit, osent s'arroger 
la puissance de rétablir l'autorité d'une cou- 
tume qui est abolie , et prétendre faire pro- 
duire un eflet à une cause qui n'existe plus ; 
mais que, de près ni de loin, on ne saurait 
rien remarquer dans le Testament de Marie- 
Gilbertc Rollet, qui ressemble à ce cas, puis- 
qu'au contraire, tout y est énonce et spécifié; 
qu'il nV a pas une seule disposition qui ne 
puisse être exécutée, indépendamment de 
toute coutume quelconque, par le seul fait de 
la yolonté certaine et connue de la testatrice, 
par la seule autorité du Code civil , et en op- 
position totale à cette coutume d* Auvergne , 
qu'on a si singulièrement imaginé avoir été 
prise, d'une manière générale, pour règle de 
ce testament; qu'à la vérité , on y parle d'e#- 
toc et de représentation à Vinfini^ pour dé- 
signer les légataires; mais que cela même 
prouve la sagesse de la testatrice , qui , par 
l'expression la plus brève , fait connaître ses 
légataires de la manière la plus parfaite , sous 
Tome XV. 
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une désignation qui a detix termes manifes' 



temenk certains : l'un , les auteurs indiqués ; 
Tautre, celui on cesse leur descendance ; que 
lorsque, pour plus grande intelligence des 
règles de cette représentation , qu'elle or- 
donne de suivre , elle a ajouté ces mots : selon 
qu'elle auait lieu dans la cideyant coutume 
dJuuergne, on doit reconnaître d'abord 
qu'au moins, dans le seul endroit oà elle 
parle de cette coutume, elle a spécialise' la 
règle qu'elle en empruntait , et que ce n'est 
plus, comme on Ta dit, une manière générale 
de s'y référer ; que , dans la réalité , non- 
seulement elle n'a rien dit que le Code ré- 
prouve, mais qu'elle l'a dit surabondamment, 
en ce sens que la représentation h l'infini 
s'entend assez d'elle-même , pour n'avoir pas 
besoin d'être expliquée par un exemple- 
qu'ainsi, en regardant cette citation de la 
coutume comme vaine, en la supposant même 
condamnable, il en résulterait seulement 
qu'aux termes du Code civil , il faudrait la 
considérer comme non-écrite, et qu'alors la 
yolonté de la testatrice n'en demeurant pas 
moins entendue, on ne pouvait l'anéantir 
sans violer ouvertement la loi qui en protège 
l'exécution ; mais que c'est une erreur mani- 
feste de penser qu'il soit défendu , en expri- 
mant sa yolonté dans un testament , de rap- 
peler pour modèle une loi abolie, lorsque, 
d'ailleurs, on ne veut rien que la loi nouvelle 
ne permette; et, tandis qu'on ne saurait nier, 
et qu'on ne nie pas, en effet, que la testa- 
trice a pu légitimement se choisir des héritiers 
de l'espèce et de la qualité de ceux qu'elle a 
désignés; qu'il suffit de lire la phrase pour 
être convaincu qu'elle n'a rappelé les règles 
delà coutume d'Auvergne, quant à la repré- 
sentation à l'infini , que pour qu'on ne se 
trompât pas dans l'exécution de sa yolonté , 
ou plutôt pour mieux indiquer tous %es hé- 
ritiers , si bien que , quand elle n'aurait pas 
dit un mot de cette coutume , sa disposition 
n'en serait ni moins certaine , quant à ses 
biens, ni moin^ expliquée , quant à ses héri- 
tiers, puisque la représentation à l'infini , à 
quoi elle aurait pu se borner , n'aurait été ni 
la représentation de telle coutume , ni celle 
de telle autre, mais telle que le mot seul le 
signifiait , c'est-à-dire, les descendans , tant 
qu'il y en aurait des estocs indiqués , et que, 
si ces mots, telle quelle avait lieu, ajoutent 
réellement quelque chose à l'expression de 
sa pensée , du moins il est évident que ce 
qu'ils y ajoutent n'est qu'une explication de 
plus , et que , par cela même , ils témoignent 
plus fortement qu'elle a eu une yolonté propre, 
déterminée et éclairée, bien loin qu'elle se 
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•oit référée d'une manière générale h l'auto- 
rité d'une coutume abrogée; qu'il n'est pas 
perniisde yoir des fautes où la loi n'en yoit pas, 
«t que, de?ant la loi , comme aux yeux de la 
raison , il n'y en a pas plus à ciler une cou- 
tume abrogée pour exemple, qu'à rappeler 
qu'elle a existé, ou à répéter ce que portait tel 
ou tel de ses statuts ; que , s'il était yrai que 
des termes de la représentation à l'infini, il 
ddt résulter, comme l'objecte la partie de 
Bayle ,que des filles forcloses, ou les descen- 
dans d'elles dussent être exclus du partage , 
cette question ne saurait le concerner, puis- 
qu'il n'en demeurerait pas moins exclu loi- 
niéme de la succession par le testament; 
qu'ainsi il ne fait qu'exciper vainement du 
droit d'autrui , en agitant une question qui 
n*intèresserait que les héritiers testamentai- 
res, et qu'ils n'élèvent pas ; que si , pour régler 
les proportions du partage entre ces héritiers, 
il est nécessaire de remonter à l'origine des 
biens et d'en connaître la nature , quoique la 
loi ne considère ni l'une ni l'autre dans les 
suocessions ab intestat^ il n'en résulte autre 
chose que ce qui résulte de la loi elle-même, 
c'est-à<<lire , qu'il peut y avoir, selon la 
loi, deux espèces de successions très-difi'é- 
rentes : l'une, ab intestat, que la loi a réglée 
comme il lui a plu ; l'autre , testamentaire , 
qu'elle a abandonnée à la volonté de ceux 
qu'elle a autorisés ii en disposer ; qu'ici , il 
s'agit de cette dernière espèce de succession , 
et que la volonté de l'homme y fait taire lé- 
galement celle de la loi ; 

M Attendu que , si la testatrice a été libre, 
comme on en convient , de distribuer ses 
biens selon sa fantaisie , elle a pu aussi , et à 
plus forte raison, les partager par des motifs 
qui lui ont paru de justice , entre tous les 
descendans de ceux dont ils lui étaient pro- 
venus; et qu*aueune loi politique , ni d'ordre 
public, ou de droit naturel ou civil , pas plus 
au'aucune loi de morale, ne lui interdisaient 
de se déterminer par ce louable motif; que 
c'est même un des bienfaits particuliers de la 
faculté de tester , et qui n'a point échappé 
aux conseils du législateur; que, par là, on 
peut réparer, en certains cas, les injustices 
résultant d'une loi trop générale, ou d'une 
affection faussement présumée; 

» Attendu, enfin , que Marie-Gllbertc Roi- 
let ne pouvait passe montrer moins attachée 
à la loi ancienne , qu'elle l'a fait , en la con- 
trariant presque en tout, ni mieux marquer 
son respect pour les lois nouvelles qu'en 
usant des facultés qu'elles l^i accordaient, en 
déclarant qu'elle ne voulait le retour de ses 
biens h leur source qu'autant que cela dépen- 



dait d'elle , comme cela en dépendait en eltet; 
en ne disposant que de ce que la loi lui per- 
mettait de donner à l'époque de son testa- 
ment , et du reste seulement quand une loi 
nouvelle le lui a permis ; en ne donnant rien 
à des personnes prohibées, et n'attachant à 
ses libéralités aucune condition défendue ; 
que toutes ses dispositions sont légitimes, 
puisque la loi les autorise, et que son testa- 
ment est légal , puisqu'on n'en contredit pas 
la forme; 

1» La cour dit qu'il a été mal jugé par le 
jugement dont est appel, bien appelé; émen* 
dant, déboute la partie de Bayle (le sieur Mir- 
lavaod) de ses demandes; ordonne que le 
testament sera exécuté suivant sa forme et 
teneur ; faisant droit sur la demande en assis- 
tance de cause formée contre Mazuel, partie 
de Vazeille ; attendu qu'il est donataire de 
Mlrlavaud, intéressé, par conséquent, à la 
cause, et qu'il n'a pas plus de droit que -son 
donateur, déclare l'arrêt commun avec lui...» 

Les sieurs Mirlavaqd et Mazuel se pour- 
voient en cassation contre cet arrêt. 

u Trois moyens de cassation (ai-jedit à l'au- 
dience de la section des requêtes , le iQÎuillet 
1810), vous sont proposés dans cette affaire: 

r* Violation de l'art. i3go du Code civil , 
portant que les époux ne peuvent plus stipU' 
ter (tune manière générale » que leur asso^ 
dation sera réglée par Vune des coutumes , 
lois ou statuts locaux qui régissmient ci-devant 
les diverses parties du territoireJi*ançais , et 
qui sont abrogés par le présent Code ; 

» Violation des art. 399, 895 et 965 du 
même Code, qui, en exigeant que le testateur 
fasse personnellement ses dispositions de der- 
nière volonté, annoncent clairement l'inten- 
tion de maintenir les lois romaines qui décla- 
rent nulle toute disposition par laquelle un 
testateur confie à un tiers le choix de ses hé- 
ritiers ; 

I» Violation de l'art. 7 de la loi du 3o ven- 
tôse an la, qui abroge les lois romaines, les 
oi^onnances et les coutumes générales ou lo- 
cales y dans Us matières qui sont Vobjet des 
lois composant le Code civil. 

» Sur ces trois moyens, il s'élève une ques- 
tion préalable qui leur est commune , etdont 
nous devons dire un mot : c'est de savoir s'ils 
ne doivent pas être écartés tous trois par la 
circonstance qu'il s'agit ici d'un testament 
d'une date antérieure au Code civil. 

« L'affirmative serait incontestable, si ce 
testament n'était attaqué que dans sa forme 
extrinsèque; car il est de principe que la 
forme extrinsèque d'un testament ne dépend 
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que de la loi du temps « comme de la loi dti 
lieu , où il a éU fait ; et vous Tayes ainsi jsge, 
]e i«<^ brumaire an i3, au rapport de M. Sieyes 
et sur DOS coDclosions, en main tenant an arrêt 
de la cour d^appel de Bruxelles qui avait dé- 
claré valable un testament fait dans l'ancienne 
forme 9 le a8 nivôse an 9, par un particulier 
mort 9 le 19 prairial an 1 1 , aprêt la publi* 
cation des articles du Code civil relatifii 
aux formalités des dispositions il cause de 
mort (1). 

n Mais ce n*est point dans sa forme extrin* 
sèque, ce n'est point pour un défaut de solen- 
nités, qu^est attaqué le Testament de la dame 
de Cbazerat : il n*est attaqué que dans le fond 
de ses dispositions; et tout le monde sait qu'en 
ce qui concerne le fond des dispositions d'un 
Testament 9 on ne doit s'attacher qu'à la loi 
du temps où le testateur est décédé. C'est ainsi 
que9 le 16 janvier 18089 la section civile a jugé, 
en rejetant le recours de Jean-Pierre Ray et 
contre un arrêt delacourd^appeld'Agenfda 
3o avril 18069 qu'un Testament fait en 1787 , 
était nul 9 par cela seul qu'il renfermait une 
clause de substitution fidéicommissaire , pro- 
hibée par Tart. 896 du Code civil 9 à la publi- 
cation duquel son auteur avait survécu (a). * 

» On ne peut donc pas douter que le Code 
civil ne doive être pris pour règle du fond des 
dépositions de la dame de Cbazerat j et par 
conséquent , que , si le Code civil condamne 
la manière dont la dame de Cbazerat a nommé 
ses légataires universels , les dispositions de 
la dame de Cbazerat ne soient nulles à cet 
égard. 

1» Cela posé, entrons dans Texamen des 
trois moyens de cassation que les demandeurs 
vous proposent. 

» Et d'abord 9 en {ugeant que la dame de 
Cbazerat avait pu nommer êes légataires uni* 
versels, par la seule vocation de ceux de ses 
pareusdu cêtéde ses aïeul et aïeule paternels, 
et de son aïeule maternelle , çui teraieni en 
ordre de lui succéder , suivant Us règles de 
la représentation à l'infini, uUe qu'elle avait 
lieu dans la ci-devant coutume d'Auvergne, la 
cour d'appel de Riom a-t-eile violé Tart. 1890 
du Code? 

n Elle l'aurait certainement violé , si cet 
article était applicable au Testament de la 
dame de Cbazerat; mais elle a jugé qu'il ne 
réUit point, et elle s'est fondée sur trois 
motifs . 



(i)f^.ci-dcYaiit,S. u. 

(•) ^. 1« Bipertoire de /urispntdénce , aux mo 
Substitution Jldêicommiisaire, wct. l, $. i4,ii«» s. 



» Le premier, que l'art. 1890 du Code n'est 
relatif qu'aux contrats de mariage, et que les 
prohibitions ne s'étendent pas des actes expri- 
més à ceux qui ne le sont pas ; 

« Le second 9 que cet article 9 fât-il com- 
mon aux testamens , ne serait pas applicable 
à celui de la dame de Cbazerat , parceque et 
n'est pas d'une mamère générale , mais seule- 
ment pour la détermination des règles de la 
représentation k l'infini, que la dame de Cba- 
zerat y a décUuré s'en rapporterai la ci-devant 
coutume d'Auvergne. 

7» Le troisième , que les tennes par lesquels 
la dame de Cbazerat s'en est rapportée k la 
ci-devant coutume d' Auvergne, ne forment 
dans son Testament qu'une danse surabon- 
dante. 

» De ces motifs, le troisième s'applique éga- 
lement à tous les moyens de cassation des de- 
mandeurs ; et nous croyons devoir , par cette 
raison, eu renvoyer la discussion k la suite de 
celle du dernier de ces moyens. 

» Quant aux deux autres , il en est un, et 
c'est le second , qui nous parait dénué de tout 
fondement. 

v £n effet , l'art. 1890 du Code n*est pas 
seulement applicable k la clause d'un contrat 
de mariage par laquelle les futurs ^ux dé- 
clareraient adopter telle coutume pour règle 
de tous leurs droits respeotifs, il l'est aussi k 
la clause par laquelle ils déclareraient adop- 
ter telle coutume pour règle de tel droit ma- 
trimonial spécialement désigné, par exemple 9 
de la communauté ou du douaire; car, dans 
un cas comme dans l'autre 9 les futurs éponx 
ne spécialiseraient pas eux-mêmes leurs con- 
yentions , ils les laisseraient dans vm Tague 
qui ne pourrait être fixé que par la coutaae 
à laquelle ils se soumettraient ; et 9 par con* 
sèquent9 il y aurait 9 dans un cas comme dent 
l'autre, soumission <f mie mamèrg générale k 
la coutume. 

» Si donc l'art. 1390 ne doit pas être res- 
treint aux contrats de mariage , s'il est com- 
mun aux Testamens , nul doute qu'il ne soit 
Tiolé par une disposition testamentaire qui , 
pour la détermination de Tordre dans lequel 
doivent venir, et des parts que doivent pren- 
dre les légataires universels 9 renvoie à telle 
coutume, comme il le serait par une disposi- 
tion par laquelle le testateur s'en rapporterait 
à cette coutume pour le règlement universd 
de sa succession ; nul doute, par conséquent 

[oe, dans cette hypothèse, la cour d'appel 

ie Riom n'ait erré dans son second motif. 

» Mais cette hypothèse est-elle exacte, ou, 
en d'autres termes, l'art 1390 est-il vériu- 
blement commun aux Testamens, ou, en 
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d'autrtf termes encore , la cour d*appel de 
Riom a-t-elle erre dans son premier motif 
comme dans le deuuème 7 

» Sur cette question , il y a deux choses à 
considérer : Tesprit dans lequel a été rédigé 
l'art. .1390, et l'objet auquel sa rédaction l'ap- 
plique. 

» L^esprit de cet article parait manifesté par 
le (HTOcés-verbal du conseil d^État 

» lia section de législation , disait M. Tron- 
chet, a Toolu, en proposant cet article , 
empêcher Us notaires de continuer à insérer 
dans leurs actes une clause usitée dans les 
contrats de mariage, lorsque les parties voun 
laient établir leur communauté sur itautres 
principes que sur ceux de la coutume de leur 
domicile : on exprimait alors qu'elles se ma- 
riaient suivant telle ou telle coutume. Cette 
clause serait nulle après la confection du 
Code eùfil: puisqu'il abroge toutes les coutMè- 
mes, il n'est plus possible de Us reconnaître; 
ou , si on Uur conservait une sorte etexis- 
tence , U système bienfaisant de ^uniformité 
des lois serait dérangé. 

» La proposition qu'on discute ( ajoutait 
M. Berlier ) , n'implique nulU contradiction 
avec ta /acuité laissée aux époux de régler 
Uurs conventions comme ils U veuUnt: cette 
faculté n'est point ici bUssée quant à la ma- 
tière; elU n* est restreinte ^ue quant à la forme. 
Les époux stipuleront en détail toutes Uscoiv 
ditions de leur union ; mais iU ne pourront , 
en termes généraux, se référer h telU an* 
eienne loi ou àtelU ancUnne coutume : voilà 
ce que dit l'article , et ce qu'il devait dire , 
par respect pour U nouveau Code , et pour 
atteindre Us bienfaits qu*il permet, ^e serait- 
ce pas, en effet, perpétuer C existence desqua-- 
tre cents et quelques lois ou coutumes qui 
régissaUnt la France , que de permettre de 
s'y référer pour Us conventions à venir. Qui 
veut la fin , veut Us moyens. Or , plus d'unie 
fbrmité , plus de Code civil proprement dit, 
si l'on permet cette bizarre alliance. ... 

» Le droit serait hérissé ( continuait 
M. Real) d'autant plus de difficultés^ qu'il 
faudrait étudier à la fois , et U droit qui a 
existé et U droit qui existe... 

yt En employant ces clauses généraUs ( di- 
sait également M. Treiihard ) , Us notaires 
peu instruits ignorent U sens de ce qu'iU écri- 
vent dans leurs actes jiUne peuvent^ en con- 
séquence y l'expliquer aux partUs. Il est bon 
cependant que chacun sache positivement ce 
qu'il stipule. On doit craindra , d'un autre 
c6té, que, dans certains pays , la routine 
ne fasse durer encoi^long-umps V empire des 
coutumes. Il ne s'agit , au surplus, ^ue r/'em- 



pécher Us citoyens de Us rappeUr; ce qui n^ 
gine la liberté de personne , puisque chacun 
conserve ta faculté de faire passer , dans son 
contrat de mariage , Us dispositions de Ut 
coutume qu* il prend pour règle, pourvu tft^îl 
Us énonce. 

» M. Berlier répétait la même chose dana 
son discours au corps législatif : Le projet ne 
permet pas aux époux destipuUr désormais^ 
dune manière générale, que Uur association 
sera réglée par l'une de coutumes , lois et 
statuu locaux qui régissaient ci-devant les 
diverses parties du territoire français , et 
qu'il abroge ; c*eût été Us rejeter dans U dé^ 
daU doià il s'agit de Us retirer, et élargir le 
gouffre que le Code civil doit fermer. 

» Voilà des motifs qui assurément s'adap- 
tent tout aussi bien aux Testamens qu*aux 
contrats de mariage. 

-» Mais le texte de loi que ces motifs parais- 
sent avoir dicté, comprend-il ceux-là comme 
ceux-ci dans sa disposition 7 

)t Nullement; ce texte est restreint auxcon - 
trats de mariage, et il y est restreint , non 
seulement par ses propres termes , mais en* 
core par la rubrique sous laquelle il est 
placé. Dès-là, comment pourriez • tous an- 
nuler , comme violant ce texte , un arrêt 
qui a refusé de retendre aux Testamens? 
L'art. 66 de la constitution du 2a frimaire 
an 8 ne vous autorise à casseroles jugemens 
en dernier ressort, que pour contravention 
expresse aux lois ; et certes , il ne peut pas 
y avoir contravention expresse à Fart. iSqo 
du Code civil , là où Ton ne peut apercevoir 
qu'un refus de donner à cet article une lati- 
tude qu'il n'a pas par lui-même. 

» Admettons que la cour d'appel de Riom 
eàt pu , en s'étayant sur l'identité de raison , 
étendre cet article aux testamens; admettons 
même qu'elle eût pu justifier cette extension, 
en invoquant , non comme disposition légis- 
lative, mais comme raison écrite, les lois 
12 et i3, D. de Ugibus, qui disent : n<>n 
possunt omnes articuli sigilûtim Ugibus aut 
senatusconsuUis comprehendi ; sed ciun in 
aliqud causa sententia eorum Manifesta est , 
is qui jurisdictioni prœest , ad similia pro" 
cedere atque ità jus dicere débet; nam, 
ut ait Pedius, quoties Uge aliquid unum 
velalterum introductum est , bona oecasio est 
cœtera quœ tendunt ad eandem utilitatem , 
vel interpretatione , vel certè jurisdictione 
suppUre. 

» Eh bien ! Dans cette hypothèse , l'arrêt 
qui vous est dénoncé , pourrat*il être annule 
sur l'unique fondement qu'il nu pas fait une 
extension qu'il eût pu faire? 
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jt Une qaeslion saosblable a été agitée tout 
récemment à Taudience de la section civile. 

» Les sieurs Pastoris demandaient la cass** 
tien d'un arrêt de la cour d'appel de Turin , 
du II juin 1808, qui avait déelarë légitime, à 
raison de la bonne foi de son père et de sa 
mère , Tenfant né à Tombre d'un second ma- 
riage que Thérèse Bellone avait contracté 
clans la Ugurie en 1799, du vivant de son 
premier mari , avec Henri Pastoris. Pour éta- 
blir que ni Henri Pastoris, ni Thérèse Bel- 
lone, ne pouvaient être censés avoir con- 
tracté ce mariage de bonne foi, ils alléguaient, 
et le fait n'était point dénié , ou plutôt il était 
avoué dans les termes les plus formels , que 
ce mariage n'avait pas été précédé des bana 
prescrits par les lois ecclésiastiques ; ils ci- 
taient la décrétale Càm inhibitio , qui, en 
effet , décidait que les enfans nés d^un ma- 
riage contracté sans publications préalables , 
entre un homme et une femme parens au de- 
gré prohibé , ne devaient pas jouir des préro- 
gatives de la Intimité, parcequc le défaut de 
bans ne permettait pas de présumer que leurs 
père et mère eussent ignoré Tempèchement 
qui s*opposait à leur union ; et ils ne man- 
quaient pas d'observer que , quoique cette 
décrétale qui , en 1799, faisait loi en Ligurie 
comme en Piémont , ne parlât que de Tem- 
.pôdiement de parenté, elle n'en devait pas 
moins être étendue, par identité de raison, 
à tous les autres empéchemens , notamment 
à celui qui résultait de la non-dissolution d'un 
mariage précédepament contracté par l'une 
des parties; ib prouvaient même que telle 
était l'opinion d'une foule de caçonistes. 

M £n portant la parole sur cette affaire, nous 
avons dit que , sans doute , la cour d'appel de 
Turin eût pu donner à la décrétale Càm inhi^ 
bitio, l'extension que les sieurs Pastoris l'accu- 
saieutVIe ne lui avoir pas donnée; qu'elle n'eût 
même fait , par là , que se conformer à la ju- 
risprudence du sénat de Cbambérjr, attestée 
par le président Favre; mais que ne pas 
étendre une loi hors de ses termes précis , ce 
n'était pas la violer ; et , qu'en conséquence, 
il f avait lieu de rejeter le recours eu cassa- 
tion des sieurs Pastoris. 

11 Par arrêt du ai mai dernier, au rapport 
de M. Camot, attendu que le* conciles n'ont 
pai prononcé ta nullité dei mariages pour 
simple défaut de publication de bans ! que 
l'on peut seulement en induire, suiuant les 
cas,quUls ont été clandestinement contractés; 
mais que, dans l'espèce , le vice de clandeS' 
tinité ne ponuant être reproché au mariage 
dont il s* agit , il en résulte que le seul défaut 
de publication de bans n'a pu constituer Thé* 



rèse Bellone et Henri Pastâris eii matiif aise 
foi; que, si la décrétale Cûm inhibitio a été 
plus loin, sur ce point, que les décrets des 
conciles j ce n*a été que par voie (T exception 
et pour le seul c€ts où les époux auraient été 
parens au degré prohibé f et que la cour dap* 
pel, en s^en tenant à la lettré de cette loi 
d'exception , skvs L'iTBvnas , pak nnuCTiortf^ ' 
au cas ttexistence du premier époux réputé 
mort, v'bv ▲ pu violbr ouvEamiErr les dis- 
posmovs... ; la cour rejette,.. 

M Dans cette espèce cependant les sieur* 
Pastoris avaient deux avantages qui man- 
quent ici aux demandeurs. 

» D'une part , les textes da droit romain 
qui autorisent les juges à étendre les lois à 
des cas non compris dans leurs dispositions , 
mais auxquels leurs motifs s'adaptent parfai- 
tement, avaient, pour la cour d'appel de 
Turin , toute l'autorité de lois proprement 
dites, puisque le droit romain était la loi sup- 
plémentaire du Piémont et de la Ligurie , k 
répoque de la célébration du mariage dont il 
était question. 

» Ici , au contraire , ces textes n'avaient , 
pour la cour d'appel de Riom , que l'autorité 
de la raison écrite. 

» D'un autre côté, nulle différence , quant 
au motif qui avait déterminé la disposition de 
la décrétale Càm inhibitio, entre le cas où les 
époux étaient parens au degré prohibé , et le 
cas où l'un d'eux était engagé dans les liens 
d'un mariage non encore dissous. Il y avait 
même, pour appliquer cette disposition au 
second cas, une raison bien plus puissante 
que celle qui l'avait provoquée pour le second ; 
car il importe bien plus à l'ordre public do 
prévenir les bigamies , que les mariages en- 
tre parens à certains degrés. On pouvait donc 
argumenter àjortiori du cas sur lequel por- 
tait la décrétale Citm inhibitio, à celui qui 
était l'objet de l'arrêt dont il s'agit. 

)» Ici , au contraire , bien qu'on puisse dire 
des testamens tomme des contrats de ma- 
riage , que , si l'on y tolérait l'usage de ne 
disposer ou de ne traiter que par des renvois 
à telles coutumes abrogées pir le Code civil , 
ces coutumes survivraient , en quelque sorte, 
à leur abrogation ; et que les citoyens , les ju- 
risconsultes, les magistrats seraient obligés 
de les étudier encore , comme si elles avaient 
conservé toute leur autorité; il n'en est pas 
moins vrai que , relativement aux motifs de 
la disposition de l'art. 1 890, il existe entre 
les contrats de mariage et les testamens, deux 
différences très-sensibles. 

1» D'abord , avant le Code civil , il était 
extrêmement rare que des testateurs se réfc- 
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rastent , pour le choix de leurs héritiers ou 
légataires universels, à des coutuoies qui, ou 
étaient abrogées, ou leur étaient étrangères. 
Il faut même sortir de Tancien territoire 
français pour en trouver des exemples autres 
que celui de la dame de Chaserat; car les 
seuls , absolument les seuls auteurs qui en 
parlent , sont Grotius et Voët , tous deux 
hollandais, le premier dans sa ManuducUo ad 
Jurùprudentiam HoUandim , liv. a, chap. 29; 
le second , sur le digeste , titre de heredibu$ 
instituendiif n" i5. 

» £t au contraire , rien n'était alors plus 
fréquent que de voir des époux adopter, pour 
règle de leur auociation , des coutumes qui 
n'étaient, ni celles de leur domicile, ni celles 
de la situation de leurs biens. 

1» Est-il étonnant , d'après cela , que le lé- 
gislateur ait restreint aux contrats de ma* 
riage la disposition de l'art. 1890 du Code? 
Il Ta restreinte à ces contrats , parceque ces 
contrats étaient les seuls actes où il était à 
craindre que l'usage de ce genre d'adoption 
ne se perpétuât. Il ne l'a pas rendue coa- 
mune aux testamens , parcequ'il n'y a pas vu 
le même sujet de crainte , parcequ'il a pensé 
que , si quelque testateur venait un jour à se 
singulariser en adoptant, pour le dioix de ses 
légataires universels, une des coutumes abro- 
gées du territoire français, ce serait une 
bizarrerie sans conséquence , un phénomène 
qui ne méritait pas qu'une loi expresse lui fit 
l'honneur de le proscrire par anticipation ; 
en un mot, parcequ'il a dit, avec les lois 4 
et 6 , D. de Ugibu$ : Ex hit quœ forte uno 
alùguo catu accidere postunt, jura non con*- 
tiiuuntur,..,. quod enùn temel aut bis existit, 
prœlereunt legislatoree. 

» Ensuite, le motif énoncé dans le procès- 
verbal du conseil d'£tat , par ceux qui ont 
parlé sur l'art. 1590 , est-il bien le seul qui a 
déterminé, soit la majorité du conseil , soit 
la majorité du tribunat , soit la majorité du 
corps législatif, à voter pour cet article ? 

n Nous pouvons en douter d'autant plus 
raisonnablement, qu'il se présentait, pour 
réunir tous les suffrages en faveur de cet ar- 
ticle, une raison bien plus grave, bien plus 
décisive , que le motif mis en avant dans le 
procès-verbal du conseil d'État. 

V En effet , il est de la plus haute impor- 
tance que les conventions matrimoniales 
soient rédigées de manière que tous ceux avec 
qui l'un ou l'autre époux peut être dans le 
cas de traiter, connaissent , d'une manière 
certaine et positive, les modifications qu'elles 
ont faites à la loi qui, à défaut de stipulations 
particulières, règle l'association conjugale. 



Et comment auraient-ils pu aequéri r cette 
connaissance 7 Comment surtout murmicnt-A 
pu être assurés de l'avoir acquise , 8*il n » 
vaient pu la puiser que dans dea cootamei . 
dans des statuts locaux , abrogés et p«Lr con- 
séquent tombés dans Toubli? Qui d^eoac n*m- 
rait tremblé de voir un jour sortir de ces sta- 
tuts , de ces coutumes , des prohibitioiis , de 
incapacités , des empéchemens , qixi eussent 
vicié 00 neutralisé les contrats qu'ils a a raient 
pu faire avec l'un des époux ? Et n*est-îj pu 
évident que, par là, on eût exposé chacns 
des époux au danger de ne trouver personne 
qui eût voulu contracter avec lui? Lre même 
inconvénient n'était point à craindre dans les 
dispositions testamentaires ; car de deux cho- 
ses l'une : ou la coutume à laquelle no testa- 
teur se réfère , est parfaitement connue , 00 
eUe ne l'est pas. Au premier cas , as disposi- 
tion sera exécutée ; au second , elle sera sans ' 
effet, d'après cette maxime du droit romain, ' 
ou plutôt de la raison universelle : çut^ in 
testamento scripta estent neque intelligeretur 
quid significarent , ea perindè sunt aUfMiB si 
scripta non essent. ( Loi a, D. de his quœ pro 
non scriptis habentur). 

» Que devient , après cela , le grand argu- 
ment sur lequel les demandeurs fondent prin- 
cipalement leur système d'extension de l'art. 
1390 aux testamens? Les contrats de ma- 
riage, disent-ils , sont, par leur nature, sus- 
ceptibles de toutes les clauses qui ne blessent 
ni les lois prohibitives ni les mœurs. Ils sont 
par conséquent bien plus favorables que les 
dispositions testamentaires. Si donc on ne 
peut pas , dans un contrat de mariage , se ré- 
férer h une coutume abrogée, combien moins 
le peut-on dans un testament ? Si donc la loi 
l'a prohibé pour l'un , à combien plus forte 
raison est-elle censée l'avoir prohibé pour 
Tautre? 

I» Trois vices essentiels dans cet argument. 

n i« Il n'est pas vrai que les époux aient 
plus de liberté dans les contrats de mariage , 
que les testateurs n'en ont dans leurs disposi- 
tions à cause de mort. Si les époux peuvent, 
parles uns, faire toutes les stipulations qui 
ne contrarient pas les lois prohibitives ni ne 
blessent les mœurs, les testateurs peuvent 
également, par les autres, faire toutes les dis- 
positions qui n'offensent pas les mœurs et ne 
heurtent pas des lois prohibitives. Les con- 
trais de mariage et les testamens sont donc , 
quant à la liberté des parties qui y figurent , 
des actes absolument paraUèles. Ou ne peut 
donc pas argumenter ^yùriiori des contrats 
de mariage aux testamens. 

» 20 L'argument à fortiori n'est qu'un so» 
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phisme t tontes les ibît qa^entre les deux ob* 
jets qu*il tend à faire juger d*après la même 
règle , il se trouve une différence quelconque; 
et nous venons de voir qu'entre les contrats 
et les testamens , il existe , relativement à la 
question qui nous occupe , deux différences 
très-frappantes. 

n 30 Ce n'est point par des argnmens à 
fortiori que l'on peut trouver dans un arrêt 
une contravention à une loi qui ne prévoit 
pas précisément le cas sur lequel il statue ; et 
c'est une vérilé dont Tarrèt de la section ci- 
vile du ai mai dernier nous fournit à la fois 
la preuve et Texemple , en rejetant le moyen 
de cassation que les sieurs Pastoris cher- 
chaient à tirer de la décrétale Ciun inhibitio, 

* Enfin, Messieurs, il est une grande 
maxime qui doit ici écarter toute idée d'ex- 
tension de l'art. 1890 du Code civil aux tes- 
tamens : c*est que les lois qui disposent en 
sens contraire aux principes du droit, ne peu- 
vent jamais être tirées à conséquence, ni 
étendues hors de leurs termes précis : quod 
verè contra rationem j'uris introductum est, 
non est producendum ad consequentias, (Loi 
i3, D. de lêgibus.) 

» On ne peut douter, en effet, que la dispo- 
sition de l'art. 1890 ne soit contraire aux prin- 
cipes du droit, et qu'en la décrétant, le légis- 
lateur n'ait sacrifié les principes du droit k des 
considérstions purement politiques. // est 
difficile , disait M. l'archichancelier dans la 
discussion de cet article au conseil d'État , 
de concilier cette disposition avec celle qui 
précède et qui laisse aux parties une liberté 
indéfinie dans leurs conventions matrimo- 
niales , pourvu qu'elles ne blessent pas les 
mœurs.,.. Une doitjr avoir de stipulation» 
nulles que celles qui blessent Us dispositions 
du Code civil. 

» Ces observations , il est vrai , n'ont pas 
empêché l'adoption de l'article qu'elles com- 
battaient; mais elles n'en forment jfas moins 
une preuve irrésistible que cet article , quel- 
que sage qu'il soit , n*est pas en harmonie , 
même avec les principes généraux de la ma- 
tière des contrats de mariage; et que, par 
une suite nécessaire, il ne peut pas être étendu 
flu-delà de son objet. 

n Le premier moyen de cassation des de- 
mandeurs ne peut donc, sous aucun rapport, 
être accueilli (1). Le deuxième est-il mieux 
fondé ? 

» Sans doute , il n'est pas plus permis à un 
testateur , sous le Code civil , qu'il ne Tétait 



{i)y. U noie rairante. 



sons Tempire des lois romaines , de confier h. 
un tiers la déngnation de ses héritiers ou lé- 
gataires universels ; et il fiant , sous le Code 
civil, comme il le fallait sous l'empire des lois 
romaines, que le testateur fasse lui-même 
cette désignation. 

n Mais est-ce à dire pour cela, que le testa- 
teur est obligé de désigner ses héritiers ou 
légataires par leurs noms individuels? A cette 
question , écoutons la réponse des lois romsi- 
nes. Si quis nomen heredis quidem non dixe- 
rit , sed indubitabili signo eum demonstrave^ 
rit , quodpenè nihil à nomine distat,.., valet 
institutio { Loi 9, § 9 , D. </« heredibus insti- 
tuendis). Nominatim alicui legetur ità, Locio 
Titio, anper demonstrationem corporis , vel 
artificiif vel ojfidi, vel necessitudinis, nihil 
interest. (Loi 34, D. de conditionibus et de~ 
monstrationibus ). Et pourquoi cela ? C'est , 
dit la loi 6 , D. de rébus creditis , parceque 
la désignation certaine et l'expression du nom 
sont tellement identiques dans le droit , 
qu'elles peuvent s'employer indifféremment 
Pune pour Tautre : NU rejert proprio nomine 
res appelle tur , an digito ostendatur, an vo- 
cabulis quibusdam demonstretur ; quatenùs- 
mutud vice/ungantur quœ tantumdem prtes* 
tant. 

» Or , n'est-ce pas désigner clairement sea 
héritiers ou légataires universels , que de dé- 
férer sa succession à ceux qui devraient la 
recueillir ab intestat , d'après telle loi , telle 
coutume , tel statut? Nous avons déjà dit que 
Voet et Grotius regardent l'affirmative comme 
une vérité irréfragable ; et en effet , voici lea 
termes du premier : sed hic dubium quin tes^ 
tator rectè testamento heredeè instituât per 
relationem adcertum statutum , veluti insti- 
tuendo eos quos iva scàbimicum vel quos lUS 
ÀESDOMicuM aut loci alterius lex définit ab in- 
testato suecessores , ut id coUigi potest ex 
his quœ Itabet Hugo Grotius in manuductione 
ad jurisprudentiam Hollandiœ j lib, 3, 
cap.QS{i). 

V Mais , disent les demandeurs, et c'est leur 
troisième moyen , la coutume d'Auvergne à 



(i) Sans doute cette manière de désigner les héri- 
tiers ou légataires que le testateur entend appeler, 
suffit pour les faire bien connaître, au moins lors- 
que la loi ou coutume k laquelle il se réfère , est 
parfaitement connue; mais est -elle légale dans ton» 
les cas, et équiraut-elle toujours i la voeatlon qui 
serait insérée dans le testament même? 

Dans les conclusions que je retrace ici , j'ai pré- 
senté Taffirmalive comme constante ; mais pourquoi? 
Parcequ'au moment où je les rédigeais , je n*aTais 
pas encore soumis au creusetd'un examen approfondi 
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laquelle la clane de Ghazerat s'est référée 
dans le legs universel que contient son testa- 
ment, est abrogée par l'art. 7 de la loi du 3o 
i^entôse an la. La dame de Ghazerat s'est 
donc mise, par la manière dont elle a exprimé 
son legs universel, en rébellion contre cet 
article. La cour d*appel de Riom a donc viole' 
cet article , en déclarant valable le legs uni- 
versel de la dame de Ghazerat. 

«<}uoidonc! La dame de Ghaxerat n'aurait- 
elle pas pu, nonobstant l'abrogation de la 
coutume d*Auvergne, s'en approprier litté- 
valenent les dispositions , les transcrire dans 
son Testament, les adapter , et à ceux de ses 
parens qu'elle voulait gratifier , et aux biens 
dont elle voulait disposer en leur fiivenr? Les 
demandeurs sont forcés de convenir qu'elle en 
avait le pouvoir, et si elle l'eût fait, ajoutent- 
ils, nous respecterions sa volonté. Mais quelle 



U doctrine des nombreux anteurt qui , d'après des 
lois romaines mal comprises, faussement appliquas 
et étendues hors de leurs cas, enseignaient qu'où peut 
tester par relation à un acte non revêtu des formali- 
tés testamentaires : or, je crois avoir démontré de- 
puis dans le supplément k la quatrième édition du 
Képertoire de Jurisprudence , ainsi que dans la 
cinquième , au mot Testameht , scct. a , $. i , art. 4 1 
que cette doctrine n'était qu'une erreur. Je ne puis 
donc pas persister dans la conséquence pure et sim- 
ple que j'en avais tirée dans mes conclusions, et U est 
de mon devoir de la modi6er par une distinction en- 
tre le cas où le testateur se réfère è une loi encore 
existante, et le cas où il se réfère è une loi abrogée. 

Dans le premier cas, la loi a , sur les biens du tes- 
tateur, le même effet que si, par son testament même, 
il désignait nominativement les héritiers auxquels 
elle les destine. Il est donc tout simple qu'il puisse 
s*y référer et qu'il s'j réfère valablement , comme il 
pourrait se référer et qu'il se référerait valablement 
À un testament antérieur qu'il aurait revêtu de toutes 
les formalités nécessaires pour en assurer l'exécution. 

Mais dans le second cas , la loi ou la coutume 
abrogée à laquelle il se réfère , ne peut certainement 
pas équipoller pour lui à un testament qu'il eût pré- 
cédemment fait; comment donc pourrait-il en s'j 
référant , se dispenser de désigner lui-même les hé- 
ritiers qu'elle lui donnerait , si elle existait encore? 
Cest comme si , après avoir fait un testament nul, il 
en faisait un second par lequel, (sn observant toutes 
les formalités nécessaires pour en assurer la validité 
intrinsèque; il se bornerait & dire qu'il institue, sans 
les désigner, soit nominativement, soit par des ex- 
pressions équipoUentes , mais faisant partie du même 
acte, les héritiers qu'il a institués par le premier. 

Inutile d'objecter que la loi ou coutume i la- 
quelle il se réfère , ne laisse pas , toute abrogée 
qu'elle est, de conserver son authenticité originaire, 
et que par conséquent il en résulte toujours des ren- 
seignemens suHUans pour faire connaître les héri- 



différenoe j a-t-il entre ce qt|V11e eét Ut 
dans cette hypothèse, et ce qu'elle a fiait red 
lement? Il n'y en a que dans l'expression : l 
dame de Ghazerat a dit en termes très-bref 1. 
ce qu'elle eût pu délayer dans plusieurs phra- 
ses ; et assurément une disposition qui, deT^ 
loppée dans un long assemblage de moti. 
serait valable, ne peut pas être nulle, parce- 
que la testatrice l'a exprimée avec le plus d« 
concision qu'il lui a été possible; assurémest 
la loi du 3o ven^se an la, que cette disposi- 
tion n'offenserait en aucune manière dmxïM le 
premier cas, ne peut ps être blessée daoj 
le second. 

n En effet , dans on cas comme dans Tao- 
tre, ce n'est point la coutume d^Auvergne qd 
régit la suceession de la dame de Ghazerat 
Dans un cas comme dans l'autre , celte suc- 
cession n>st régie que par la volonté de la 



tiers que le testateur a voulu appeler k sa succession. 

Cela serait bon, si toute espèce d'acte authentique 
suffisait pour changer Tordre des successiooa «^ gm- 
testat .* mais il n'en est pas ainsi. L'acte même le 
pins authentique ne peut opérer cet effet , qa'ftutant 
.qu'il est revêtu des formes testamentaires ; et vou- 
loir le lui attribuer lorsqu'il est dénué de ces fonnes. 
sous le prétexte que le testateur s'y est référé par na 
testament qui ne contient pas d'autres dispositions , 
c'est vouloir, au mépris de l'art. 89$ du code civil , 
que Ton puisse tester autrement que dans les Jbf 
mes d'après, c'est<4-dire, ou par dés d ispocitioni 
dictées a un officier public qui les écrit , ou par des 
dispositions que l'on écrit, que l'on date et que Ion 
signe de sa propre main, ou par des dispositions 
écrites n'importe par qui , mais revêtues d'un acte de 
suscription. 

On voit par U que je me suis étrangement four- 
voyé dans la discussion du premier moyen de cassa- 
tion des héritiers de la dame de Chaierat , c'est-i- 
dire, de celui qu'ils tiraient de l'art. 1590 du code 
civil. En effet , de ce que cet article ne dispose que 
pour les contrats de mariage , il résulte bien qu'il est 
par lui-même inapplicable aux testamens; mais il 
n'en résulte pas que, si les testamens étaient, par 
leur nature, assujetis k la règle qu'il établit pourlei 
contrats de mariage, il fût dans.son intention de les 
en affranchir. Or, que les testamens soient, parleur 
nature , assujétis k cette règle , c'est la conséquence 
nécessaire du principe que l'on ne peut pas tester 
par relation ù un acte non revêtu des formes testa- 
mentaires. J'aurais donc dû dire , au lieu de rejeter 
ce premier moyen de cassation , qu'il n'avait que le 
défaut d'être mal présenté ; que sans doute l'art. 1390 
ne suffisait pas pour le faire accueillir; mais qu'il n'ea 
aurait pas moins dû être accueilli, s'il n'eut pas été 
neutralisé par les observations que j'avais k faire sur le 
troisième , parccque la règle établie par cet article 
sur les contrats de mariage , est , d'après la natare 
des choses , commune aux testamens. 
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dame de Cbazenat elle-même. Dan» on caa 
comme dans l'autre , la coutume d*Auyergne 
ne fait rien , c'est la volonté de la dame de 
Chazerat qui fait tout. 

» Si la dame de Chazerat eût te<t( et fût 
morte dans un temps où la coutume d* Auver- 
gne était encore dans toute sa TÎgueur, et 
que , par sou Testament , elle eût déclaré 
instituer légataires universels ceux de ses pa- 
rens à qui cette coutume déférait sa succès* 
sion , à quel titre ses parens ainsi appelés , 
auraient-ils recueilli ses biens T Comme héri- 
tiers ab intestat, comme saisis par la cou- 
tume? Non : ib les auraient recueillis comme 
légataires universels, comme appelés par la 
testatrice. Taies imstituti {àitWoèik l'endroit 



eomme die en arait incontestablement la fa- 
culté, ses diipotitions personnelles sur les an- 
ciennes dispositions de cette coutume. 

1» Avant Tabrogation des coutumes , un tes- 
tateur pouvait-il instituer légataires univer- 
sels de ses meubles, ceux de ses parens qui 
auraient dû y succéder d'après une coutume 
antre que celle de son domicile? Pouvait-il 
instituer légataires universels de ses immeu- 
bles disponibles, ceux de ses parens qui au- 
raient dû j succéder d'après une coutume 
autre que celle de leur situation f Oui , sans 
doute , il le pouvait : Voët et Grotius nousen 
donnent l'assurance, et les demandeurs eux- 
mêmes n'en disconviennent pas. 



déjà cité , no ,8 , en parlant du cas où le te^ u nS^f °t°* ""if^^ Fa^ ^ ' *''*"""^ 
Uteur insUtue ^r héritiers ceux qui doi- ll^*. ««jourd'hui les demandeurs, qu'en 



vent lui succéder ah inustat), taies mstitiui, 
non ex vi kgis , sed ex testaiorù volunêate 
succédant, 

» Et Ton voudrait qu'il en fût autrement 
dans notre espèce ! Ou voudrait que la cou- 
tume abrogée d'Auvergne régit une succes- 
sion que ne régirait pas la coutume d'Auver- 
gne encore subsistante! On voudrait que, 
d'après les dispositions de la dame de Chaze- 
rat , les légataires universels de la dame de 
Chazerat succédassent en vertu de la coutume 
abrogée d'Auvergne, tandis que, si cette cou- 
tume n'était pastabrogce, ils ne pourraient , 
d'après ces mêmes dispositions , succéder 
qu'en vertu de la volonté de la dame de Cha- 
zerat ! C'est une véritable dérision. 

» £st-ce plus sérieusement que les deman- 
deurs opposent à l'arrêt de la cour d'appel , 
le principe écrit dans l'art. 6 du Code, qu'on 
ne peut déroger, par des conventions particu' 
Hères , ojux lois qui intéressent V ordre pun 
klic et les bonnes mœurs? Est-ce plus sé- 
rieusement que l'on vient vous dire que les 
successions tiennent à l'ordre public , et que 
c'est attenter à l'ordre public que de créer 
un ordre de succeuion contraire à la loi? 

» Autant vaodrait-il dire qu'il y a attentat 
à l'ordre public, toutes les fois qu'un testa- 
teur, usant du pouvoir que lui en donne la 
loi , dispose de ses biens en faveur d'autres 
personnes que celles qui y seraient appelées 
parla loi elle-même , à dèfiiut de Testament. 

> Car , encore une fois , ce n'est point de 
Is coutame abrogée d'Auvergne, que les léga- 
taires universels de la dame de Chazerat tien- 
nent leur vocation ; ils ne la tiennent que de 
la volonté de la testatrice; et la testatrice, en 
se référant en peu de mots k la coutume d'Au- 
vergne , ne l'a pas phis remise en vigueur 
comme loi , qu'elle ne Teût fait en calquant. 
Tome XV. 



disposant ainsi , le testateur créait un ordre 
de succéder contraire à la loi qui devait régir 
sa succession ; qu'ériger une coutume étran- 
gère k sa personne et k ses biens , en loi ré- 
gulatrice de sa succession, c'était faire ce 
qui n'appartenait qu'au législateur, étendre 
l'empire d'une coutume au-delà des limites 
de son territoire. Mais ces objections auraient 
disparu devant le principe, que ce n'était pas 
comme loi, que c'était uniquement comme 
disposition de l'homme, que la coutume étran- 
gère à la personne et aux biens du testateur, 
aurait régi sa succession. 

» Eh bien! La dame de Chazerat a-t-elle fait 
autre chose ? Si ce n'est pas usurper le pou- 
voir du législateur , que de se référer à une 
loi existante, mais étrangère, comment pour- 
rait-on être censé l'usurper en se référant à 
une loi abrogée? Une loi existante, mais 
étrangère, n'a pas plus de force par elle- 
même , que n'en a une loi qui n'existe pes^ et 
de même qu'il n'est permis qu'au législateur 
de rappeler à la vie une loi qui n'existe plus , 
de même aussi au législateur seul est réservé 
le droit de rendre obligatoire dans un pays, 
une loi qui n'a été faite que pour un autre 
pajs. 

f* La dame de Chazerat n'a donc pas plus 
violé , soit l'art. 6 du Code civil , soit l'art. 7 
de la loi du 3o ventôse an la , en disposant 
par relation à la ci-devant coutume d'Au- 
vergne , qu'un testateur mort il y a dix tfns , 
n'eût violé 1 en disposant par relation à «ne 
coutume étrangère à son domicile et à ses 
biens , la maxime de droit public qui res- 
treignait l'autorité de chaque coutume aux 
personnes domiciliées et aux biens situés dans 
son arrondissement. 

91 Et cooMMttt ne senton pas que , si l'art. 6 
du Code civil, si la seule abrogation des 

5i 
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contâmes ataient suffi poar empêcher <pie 
rbomme ne se jreférât, dans ses dispositions, 
à des cootumes abrogées, il eût éU inutile 
(jae Fart. iSgo le défendit spécialement aux 
futurs époux? Comment «ne sent-on pas que 
de là natt, par la règle, inclésio uniu» est ea^» 
clusio alterius , la conséquence que la chose 
est permise dans les Testamens 7 

n Écartons donc tons ces grands mots d'at- 
tentat à Tordre public , de blasphème eontre 
les lois nouvelles, que les demandeurs font 
sonner si haut et si mal k propos ; et disons 
que, quand mime la clause par laquelle la 
dame de Chazerat renvoie à la ci-devant oon- 
^tume d'Auvergne le règlement de sa succes- 
sion , serait absolument nécessaire pour l'exé- 
cution de sa volonté, cette clause n'offrirait 
rien d'illégal , rien qui ne fût la conséquence 
directe de la pleine liberté que le Code civil 
accorde à tous les testateurs auxquels il ne 
survit ni enfans ni ascendans (i). 

« Mais il y a plus , ici se présente une con- 
sidération qui doit faire rentrer dans le 
néant, non seulement le troisième mojren de 
cassation des demandeurs, mais encore le 
premier et le second : la cour d'appel a jugé 
que cette clause ne forme, dans le Testament 
de la dame de Chazerat, qu'une disposition 
surabondante , qu'elle y est inutile pour l'exé- 
cution de la volonté de la dame de Chazerat , 
que par conséquent elle ne peut pas nuire à 
l'exécution de cette volonté , que c'est le cas 
de la maxime , utile non vitiatiirper inutile. 

n Et qu'oppose t-on à cette partie dés mo- 
tifs de Tarrét de la cour d*appel? De grands 
détails, de longs raisonnemens qui tendent à 
établir que la cour d'appel s'est trompée , en 
interprétant ainsi le Testament de la dame 
de Chazerat. 

n Supposons-le avec les demandeurs : en 
réiultera-t-il que l'arrêt de la cour d'appel 
doit être cassé? 

> Sur cette question. Messieurs, nous 
nons tairons pour laisser parler l'arrêt que 
vous avez rendu le a février 1808, au rapport 
de M. Vergés, et sections réunies sous la pré- 
sidence de M. le grand-juge, ministre de la 
justice : Conêidérant que la cour dont l'arrêt 
est attaqué, en décidant que la société con- 
tractée le a4 octobre 1800, entre Moke et 
Fankaneghem, était simplement en comman^ 
dite, s'est déterminée d'après l'interprétation 
quelle a donnée aux clauses du contrat social 
et aux lettres circulaires écrites en exécu' 
iion de ce contrat; que, piacBTTB isTsapaé- 
tàtioh, qui iTkir oavs ses atïbibutiohs, 

(l) ^. U note pr^cMenU. 



CBTTB COCB r'à V101.2 AVCVirB I.OI; ia COUT' 

rejetu le pourvoi des frères Luhert et fils (1). 

n Dans cette espèce, il était démontré, 
avec la plus grande évidence , que la conr de 
laquelle était émané Tarrêt dont il s'agissait , 
s'était trompée dans l'interprétation quelle 
avait donnée au contrat de société do a4 oc- 
tobre 1800, et que ce contrat marquait, dans 
tous ses articles, l'intention des parties de 
former entre elles une société générale et en 
nom collectif; mais il a suffi qu'en donnant à 
ce contrat une interprétation qui choquait 
toutes les notions reçues en matière de so- 
ciété , elle n'eût violé aucune loi , pour tous 
déterminer à maintenir cet arrêt. 

> Et comment pourriez^ous aujourd'hui 
juger autrement? 

» C'est, dit-on, parceque les magistrats de 
la cour d'appel de Riom, à qui le Uxte et Ves^ 
prit de leur ancienne coutume sontJamiUere , 
et qui, en conséquence , sat^ent distinguer, 
parmi les parens de la dame de Chazerat, 
ceux qui seraient en ordre de lui suceédei* 
d'après la coutume indiquée par elle, on£ 
supposé qu'on ne peut pas se méprendre sur' 
les héritiers qu'elfe a voulu se donner, et que 
ces héritiers, ainsi que leurs droits respectifs, 
doivent être considérés comme suffisamment 
désignés dans son Testament. En un mot 
(continue-t-on), c'est leur érudition coutu" 
mière , et non pas les expressions de la dame 
de Chazerat, qui les a induits à dire que cette 
prétendue désignation se trouue dans sa dis- 
position, et qu'elle s'y trouue même indépen-' 
damment de indication de la coutume tt Au- 
vergne. Au surplus , ils ont tracé les élémens 
apparens de leur détermination à cet égard; 
or, ces élémens se réfèrent , non à des points 
de/ait, mais à des points de droit ou de cou- 
tume , sur lesquels les Juges ont Jaussement 
raisonné, 

» Et à l'appui de cette assertion, les deman- 
deurs entrent dans de forts longs développe- 
mens pour prouver , i* que , si, de la disposi- 
tion de la dame de Chazerat, on retranche la 
partie oit elle indique la coutume d'Auvergne 
comme explicative de sa volonté, on ne saura 
plus dans quelle acception elle aura employré 
U mot estoc ; on ne saura plus s* il faut en 
chercher la signification dans la classe des 
coutumes de tronc commun, ou dans celle des 
coutumes souchères, ou dans celle des cou- 
tumes. de côté et ligne ; a« que, dans la même 
hypothèse , on ne s&ura pas comment doit se 
régler la représentation à l'infini que la dame 

(i) F", le Répertoire de Jurisprudence , au mol 
Société^ $ecl. s , §. 3 , art. s, n« a. 
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de Cbazerat a établie entre ses parent ; que le 
mode de la représentation à i^iofini nVtait 
pas uniforme dans les coutumes qui Tadmetp- 
taient; qu'ici, les descendans de racquërenr 
devaient être préfères à ceux qui n*étaieDt 
parens que de son côté et ligne , tandis que 
là , il en était autrement ; quici la succession 
d*un défunt qui n'avait laissé que des ne- 
veux y devait se partager par souches , tandis 
que là elle devait se partager par tètes ^ 
qtt*ici la représentation à l'infini pouvait se 
ùire per sattum, en sorte que Ton pouvait 
remooter à son aïeul , lors même que la per- 
sonne avec qui Ton concourait, n*avait besoin 
que de la représentation de son père, tandis 
que là OD jugeait le contraire , etc. 

» Mais en admettant tout cela , quelle con- 
séquence peut-on en tirer ? U n^jr en a qu^une 
seule de raisonnable : c'est que la cour d'ap- 
pel de Riom a mal à propos considéré les mots 
représentation à l'infini en ligne collatérale, 
comme présentant, par eux-mêmes , un sens 
clair , absolu et indépendant de la coutume 
d^Auvergne ; c'est que, pour trouver à ces 
mots un sens clair, absolu et indépendant de 
la coutume d'Auvergne , elle a mal à propos 
supposé que les ci-devant coutumes d*estoc et 
de représentation à l'infini étaient uniformes ; 
c'est, si l'on veut, que, pour arriver à l'inter- 
prétation qu'elle a donnée à ces mots, elle a 
fermé les yeux au texte de celles de ces 
coutumes qui , sur le sens du mot estoc et 
sur le mode de la représentation à l'infini, 
s'écartaient de la coutume d'Auvergne. 

•» Or , casseriez-vous l'arrêt de la cour d'ap- 
pel de Riom, pour avoir, dans ses raisonne- 
mens, supposé par erreur que des coutumes 
abrogées ne contenaient pas des dispositions 
qu'elles contenaient réellement? Proposer 
cette question , c'est la résoudre pour la né- 
gative. Les dispositions des coutumes abro- 
gées ne forment plus des points de droit; 
elles ne sont plus que des faits, elles n'existent 
plus que comme monumens historiques de 
l'ancienne législation. Les cours supérieures 
peuvent donc les méconnaître, sans qu'on 
puisse , pour cela , les accuser d'avoir violé 
une loi quelconque ; et de même que vous ne 
pourriez pus casser un arrêt qui eût jugé que 
tel événement coustalé par les chartes les 
plus authentiques qui n'auraient pas été mises 
sous les yeivL des magistrats dont il serait l'ou- 
vrage, n'est jamais arrive ; vous ne pouvez pas 
davantage casser un arrêt qui a jugé que tou- 
tes les coutumes d'estoc entendaient uniformé- 
ment le mot estoc même, et que toutes les 
coutumes de représentation à l'infini étaient 
d'accord sur le mode d'exercice de ce droit. 

» Par ces considérations, nous cstioaons 



qu'il y a lieu de rejeter la requête des de- 
mandeurs,^ et de les condamner à l'amende 
de i5o francs ». 

Par arrêt du i g juillet iftio , au rapport de 
M. Anmont, 

«( Attendu que l'art. iSqo du Code civil 
estan liv. S, tit. 5, du contrat de mariage et 
des droits' respectifs des époux r que c'est 
l'association des époux que cet article défend 
de régler d'une manière générale y par Tune 
des coutumes , lois on statuts locaux qui ré- 
gissaient ci-deyant les diverses parties da 
territoire firançais, et qui sont abrogées; 
qoe les dispositions du même Code, relatives 
aux Testament , sont au liv. 3 , tit. a. cbap. 5 , 
art. 967 et soi vans; que la cour crappel de 
Riom ne peut avoir violé l'art. 13901IU Code 
civil, en ne se croyant pas permis d'étendre 
aux Testamens une disposition de ce Code 
faite pour les contrats de mariage ; 

i> Attendu qoe Marie-Gilberte RoUet, veoipe 
de Cbazerat, n*a pas confié à un tiers le soin 
de choisir ses légataires et de r^ler la xlistri- 
bution de sa succession ; qu'elle les a dé- 
signés elle-même et d'une manière certaine-; 
qu'elle a déterminé de même la portion reve- 
nante à chacun d'eux dans ses biens »en appe- 
lant à les partager ceux de ses parens dans 
les trois branches de ses aïeul et aïeule pa- 
terneb et de son aïeule maternelle, qui se- 
raient en ordre de lui succéder suivant lea 
règles de la représentation à l'infini, telle 
qu'elle avait lieu dans la ci-devant coutume 
d'Auvergne, pour être divisés entre les trois 
branches au marc la livre de ce qui lui est * 
provenu de chacune desdites branches, et 
être subdivisés entre chacune d'elles suivant 
les mêmes régies de la représentation à l'in- 
6ni; qu'en confirmant un Testament dont, 
ainsi que l'observe la cour d'appel , les dispo- 
sitions témoignentjbrtement que la testatrice 
a eu une volonté propre , éclairée et déter^ 
minée, cette cour ne peut avoir violé les 
art. 39Q, 895 et 965 du Code civil ; 

n Attendu que le partage de la succession 
de Marie-Gilberte Rollet entre ses légataires , 
aura lieu suivant les principes de la coutume 
d'Auvergne, non par la force de cette cou- 
tume qui n'existe plus comme loi de l'em* 
pire, mais par la volonté de ladite Rollet 
qui, n'ayant ni ascendans ni descendans, 
maltresse conséquemmcnt de disposer à son 
gré de la totalité de ses biens , a pu les distri- 
buer par Testament entre ceux di^ ses parens 
qu'elle a jugé à propos de choisir ; qu'ainsi , 
l'arrêt attaqué ne fait pas revivre une coutume 
abrogée, et ne contrevient ni à l'art. 6 du 
Code civil, ni à l'art. 7 de la loi du 3o veni- 
tôse an la; 
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it Attendu que la cour d'appel a jugé que 
la clause « teÙe qu'elle auait lieu dtau Im 
ci-^ewant coutume itjluuergne , n'était , dans 
le Tes tament contentieux, qu'une clause sura- 
bondante ^ qu'il n'y avait pas , dans cet acte , 
une seule disposition qui ne pût être exécutée 
indépendamment de toute coutume quelcoo* 
que , et par le seul fait de la rolonté certaine 
et connue de la testatrice; qu'on ne peut 
voir là autre chose qu'une interprétation du 
Testament sur lequel cette cour était appelée 
à prononcer; que, quand elle aurait mal à 
propos supposé à ces expressions, les réglée 
de la repréeentation à rinfini, un sens clair, 
absolu et indépendant de la coutume d'Au- 
vergne, cette erreur ne serait la tiolalioB 
d^aucune loi ; 

1* Attendu enfin qui! serait superflu d'exa- 
miner s'il y a, dans l'arrêt de Riom, fausse 
application de l'art. aS, tit. la, de la ci- 
devant coutume d'Auvergne, puisque cette 
iausse application fût-elle réelle , il ne peut 
résulter d'ouverture de cassation, ni de la 
violation , ni de la fausse application d'une 
coutume abrogée ; 

n Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi des demandeurs ». 

Cet arrêt parait décider par son troisième 
motif, comme je l'avais soutenu mal à propos 
dans mes conclusions, que le Testament de la 
dame Chazerat aurait été également valable, 
lors même que la testatrice se fût référée pure- 
ment et simplement à la coutume d'Auvergne, 
pour la désignation des héritiers qu'elle en- 
tendait instituer ; et c'est ce qu'a encore jugé 
depuis un arrêt de la cour supérieure de jus- 
tice de Bruxelles, du 17 février i8aa, rap- 
porté dans le Béperioite de jurisprudence, 
aux mots Institution dhéritier, sect. 4* n» IV». 

Mais le contraire a été jugé depuis , et avec 
raison , dans l'espèce suivante : 

Le 3o janvier 1816, le sieur Lanos, pro- 
priétaire , domicilié h Mamers , ci-devant pro- 
vince du Maine, fait un Testament olographe 
par lequel , après avoir légué k son épouse 
tous ses biens-meubles eii propriété , et l'u- 
sufruit de tous ses biens immeubles , il s'ex* 
prime ainsi : «c Quant à la propriété de mes 
1» immeubles, je la donne et lègue à tous ceux 
y» de mes parens qui , comme étant mes hé- 
7» ritiers, auraient eu droit d'j participer 
«t avaQt les lois nouvelles , c'est-à-dire qu'ils 
> partageront mes immeubles suivant que le 
» disposait la ci-devant coutume du Maine 1». 

Après la mort du testateur, ceux de ses 
parens qui sont appelés par le Code civil à 
lui succéder 9 attaquent la disposition qu'il a 



faite de la propriété de ses immeubles par 
relation à la coutume du Maine. 

Jugement contradictoire du tribunal de pre- 
mière instance qui, en effet , la déclare noUc, 

«c Attendu que, si notre législation actnelle 
a laissé à chacun une grande latitude sur 
l'emploi et la transmission de ses bieos, elle 
a en même temps posé des règles , établi des 
lois d'ordre public à l'action desquelles on ne 
peut jamais se soustraire ; que de ce nombre 
sont les lois qui règlent le mode légal de sae- 
céder 1 d'où il suit que toute dérogation ik ce 
mode légal, doit, dans un Testament, Atre 
considérée comme non écrite , si elle contient 
une disposition contraire à l'ordre public; 

n Attendu que le Testament du siear La- 
nos , du So janvier 1816, contient la disposi- 
tion suivante : quant à la propriété de mes 
■ immeubles, etc. ; 

n Attendu que, par une semblable locution, 
la coutume du Maine n'a point été rappelée 
par le testateur comme un exemple explicatif 
de sa volonté précédemment énoncée, maïs 
comme la source unique où l'on puisse dé^ 
couvrir et apprécier cette même volonté, qui, 
sans Tapplication de la coutume, deviendrait 
insuffisamment expliquée et par cela même 
inintelligible; d'où il faut conclure que la 
disposition testamentaire est toute entière 
dans cette coutume, ce en quoi l'espèce à 
juger diflTère de celle relative à la dame de 
Chazerat , sur laquelle la cour suprême a pro- 
noncé; qu'ainsi, le défunt a fait de cette 
même coutume, la loi testamentaire de sa 
famille ; que , par là , il a non seulement mo- 
difié l'ordre actuel et légal de succéder (ce 
qui lui était permis ) , mais qu'il a de plus 
rappelé un statut proscrit comme contraire 
aux mœurs et aux besoins de la société, re- 
mis en vigueur des dispositions qui n'étaient 
plus et qui ne sauraient être appliquées sans 
contrevenir aux art. 6 et 900 du Code civil , 
à la loi du 3o ventôse an i a et autres disposi- 
tions de lois antérieures qui ne permettent 
plus les distinctions qui naissent du sexe et de 
la primogéniture des héritiers , de l'origine 
et de la nahire des biens; 

it Qu'en vain alléguerait-on que la dispo- 
sition du sieur Lanos n'offrant point , dans 
son exécution , des difficultés nombreuses et 
graves , elle doit être respectée ; car on ré- 
pondrait avec succès que ce n'est pas de la 
facilité que l'on trouverait à exécuter une 
disposition , que dépend sa sanction , puisque 
la cour de cassation n'a seulement pas permis 
que l'on recherchât le nom de l'héritier insti- 
tué par un Testament nul dans sa forme; 
que celte cour s'est uniquement décidée par 
le motif qu'un acte qui n'était point , ne pou- 
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▼ait servir d'élemont k la coniiection d*une 
disposition postérieure (i); d*où l'on doit 
aossî dooclure qu'on statut ^si n'est plus, ne 
peut servir de i^gle fondamentale an partage 
d'une auceession actuelle; qu'en agir autre- 
ment , c'est rëgler cellê^l par un monument 
historique} que, si cette facoKë était auto- 
risée , il n'y aurait pas de raison pour rejeter 
la volonté d*un testateur biiarre qui invo- 
querait les lois de Lycurgue pour régler sa 
succession testamentaire n. 

Appel à la coût royale d'Angers, de la part 
des parens du sieur Lanos qui auraient dà 
lui succéder d'après la coutume du Maine , si 
elle n'eût pas été abrogée. 

Mais par arrêt du ai juillet 1827 , 

« Attendu que , par l'art. 7 de la loi du 
3o ventôse an la, toutes les anciennes cou- 
tumes sont abolies; que le motif de cette abo- 
lition a été de faire disparaître pour toujours 
une législation dont Tesprit n'était plus en 
harmonie avec les besoins de la société, et 
dont les dispositions trop nombreuses , trop 
divergentes, se trouvant en opposition les 
unes aux antres, donnaient lieu à une foule 
de contestations et de procès; que la volonté 
du législateur a été de remédier k ces incon^ 
véniens, en substituant à ces anciennes cou- 
tumes les règles d'une seule et môme législa- 
tion; 

» Attendu que la disposition qui abolit les 
coutumes, est essentiellement une mesure 
d'ordre public auquel l'art. 6 du Code civil 
défend de déroger ; que cette disposition en 
a tous les caractères, puisqu'elle concerne la 
société en général et tous les particuliers dans 
les intérêts privés qu'ils ont à régler ; 

» Attendu que de la combinaison de l'art. 7 
de la loi de ventôse et de l'art. 6 du Code 
civil , il résulte ce principe général qui do- 
mine toutes les matières régies par les lois 
actuelles , que, si le législateur s*est borné à 
«'U (aire une application spéciale et formelle 
aux conventions matrimoniales dans l'art. 
iSqo, c'est qu'il a pensé que la contravention 
n ce principe pourrait se présenter plus sou- 
vent et plus naturellement dans ces sortes de 
conventions par l'effet d'anciennes habitudes; 
inai^ce principe d'ordre public n'en conserve 
pas moins toute sa force relativement aux 
autres espèces d'actes auxquels il peut s'ap- 
pliquer, parceque les motifs sur lesquels il 



(i) f^. l'arrêt de la cour àe cassation, da ai no- 
vomlire 181 4 > rapporté dans le Répertoire de juris^ 
prudence, an mot Testament, tect. s,$. i , aH. 4» a**4- 



repose sont les mêmes pour tous , lorsqu'à 
leur égard la disposition de l'art. 7 n'a reçu 
ni restriction ni modiâcation, celle consacrée 
par l'art. 6 du Code civil n en étant pas sus- 
ceptible ; 

» Attendu' que, s'il était libre à chaque par- 
ticulier de donner pour règle générale de 
l'exécution de sa volonté, les dispositions dcB 
anciennes coutumes , ce serait kur rendre, 
par là même, une existence et une force lé* 
gale qu'elles n'oat plus; que ce serait anéan- 
tir le système et le bienfait de l'unifiormité 
dans la législation ; que ce aérait associer celle 
qui existe à toutes celles qui ont été abolies; 
qu'en un mot, ce serait introduire le désordre 
et une confusion générale dans le règlement 
des intérêts et dans tout l'ensemble des lois; 

n Attendu qu'on s'appuierait vainement 
sur l'art. 967, en ce qu'il permet à toute per- 
sonne de disposer par Testament, soit sous 
le titre d'institution d'héritier , soit sous le 
titre de legs, soit sous toute autre dénomina- 
tion propre à manifester sa volonté; car, 
dans cet article , le législateur n'a en en vue 
que de donner le caractère de Testament k 
l'acte quelconque par lequel un testateur ma- 
nifeste ses dernières volontés ; quoiqu'il dise 
toute personne, il en a déjà réduit le nombre 
en posant les incapacités, et pareillement 
dans les articles suivans il restreint, qiiant 
aux formes, la latitude de pouvoir qii'il a 
attribuée au testateur ; de sorte que la dispo- 
sition générale de l'art. 967 se trouve expli- 
quée et limitée par une foule de dispositions 
qui s'y rapportent ; que , par conséquent, les 
termes généraux dans lesquels il est conçu , 
ne forment point obstacle à ce qu'une déno- 
mination ou une forme qui seraient propres 
à manifester la volonté du testateur, mais 
qui seraient contraires à l'ordre public, ne 
fussent frappées par l'application de l'art. 6 
du Code civil; 

M Attendu que le sieur Lanos, dans son 
Testament , n'a point désigné par lui-nséme , 
et d'une manière positive et certaine , les lé- 
gataires de la nue propriété de ses immeubles, 
et qu'il s'en est rapporté uniquement à la 
ci-devant coutume du Maine pour faire cette 
désignation ; d'où il soit que les juges ne pour- 
raient prononcer qu'en interprétant et appli- 
quant les dispositions de cette coutunae , et 
en leur attribuant une force légale et impéra- 
tive que- la loi leur refuse; qu'ainsi, le aieur 
Lanos a , en cela , violé l'art. 6 du Code civil, 
en contrevenant à la mesure d'ordre public 
consacrée par l'art. 7 de la loi du So ventôse 
an la: 
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* Par ces motifs , la coar dit qu'il a été bien 
jugé.... (i) ». 

Cet arrêt est défère' à la coar de cassation , 
lo comme violant les art. 916, 967 , 100a et 
1 134 du Code civil ; a» comme appliquant à 
faux Part. 7 de la loi du 3o ventôse an 13, 
Tart. 6 du Code civil, et l'art. 1S90 du même 
Code. 

Mais par arrêt du a3 décembre 1828, an 
rapport de M. Borel de Bretizel , et sur les 
conclusions de M. le procureur général 
Moorre, 

« Sur le premier moyen que le demandeur 
fait résulter de la violation des art. 916, 967, 
I loa et 1 134 du Code civil ; 

9 Attendu que les artides invoqués éta- 
blissent la faculté de tester et l'obligation des 
tribunaux de faire valoir les testamens et les 
conventions ; mais que cette faculté n'est pas 
illimitée , et que le devoir des jages est d*en 
faire respecter les limites légales; 

» Attendu que Tarrêt attaqué, sans mé- 
connaitre la latitude attribuée aux disposi- 
tions de rbomme, s'appuie sur les articles 
restrictifs de ces dispositions, pour justifier la 
nullité qu'il a prononcée; que la difficulté 
«'est donc concentrée dans l'application des 
art^ 6, 900 et 1390 du Code civil et de la loi 
du 3o ventôse an la, qui est l'objet du 
ae moyen; 

» Sur ce deuxième moyen, 

» Attendu que, s'il est vrai qu'une simple 
énonciation des lois anciennes abrogées , ne 
pourrait vicier un Testament, lorsque la vo- 
lonté du testateur en reproduit la disposition, 
et en fait une application précise à des léga- 
taires déterminés , de manière que ces lois ne 
«oient pas rappelées comme loi vivante de la 
succession, il est incontestable aussi qu'il y 
a violation de Tart. 7 de la loi du 3o ventôse 
an la et de l'art. 6 du Code civil, dans la 
confirmation d'une disposition qui rappelle 
d'une manière générale un statut local abrogé, 
pour règle de l'exécution de sa volonté , sans 
préciser avec spécialité cette volonté qui seule 
est la loi des parties ; qu'ainsi, dans les cas de 
rappel des anciennes coutumes abolies , les 
tribunaux ont à déterminer si la disposition 
testamentaire renferme une désignation pré- 
cise de l'héritier ou des héritiers tesUmen- 
taires, désignation indépendante de toute 
application générale des régies d'une coutume 
locale abrogée; 

» Attendu que, dans l'espèce, la cour 
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(1) Jarisprudencc de la cour de cassalion, tome a8, 
partie a, page 97. 



royale d'Angers a reconnu , en fait , que le 
testateur, sans distinguer d'une mamère pré- 
cise les légataires de la nue propriété de ses 
immeubles, s'en est rapporté uniquemeat 
pour faire cette désignation , k la ci-devast 
coutume du Maine; qu'en annulant cette dii- 
position qui faisait ainsi revivre une loi abo- 
lie, cette cour a fait une juste appUcatien de 
l'art. 7 de la loi du 3o ventése an la et de 
l'art. 6 du Code civil; que cette cour n'ayant 
pas invoqué l'art. 1390 du Code civil , n'a pa 
en faire une fausse application.... ; 

» La cour (chambre des requêtes) rejette 
le pourvoi... (i) ». 

En applaudissant à cet arrêt, je nie per- 
mettrai d'observer qu'il serait peut-être rédigé 
avec plus de précision et de clarté si, aa lîea 
de présenter les art. 6 et 900 du Code cÎTil, 
ainsi que l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an la, 
comme violés directement par le Testament 
du sieur Lanos , û disait simplement 

Qu'à la vérité, le Testament du sieur Lanos 
ne violerait aucun de ces articles , si , en re- 
produisant les dispositioiu d'une ancienne loi 
relative au mode de succéder, il en faisait une 
application précise k des légataires qu'il dd- 
signerait, soit nominativement, aoitpar des 
expressions équipollentes et consignées dans 
son propre texte ; , 

Qu'ainsi , l'abrogation de ces dispositions 
ne peut pas, par elle même,' vicier le TesU- 
mentqui les rappelle; 

Mais qu'elle le vicie, 

Parcequ'il rappelle ces dispositions d'une ma- 
nière générale et sans désigner les légataires à 
qui le testateur entend en faire l'application; 

Parcequ'en se référant ainsi, pour la subs- 
tance de ses propres dispositions , à celles 
d'une loi abrogée, il fait la même chose que 
s'il se référait à un acte quelconque non re- 
vêtu des formes testamentaires; 

Parceque vouloir qu'on pareilacte soit exé- 
cilté comme Testament, c'est violer ouverte- 
ment la loi qui établit ces formes , et fait dé- 
pendre de leur exacte observation , l'effet des 
dispositions de dernière volonté. 

§. XVI. i« L'iUisihilité de la date du 
jour dun Testament olographe^ em- 
porte-t-elle la nullité de ce Testament T 

ao Un Testament olographe est-il nul, 
lorsqu'il est constant qu'il est daté de 
deux jours tun, mais incertain lequel de 
ces deux jours /orme sa véritable date ? 

3<> Un Testament olograptie est-il nul, 

(i) Jurisprudence de la cour de cassation, tome 39, 
page i53. 
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par cela seul qu'il s'jr trouve des mots 
surchargés T 

4* La preuve par témoins de la sup^ 
pression d'un Testament après le décès 
du testateur, ett-elU admissible ? 

50 Après la prononciation du jugement 
qui rejette la demande en nullité d'un 
Testament , les juges peuvent-ils inter- 
peller ^héritier institué présent à Vau' 
dience, de s'expliquer sur l'effet qu'il 
entend donnera la promesse qu'il ajfaite 
•verbalement à quelques-uns d entre eux , 
de laisser, après sa mon, aux héritiers 
légitimes du testateur, les biens compris 
dans son institution f • 

Voici une espèce dans laquelle j'ai traité 
ces cinq questions. 

Le 9 Tendémiaire an 14» meurt à Basse- 
ville, près Clameçy , lieu de sa demeure or- 
dinaire, Rose Fanlquier, épouse du sieur 
Hereau , demeurant à Paris. 

Le lendemain, en Tabsence du sieur Hereau, 
et de ses héritiers présomptifs, les scellés 
sont apposés dans sa maison de Clamecjr , et 
dans celle de Basseville. 

Le la , le sieur Hereau , arrivé dès la veille 
à Clamecy, fait lever les scellés dans une 
chambre haute et dans un cabinet, avec 
description. 

Le 19 , il les fait lever dans toute la mai- 
son , sans appeler les héritiers présomptifs , 
quoique presque tous présens à Clamecj. 

Le ao, les scellés sont également levés à 
Basseville, sans description et en l'absence 
des héritiers présomptifs. 

Le 4 brumaire suivant, le sieur Lacan, 
avoué k Paris , présente an président du tri- 
bunal civil de l'arrondissement de Gamecy , 
un paquet cacheté, sur l'enveloppe duquel 
sont écrits de sa main ces mots : CetU enve^ 
loppe renferme le Testament de madame He» 
reau, qui me l'a confié le 10 prairial an la. 

L'enveloppe est ouverte , et il s'y trouve un 
Testament que le procès-verbal d'ouverture 
énonce être du six thermidor an 9, et par 
lequel la dame Hereau institue son mari lé- 
gataire universel. 

En décrivant l'état de cette pièce, le prési- 
dent y remarque trois surcharges, dont une 
porte sur le mot six. 

Cette opération terminée, le Testament est 
déposé chez un notaire. 

Les 7, 8 et 9 du même mois, les scellés sont 
réapposés , tant k Clamecy qu'à Basseville , 
à la requête des héritiers présomptifii. 

Dans le procès-verbal de réapposition , des 
domestiques de la dame de Hereau déclarent 



avoir appris d'elle-même, qu'elle avait fait 
en dernier lieu un Testament par lequel son 
mari n'était légataire universel que de l'usu- 
fruit de ses biens. 

he a8, Cécile Faulquier, veuve Debazar- 
nes, sœur de la dame Hereau, forme opposi- 
tion à la levée des scellés. 

Le 3o, le sieur Hereau fait notifier aux 
héritiers présomptifs le Testament de ther- 
midor an 9. 

Le I*' frimaire suivant, la dame Debazar- 
nes demande l'apport de la minute de ce Tes- 
tament au greffe; le sieur Hereau s'y oppose. 

Le 8 et le 16, le sieur Hereau cite les héri- 
tiers devant le tribunal de Clamecy, pourvoir 
ordonner la levée des scellés. 

Le 26 et le 3o, la dame Debazarnes fait as- 
signer Je sieur Hereau devant le même tribu- 
nal, pour voir ordonner l'apport du Testa- 
ment au greffe ; et cela fait , voir déclarer cet 
acte nul, à défaut de date certaine, .ou révo- 
qué par un Testament postérieur dont elle 
oflfk*e de prouver l'existence. 

Le a nivése an 4 1 jugement qui déclare la 
dame Debazarnes non«recevable, quant k pré- 
sent, dans ses demandes tendant à l'apport 
de la minute du Testament de thermidor an 9, 
à la nullité de cet acte et à la preuve de l'exis- 
tence d'un second Testament ; ordonne que 
les scellés seront levés sans inventaire ni des- 
cription, hors la présence des héritiers, et 
que le Testament recevra son exécution pro- 
visoire. 

Ce jugement est exécaté le 16 janvier, quant 
à la levée des scellés. 

Le a3 , la dame Debazarnes en appelle. 

Le 3i , elle reprend la poursuite de son as- 
signation du 3o frimaire an 14, en nullité du 
Testament de thermidor an 9; et elle demande 
subsidiairement à prouver l'existence d'un 
second Testament que le sieur Hereau a dé- 
tourné. 

Le 4 février, jugement qui donne acte an 
sieur Hereau de son consentement à l'apport 
du Testament au greffe , acte à la dame De- 
bazarnes de ce qu'elle n'entend pas faire vé- 
rifier récriture, mais attaquer le Testament 
pour vice de date ; et en même temps ordonne 
l'apport de la minute au greffe , pour vérifier 
les sui*charges. 

Le 1 1 mars, jugement qui , 

« Avant fiire droit, tous moyens de noUité, 
fins de non recevoir, tous autres droits et 
moyens respectifs des parties réservés, permet 
à la dame Debazarnes 4e prouver, sauf la 
preuve contraire > 

M 10 Qu'un Testament fait, écrit, daté et 
signé de la main de la dame Herean, posté- 
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rieur à oelai dont se prévaii^'j|^amari, a été 
yu et lu depuis le decèi de la^yit Herean ; 

n 3« Que c» Testament est du cuoii de prai* 
rial an la; 

» 3° Qu'il eontient des dispositions deVogâ- 
toiret à celles exprimées dans le Testament 
dont cxcipe le sieur Hereau ; 

n 4<» Que les diflf>ositions du Testament de 
prairial an la sont que les propres de la 
dame Hereau doivent être rendus à êe» hé- 
ritiers; que rusufk-uK des acquêts et conquéts 
seulement est légué an sieur Hereau; qu'il 
doit être payé à la demoiselle Ozon , lors de 
ton établissement, une somme de 110,000 
francs; que des gratifications sont accordées 
à plusieurs domestiques de la dame Hereau | 

n 5« Que le dépositaire chargé de représen- 
ter ce Testament , après le décès de la dame 
Herean « en a été empêché par le sieur He* 
reau, qui a conseillé de substituer le Testa- 
ment ouTcrt le 5 brumaire an i4 (dont la 
dame Hereau avait ordonné la destruction, 
au cas qu'il existât encore après elle), à celui 
du mois de prairial, qui contenait ses der- 
nièrei et yéritables intentions 0, 

Le a^ du même mois, Tauditibn des témoins 
est commencée. 

Le a8 , le sieur Hereau rend pbinte en su- 
bornation et en faux témoignage contre le 
gendre de la dame Debaïames, et contre 
deux témoins non encore entendus. Un man- 
dat d'amener est décerné contre ceux-ci : o^ 
pendant ils déposent, et une ordonnance du 
directeur du jury rapporte le mandat d'ame- 
ner décerné contre eux , uu^f les pounuites 
uUérieureê, si besoin est, tant sur la réquisi" 
tion élu sieur Hereau, que pour la vindiete 
publique. 

La dame Debazarnes se pourvoit en prise k 
partie contre le directeur du jurj. Sa de- 
mande est rejetée, Csute de preuve que la 
plainte en faux témoignage donnée contre les 
deux témoins produits à sa requête, eût pré- 
cédé leurs dépositions. 

Le ta avril 1806, la dame Debasames, ar- 
gumentant du défaut de Uberté des témoins, 
demande la nullité de l'enquête^ 

Le 6 mai , jugement définitif qui , sans aToir 
égard k la demande de la dame Debazarnes en 
nullité de l'enquête, ordonne l'exécution du 
Testament du 6 thermidor an g^ attendu que, 
d'une part, la date en est certaine, et que, 
de Vautre, la dame Debazarnes n'en a pas 
preuré la révocation par un Testament posté- 
rienr. 

La dame Debazarnes appelle de oe jugement 
et fait joindre cet appel à oeUn du jogement 
du 9 nivése an 14. 



De son côté , le sienr Herean appelle inci- 
demment du jugement du 11 mars 1806. 

Le aS décembre 1807, arrêt de la ccMir d*ap- 
pel de Bourges, qui ordonne l'apport de la 
minute du Testament de thermidor an 9. 

Le 11 janvier 1808, conclusions de la dmme 
Debazarnes : elle demande 

i<» L'annuUation du Testament de thermidor 
an 9 , la liquidation et le partage de la eucces- 
sion ah intestat de la dame Hereau ; 

ao La réformation du jugement du a ni- 
vôse an 149 en ce qu'il a ordonné la levée des 
scellés ; 

S» La réformation de celui du 6 mai 1806, 
en ce qu'il n'a eu aucun égard ii la preuve de 
l'existence d'un second Testament ; 

4* Subsidiaireanent qne l'enquête k laq«ieUe 
elle a fait procéder, soit déclarée nulle, ei 
qu'il lui soit permis de prouver les (aita cod- 
signés dans le jugement du 11 mars i8o5, 
et supplétivement, que l'avoué Lacan, qui a 
déposé le premier Testament, a dit, de son 
propre mouvement, qu'il en existait un se- 
cond qui serait exécuté ; que le sieur Hereao 
a dit lui-même que la volonté de son épouae 
était que ses biens retournassent à sa Csmille ; 
que la dame Hereau a dit à plusieurs per~ 
îonnes qu'elle avait fait, en l'an la , un seeond 
Testament dont elle leur a rapporté les prin* 
cipalcs dispositions. 

Le ao du même mois, arrêt ainsi cooça : 

« La cause présente les questions de savoir, 

» i« Si le Testament est nul à défant d'ap- 
probation des surcharges ; 

» a» Si la levée des scelles a dû être ordon- 
née sans description ; 

» 30 Si l'appel du jugement dn 1 1 mars est 
recevable ; 

» 4^ S^ ^* preuve testimoniale de l'exis- 
tence d'un second Testament a pu être or- 
donnée ; . 

n 50 Si cette preuve a été faite; . 

» G« Si les parties peuvent être admises ii 
recommencer l'enquête, et k poser de nou- 
veaux faits. 

» Considérant, sur la première question, 
qu'à la vérité, la loi sur l'organisation du 
notariat déclare nuls les mots surchargés dans 
un acte; mais qu'ils conviendrait peut-être 
d'examiner si elle a voulu conibndre les aitr- 
charges qui' appartiennent à la substance de 
Pacte , avec celles qui , sans toucher à ses dis- 
positions , ne sont qu'une incorrection échap- 
pée à une main peu exercée ou écrivant trop 
rapidement ; que les premières vicient l'acte , 
puisque alors ses dispositions sont inocrtaines; 
mais que, dans les secondes, la volonté des 
contractans n'en est pas moins nettement ex- 
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primée; et que lés surcharges reprochées au 
Testament de la dame Hereau , sont de cette 
4lemière nature^ 

» Qu*au surplus, le notaire n*étant que 
simple rédacteur des conventions des parties, 
la loi a dû apporter la plus extrême attention, 
pour qu*il lui fût impossible de changer seul 
le TOBu de» contractans par une surcharge non 
approuvée ; mais que ce motif est étranger à 
l'espèce; 

« Qu^en effet, il s'agit d*un Testament olo- 
graphe, dans lequel la pensée du testateur 
est écrite par lui-même; 

» Qu'au fond, ces surcharges sont au nom- 
bre de trois, dont deux sur les mots du et 
exécutée, si légères, si peu importantes , que 
le retranchement des mots entiers ne change- 
rait rien à l'acte ; et qu*au surplus , on n'y a 
pas même insisté en plaidant ; 

» Que la troisième porte sur la lettre S du 
mot six, qui est la date de l'acte; que, sui- 
vant l'appelante, il y aurait eu dix au lieu de 
six; que , suivant Tintimc, la testatrice aurait 
d*abord fait le chiffre 6, puis transformé ce 
chiffre 6 en la lettre «^^ et ajouté les deux 
lettres qui terminent, afin que la date soit 
écrite en toutes lettres J mais qu'il importe 
peu qu'il j ait eu six ou dix thermidor, 
puisque, dans les deux cas, la date serait 
également certaine; 

V Que la seule crainte serait qu'une main 
étrangère eût changé le mot , en sorte que la 
date n'appartint plus au testateur j mais qu'un 
jugement du 4 février 1806 fait acte de la 
déclaration de la dame Debazarnes , qu'elle 
n'entend pas faire vérifier l'écriture et la sig- 
nature du Testament; qu'ainsi, l'écriture 
étant avouée, la conséquence est que le mot 
six est de la main de la dame Hereau elle- 
même , et que la surcharge de la lettre S de- 
vient indifférente ; 

» Considérant , sur la seconde question , 
qu'à la vérité , le légataire universel avait été 
envoyé en possession des biens compris dans 
le legs , mais que cette mesure est toujours 
sous la réserve du droit d'autrui et n'empêche 
pas la critique du Testament ; 

1* Que, dans l'espèce, il avait été articulé 
qu'il y avait eu un Testament nouveau révo- 
catoire du premier ; qu'à la vérité, on n'avait 
pas encore dit qu'il pût être sous les scellés ; 
mais que le devoir des juges était de mettre 
en usage tous les moyens d'arriver à la ve- 
nte, et par conséquent de vérifier si les pa- 
piers de la dame Hereau ne découvriraient 
rien à cet égard ; 

» Considérant, sur la troisième question? 
TOMB XV. 



qu'aux termes de droit , Tappel incident est 
permis dans le cours de la procédure; 

» Considérant, sur la quatrième question, 
que le respect dû aux dernières volontés des 
morts, commande le maintien de leurs dis* 
positions; et que la faculté de tester , la seule 
consolation qui reste aux mourans, devien- 
drait illusoire, si Ton admettait trop légère- 
ment la preuvetpar témoins de l'existence 
d'un nouveau Testament ou de la révocation 
du premier ; 

«Qu'à la vérité, il peut se trouver des 
circonstances telles qu'elles permettent d'ap- 
peler ce genre de preuve; mais que', la loi 
ne prescrivant rien à cet égard , c'est à la 
prudence des juges à peser la gravité des cir- 
constances ; 

1» Que, suivant Ricard, il suffirait d'articu- 
ler la date du Testament, ses dispositions , 
qu'il a été vu et lu après le décès du testateur, 
et qu'enfin il a été supprimé par le fait de 
l'héritier; mais que ces assertions reposent 
toutes entières sur la déclaration des témoins : 
qu'on peut en trouver auxquels on fera dire 
ce qu'on voudra; et qu'ainsi , la preuve de ces 
faits, quelque graves qu'ils soient, présente 
toujours les mêmes craintes; 

> Que le législateur a connu tout le danger 
de la preuve testimoniale, et qu'il Ta res- 
treinte aux objets du plus modique intérêt , et 
ne l'a permise dans les circonstances plus im- 
portantes , que quand il existe un commence- 
ment de preuve par écrit ; qu'ainsi , en suivant 
son esprit, il faut à la justice une sorte de 
garantiede la vérité des dépositions, et qu'elle 
ne peut la trouver que dans les faits ou les 
écrits existans par eux-mêmes et indépendans 
des témoins; et que, dans la cause présente , 
On n'en trouve aucun de cette espèce; 

n Qu'en vain on allègue l'amitié de la dame 
Hereau pour ses sœurs, puisqu'en suivant 
l'ordre des affections, elle a dû aimer encore 
plus son mari; 

» Qu'il en est de même de tout ce qu'on a 
dit sur ses chagrins domestiques, puisqu'on 
n'en a prouvé aucun , et que les lettres de la 
dame Hereau donnent une idée contraire ; 

•n Que le seul fait de la cause qui pût faire 
quelque impression, sous ce rapport, est la 
levée sans description des premiers et seconds 
scellés ; 

» Qu'à l'égard des premiers , elle se justifie, 
en considérant que ce n'étaient pas les parens 
qui avaient requia l'apposition des scellés, 
mais qu'elle avait eu lieu d'office et à cause 
de l'absence du sieur Hereau ; qu'aueun d'eux 
ne s'est opposé à leur levée; qu'enfin , depuis 
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le 19 vendémiaire, jour de cette levée , j us* 
qu*au 6 brumaire qu'ils ont ëte rëapposës, 
tout les parens soni restes tranquilles ; que , 
de Taveu des parties , ils se visitaient et man- 
geaient ensemble , ce qui écarte toute idée de 
«oupçons; 

« Qu*à regard des seconds scelles, ils ont 
été levés par autorité' de justice ; qu*ils n% 
Tontété que vingt-quatre jours après le juge- 
ment qui Tordonnait ; que les parens ne se 
sont pas pourvus dans Tintervalle; et que« 
quelle qu'ait été l'erreur des premiers juges à 
cet égard, la lenteur avec laquelle leur juge« 
ment a été exécuté , induit à penser qu'il n*y 
avait rien sous les scellés qu*il fût important 
de soustraire à la visite ; 

n Qu'ainsi , n'y ayant aucun écrit, aucun 
fait, aucune circonstance existans par eux- 
mêmes , et sans le secours de la preuve testi- 
moniale 9 qui annoncent Texistence d'un se- 
cond Testament, le devoir des juges était de 
suivre l'esprit de la loi qui, dans les matières 
graves, rejette ce genre de preuve, plutôt 
que de s*exposer à ses dangers ; 

y Considérant, sur la cinquième question, 
qu'il serait inutile d'examiner le mérite de 
l'enquête qui a été faite, et les conclusions 
prises à fin de la recommencer ; mais que la 
conscience des juges , en décidant par des 
moyens de droit, aime encore à se rassurer 
par l'évidence des faits ; 

» Qu'il était principalement question de 
prouver que le second Testament avait été vu 
et lu depuis le décès de la dame Hereau , puis 
supprimé par M. Hereau lui-même ou à ses 
instigations; et que, de treize témoins enten- 
dus , onze ne disent rien sur ces deux faits { 
mais que seulement quelques-uns parlent des 
dispositions annonoées par la dame Hereau en 
faveur de sa famille ; 

n Que les deux autres, les sieurs A... et D..., 
sont les seuls qui semblent avoir cberché à 
établir ces deux faits; mais que, d'un cété, 
ils parlent de' lettres du sieur Hereau et non 
du Testament de sa femme ; et que , de l'an- 
tre , il régne une telle invraisemblance dans 
leurs récits , qu'il est impossible de se défen- 
dre des soupçons les plus graves ; 

1* Qu'ainsi , l'enquête ne dit rien , ne donne 
aucune connaissance sur les deux faits princi- 
paux de l'appointement ; 

» Considérant, sur la sixième question, 
qu'en recommençant ^enquête, il faudrait, 
on entendre de nouveau les mêmes témoras, 
et les exposer à se contredire, en annonçant 
d«a foits nouveaux, après avoir déclaré qu'ils 
ne savaient rien de plus que ce qu'ils ont dit ; 
ou Uen admettre d'autres iémoint, et s'ex- 



poser ainsi au danger de laisser a«z partieB 
un temps indéfini pour se procurer Jes ie^— 
moins , au lieu de les restreindre dans Je délai 
ûxé par la loi ; 

» Qu'il est impossible d'adopter de pareille» 
mesures , et que la règle devant interdire des 
enquêtes dans une affaire de cette nature , il 
faudrait, à bien plus forte raison , rejeter une 
enquête nouvelle qui ajouterait de nouveaux 
dangers à tous ceux auxquels une mesure de 
ce genre est sujette; 

» Considérant, sur b septième et dernière 
question , que l'appelant réussit sur l'appel 
des jugemens des 2 nivôse et 11 mars 1806 ; 

9 La cour a mis les )ugemens des a nivôse 
et 1 1 mars 1806 , au néant ; dit au surplus 
qu'il a été bien jugé par celui du 6 mai sui- 
vant. 

)t M. le président adresse la parole à M. He- 
reau en ces termes : F'ous at^ez dit à plusieurs 
membres de la cour qu'il n'y avait jamaii eu 
€t autre Testament que celui du 6 thermidor 
tfra 9; que, dès auparavant, vous en aviez^ait 
un semblable au profit de votre épouse; mais 
que le don en propriété des biens qui étaient 
venus à cfuicun de vous de vos familles , 
avait eu principalement pour objet de préve^ 
nir les tracasseries auxquelles le survivant 
pourrait être exposé ; mais que votre épouse 
et vous vous étiez promis verbalement de 
réduire ce don des propres au seul usufruit, 
et de les rendre, après la mort du survivant, 
aux héritiers du prédécédé ; que vous l'aviez 
dit publiquement à Clamecr, et annoncé tin- 
tention de les rendre aux héritiers de voire 
épouse, après votre décès ; que, depuis ^ ayant 
été acccusé d avoir soustrait un second Tes^ 
tament, vous aviez déclaré qu'avant de pren- 
dre aucun engagement, vous exigiez un désis- 
tement formel de l'action, ne voulant pas que 
la promesse de rendre les propres pût être 
considérée comme une composition honteuse 
et le prix d'un silence que vous augyez acheté. 
Maintenant que tarrêt qui vient détre pro» 
nonce, a écarté Vaccusation portée contre 
vous, que votre honneur se trouve pleinement 
justifié, et qu'ainsi, vous n'aurez plus à 
craindre les soupçons qu'on pourrait jeter 
sur la conduite que vous vous proposiez de 
tenir, la cour me charge de vous demamder 
quel sera l'effet de la promesse verhaUfaite 
à votre épouse , de remettre ses propres à ses 
héritiers après votre décès. 

» Lequel sieur Hereau a répondu que son 
épouse et lui , en se donnant tous deux leurs 
biens par Testament , étaient convenus que 
le survivant serait jibre de rendre , après son 
décès , les propres du prédécédé à ses parens ; 
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que ton iatenUoB a tonjouTa été d'eo îoinr 
teaUmént pendant ra yie , comme étant le 
cadeau de l'amitié, et de lea rendre aprèasoD 
dôcèt , aux héritiers de son époose ; que , lors 
de Totivértare da Testament , il Ta dit à plu- 
aiears peraonnes de Clamecy ; et que^ malgré 
le procès injuste qu'un des parcns lui a sus* 
cité, ses dispositions, à cet égard, sont tou- 
jours les mêmes , et qu'elles ne changeront 

» De laquelle déclaration la cour a fait 
acte, et ordonné qu'elle serait portée à la 
suite du présent arrêt ». 

La dame Debasarnes et le sieur Hereaii so 
pourvoient respectivement en cassation con* 
ire cet arrêt. 

«c Les moyens de cassation que vous pro- 
pose la dame Debazarnes (ai-je dit à Paudience 
delà section civile , le ii juin iSio), peuvent 
se réduire ii ces trois propositions : 

n Dans la fbrroe , la cour d'appel de Bour- 
ges, en admettant le sieur Hereau h sa déli- 
bération , en faisant tes conditions avec lui, 
en modelant son arrêt sur ces conditions , a 
violé les lois constitutives de l'essence des ju- 
gemens. 

» Au fond, en reAisant & la demanderesse 
la permission de prouver par témoins Peiis- 
tence et la suppression d'un Testament pos- 
térienr à celui de thermidor an 9 , elle a Âius*- 
sèment appliqué l'art. iS4i et violé l'art. i348 
du Code civil. 

» Au fond encore, en déclarant valable le 
Testament de thermidor an 9, elle a contre- 
venu tant aux art. ao, 38 et 47 de l'ordon- 
nance de 1735, qui déclarent nuls les testa- 
mens noo datés, qu'aux lots romaines et à 
Fart. lé de la loi du a6 ventése an 1 1 , qui 
veulent que, dans toute espèce d'aetes, et 
spécialement dans les dispositions à cause de 
mort, les mots sunshargés soient considérés 
comme non écrits. 

I» La première de ces propositions serait 
incontestable en droit, si elle était prouvée 
en/hit. 

v Mais comment la dame Debazarnes prou- 
ve-t-dlc que la cour d'appel de Bourges a, en 
effet, admis le sieur Hereau à sa délibération, 
qu'elle l'a entendu dans la chambre du con- 
seil , qu'elle a ftiit ses conditions avec lui , et 
que l'arrêt qu'elle a ensuite rédigé, n'est que 
le résultat de ces conditions? Par le discours 
que le président a adressé au sîeur Hereau 
lui-même , immédiatement après la pronen- 
dation de l'arrêt; et ce discours, loin de 
prouver le ftut allégué par la demanderesse , 
nous parait le détruire complètement : vous 



a¥€% dit à pbuieupê membres de bi cour qu'ià 
ny atmit Jammis eu d'autre Testament quet 
celui du 6 thermidor an 9 , etc. Ces mots , à 
plusieurs membres de la eour, aanoocent clai- 
rement qu'il n'y avait point en de conférence 
entre les magistrats réunis en corps et for- 
mant la cour d'appel de Bourges , d'une partr 
et le sieur Hereau, de l'autre; ils anaoneenk 
ctatrement que le sîeor Hereau n'avait ei» 
qu'avec plus ou moins de meaabres indivi- 
duels de cette cour, mais isolés , mais séparés 
de cette cour elle-même, les entretiens dans 
lesqueb avaient eu lieu les assertions et lea 
pr<unesses que le président M rappelle. 

» Inutile d'objecter que , dans celte suppo* 
sition, le président n'aurait pu rappeler les 
assertions et les promesses du sieur Hereac^ 

2ue sur la foi des juges qui les avaient enten- 
■es; et qu'alors , il n'aurait pas pu en parler 
au nom collectif de la cour , comme si la CQur 
en eût eu collectivement l'oreille frappée. 

» L'observation est juste; mais quelle en est 
la eonséquenee T C'est que la cour d'appel de 
Bourges n'aurait pas dû charger son prési- 
dent de rappeler an sieur Hereau des asser- 
tiona et des promesses dont elle n'était infor» 
mée que par la confidence que lui en avateni 
faite qaelquesHins de ses membres; c^est qu'en 
ebargeant son président de les lui rappeler 9 
elle a fait une chose Irès-irrégcdière, mais qui 
ne porte aucun préjudice à la dame DcImh 
xames , et dont la dame Debazarnes est par 
conséquent non-recevable à se plaindre. 

« La deuxième proposition de la dame De- 
bazarnes n'est pas mieux fondée que la pre- 
miéjne. 

9 D'un cété, la cour d'appel de Bourges 
n'a pas jugé que la preuve par ténoina de 
l'existence et de la suppression d'un Testa- 
ment , fût inadmissible dans tons les cas où il 
n'en était pas rapporté un commencement de 
preuve par écrit : elle a seulement jegé qm 
cette preuve ne doit être admise qu'avee beau- 
coup de précautions, et lorsque des circons- 
tances graves la provoquent ; et assurément , 
elle n'a foit en cela rien qui contrarie l'art. 
1348 du Code civil. 

)» Sans doute, de ce que, comme le dit cet 
article , la foi prohibitive de la preuve par 
témoins en toute matière au-desstu de i5o 
francs, reçoit exceptiom, toutes ksfois,,,»^ 
qu'il s'agit da dilits ou tfuasi'délits, il s'ensuit 
bien que les juges peut^ent admettre la preuve 
par témoins de la suppression d'un Xeata- 
ment; mais qu'ils le doit^nt dans tous les 
cas, mais que, dans tous les cas , ils y soient 
tenus à peine de cassation, c'est ce que le 



Digitized by VjOOQlC 



4ià 



TESTAMENT, §. XVI. 



Code civil ne dit pas, c*est ce qu'il n'aurait 
pas pu dire sans oa?rir la porte aux plus 
grands abus. 

» D'un autre côte, la cour d'appel de Bourges 
a trouvé dans les circonstances qui avaient 
précède et sniri Tapposition et la levée des 
scellés après la mort de la dame Hereau , des 
présomptions de la non-existence du Testa- 
ment que la dame Debaiarnes prétendait 
avoir été supprimé; et ce n*est pas à nous à 
examiner si ces circonstances justifient les in- 
ductions qu'elle en a tirées : les inductions 
qu'elle en a tirées , pourraient, sons le rap- 
port du bien ou mal jugé, donner lieu, de- 
vant un tribunal de révision, à une très- 
ample controverse; mais devant la cour de 
cassation , la critique n'en est pas même per> 
mise. 

» Enfin, la cour d'appel de Bourges a été 
plus loin : elle a discuté l'enquête à laquelle la 
dame Debazarnes avait fait procéder en exé- 
cution de Tappointement à faire preuve 
qu'elle avait obtenu en première instance : 
elle a trouvé , et que les faits constatés par 
cette enquête , étaient insignifians; et que 
ceux qui auraient pu établir l'existence et la 
auppression du Testament, Tenquéte ne les 
constatait pas ; et que les circonstances allé- 
guées par la dame Debaiarnes pour se faire 
autoriser à recommencer son enquête , n*é- 
t aient pas assez graves pour l'y autoriser en 
effet. 

« A-t-elle , sur ces trois points , violé une loi 
quelconque? Non , certainement At-elle mal 
jugé ? Cela ne nous regarde pas. 

>» Reste la troisième proposition de la dame 
Debaiarnes, celle qui consiste k dire qu'en 
déclarant valable le Testament de tbermidor 
an 9, la cour d'appel de Bourges a violé, et 
les dispositions de l'ordonnance de 1735 qui 
déclarent nul tout Testament non daté , et les 
dispositions des lois romaines et de la loi du 
a5 ventôse an 1 1 , qui veulent que les mots 
surchargés soient considérés comme non- 
écrits. 

» Cette proposition offre à votre examen 
trois questions distinctes. 

M En supposant que l'on doive s'en tenir au 
eontidèrmnt de l'arrêt attaqué , dans lequel il 
est dit qu'il importe peu que la date du Testa- 
ment soit du six on dn dix thermidor ; en sup- 
posant que Tarrêt attaqué laisse indécis le 
point de savoir si c>st du tix ou du dix ther- 
midor que le Testament est daté , Tarrèt atta- 
qué a-t4l pu , sans violer la loi , déclarer le 
Testament valable? C'est la première. 

)i Dans la réalité, l'arrêt attaqué laisse-t-il 



dn doute sur la véritable date do Tettamnf 7 
Juge-t-il ou ne juge-t-il pas que le Testament 
a pour date , soit le tix, soit le dix tbermidor? 
C'est la seconde. 

» Enfin , le Testament de la dame Hereau , 
de thermidor an 9 , a-t-il dû être déclaré nul 
par cela seul qu'il contient des mots surchar- 
gés? C*est la troisième. 

n La première question n^est susceptible 
d*aucune difficulté sérieuse. 

n Que la date soit requise à peine de nullité 
dans les Testamens , et notamment dans les 
Testamens olographes , c'est ce qui ne peat 
pas faire la matière d'un problème , c'est ce 
que l'ordonnance de 1735 établit dans les 
termes les plus positifs , c'est ce que la cour 
d'appel de Bourges a reconnu de la manière la 
moins équivoque. 

n Que l'action de dater un Testament olo- 
graphe doive essentiellement consister dans 
la désignation de l'année, du mois , du jour où 
ce Testament est écrit , c'est encore une vé- 
rité incontestable,' surtout depub que l'art. 38 
de l'ordonnance de 1735 a dit, sous la peiae 
de nullité expressémentprononcée par rart.47 
de la même loi , que tous Testamens contiens 
dront la date des jour, mois et an, et ce en- 
core qu'ils fussent olographes, 

>» Que, par une suite nécessaire , la dispo^ 
siiion soit nulle (pour nous servir des expres- 
sions de Furgole, Traité eUs Testamens, 
chap. 5i , sect. 4t n« 18), nonsemUment si la 
da tejr est totalement omise ou laissée en blanc, 
mais encore si l'on a omis djr marquer le jour ^ 
le mois ou Cannée, c'est ce qui est également 
marqué au coin de l'évidence; et voilà pour^ 
quoi, dit le même auteur, il ne suffirait pas 
doA^oir marqué le jour et le mois, sans mar- 
quer l'année, ni it avoir exprimé le jour et 
l'an, sans marquer le mois, ni enfin da¥oir 
marqué le mois et tan, sams MAaQvxa le joon. 

n Si donc le testament olographe dont il 
s'agit , pèche , soit par l'omission de Tannée , 
soit par celle du mois, soit par celle du jour où 
il a été fait, point de doute qu'il ne soit nul ; 
point de doute qu'en le jugeant valable , la 
cour d'appel de Bourges n'ait violé l'ordon- 
nance de 1735. 

n Or , y trouvC't-on exprimés à la fois l'an- 
née , le mois et le jour de sa confection ? 

» L'année et le mois le sont très-nettement; 
mais le jour Test-il de même ? 

» Que l'intention de la testatrice ait été d*y 
exprimer le jour , comme l'année et le mois , 
cela peut être ; mais il ne s'agit pas' ici de son 
intention, il s'agit du fait. Jamais l'intention 
de remplir une formalité, ne peut équipoller 
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h raccomplÎMeinent de la formalitë eUe-mème} 
et tout récemment encore, le 4 septembre 
1809, la cour a cassé, sur notre réquisitoire 
et clans Tintérét de la loi, un arrêt de la cour 
d'appel de Metz, du ao août 1806, qui avait 
déclare' valable un exploit nul dans sa iorme* 
sous le prétexte que la partie à la requête de 
laquelle il avait été' signifié , avait suffisam- 
ment manifeste son intention de le revêtir des 
solennités prescrites par la loi. 

n Examinons donc si , même en supposant à 
la testatrice l'intention d*exprimer dans son 
Testament le jour où elle Ta écrit , elle Vj a 
en effet exprimé. 

» L'y aurait-elle en effet exprimé, si eRe 
avait dit : ainsi /ait et testé le 6 ou le 10 ther- 
midor an 9? Non , assurément : par cela seul 
qu'elle aurait laissé à deviner si elle avait 
écrit son Testament le 6 thermidor an 9 , ou 
si elle ne l'avait écrit que le 10 du même 
mois , le four où elle l'avait écrit serait resté 
incertain j et la chose serait revenue au même 
que si la testatrice, en disant, ainsi /ait et 
testé en thermidor an g, se fût bornée à la 
désignation de l'année et du mois , sans indi- 
quer aucun jour. 

n £h bien ! Voilà précisément ce que , par 
le considérant qui nous occupe en ce moment, 
In cour d^appel de Bourges suppose avoir été 
fait par la testatrice. Â la vérité, la testatrice 
n'a pas dit en toutes lettres dans son Testa- 
ment, qu'elle Pavait écrit le six ou le dix 
tJiermidor an 9; mais elle y a dit Téquiva- 
leut : en faisant précéder les mots , thermidor 
an 9, d'un mot surchargé de manière qu'il 
est impossible de discerner si c'est le nombre 
six ou le nombre dix qu*il exprime , elle est 
nécessairement censée avoir dit : Je ne veux 
pas que l'on sache si c'e^tU six ou le dix que 
j'ai testé; je veux que celui de ces deux jours 
où f ai testé, demeure inconnu, 

» Et vainement la cour d'appel de Bourges 
aliègue-t-elle , dans le considérant sur lequel 
nous raisonnons ici, qu'il importe. peu qu*il 
y ait SIX ou dix thermidor, puisque, dans, les 
deux caSf la date serait également ceitaine, 

» Sans contredit, la date serait certaine ^ 
s'il y avait, six thermidor* Sans contredit, s'il 
y avait dix thermidor, il n'y aurait aucune 
incertitude sur la date. Biais est-ce six ou dix 
qu'on doit lire 7 La cour d'appel suppose elle^ 
même qu'on ne le sait pas et qu'on ne peut 
pas le savoir. Donc la date n'est pas certaine, 
clone le Testament doit être considéré comme 
dénué' de date. 

A Plus vainement la cour d'appel de Bourges 
objecte-t-elle qu'il n'eet pas permis de suppo- 



ser qu'une main étrangère a changé le mot , 
en sorte que la daie n'appartint plus à la 
testatrice ; et que cette supposition est dé- 
truite à Tarance par le jugement du 4 février 
1808, qui /kit acte de la déclaration de la 
dame Debazames qu'elle n'entend pas con^ 
tester l'écriture et la signature du Testai 
ment. 

M Nous admettons avec la cour d'appel de 
Bourges, (fue c'est la testatrice elle-même qui 
a surchargé le mot dont il s'agit , et que c'est 
par son fait personnel que ce mot a été écrit 
de manière à ne laisser aucune prise k l'œil le 
plus exercé pour décider si ce mot figure un 
ûx ou s'il figure un dix, 

n C'est précisément parceque cette sur- 
charge est l'ouvrage de la dame Hereau, c'est 
précisément parceque la dame Hereau a ainsi 
écrit le mc^ dont il s'agit , cpM la dame He- 
reau doit être censée avoir dit qu'elle avait 
£iit son Testament le six ou le dix thermidor; 
c'est précisément par cette raison, que la 
dame Hereau est censée n'avoir apposé à son 
Testament qu'une date incertaine; c'est pré- 
cisément par cette raison , que la dame He- 
reau est censée n'avoir pas donné à son Tes- 
tament la date du jour, comme elle lui a 
cbnoé celle de l'année et du mois. 

» Ce ne serait pas avec plus de fondement 
que l'on viendrait dire que la date n'est re- 
quise dana un testament , que pour garantir 
la capacité du testateur au moment où il l'a 
fait \ que, dans notre espèce , la dame Hereau 
a été capable de tester pendant tout le cours 
du mois de thermidor an 9 : qu'ainsi , il est 
fort indifférent qu'elle ait testé le 6 ou le 10 
de ce mo^B, 

I» Oui , il est fo>t indifférent que la dame 
Hereau ait testé le 6 ou le 10 thermidor an 9; 
mais ce qui ne l'est pas , c'est que la dame 
Hereau ait exprimé dans son testament lequel 
de ces deux jours elle a effectivement testé. 

)» Si la dame Hereau n'avait marqué dans 
son testament, que le mois et l'année où elle 
l'avait fait , son testament serait-il nul? Nous 
avons déjà vu qu'il le serait indubitablement. 
On pourrait cependant dire aussi qu'elle a été 
capable de tester pendant tout le mois de 
thermidor an 9. 

» Et comment une considération qui serait 
sans force dans cette hypothèse, pcmrrait-eUe 
être de quelque poids dans l'espèce qui se 
présente réellement? Pourquoi d'ailleurs, 
outre la date de l'année, la loi exige-t-elle, à 
peine de nullité, celle du mois et du j<mr, 
alors même qu'il ne s'élève aucun doute sur 
la capacité du testateur pendant toute la durée 
de l'année dans le cours de laquelle il a testé ? 
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Parceqae ces formaiîté», <fuoMfse requises 
prinGipslement pour garamtir la capaeité da 
testateur à Fépoque où il a testé, n'en sont 
pas moins de rigueur dans le cas on la capa- 
cité du testateur, à cette époque, n'est pat 
contestée ; pareeque le testament gH tout •» 
solennité; parceqo'6tei dhm Testament les 
solennités qui le constituent , vous lui Ô4ex 
toute sùm existence ; parceqne les solennités 
sont , dans un Testament , la coadstien âùte 
qud noM de la (acuité que la loi aeeorde à 
l'homme de disposer de sa fortune pour on 
temps où il »e sera plus ; parcequ'ea frap- 
pant de* la peine de nullité l'omissioB de ces 
solennités, la loi n'a pas distingué entre le cas 
où le bat qu'eUe a eu en les prescrivaul , se 
trouverait rempli par des eirconstanees étran- 
gères au Testament, et le cas où il ne le s^ 
rait peint ; enfin , parceque, de même qu'un 
Tesiaoïent public est nul , à déiant de men- 
tion ej4>resse qu'il a été écrit par le notaire 
en présence duquel il a été fait , bien qu'il 
soit trés-constant , bien qu'il soit reconnu par 
L'kérifeier ah intsMiai, que c'est cet officier qui 
Ta écrit 7 de même aussi un testament quel*- 
conque doit être nul à défaut d'énoneiation. 
daire et précise du jour où il a été £ut , bien 
qu'on. ne prétende pas que le testateur a pu 
èire , ce jour-là même , incapable de tester. 

n Disons donoqu*à s'en tenir au eonsidérant 
dans lequel la'cour d'appd de'Bour ges s'est ef- 
forcée d'établir que le testament est Talable , 
même en admettant Timpossibilité de discer- 
ner si c'est du MT ou du dix thermidor qu'il 
porte la date , Tarrét de la cour d'appel de 
Bourges doit être cassé, comme enfireignant 
les art. 38 et 47 de Tordonnance de 1735. 

D Mais, et ici se présente notre deuxième 
question, farrét de la cour d'appel de Bourges 
laisse-t-il indécis le point de savoir si c'est du 
6 ou du 10 thermidor qu'est daté le testament 
de la dame Hereau ?^ 

n Sur cette question , deux choses sont à 
remarquer. 

» D'abord, à la suite du considdrunt quenous 
venons de discuter, la ceur d'appel de Bourges 
dit en propres termes , que l'éeriture étant 
auouâe , la conséquence est que le mat six. est 
t(e lu main de- la dame Hereau elle-même ; et 
c'est déjà une grande présomption que, dans 
le considérant qui précède cette phrase , la 
cour d'appel de Bounges n'a raisonné qu'hy- 
potbétiquftment : c'est déjà une grande pré- 
somption que la cour d'appel de Bourges a en 
effet reconnu- que le mot six formait \% vraie 
date du Testament de la dame Hereau. 

» Ensuite^ par le dispositif de aon-aroôtt 



la cour d'appel de Bourges confirme le j o g t.'*- 
ment du trilmnal de pfemiète instance da S 
mai i8e6; or, ce jugement, que décîde-t-il 
par rapport à la date du Testament Itligiecix ? 
» n décide nettement , et par ses naotifa et 
par son dispositif, que ce testatnent est do six 
thermidor an 9. 

n II le déeide par ses motifs ; car il dit ex- 
pressément que tèe dates ée Vautcnrisettiom 
accordée par le sieur Hereau à son epoose 
pour tester, et da testament , sont ptârfiaête- 
ment indiquées ; qu* elles ont une mémmJixUé^ 
et qu'elles se trouvent du même jour six thes^ 
midor an 9. * 

s II le décide par son dispositif; car il or- 
donne , en ce qui touche le Testament dudit 
yocii* SIX thermidor an 9, qu'il sera suivi itaxé* 
cution , pour sortir son plein et entier ejpst , 
suivant sa forme et teneur, 

» Qu*oppose-t-on de la part de la dame 
Debazarnes , à cette double décision 7 

n On oppose , premièrement, que le dispo- 
sitif du jugement du 6 mai 1806 ne fait qu*ë- 
noncer la date du Testament , et qu'il ne Iss 
juge pas. 

» Mais il l'énonce d'après un débat qui rou- 
lait uniquement sur sa fixité ; il Vénonce 
d'après un considérant qui établit qu'elle est 
véritablement du six thermidor ; il l'énonce 
donc d'une manière qui ne permet pas de 
douter que son intention n'ait été de la ju- 
ger ; il la juge donc réellement par renoncia- 
tion qu'il en contient. 

» On oppose en second lien , que, dans le 
considérant qui établit que la date est vérita- 
blement du 5IX thermidor, les premiers juges 
n'arrivent à cette conséquence que par des 
raisonnemens dépourvus de logique. 

» Mais qu'importe que les raisonnemens 
des premiers juges soient ou ne soient pas 
concluans en cette partie ? Que les premiers 
juges aient bien ou mal raisonné, toujours 
est-il certain qu'ils ont reconnu , qu'ils ont 
décidé , en fait , que la date do testament est 
parfaitement indiquée ; qu'elle a une Jhcité 
constante , et qu'elle se trouve du six thermi- 
dor an 9; et que faut-il de plus pour mettre 
k l'abri de la cassation l'arrêt qui confirme 
ce jugement? 

» Maintenant, abordons notre troisième 
question.. Le Testament de la dame Hereau 
a-til dû être déclaré nul, par cela seul qu'il 
contient des mots surchargés ? 

». Ici, la dame Debazarnes invoque la loi i, 
D. de his quœ in testamento deleatur, et 
l'art. â6 de la loi du 2^ vontése an ii. 

« Mais i« les lois romaines n'ont jamais eu 
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<rautorité Ugitbtiye dans le ci^evant Niver- 
nais ; elles n> ont jamaû été considérées que 
comme raison écrite. Il serait donc fort indif- 
fèrent que, dans notre espèce, la cour d'ap- 
pel de Bourges se fût écartée de la loi i , D. ^e 
hû quœ in testamento delentur. 

» a« Que dit cette loi ? Trois choses : que 
les ratares, lorsqu'elles sont l'ouyrage dn 
tesUteur, et que le testateur les a faites à 
deasew, conêukb . neutralisent la disposition 
raturée ; que , lorsque le testateur les a faites 
«ee dessein , inconsultà, et que néanmoins 
Il en résulte une iltisibilité absolue de la dis- 
position raturée , cette disposition est comme 
nonarenne; qu'enfin, les ratures faites in- 
considérëment par le testateur, et qui n'em- 
pêchent pas de lire la dispoiîlion murée , ne 
portent aucune atteinte k cette disposition. 
» El que peut-on ici conclure de tout cela ? 
n D'abord, les surcharges qui se trouvent 
- dans le Testament de la dame Hereau , sont- 
elles l'ouvrage de la dame Hereau elle-même? 
Qn doit le croire jusqu'à la preuve du con- 
traire; et cette preuve, nonseulement la 
dame Debazames ne Ta point* entreprise , 
mais elle y a implicitement renoncé , en dé- 
clarant qu'elle nVntendait point contester 
récriture et signature du Testament. 

» La dame Debazarnes prétend qu'en infé- 
tant de cette déclaration, qu»elle avait re- 
connu la dame Hereau auteur des surcharoes, 
la cour d'appel de Bourges a violé l'art, i356 
du Code civil , qui défend de diviser Taveu 
judiciaire; mais il est évident que la cour 
d'appel de Bourges n'a point divisé la décla- 
ration de la dame Debazarnes , et qu'elle s'est 
bornée à en tirer une conséquence fort natu- 
relle. 

» Ensuite , ces surcharges , la da me Hereau 
les a-teHe faites à dessein d'annuler son tes- 
UmenU Rien ne le prouve, rien ne permet 
de le présumer. 

» Enfin, ces surcharges empéchent-eUes de 
lire les moU surchargés 7 La cour d'appel de 
Bourges a jugé que non ; et il ne nous appar- 
tient pas d'examiner si, à cet <^ard: elle a 
jugé bien ou mal (i). * 

» 30 Quant à l'art. 16 de la loi du aS ven- 
tôse an 11, il dit, à la vérité, que les mots 
surchargés, interlignés ou ajoutés, seront nuU; 
mais 11 ne le dit que pour les actes reçus par 
des notaires ; et prétendre qu'on doit l'appli- 
quera un Testament olographe , et surtout à 
un Testament olographe antérieur à cette loi, 
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e'est un système qui n'a d'autre mérite «vue sa 
ambulante. ^ 



(1) J^. k Répm-toire de furisprudêiue, au mot 
SurciMrge. 



y* La demande en cassation de la dame Dr- 
bazarnes est donc , sous tous les rapporU 
dénuée de fondement. ' 

» Quant à celle du sieur Hereau, elle ne 
porte que sur la partie de l'arrêt du ao jan- 
vier 1808, qui contient le discours que le pré- 
sident lui a adressé à la suite de la prononcia- 
tion de l'arrêt même , la réponse qu'il y a 
faite sur-le champ , et le dispositif par lequel 
la cour d'appel de Bourges donne acte de 
cette réponse. 

» Le sieur Hereau aUaque cette partie de 
l'arrêt, et comme renfermant un excès de 
pouvoir, et comme tendant k lui faire faire 
«on Testament à l'audience de la cour d'appel 
de Bourges. "rr** 

» D'abord , en eflet, on ne peut nier qu'il 
n'y ait excès de pouvoir dans cette partie de 
l'arrêt. *^ 

» En décidant les questions qui se présen- 
taient à juger entre le sieur Hereau et la dame 
Debazames; en prononçant sur les appela 
que 1 un et l'autre avaient respecttf ement 
inter)eter des jugemena du tribunal civil de 
Clamecjr, des a nivôse an 14, 3 mars et 6 mai 
1806, la cour d'appel de Bourges avait con- 
•ommé tout son ministère, /imeta erat ojfi^ 
cio; elle ne pouvait donc plus sonder la cens- 
eience du sieur Hereaupour en tirer des dé- 
clarations en faveur de son adversaire ; elle a 
donc fait , en interrogeant le sieur Hereau , 
après la prononciation de l'arrêt rendu à son 
profit, en s'érigeant par là en conciliatrice 
publique et officielle des deux parties qu'eUe 
venait de juger, un acte absolument étranger 
à l'autorité dont elle éUit investie par la k»; 
elle a donc tranagresse les limites dans les! 
quelles la loi circonscrivait resercioe de cette 
autorité. 

» Or, quel doit être le sort d'un arrêt qui 
présente un tel abus de pouvoir? Bien sûre* 
ment un tel arrêt doit èlie cassé. 

> L'art. 88 de la loi du 37 ventôse an 8 noua 
attribue le droit de requérir, d'office et pour 
le seul intérêt de la loi, la cassation de tout 
jugement en dernier ressort, contraire aux 
lois ou aux /ormes de procéder, ou dahs lb- 
QUBL ©N njOE AIT Bxcéné 8B8 pouvoîns, et contre 
lequel cependant aucune des parties n*ait ré^ 
clamé dans le délai fixé; et par cette altri- 
bntion , il décide bien nettement deux cfaoses : 
la première , que , dans U déUiJtxé, la partie 
lésée par un jugeraeat en dernier ressort 
dans lequel un juge a excédé ses pouvoirs^ 
peut , sur ce seul fondement , en provoquer 
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la cassation; la seconde, que la cassation doit 
en être prononcée , comme s'il avait Tiole , 
ou le texte formel d'une loi sur le fond , ou 
\ine forme de procédure emportant la peine 
^e nullité. 

n Ensuite, à quel propos Tarrét donne-t*il 
acte de la réponse du sieur Hereau au dis- 
cours du président? 

» De deux choses Tune : ou il en donne acte 
pour que les héritiers de la dame Hereau puis- 
sent s*em prévaloir à la mort du sieur Hereau ; 
ou il en donne acte sans but, sans objet quel- 
conque. 

» Au premier cas, il suppose à la réponse 
du sieur Hereau un eflet qu'elle ne peut pas 
avoir; et, par là, il viole, non-seulement 
l'art. 893 du Code civil , aux termes duquel 
oit ne peut ditpoter de ses biens, à titre gra- 
tuit, que par donation entre-vifs ou par Tes- 
tament; mais encore Tart. 1 1 3o du même Code 
qui déclare nulle toute stipulation relative 
à une succession future. Le Testament de la 
dame Hereau étant jugé valable, le sieur 
Hereau est nécessairement propriétaire libre 
de tous les biens que son épouse a laissés ; et 
dés qu'il en est propriétaire libre , il est im- 
possible qu*il s'impose , pr une déclaration 
faite devant un tribunal , l'obligation de les 
transmettre, en mourant, aux héritiers de 
son épouse elle-même. 11 est par conséquent 
impossible qu*une pareille déclaration vaille , 
toit comme disposition gratuite , soit comme 
promesse de disposer gratuitement 

n Au second cas, Tarrét fait une chose «b- 
tohiment inutile, et qui cependant peut de- 
venir funeste : il plante , pour ainsi dire , k 
Tavance , le germe d'un procès entre les héri- 
tiers du sieur Hereau et ceux de son épouse; 
et c*est , de la part des juges qVii ont rendu 
cet arrêt, un abus manifeste du pouvoir que 
la loi leur a confié. 

» n ne peut donc j avoir aucun doute sur 
la nécessité d'annuler la partie de l'arrêt du 
ao janvier 1808, qui est attaquée par le sieur 
Hereau. 

n Mais l'annuUation de cette partie de 
l'arrêt doit-elle entraîner l'annullation de 
l'arrêt entier 7 

Il Elle devrait l'entraîner, sans doute , s'il 
y avait connexité entre la partie de l'arrêt 
attaquée par la dame Debazarnes, et la partie 
de Tarrêt attaquée pr le sieur Hereau. 

M Et sans doute il y aurait connexité entre 
les deux parties de l'arrêt, si, comme le sou- 
tient la dame Debazarnes , Tune était la con- 
dition de l'autre; si, comme le soutient la 
dame Debazarnes, la cour d'appel de Bourges 



n*avaît donné gain de cause an aienr Hereau, 

Îm'en considération de la promesse qu'il avait 
aite k la cour elle-même, délaisser, après sa 
mort , aux héritiers légitimes de son épouse , 
les biens compris dans le Testament de ther- 
midor an 9. 

"9 Mais , nous l'avons déjà dit , ce n'est pas 
k la cour d'appel de Bourges, c'est seuleioent 
à quelques-uns de ses membres que le si«ar 
Hereau est annoncé , dans rinterpellatioo du 
président , avoir fait la promesse dont il s*a- 
git. Dès-lors, sur quel fondement préten- 
drait-on que c'est cette promesse qui a déter- 
miné la cour d'appel de Bourges à ordonner 
l'exécution du Testament de thermidor ao 9? 
L'arrêt n'en dit pas le mot; et on peut d'au- 
tant moins le supposer, que la partie de l'arrêt 
qui ordonne l'exécution du testament de 
thermidor an 9, forme à elle seule un tout 
indépendant par soi de l'interpellation qui la 
suit. 

« Vous savez. Messieurs, qu'il n'en est pas 
des jugemens comme des contrats. Dana un 
contrat, toutes les clauses sont tellement 
corrélatives , tellement censées consenties en 
considération les unes des autres , que la ré- 
tractation d'une partie de ces clauses emporte 
nécessairement la rétractation de l'antre par- 
tie. Unius ejusdetnque contractas capita sin- 
gala alia aliis inesse videntur per modum 
conditionis, quasi expressum esset, hœc ità 
Jaciam, si et alter Jaciat quœ promisit. Ce 
sont les termes de Grotius , de jure heUi et 
pacist liv. 3, cbap. 19, no 14. Mais, dit Ju- 
lien, sur les statuts de Provence, tome 3« 
page m i, Tien est autrement d'un jugement 
rendu en contradictoires défenses; les di%^rs 
chefs qu*il contient, sont autant de jugemens 
différens et indépendans les uns des autres .* 
tôt capita, tôt scntentiae. Sur cejbndement^ 
on juge que la requête cit^ile étant impétrée et 
ouverte entiers un chef d'un arrêt. Us autres 
chefs qui en sont indépendans, subsistent. Les 
arrêts rapportés dans le recueil de Boniface^ 
tome 1, Uy, 7, fiV. 6, chap, a, et tome 3, liv. 3, 
tit. 4) chap. I, l'ont ainsi jugé. Il jr a un 
arrêt semblable du parlement de Paris, du 
il juillet i685, rapporté dans le Journal da 
palais. Et c'est ainsi que le parlement dAix 
le jugea par arrêt du aa décembre 1738, en 
faveur de C acteur de l'université ttJix, pour 
qui je plaidais. Et nous devons ajouter que 
cette jurisprudence est érigée en loi par l'art 
48a du Code de procédure civile. 

y> Par ces considérations, noas estinioiu 
qu'il y a lieu de joindre les deux demande* 
en cassation , de rejeter ceUe de la dame De- 
bazarnes , et faisant droit sur coUe du sieur 
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Hcteao, ommt et atiauler la disposition de 
i*arrét eu !io janvier i^oSqui eo e<t !\>bjet )i. 

Par arrêt rendu le ii juin 1810, au rap- 
port de M. Caniot, 

M La cour joint les pourvois de la dame 
Debazames et du sieur Hereau contre l'arrêt 
du a5 janvier 1808; 

» Et attendu , sur le premier moyen in- 
voqué par ladite dame, qu'en rejetant la de-, 
tnande en nullité qu'elle avait formée contre 
Tenquéte à laquelle elle avait fait procéder, 
et qu*elle faisait résulter du dol personnel du 
sieur Hereau , la cour d^appel de Bourges n*a 
fait qu^une simple appréciation des faits qui 
sort du domaine de la cassation; 

i> Attendu , que si dans les considérant de 
•on arrêt, la cour d'appel a déclaré que n'exis-^ 
tant aucun commencement de preuve par 
écrit d'un Testament révocatoire de celui du 
6 thermidor an 9, la preuve testimoniale des 
faits posés par la réclamante était inadmis- 
sible, la cour d'appel n'en a pas moins con- 
fermë le jugement qui avait ordonné cette 
preuve et apprécié celles résultant de Ten- 
quéte à laquelle il avait été procédé ; 

>i Attendu , sur le second moyen , que la 
eour d*appel de Bourges n'a pas déclaré, en 
point de droit , qu'un Testament olographe 
serait valable , quand même il ne porterai 
qu*ane date incertaine , et que , si elle a ait 
dans ses considérant que, quand celui de la 
dame Hereau porterait la date du 6 ou celle 
du 10 thermidor an 9, il n'en serait pas moins 
daté et dans une forme légale, elle ne Ta dit 
ainsi que d'une manière hypothétique, puis- 
qu'elle a confirmé purement et simplement 
la sentence d'appel qui donnait au Testament 
la date ûxe du 6 thermidor an 9 ; 

>» Attendu , sur le troisième moyen, que la 
loi romaine n'était pas celle qui régissait le 
domicile de la testatrice, mais bien la cou- 
tume de Nevers, dans le ressort de laquelle 
le droit romain n'avait pas force de loi ; que 
d'ailleurs la loi romaine invoquée ne recevait 
dans l'espèce aucune application ; que d'autre 
part , la loi de ventôse an 1 1 ne s'était occupée 
que des actes notariés, a qn'utt Testament 
olographe, quoique solennel et faisant fol par 
lui même de sa date, n'éUit pas on acte no- 
tarié; qu'au surplus , il n'était pas possible de 
supposer qti'nn Testament fait en l'an 9, ait 
pu violer les dispositions d'une loi promnl- 
gdée seulement en l'an 11, 

1» La cour rejette ces trois premières ouver- 
tures de cassation ; 

» Et attendu , sur la quatrième , qu'en re- 
quérant acte de l'interpellation faite an sieur 

Tome XV. 
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Hereau par le président de la cour d'appel et 
de la réponse faite par ce dernier, la récla- 
mante s'est rendue non recevable k attaquer 
cette disposition de l'arrêt du aS janvier 1808 
comme le sieur Hereauji'est lui-même rendu 
non recevable à attaquer ladite disposition , 
en répondant volontairement à Tinterpella- 
tion qui lai a été faite (1) ; 

I» La cour déclare tant ladite dame Deba- 
kames que le sieur Hereau non-rccevabic 
dans leur pourvoi contre cette disposition 
dudit arrêt ; 

» Mais vu l'art. 88 de la Loi du 27 ventôse 
an 8; 

J» Et attendu qu'il résulte dudit article que 
le procureur-général peut déférer k la cour 
et requérir l'annulJation des arrêts^ lorsque 
les parties ne se sont pas pourvues dans le 
délai de la loi , quand la cour qui les a rendus , 
a excédé êes pouvoirs; et que, dans l'espèce 
particulière, les parties n'ont déclaré leur 
pourvoi qu'après s'y être rendues non-reee- 
vables, ce qui fait rentrer l'affaire dans les 
dispositions dudit art. 88; 

>• Attendu, au fond, qu'après avoir con* 
•ommé ses pouvoirs en prononçant sur les 
appellations dont elle se trouvait saisie , la 
cour d'appel de Bourges s'est permis de 
donner acte de l'interpellation faite par le 
président au sieur Hereau et de la réponse 
faite par ce dernier à ladite interpellation, 
ce qui a été , de «a part, un eicès de pouvoir 
d'autant plus grand que cet acte tendait évi- 
demment à faire disposer le 'sieur Hereau 
d'une partie de ses biens dans une forme ré- 
prouvée parla loi; 

» La cour, faisant droit au réquisitoire de 
M. le procurenr-général^ casse et annollo 
cetU dispositioD dudit ari«èt du aS janvier 
1807, danê l'intérêt de U loi (a)., a 



(i) EstWl bleu tfxsct ié kttppoltfr qut le s}«ur He- 
rwte «At pu êé 4UpeaB0r de rJponéfe A cette liiierpel* 
ktJMi 7 Ponvtlt-il d<klarer, ea Tsai de 1* tomt d*appel , 
fv'il M pounroyait es cassatioB? L'eât-U mêue ùtt, 
M déclaration eAt-elle itupenda l'ex^Uon df l'ar- 
r*l * ^, l'article Acquiescement, J. 3. 

(») U ta*aTais pa< reqnis, dans Vinlér^t de la loi^ 
FaniiuUatioD de cette dîsposilion de l'arrêt de la cour 
d'appel de Itotarges j je ne TaTab requise que dans 
l'intérêt privé de la parU«qai U deméadait. La conr 
anpréme pouTait-elle. d'après Tart. 88 de la loi dti 
17 ventâse an 8, interrertir ainsi l'objet des conclu- 
slons du ministère public? Question délicate, qu'elle 
n'a trancli^e aussi brusquement, que parccuu'cii 
adopUnt d'office, et , j'ose le dire, avec asses de lôg^- 
reté, nne fin de non-recevoir que les adversaires du 
sieur Hereau ne lui avaient pas opposa, et qui n*a- 

53 
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^. XTn. Un Testament par acte pu* 
hUc, dont les témoins n'entendent pas 
Ifl. langue dans laquelle les dispositions 
en sont dictées et écrites, est-il valable ? 

La négative ne peut être douteuse pour 
quiconque ne consulte que sa raison. 

A quoi servent en effet, dans un Testament, 
des témoins qui voient le testateur parler et 
le notaire écrire , mais qui ne comprennent 
ni ce que Tun dit ni ce que l'autre écrit? Il 
est évident qu*ils tCj remplissent pas Tobjet 
de la loi. Pourquoi et à quelle 6n la loi veut- 
elle qu*il intervienne des téiçoins dans un 
Testament? Parcequ'elle ne se fie pas au no- 
taire seul , parcequ*elle craint que le notaire 
ne dénature ou n*altère les dispositions que 
le testateur lui dicte, parcequ'elle a besoin 
d*une garantie de Vezactitude du notaire, et 
qu'elle ne peut trouver cette garantie , sui- 
Tant l'expression de Ricard ( Tmité des do^ 
nations, part, i , n» 1606) que dans des eon^ 
trôleurs qu'elle place à côté de lui. Mais si 
ces contrileurs ne sont là que comme des 
statues, les vues de la loi seront trompées, et 
par suite, il n'y aura point de Testament. 

A ees idées si simples , si naturelles , on 
oppose 

10 des dispositions <la droit romain , 

ao l'art. 980 du Code civil , 

3** des Taisons d^inoonvéniens , 

4<> des arrêts. 

Discutons successivement ees objections. 

Ait. I. Examen de la question d'après 
U Droit romain, 

La loi ao, $. 9 , D. qui Testamentafacers 
possint, nous offre un lambcaa des écrits du 
jurisconsulte Ulpien , dans lequel il est dit 
que, pour la validité d'un Testament, il n'est 
pas nécessaire que les témoins comprennent 
les paroles du testateur ; que c'est ce qui ré^ 
suite d'un rescrit de l'empereur MarcAurèle, 
adressé à Didius Julianus , an sujet d'un té- 
moin qui , ne sachant pas le latin , avait été 
appelé à un Testament ; et que, dès-là, il suffit 
q«e le témoin conçoive sensiblement quelle 
est la nature de l'acte auquel il est présent : 
non tanten intelUgentiam sermonis exigimus ; 
hoc enim diyus Marcus Didio Jutiano , in. 
teste qui latine nescit^erat, rescripsà; nom si 
vel sensu percipiat cm rei adhibitus sit, suf- 
ficere. 

▼ait «obi tucune espèce de discussion , elle s'^Uit pla- 
cée dans l'alternative, on de laisser subsister ao 
monstrueux excès de pouToir, ou d'employer, pour 
le réprimer, un expédient au moins douteux. 



Le jnxisconsolte Paul dit également àaai^ 
ses sentences imprimées à la suite du corps 
de droit civil, liv. 3, tit. 5, $. i5 : ez his 
qui ad testamentum adhibentur , si qui sint 
qui latine nesciant , vel non intelligant , sed 
tamen sentiant cui rei sint adhibiti , non vi- 
tiant testamentum. 

Mais à quelle espèce de Testament ces dé- 
cisions se rapportent-elles 7 

Qu'on les rapporte au Testament mystique, 
cela se conçoit ; elles ne font alors qu'établir 
une règle qu'on retrouve dans la constitution 
des empereurs Tbéodose et Valentinien qui 
forme la loi 21 , C de teslamentis , savoir, 
qu'il n'est pas nécessaire que les témoins ap- 
pelés à un Testament mystique , en connais- 
sent le contenu : nec ideà infirmari quod 
testes nesciant qucs in eo scripta sunt testa- 
mento. 

Mais le moyen de supposer que Paul et 
TJlpien, dans les passages dont il s'agit , eus- 
sent en vue les Testa mens nuncupatifs ? 

Tout le monde sait que , dans le droit 
romain, et la loi du Code que ie vient de ci- 
ter, décidait expressément, $. a, que ces 
Testamens pouvaient n'être pas rédigés par 
écrit , et que le testateur pouvait les conBer 
à la seule mémoire des témoins : per nua- 
SÊUfationem quoque , hoc est, sine scripturâ , 
têstamenta non aliàs valere sancimus (di- 
saient les empereurs Tbéodose et Valenti- 
nien ) , quàm si septem testes simul uno eo- 
demque tempore collectif testatoris voluntO' 
tem testamentum sine scripturd facientis, 
audierinî. 

Or , conçoit-on que des témoins qui n'iaa- 
raient pas compris les dispositions du testa- 
teur , eussent pu en rendre un compte tant 
soit peu exact 7 Cela eût été bon pour les legs 
qui pouvaient être faits , en forme codicil- 
laire, par de simples signes , soh nutUj mais 
impraticable pour l'institution d'héritier \ et 
personne n'ignore que, dans l'ancien droit ro- 
main, la nullité de l'institution d'héritier 
entraînait celle des legs qui étaient faits par le 
même acte. 

Aussi n'esl-il pas douteux que l'on ne 
doive restreindre aux Testamens mystiques , 
les décisions consignées dans la loi 3o, D. qui 
têstamenta Jacere possint , et dans le lit. 5 
du liv. 3 des sentences de Paul. C'est d^ail- 
leurs ce qu'un jurisconsulte dont les mé- 
moires et les consultations ont fait tant 
d'bonncur à l'ancien barreau de Toulouse et 
à celui de la cour de cassation (M. Mailhe), s 
parfaitement démontré dans une dissertatioo 
qu'il me permet de placer ici, et à laqoeOe )e 
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crois d^auUml plus indispensable de ne rien 
retrancher^ qaoi qu'elle soit an peu longue , 
que l'erreur qu'elle réfute , a serri de base, 
■sème sous le Code chril, k des arrêts de cours 
souveraines. 

a Pour bien nous entendre (ce sont les 
termes de M. llaiHie) , il faut d'abord jeter 
un coup-d^œil sur les dirers modes de tester, 
qui s'étaient succédé chez les Romains. 

» L'empereor Justinien, dans ses institutes^ 
au $, i*r du titre de testaimentis ordintmdis , 
nous apprend qu'anciennement, c*est'à-dire, 
antérieurement à la loi des douze tables, l'u- 
sage avait introduit deux sortes de Testamens, 
savoir, le Testament calatis eomitiU , et le 
Testament in procindu, 

•» Ce dernier était propre et particulier aux 
soldats, lorsqu'ils entraient ou qu'ils étaient 
en campagne. La forme en est ignorée. On 
sait seulement que le soldat testateur décla- 
rait verbalement sa volonté en présence de 
ses compagnons d'armes. Au surplus, comme 
c'était là un Testament privilégié , de même 
que celui qui fut connu dans la suite sous le 
nom de Testament militaire , il est tout-à-fait 
indifférent pour notre question. 

» Le premier était celui que tout citoyen 
romain, père de famille, pouvait faire devant 
le peuple assemblé et convoqué pour cet ef- 
fet ; et c'est die là qu'il avait tiré son nom de 
Testament calatis comitiis : il était sanc- 
tionné par le peuple lui-môme ; et par là , il 
devenait une véritable loi qui ne pouvait être 
révoquée que pai' un autre acte de la puis- 
sance publique. 

» Survint, en l'an de Rome 383 , la loi des 
douze tables , qui , d'une part , donnait aux 
pères de famille le droit de disposer de leurs 
biens à leur gré , et qui , d'une autre part , 
voulait que toute aliénation, pour être plei- 
nement autorisée par le droit civil , se At par 
mancipation , per manctpationem , c'est à- 
dire , par une vente en forme solennelle. Et 
comme les assemblées du peuple , calata co^ 
mitia, n'avaient lieu qu'en temps de paix, et 
deux fois par an seulement , et qu'il arrivait 
de là qu'on mourait souvent sans avoir pu 
tester, les jurisconsultes, pour remédier à 
cet inconvénient, établirent une autre forme 
de Testament , à laquelle ils appliquèrent la 
mancipation, ou vente solennelle , consacrée 
par la loi des douze tables et qu'ils appelèrent 
Testament per œs et libram, 

» Voici comment, selon Théophile, se fai- 
sait ce Testament dans son origine : cinq ci- 
I toyens étaient appelés comme témoins , dc- 
I vaut lesquels celui qui devait être l'héritier , 
; et qu'on appelait Emptorjamiliœ , achetait 



du testateur sa /kmUU, c'est4i-dire , son hé- 
rédité ; et un autre citoyen, appelé Uhripens, 
tenait à la main une balance pour peser l'ai- 
rain qui était cenèé le prix de la vente. En 
même temps , le testateur déclarait ce qu'il 
voulait qu'on fit après sa mort , et désignait 
les legs doiit il entendait charger son héri- 
tier. 

» n parait que, jusque-là, le Testament frer 
œs et libram était purement nuncupatif r 
mais il en résulta bientôt les plus graves in- 
convéniens, en ce que les héritiers , ainsi ou- 
vertement nommés , qui étaient assurés de 
recueillir la succession , en devançaient son- 
vent l'époque , en attentant à la vie du testa- 
teur qui , en notre , était exposé an ressenti- 
ment de ses héritiers naturels. Pour y obvier, 
on abandonna la forme nuncupati^e , et le 
Testament per œs et libram ne se fit plus 
que par écrit , de telle manière qu'on conti- 
nua bien d'observer la solennité de la vente 
pour se conformer à la loi des douze tables ; 
mais que la vente n'était plus &ite qù*k un 
tiers acheteur fictif, tandis que le nom du 
véritable héritier et les autres dispositions 
du testateur étaient écrits sur des tablettes 
de dre closes, et restaient secrets jusqu'après 
sa mort. Progressa autem temporis, (dit Vin- 
nius sur le $. précité des institutes ) ciim , ui 
credHile eu, quod veterum simpUcitas et 
prohitas anteà non considerauerat , experi* 
mentis compertum esset , eam rem testatori 
periculosam esse / atque insuper etiam coti- 
sam odii in testatorem , inuidiœ in heredem 
legitùms suceessoribus prœbere : reeeptum 
est, utpalàmquidemsolemnitatisadimplendœ 
eausâjamiliœ emptor adhiberetur , sed qui , 
ut maneeps Jiduciarius , heredi seorsiùn in 
tabulis clausiê scripto , morltto testatore ^/if 
miliam remanciparet, 

)• Huberus, sur le même paragraphe, dit 
aussi : Quid autem testator post mortemfieri 
vellet, quisjoret hères , scriptum erat in ta- 
bulis privatim, secretà à testatore compositis, 

» Les divers auteurs qui ont parlé du Tes- 
tament /Mr<ss et libram, ne sont, à l'yard de 
cette forme mystique , que les échos les uns 
des autres. 

» Et dès-là , toute la nuncupation du Tes- 
tament per œs et libram , se réduisit à une 
simple formule que prononçait le testateur, 
et qui se trouve dans les fragmens d'Ulpien , 
lit. 20, $. 9, en ces termes. La formule de la 
nuncupation est prononcée par le testateur 
comme il suit : le testateur tenant à la main 
les tables de son Testament , dit : je donne , 
je lègue , je teste , ainsi qu'il est écrit sur ces 
tablettes de cire. Romains, soyez-en témoins. 
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Nuncupatur ust^mentum in hune madim, 
tabulas UsUimenti teftator tenen* ità diciy 
bœc uti his tàbuU$ cerUv9 scripta #«««» Uà 
do, ità lego, ità tettor, itàquê va$, Quirità$, 
t0Stimonium prœhitQte. 

-» Torrauon, dans son Hisêoire de lajum* 
prudence romaine, parL ^y %. 3, alUjle, *veQ 
plusieurs autres auteurs, qu'en prononqaaA 
tes derniers mots de cetUi formule , le testa- 
teur touchait les témoins par le Ifout de l'O' 
reille, et que c'était là uniquement à qt^i ik 
setvuienf' 

n Au re^te, plusieurs auteurs souMeQQeAt; 
qqci oeTesUioeiitper «f et Uhram^ »>W^ 
jamais été ouQCupatif; et qwe, dans «on prift" 
cipe môwe, il s'écrivait sur des tablettes dosas, 
sauf qoe Tacheteur lui-i»è«ie était originaire* 
ment riiéritier , qu'il la savait , ainsi qwc le 
libripens et les témoins , et que là était Vin- 
convenient ou le danger. Quoi qu'il en soit 
à cet c^ard, tous les auteurs oonviennent que, 
s*il avait été purement nuncupatif dans son 
origine , Tusage s*ctait bientôt introduit de 
récrire sur des tablettes qu'on avait soin da 
clore et de tenir secrètes. 

n U est donc bien constant que le Testa^ 
mont écrit , peras etlikram , rentrait essea* 
tiellement dans la nature d'un Testament clôt 
on mystique. 

» Dans la suite, les préteurs introduiaireat 
un nouveau mode de tester, et plus simple et 
plus rapide. Ils supprimèrent la mancipatiom 
on vente fictive, ainsi que la formule de nun* 
cupatioB , dont nous venons de parler. Mais 
aux cinq témoins qui étaient requis dans le 
Testament ^r <M elA'irem, ils en ajoutèrent 
deux autres, dont l'un remplaçait le likripem$, 
^ l'autre, Vemptor/amUia s et ils voulurent 
que le Testament fût revêtu du caehet des 
sept témoins, formalité qui, jusqu'alors, n'a- 
vait pas été nécessaire, comme l'observe Jus- 
tinien, au $. précité. 

9 £t quoique ( dit XJIpien, til. 08, $. 6) un 
Ul Testament ne fikt pas avoué par la loi des 
douze tables ou par le droit civil , le préteur 
accordait \% possession des biens selon Us ta- 
bles, c'est-à-dire, selon les tablettes du Testa- 
ment, pourvu que sept témoins, tout ci- 
toyens romains , y eussent apposé leurs 
cachets (i). 
« Le même Olpien , dans la loi aa , $. 7, D. 



(1) Etiamsi j'itrê ctvili non valeat testamentum, 
forte quod familiœ manci patio vel nuncii patio de- 
fiiitt si signatum testamenium sit, non minus quàni 

Sept «m civium romanorum signis, btmerum postes^ 

$io dntur. 



qui testamtinta faoeite pat9in$p ajoute <fa* le» 
tablettes testamentaires ne sont eenaéi9* cache- 
tées eu scellées , qu'autant qt«e lea caobeU ae 
trouvent apposés sur le linge ou la toile qos 
sert d'enveloppe à ces tablettes (i). 

> Ainsi, le Testament prétorien n'était 
également qu'un Testament écrit , cloa cMt ae- 
cret. 

M Enfin , les empereurs Tkéedose et Vale«- 
tinien , frappés des abus et des fraudée qu'^cn- 
tralnait ou pouvait entraîner un mode trop 
facile do tester, portèrent, en 439, «ne con- 
stitution ou novelle , par laquelle ils prescri- 
virent des formalités ultérieures , pour aseu- 
rer d'autant mieux les volontés des teetalears. 

» C'est de cette constitution (connue sous le 
nom de novelle 9 de Théodose), qu'a été tirée 
la loi 31, an Code, de testamentis, que Cnjas 
range parmi les lois les plus célébrée et les 
plus importantes. Par cette loi, les formalités 
du Testament écrit furent réglées en ces 
termes: 

1» Nous permettons à ceux qui Jbnt un 
Testament par écrit , soU qu*il mU été écriée 
de leur main ou de celle de tout autre , ec 
qui désirent que les dispositions en soient 
inconnues ou secrètes, de le montrer scellé ou 
Hé, ou seulement clos et enveloppé , a sept té- 
moins^ citoyens romains , mdles et pubères , 
qui doivent avoir été priés à cet effet, etde ie 
leur présenter pour quHls y apposent simula 
tanément leurs sceaux ou cachets, et leurs sig- 
natures. Il faut d'ailleurs que le testateur 
déclare que técrit quHl leur présente , con- 
tient son Testament, et qu'il y appose aussi 
son cachet et sa signature en leur présence. 
Cela fait, et si les témoins l'ont signé et scetié 
en un seul et même temps, le Testament sera 
valable , sans qu*on puisse l'attaquer sur le 
Jbndement que les témoins en ignorent les 
dispositions. 

» Que si le Ustateur ne sait ou ne peut sig^ 
ner, nous voulons qu'il soit appelé un hui- 
tième témoin qui signera pour lui, et que 
les mêmes formalités soient d'ailleurs obser- 
vées, 

yt II n*est pas nécessaire que l'action de 
dicter ou d'écrire le Testament coïncide avec 
l'emploi du ministère des témoins, ou quilf 
ait unité de temps à cet égaixl.\mais il suffit 
que le Testament , quoique déjà dicté ou 
écrit en l'absence des témoins, soit reyélu de 
leurs signatures et de leurs sceaux dans un 



(1) Signatas tabulas accipi oporiet, et si li»teo 
fjuo tabulœ iovoiutœ suntx signa iwprtssa fueritU. 
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Mmtl et même temp$ , H $an$ mélange d'aucun 
acte étrangler. 

« Le Testament se termine par les signa- 
mr^S des témoins et par ^apposition de leurs 
sceauf. Un Testament tfue les témoins n'ont 
pas signé et scellé ^ en imparfait , et par con- 
séquent» nul» à moioa qu'il ne s'agiite (l*uii 
Tcflaneot entre enfans , cas auquel le Testa- 
ment serait Talable, quoiqu*impariait, ainsi 
que le déclare le $. i*' de la même loi. 

9 Celte même loi, %, a, régla ainsi la 
forme du Testament noncupatif : Nous vou- 
loms qu^un Testament nuncupati/', c*est-à'^ 
dire, non écrit, ne soit valable tfu^auîmit que 
sept témoins , priés et présens en un seul et 
mime temps, comme il a été dit ci-dessus , au- 
ront Bvrmnn la déclaration verbale des vo- 
lontés du testateur. 

» Jttstiniea s'occupa spéeUlemeat du Testa- 
ment écrit et du Testament nuncupatif dans 
ses lastitntes, titra de tmtamentis ordinan- 
die. 

» Au f. 9 de ee titre, lequel a pour rubrique 
de te s t mme nt o scripto , il rappelle que , par 
Veffet de la réunion du droit ci? il et du droit 
prétorien au droit impérial , opérée tant par 
Tusage que par les constitutions des empe- 
reurs , ce Testament devait être fait de suite 
et sans interruption , en présence de sept té- 
moina qui j apposassent lears cachets ; 
. qu'ainsi , les formalités actuelles du Testa- 
ment écrit prenaient leur source dans trois 
diferens droits, savoir : la présence des té* 
moins pour la confection du Testament en un 
seul et même temps, dans le droit civil; les 
signatures du testateur et des témoins , dana 
les constitutions impériales ; les cachets et 
le nombre des témoins» dams Tédit du pré- 
teur. 

» Dana cet état de la législation, et abstrae» 
lion faite du Testament militaire dont nous 
n'avons pas à nous occuper, les Romains ne 
coonaisMieat, à proprement parler, comme 
l'observe Furg»le ( Traité des testamens, 
chap. 3, no i5), que deux sortes de Testa- 
mens , savoir , le Testament écrit, et le Te», 
tament munoupatif. 

» Itotenons bien que , dans le droit romain, 
WTesUment écrit ne s'entendait que du Tes» 
tament clos ou mystique. 

» Et en effet, soit que l'on considère ce Te»- 
tament comme fait selon l'ancienne forme du 
Jroit civil perces et libram, ou selon celle que 
le préteur j avait substituée , soit qu'on l'en- 
viiage dans sa formation dernière selon le 
droite vil et lu droit prétorien fondus dans 
les constitutiouâ impériales , il était de sa na- 



ture que kt témoins en ignorassent les dispo- 
sitions. 

» Et toutefois, il dépendait , sans doute , du 
testateur de leur en donner connaissance f 
mais son Testament n'en conservait pas moîn» 
sa nature de Testament écrit , et il n'en res- 
tait pas moins dos : tout comme le Testament 
fait sans écrit conservait sa nature de Testa- 
ment nuncupatif, quoiqu'on pût y employer 
récriture, ;»ro6aiiow causd. Nous aurons à 
revenir sur ce point. 

» Ainsi fixés sur les divers modes de tester 
qui avaient été succensivement pratiqués chez 
les Romains , voyons s'il n'était pas essentiel 
que les témoins entendissent la langue que 
parlait le testateur, sinon k l'égard du Testa- 
ment écrit , du moins et nécessairement à l'é- 
gard du Testament nuncupatif. 

» La loi oo , D. qui testamentajaeere po's-^ 
sint, tirée des écrits dIJIpien (lib. i , ad Sa» 
binum) déclare, inprincipio, qu'on ne peut 
pas être employé comme témoin dans le 
Testament où Ton est institué héritier, mais 
que celui qui n'y est que légataire, ou celui 
dont le nom ne s'y trouve écrit que comme 
devant être tuteur testamentaire, peut y être 

témoin quitestamento hères instiluitur, 

in eodem Testamento testis esse non potest, 
quod in Ugatario ,etineo qui (uforScaiPTUS 
est , contre habetur .* hi enim testes possunt 
adkiberi, si aliudeos nihil impediat : utputà 
si impubes, si in potestate sit lestatoris. 

» Là , il est évidemment question du Testa- 
ment écrit. 

9 La même loi , dans son $. 8 , dit que , se- 
lon fopinion des anciens , ceux qui sont em- 
ployés pour l'observation des formalités tes- 
tamentaires , doivent rester présens jusqu'à 
rentière confection du Testament. Et veteres 
putayerunt eos , qui propter tolemnia Testa- 
menti adhibentur, durare debere , donec su» 
prema contestatio ( testatio ) peragatur. 

-n Immédiatement après , die ajoute, $. 9 
et dernier : nous n'exigeons pas cependant 
que les témoins entendent la langue dans' la- 
quelle se fait le Testament : c'est ce que t em- 
pereur Mare-Jurèle a dit dans un reserit 
adressé à Didius Julianus , au sujet <tun té- 
moin qui n'entendait pas le latin ; car il suffit 
que le témoin conçoive ou connaisse par le 
simple bon sens pour quelle chose il est em- 
ployé ou appelé. Et Paul, dans ses sentences 
{liif. 3 , <Âr. 5, S. i5) , disait la même chose. 

« Il résulte bien de là, que la question de sa- 
voir si les témoins devaient, ou non, enten- 
dre la langue du testateur, avait été décidée 
pour la négative. 
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» Mais il reste à voir si cette de'cisioD e'tait 
indistinctement applicable au Testament écrit 
et au Testament nuncupatif, ou si elle ne s'ap- 
pliquait pas au premier, ù Texclusion du se- 
cond. 

» D'abord, si nous remontons, soit au temps 
de Tempereur Marc-Aurèle, qui cessa de vi- 
vre Tan de J. G. i8i , et qui avait donné le 
rescrit dont se compose le S. 9 de la loi ao , 
soit au temps d'Ulpien qui avait recueilli ce 
rescrit dans son livre i*^ sur Sabin, soit au 
temps de Paul, qui fut à-peu-près contempo- 
rain d'Ulpien , et dont la sentence précitée 
avait probablement été déterminée par ce 
même rescrit, il est certain que , non-seule- 
ment à ces époques, mais encore plusieurs 
siècles auparavant, et même long-temps après, 
et jusqu'à ce que les empereurs eussent amal- 
gamé les formalités testameotaires introduites 
par le droit civil et par le droit prétorien , 
avec celles qu'ils avaient eux-mêmes établies 
par leurs constitutions, les Romains pouvaient 
tester à leur choix , ou selon le droit préto- 
rien , ou selon l'ancien droit civil , c'est-à- 
dire , per œ$ et tibram. 

)t Et peu importe qu'Ulpien , dans ses frag- 
mens , tit. ao , S. a , ait dit que , de son temps, 
ot depuis ral>oIilion du Testament calatis co- 
mitiiSf et du Testament in pt-ocinctu , le Tes- 
tament per «s et Ubram était seul eu usage: 
cela doit s'entendre en ce sens , que les deux 
premiers Testamens qui appartenaient au 
droit civil , étant abolis , et vu que le Testa- 
ment prétorien provenait d'un droit mixte , il 
ne restait du pur droit civil que le Testament 
per œi et Ubram (1); ou bien ( ce qui est à- 
peu-près la même chose ) , en ce que le Tes- 
tament prétorien est improprement appelé 
Testament , attendu que celui qui s'y trou- 
vait institué, obtenait, non pas l'hérédité 
proprement dite , mais la possession des 
biens (a). 



(i) Nimirùm (dit Yinniui sur le $. i<r du litre 
des Inslitutes de Testamentis ordinandis) , ex testa" 
mentis qfiat ad jus civile pertinebant , scilicet prio^ 
ribus illis duobus aboUtis ; nem secundiun Jbrmcun 
à prœtore introductmm etjuris mixti , eotempore 
testamenta qnoque fieri solita , multis auctoritatibus 
doceri potest..,. Sur quoi Yinnius cite une loi tirée 
d'Ulpien lui même , une autre tirée de Paul , et Tau- 
lorilé de Giccron qui avait vécu plusieurs siècles avant 
ces deux jurisconsultes. 

(1) Quamvis enim et pmetoria testamenta tune 
ffequentarentur , ea tamen non nisi improprii hoc 
notuen sustinebant, ckm ex eis non hereditas, sed 
Ifonorunt possessio dareiur. Ueineccius, dans son 
Sjntagina antiquU, roman, jurispr. Ulustr. lib. a , 
lit. 10, S* i4* 



» Ainsifla décision dTJlpîen dans le $. 9 de 
la loi ao précitée, et la sentence de Paul , re- 
latirement aux témoins qui ignoraient la lan- 
gue parlée par le testateur, ne pouyaieot s'ap- 
pliquer qu'au Testament per œs et librotn^ et 
tout au plus aussi au Testament prétorien , 
mais non pas au Testament que les empereurs 
organisèrent par l'amalgame du droit cîtîI et 
du droit prétorien avec le droit impérial, at- 
tendu que cet amalgame n'eut lien que long- 
temps après le siècle d'Ulpien et de Pauf . 

» Il est même certain que la décision d'Ul- 
pien , dont la sentence de Paul n'est qu^one 
version, ne pouvait pas s'appliquer au Testa- 
ment prétorien qui se faisait sans mancipatian 
et sans nuncupation, mais bien et uniquement 
au Testament per œs et Ubram , dans lequel 
seul intervenaient la mancipation et la nun- 
cupation dont parle Ulpien au S* 9 du titre ao 
de ses fragmens, ci-dessus rapporte. 

» Et néanmoins, pour ne lainer lien à dé- 
sirer, et pour prévenir toute objection, noua 
continuerons de faire porter notre discussion 
sur le Testament prétorien en même temps 
que sur le Testament per as et Uhram , dis- 
cussion qui a pour objet de prouver que la 
décision d'Ulpien ne s^'appliquait et ne pou- 
vait s'appliquer qu'au Testament écrit qui 
était mystique de sa nature. 

» On a vu qu'en ce qui concerne le Testa- 
ment per œ$ et Ubram , qui se faisait en pré- 
sence de cinq témoins, autres que le Ubripens 
et VemptorJamUim , le nom de l'héritier, les 
legs ou toutes autres dispositions du testa- 
teur , étaient écrits sur des tablettes closes ; 
que c'était donc là un Testament écrit , mys- 
tique ou secret. 
'^ » Quant au Testament prétorien , on a 
également vu que le préteur exigeait simple- 
ment la présence de sept témoins, qui , d'a- 
près Ulpien lui-même, devaient apposer leurs 
cachets sur la toile dans laquelle étaient en- 
fermées les tablettes testamentaires; et c'est à 
ce Testament aussi écrit et mystique , que le 
préteur accordait la possession directe des 
biens secundiun tabulas» 

it Cependant, quoique le préteur ne connut 
pas le Testament nuncupatif ou non écrit (1), 
et qu'en effet , l'idée d'accorder la possession 
des biens conformément a ux tablettes sur les- 
quelles étaient écrites ou gravées les dispo- 
sitions testamentaires, semblât exclure l'idée 
d'un Testament nuncupatif ou sans tablettes. 



(1) Pnttor non notùt testamenta non scripte^ 
dit Gujas sur le $. l3 du titre précité des loilîtatci. 
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auquel cette possestioii pût t'appliquer, nout 
I devons convenir que , par un etpril d*éqQÎte 
^ naturelle, le prétear accordait la possession 
^ utile des biens secundùm tabulas en exéca- 
' tion d^un Testament nuncupatif fait dcTant 
' sept témoins. 

' » Et si l'on veut , nous admettrons aussi 

' que le Testament per œ$ et lihram^ considéré 

^ comme purement nuncupatif, et que nous 

' avons supposé tel dans son origine , mais qui 

du moins , et très-certainement , n*avait pas 

tarde k être converti en Testament mystique 

avec la formule rapportée par Ulpien, v*était 

pas entièrement tonibé en désuétude, malgré 

les incoovéniens ou les dangers y attachés. 

» Biais les historiens et les juristes s^ac- 
cordent à dire que le Testament nuncu- 
patif (sans expliquer s'ils parlent du Testa- 
ment ptr œs et Uhram , ou dd Testament 
prétorien), était très rare, non-seulement du 
temps dUlpien, mais encore bien long-temps 
auparavant ; qu'il répugnait aux Romains 
* de confier leurs dernières volontés à la foi de 
témoins dont tel ou tel pouvait d'ailleurs 
mourir avant le testateur, et par cela seul, 
rendre un pareil Testament comme non- 
avenu ; qu'en conséquence, ceux-U seuls tes- 
taient par nuneupation , qui , surpris par les 
approches imminentes d'une mort imprévue, 
n*avaient ou ne crojaient pas avoir le temps 
de faire un Testament par écrit. Voilà pour- 
quoi , au rapport de Suétone dans la vie de 
Calignla (chap. 38) , cet empereur appelait 
railleur celui qui survivait à son Testament 
nuncupatif : DmÊores vocmbéti, qu6d pott 
nmmcupmthnem vù^ere perteverarent, 
. » Et déjà cette considération serait un mo- 
tif de croire qu'en disant qu'il notait pas né-^ 
cessaire que les témoins comprissent l'idibme 
du testateur, Ulpien et Paul n'appliquaient 
ou n'entendaient appliquer leur décision 
qu'au Testament écrit qui était généralement 
usité, et nullement au Testament nuncupatif 
qui ne se pratiquait que dans des cas extraor- 
dinaires. 

» Mais nous espérons établir, sous plusieurs 
rapports , que cette décision ne se réfère ef- 
fectivement et ne peut se référer qu'au Tes- 
tament écrit per œs et libram, 

» i« Cujas a inséré en entier dans le pre- 
i mier tome de 9C» QEvres , les cinq livres des 
sentences de Paul. Eh bien ! Après la sen- 
tence i5 du tit. 5, liv. 3, dans laquelle il est 
dit que le Testament n^est pas nul par cela 
seul que les témoins n'entendent pas le la* 
tin , fient la sentence i6 qui porte : « Il est 
* à propos que les témoins employés dans le 



1» Testament, marquent, chacun de sa main , 
* et leurs noms , et le nom de celai sur le 
» Testament duquel ils apposent leurs ca^ 
» chets i> : singulos testes , qui in testamenta 
adhibentur, proprio ehirographo adnotare 
convertit, quis et cujus tes^mentum signa- 
verit. 

» La place que cette sentence i6 occupe 
immédiatement à la suite de la sentence i5 , 
Siu titre 5, de testamentis, n'indique- t-elle 
pas que, dans la sentence i5, comme dans la 
sentence i6 , Paul n'a parlé ni voulu parler 
que du Testament écrit? Et cette indication 
ne se convertit-elle pas en preuve , si l'on 
considère que , dans les divers livres de ses 
sentences , ce jurisconsulte s'est souvent et 
formellement occupe du Testament écrit ou 
secret , et qu*i] y a même consacré un titre 
exprès (le titre 6 du livre 4,) au mode d'ouver- 
ture, de publication et de dépôt des tablettes 
testamentaires ; tandis qu'on n'y trouve au- 
cune mention, du moins explicite, du Testa* 
ment nuncupatif 7 

» a» La loi ao, D. qui testamenta /acere 
posêint, s'occupe spécialement du Testament 
écrit per œs et libram; et ce n'est que dans la 
loi ai du même titre , qu'il est question du 
Testament nuncupatif. 

» D'abord la loi ao, in principio, ci-dessus 
rapportée, témoigne qu'elle a pour objet lé 
Testament écrit , quand elle dit que celui 
dont le nom est écrit dans le Testament , 
comme devant être tuteur , peut y être té- 
moin. 

» Elle dit en même temps qu'on ne peut 
pas être témoin dans le Testament oà l'on 
est institué héritier; et en cela, elle abroge 
on usage contraire qui avait eiXsti ancien- 
nement, mais qui assurément n'avait pu exis- 
ter qu'à regard du Testament écrit : car il 
serait absurde de supposer qu'en aucun 
temps , l'héritier nommé par un Testament 
nuncupatif, ei\t pu être témoin dans ce Tes- 
tament même. Aussi Cujas, en expliquant 
cette loi , dit-il qu'anciennement l'héritier 
dont le nom n'était écrit que secrètement sur 
les tablettes testamentaires , pouvait être té- 
moin dans le Testament per œs et libram ; au 
Ueo que Vemptor JamiUœ n'avait jamais pu 
l'être , par la raison , sans doute , que , quoi- 
qu'héritier fictif, il aurait trop ouvertement 
paru être témoin dans sa propre cause. Et 
ad testamentum quidem per œs et libram Ae- 
res BBCiBTÔ m tabulis seriptus olim adhiberi 
poterat, non etiamjamiliœ emptor,.:. 

y^ Après quelques observations ultérieures 
sur le Testament écrit per œs et libram , et 
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sur les caractères qui le diitingoeDi du Tes- 
tament prétorien, Cujas aborde les $$. 8 et 9 
^e la môme loi. Il dit que , p«r le mot ^fe- 
res , qui commence le S. 8, XJlpien entendait 
les anciens juristes qui avaient écrit sur le 
Testament /7er ^s et libram, FeUret eot vo^ 
cat auctores Juris, qui de testamento per me 
<€< libram scripserunt. 

)i II dit que, dans ce Testament, il interrC'' 
naît deux choses , savoir : la vente de Théré*. 
4ité , et la nuncupation du Testament. In eo 
duœ res interuemebant,JamUiœ mancipatio, 
et nuncupatio tesUunenti, £t en quoi consis- 
tait cette nuncupation 7 Nous Tavons déjà 
dit, elle consistait en ce que le testateur, les 
tablettes de son Testament à la main, devait 
prononcer la formule rapportée par XJlpien , 
et ci-dessus transcrite, hœc uti kU tabulU 
cerùve scripta sunt, ità do, etc. 

91 Au bas de cette formule , XJlpien ajou- 
tait : par nuncupation , on entend aussi Tac- 
tion de tester, ou Tentiére confection du Tes- 
tament : quœ nuncupatio, et testatio vocatur. 
Et Cujas , en expliquant ces derniers mots 
d'Ulpien, dit : et hœc postrema nuna^atio 
stiam testatio dicebatur , auctore Utpiano ; 
atque ità testaiionem hic accipi oportet , 
dèun ait Feteres existimasse testés perseï^' 
rare debere , donec suprema coatestatio per- 
agalur,,*. 

n Cest donc bien évidemment du Testa- 
ment écrit per œs et libram, qu'il s*agit dans 
le $.8. 

* De là , Cujas passe immédiatement au 
$. 9. Il y remarque avec Ulpien , qu'il n'était 
p«s nécessaire que les témoins entendissent 
le latin que parlait le testateur ; et il observe 
que, le doute à cet égard était provenu de ce 
que, du temps d'Ulpien , et conséquemment 
avant que l'empereur Théodose eût permis 
<le tester en grec (1) , les Testamens ne pou- 
vaient s'écrire qu'en latin, et que, par suite^ 
les solennités mômes du Testament écrit ne 
pouvaient se pratiquer ou se prononcer qu'en 
cette même langue : Linguœ latinœ peritiam 
ab eis (testibus) non exigemus, qud de re 
monet nos Utpianus, quoniamanti Theodo- 
eium non nisi latine testamenta Scaipta vo- 
lebantj idqueerat etiamex testamenti Scmim 
solemnitatibus, £t quelles étaient ces solen- 
nités? C'étaient, comme on vient de le voir, la 
mancipation ou la vente de l'hérédité , et la 
formule de nuncupation que le testateur de- 
vait prononcer devant les témoins, pendant 
qu'il tenait à la main les tablettes de son Testa- 



is, 



(l) ^. U $. 4 d«U loi 11 , Ml Go4«, de testemen- 



ment. Cujas ne pouvait pas dire filtis claire- 
ment que , dans le $. 9 , comme dans le S- ^ 
de la loi 20 , il ne s'agit que du TestaiAent 
écrit per ces et libram ; d'autant mieux , que , 
dans èai dissertation sur cette loi , il oe parJ^ 
du Testament nuncupatif que pour dire qu'a 
la différence du Testament écrit dont les db- 
positions sont essentiellement secrètes, eelles 
du Testament nuncupatif dont il traitera sur 
' la loi suivante, doivent être déclarées de vive 
voix aux témoins. JSt &œ quidem eunt testa- 
menti scripti solemnitaiës , quod el^g^tmt^r 
Hartnenopuhu ^tutruorv ^W^^x^y vocat, ^ytsût in 
eo eolemniter sécréta voltmtatis confhmniut, 
nec testibus enuntiantur»». ; tettamenttun non 
scriptum , dé quo dieetur in lege prostimdj 
téstihus enwuiatur necesearià. 

Il 3o Comparons le S* 9 de la loi ao , dont 
nous venons de parler, avec la loi ai du même 
titre du Digeste. 

it Cette dernière loi qai est auasi tirée 
d'Ulpien (lib. a ad Sabinum) , déclare que 
les héritiers doivent être nommés haute- 
ment , de manière que leur nominatioQ aeit 
entendue : Ueredes palàm ità ut «zoudsrs pos- 
sisU, nuncupandi sunt. 

• hé même loi dit ensuite que le testateur 
peut donc, ou nommer ses héritiers par nno- 
cupation , au les instituer par écrit: Ucahit 
ergà testanti vel nuneupmre heradee, Véi 
séribere (et par ces mots heredéê ecribêre, 
k loi ai se râfére évidemment au Testament 
écrit qui a dé\k été l'objet de la loi ai^. 

» Mais (dit immédiatement la loi ai ), s'il 
nomme ses héritiers par nencopatiaii, il doit 
les nommer hautemenL Sed sinuneupat, pa- 
làm débet. 

» Que signifie ici ce mùipalàm^ se demande 
le jurisconsulte ? Quid est palàm ? Il signi- 
6e , répond-il , que les héritiers doivent are 
npmmés , non pas dans un lieu publie, mais 
de manière que leur nominatioa puisse être 
entendue et qu'elle soit entendue en effet, 
non pas de tout le monde , mais des témoins. 
Non utiqué in publicwn, sed ut exaudiri 
possit : exaudiri autem nom ab omnibus, sed 
à testibus. 

» Il ajoute que, s'il jr a un plus grand nosi- 
bre de témoins que la loi n'en exige, il soffit 
que la nomination soit entendue du nombre 
requis par la loi : Et si pluresfuerint testée 
€uÛubitiySkffieitsolémnem aumerum exaudire. 

* Cujas , sur ceUe loi, dit que le testament 
per œs et libram pouvait se faire , non-seale- 
ment par écrit , mais encore par simple nun* 
copation , et que les ancfens avaient aoisi un; 
du mode purement nuucupatif. Il en donne 
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pour exemple le testament d'Horace qoi, aa 
moment où la présence de la mort ne lui laii- 

I sait plus le temps nécessaire pour Tappositioa 
des cachets sur les tablettes de son testament, 

, nomma à haute voix Tempereur Auguste son 

^ héritier. 

t M II faut donc , dit Cu jas , en répétant les 

î premiers termes de la loi, que le testateur 

I déclare ses dispositions à haute voix, et de 
mani ère qu'elles soient entendues des sept te- 

I moins ; et c'est en cela que le testament nun- 
capatif difil&re essentiellement du testament 
écrit : car, ajoute-t-il , le testament écrit est 
secret etmjvtique ; et il en est tout autrement 
du testament nuncupatif : Hertdeê palàm iià 
ut exaudiri possint, nuncupandi $unt, Palàm 
igitur, id esi, exaudientihut Ustibus septem. 
Et hoc maxime distat Ustamentum per nun- 
eupationem à iestamento scripto : nam tes- 
tamentum scriptum $êcrelum et mjrsticum 
ëêt .- Ustamentum quod nuneupatur, non item, 
» Et de cette différence même résulte préci- 
sément la conséquence immédiate que, si, à 
regard du testament écrit, il n*e«t pas néces- 
saire que les témoins entendent la langue 
parlée par le testateur, il est absolument in- 
dispensable qu'ils Tentendent k Tégard du tes- 
tament nuncupatif. 

)» Pourquoi n'était-il pas nécessaire que les 
témoins entendissent la langue du testateur h 
l'égard du testament écrit per œs et libram t 
Cest , dit XJIpien , parcequ'il suffit que le té- 
moin iensu percipiat ( ou sentiat, comme le 
dit aussi Paul ) cui rei adhibitus $it. 

« En effet , le testament écrit existait par 
lui-même sur les tablettes closes et secrètes : 
de sorte que si, après la mort du testateur, les 
témoins étaient appelés pour être présens à 
l'ouverture des tablettes , il suffisait qu'ils dé- 
clarassent avoir vu le testateur tenant les ta- 
blettes closes à la main, et avoir compris qu'el- 
les contenaient son testament. Leur appel à 
cet effet était même si peu nécessaire que , si 
quelques-uns d'entre eux se trouvaient ab- 
sens ou décédés, on n'en procédait pas moins 
à l'ouverture, et le testament n'en était pas 
moioff valable. 

» Le testament nuncupatif, au contraire , 
n'existait que dans la mémoire des témoins , 
et conséquemment il ne pouvait acquérir une 
consistance réelle, qu'autant qu'après la mort 
du testateur, les témoins allaient le constater 
par leurs dépositions devant le juge. Or, com- 
ment auraient-ils pu le constater, si chacun 
d'eux n'en avait pas clairement entendu les 
dispositions 7 
» L'idée d'appliquer la décision dlJlpien «a 
Tome XV. 



testament nuncupatif, eût donc été trop in- 
conséquente et trop absurde. 

)i '4^ Noos pourrions ajouter, s'il en était 
besoin, ou si cette idée avait pu être admise, 
que le nouveau droit romain aurait dérogé à 
l'ancien. 

» XJIpien , en effet , n'avait donné sa déci- 
sion que pour le testament écrit per œs et A- 
bram; et ce testament fut aboli par les cons- 
titutions impériales. 

n Les lois du Code de Justinien réorgani- 
sèrent, comme ^on Ta vu plus haut, le testa- 
ment écrit et le testament nuncupatif; et la 
publication de ce Code fut postérieure k celle 
du Digeste. 

n Les empereurs (dit Furgole , Traité des 
testamens , chap. i^vfi i3) introduisirent une 
autre espèce de testament , appelé nuncupa^ 
tif. Il n'était pas nécessaire de le rédiger par 
écrit ; mais il suffisait que le testateur décla- 
rât sa volonté en présence de sept témoins 
convoqués pour cela. Loi ai , $. a , et loi a6 , 
C. de testamentis ; $. 14 , Instit. de testamen- 
tis ordinandis. 

it La forme du testament nuncupatif 
( chap. a , sect. i , n^» i5, 16 et 17 ) n'est pas 
si solennelle par le droit romain , que celle 
du testament par écrit; l'écriture n^jr est 
point requise y quoiqu'on puisse l'y employer 
probalionis causa : loi 4, D. de 6de instrum.; 

ni la signature des témoins, niles sceaux 

Cette forme consiste en ce que le testateur, 
après avoir fait assembler sept témoins dans 
le même temps et même lieu, doit déclarer sa 
volonté à ces témoins, de manière qu'ils l'en- 
tendent bien... // suffit donc que le testateur 
déclare sa volonté aux sept témoins, c'est-à- 
dire, qu* il explique le nom des personnes quHl 
veut gratifier de son bien, soit à titre d'institué 
tion, de legs, ou defidéicommis, et les autres 
parties de sa disposition: .... Loi a6, C. de 
testamentis. 

n Lorsque toutes ces formalités ( même 
sect., no ai ) étaient remplies, le testament 
était bon et très-efficace, nonobstant le dé- 
faut d'écriture : $. i4 , Instit. de testamentis 
ordinandis \ et Une restait qu'à en faire la 
preuve par la résomption judiciaire des té" 
moins qui avaient assisté à la nuncupation , 
et entendu la disposition du testateur. 

ut Tous les témoins (chap. a , sect. 5 , n» 5) 
doivent déposer, non-seulement sur toutes les 
dispositiqns déclarées par le testateur, telles 
qu'ils les ont entendues , loi dernière , C de 
testamentis, ne suffisant pas même qu'ils s^en 
rapportent à l'écrit qui peut avoir été dressé 
pour servir de mémoire; mais encore ils doi- 



Digitized by VjOOQIC 



426 



TESTAMENT, S- XVll, Abt. I. 



vent dire que U testateur les a déclarées ou 
prononcées en leur présence et celle des atif 
très témoins, 

» Il était tellement indispensable que lei 
témoins eussent bien entendu les dispositions 
du testament nuncupatif, pour pouvoiren ren- 
dre , après la mort du testateur , un compte 
exact et fidèle, que, si quelqu'un d'eux venait 
h mourir , avant que cet objet fût rempli , le 
testament était comme non-avenu. Cela rë« 
suite de la nature même des choses ; et c'est 
ce qu*ont remarqué , entre plusieurs autres 
auteurs, Furgole et Vinnius. Nuncupativi 
autem testamenti ( dit ce dernier sur le $. i4 
du titre précité des Institutes) Jides totm 
pendet à depositione testium, quibus mortuis 
oui aliquibus eorum cùm non sint , aut paU' 
ciores sint quant requiruntur , qui sisti i<e- 
ràm possint et inj'udicio testimonium dicere, 
necesse est irritam fieri defuncti voluntatem. 

» Tout s'oppose donc à ce que la décision 
d'Ulpien et la sentence de Paul puissent être 
appliquées au testament nuncupa'tif. 

n Et quel nouveau degré de force les obser- 
rations qui précèdent, n'acquièrent-elles pas, 
quand on sait que ces deux jurisconsultes ne 
aécidèrent pas même de leur chef, qu'ils ne 
' firent que recueillir un simple rescrit de 
fempereur Marc-Aurèle, c'est-à-dire, une 
décision donnée sur une question particulière; 
décision qui, dans son principe, n'avait force 
de loi qu'en faveur de la personne qui l'avait 
obtenue ; décision qui ne peut avoir été insé- 
rée dans le digeste, que parce qu'elle portait, 
ou qu'on la considérait comme portant uni- 
quement sur le testament mystique? 

» 5^ Aussi tous les auteurs qui ont directe- 
ment abordé la question, ontiû regardé cette 
décision comme inapplicable au testament 
nuncupatif. 

» Voici d'abord comment s'explique à cet 
égard Huberus , sur le titre précité des Insti- 
tutes : eadem ratio, quœ surdos et mutos rv- 
pellit, videbatur obstare omnibus sermonem 
de/unctiob linguœ imperitiam non intelligent- 
tibus. Ideo enim testes adhibentur, ut si pos- 
teà de veritate rei gestœ controversia oHa^ 
tur, testes quidviderint ac audit^erint referre 
queant ; id autem non mtigis^ ab eo qui Un- 
guam non collet quàm surdo quovis prœstari 
potest, Scriptum tamen est in lege ao, $. 9, 
D. hoc tit. , inteltigentiam sermonis in teste 
non exigendam, ideàque eum, qui latine non 
norit , rectè Jîeri testem , divu\ Marcus res^ 
cripsit, additdratione, si vel sersu pebcipiat 

qVïB, cm BXI ADHIETTCS BIT StJFFiCERB. PotCSt 

enim per interpretem scilicet rejerri quid in 
actu testandi sit gestum ; ctkm ntcessarium 



non sit visum ut omnes eircnmttantit^ à rer- 
tibus commemorentur. Utique hœc r^s in tes- 
tamento scripto conciliari potest, m vxrvcv- 

PATIVO HA.UD PEEIEDB ; HBC DE BO DICTA TmBTK SOy 
$. 9, ACCIPIBHDA. VIDETUB. 

y* Nous ne dissimulerons pas que l'annoteflir 
d'Huberus fr'est empare de cette idée d'un in- 
terprète, énoncée par ce dernier, pour pré- 
tendre que cette idée p«ut s'appliquer au tes- 
tament nuncupatif, comme au testament écrit. 

» A cela , l'auteur a répondu : f^oeens. pcm- 
ciPiBirDi ad cireumstantias, non ad eUctég per- 
tinere volai, quœ in mystico êit^ clauso Ce»- 
tamento nuUa de negotio ipso proJerutUMsr^ 
Ut autem in nuncupativo testatio ipsa per m- 
terpretem testibus exponatur, née êtthtUitms 
unici eonuxtûs , neque natura negotii yèrra 
videtur»...,, 

n L'annotateur a répliqué; et il faut bien 
remarquer que, dans sa r^>liqae, il oommenoe 
par reconnaître qa'Ulpien ne donna sa déci- 
sion que pour le testament écrit et mjstique 
per œs et libram :/aciiè nnhi persttatieo Ju^ 
riseonsuUum in Jege ao , S* 9 » cogitasse €ie 
tesuunento saipt» et mystieo quod per œB ec 
lihram^ebat. 

Mil persiste cependant à dire qiie,toat 
comme, selon Huberus, le fait de Im manoi* 
pation , et la formule de nuncupation que 
devait prononcer le testateur en tenant à la 
main les tablettes de son testament, pouvaient 
être expliqués aux témoins par un interprète, 
de même les témoins pouvaient employer on 
interprète pour entendre les dispositions du 
testament nuncupatif.... Mais n'a-t-il donc 
pas vu que, dans l'hypothèse même où la loi 
aurait prescrit la voie d'un interprète , à l'é- 
gard du testament écrit , cette voie ne pour- 
rait pas être étendue d'un cas où elle aurait 
été praticable à un cas tout différent? N'a-t-U 
paa vu qu'aux termes des lois précitées con- 
cernant le testament nuncupatif , les témoins 
devaient nécessairement entendre les dispo- 
sitions du testateur par leurs propres oreilles, 
et non par celles d'un autre? 

I» C'est d'ailleurs surabondamment qu'Hu- 
berus a parlé d'interprète k l'égard du testa- 
ment écrit. La loi n'en demandait pas. Il suf- 
fisait à ses yeux que les témoins vissent le 
testateur, et qu'ils conçussent par la seule 
force du sens commun à quel objet ils étaient 
employés. 

Il Et en effet, pour être témoin dans un tes- 
tament , il fallait nécessairement être citoyen 
romain. Or, tout citoyen romain, quoique né 
grec, par exemple, et ne connaissant pas la 
langue latine, devait connaître la loi, il devait 
donc savoir c omment se faisait un testament 
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écrit pertBset lihr4m, on quelles solennités 
on y observait; il devait donc concevoir, par le 
•impie bon sens , que , pendant qae le testa* 
teur, tenant des tablettes closes à la main, 
faisait avec ses lèvres les mouvemeos qui ca- 
ractérisent Taclion de parler, il prononçait 
la formule de nuncapation rapportée par Ul- 
pien, etque c'était son testament qui se trou- 
vait écrit sur ses tablettes. Aussi la loi n'en exi- 
geait-elle pas davantage. Rien n'empêchait 
pourtant que, pour plus grande précaution , 
on expliquât au témoin , par un interprète 
ou autrement, ce que faisait ou devait faire 
le t4sstate4r. Mais reste toujours que, puis- 
que la loi se contentait que le témoin com« 
prit , à Taide du simple sens commun, ce à 
quoi il était employé , elle se contentait aussi 
qu'il pât reudre témoignage de ee qull au- 
rait eooipris de cette manière 5 et c'est ce qu'a 
très-bien remarqué la glose, en disant avec 
Bartole : TeHis* ... et deb€t testificari de eo 
quod $ensu p^re^pii» 

n II n'éuit donc pas nécessaire qu'à l'égard 
du testament écrit ou mystique, on ezpliqu&t 
rien ans témoins , pas même par signes, quoi- 
que eela pi^t très-bien se faire* 

» £t Ton n'oserait pas sans doute prétendre 
que le droit romain permit de faire un testa- 
ment nanciipatif par signes (1). Cependant 
l'idée en aarait peut-^tre été moins absurde 
que celle de faire transmettre aux témoins^ 
par un interprète, les volontés du testateur : 
car il aurait été rigoureusement possible que 
le testateur fît des signei assex démonstratifs 
pour mettre les témoins en état d'affirmer 
ses volontés par eux-mêmes : au lieu que, 
dans rhjpolbèse de l'emploi d'un interprète, 
ils n'auraient pu les aiErmer que sur la foi de 
cet interprète même ; et la loi ne s'en rap- 
portait qu'aux témoins eux-mêmes, au nombre 
qu^elle en avait prescrit, k leur foi directe, 
immédiate , et à leur unanimité. 

M L'opinion de l'annotateur dlfuberns est 
d'ailleurs contraire à celle de tous les auteurs. 
» La glose , siir le (. 9 de la loi ao, D. qui 
tettamentajacere possint, et sur ces mots non 
tamen inteiligentiam termonii exigimus, fait 
celte remarque : Die quod nec ipse inteUigit, 
scilicet teriem Ustamenti , et tic de testa" 



(1) O» pouTtiiseulcncni» aux tcnne« de la loi ii, 
C. de fideicttmmissis p laÏBser un fidéicommis par 
sigoM, nuiui ai eacore cela ne s*entendait-il qoe 
du fidéicoinmia faiU «éparcment ou hors du testa- 
meoi, oomme l'oUcrve Cujat dans sa consulU- 
lioD 36. 



mewto in Mcriptis loquitur. Seciu in alio , ut 
infrà, lege proximd in principio. 

n Consultons aussi Vinnins , il nous dira 
sur le S. 6 du titre précité des Instilutea : 
Surtius auid dicatur sensu non percipit : imo 
nec moneri potest quid Ustator aclurus sit, 
pUuimàmque quisurdus, idem et mutas- Tes^ 
tes autem in dicendo testimonio iuterrogandi 
{per legem i, D. testamenta quemadmodum 
aperiantur) j nec testimoniis, sed testibus cre- 
dendum (1. i. S- a, O. de testibus). Hinc 
etiam inuUigitur 9 cur potiks quàm surdus, 
admiêtatur qui sermonem testatoris non inteir 
Ugit : nimirùm quia hic alid lingud moneri 
potest, cuirei aJhibeatur, et ipse testimonium 
dicere : singula enim percipere nihU necessp 
est (1. ao, S. 9, D. qui Testamenta facere pos- 
sint ) j utique ciUn testamentum per scriptu- 
ramjit. Nom in nuncupativo hoc locum ha^ 
hère non puto, in quo totum negotium palàm 
explicatur, auribusque et sermoni testium 
permittitur, 

» £t sur le S- i4 ^^ même titre, apr^ 
avoir dit qu'è l'égard du testament nuncu^ 
patif, le testateur doit déclarer ts volontés 
elarè et inteUigenier, sic ut à testibus exaur 
diri et iatelligi poeeit , il ajoute : proindè 
quod in teetamento scripio necesearium nom 
est, in mmeupatiyo omninà necessarium put^- 
mus ut Ustes inteiligentiam haheant sermome 
testatoris.,,,.; et eojure utimur, cpntinue-t il, 
en faisant allusion à la jurisprudence bol- 
landaise. 

» Interrogeons Hotomanus, sur le S* 6 de 
ce même titre ^ il répondra : Dubitari potest 
quamobrem is qui Ustatoris iinguam ac ser- 
monem quo testamentum scrihitur, non inteir 
ligitfpotiàs quàm surdus admittatur, Opinor, 
quia plurimàm qui surdus, idem et mutus est : 
deindè, quia in testimonio dicendo interro- 
gandus est. Prœtereà dàm intelligatur quid 
negotii geratur {hoc est, cui rei testis adhi- 
beatur, cujus testatoris gratid, quoqueordine 
resgeratur), nihil neeesse est singula percipi. 
Nam testamentum non lectum testes obsi- 
gnant. Atqui moneri hospes sic notest, quid 
testator sit acturus .• surdus vero non potest, 
Quœ tamen in scriptis, non etiam nuncupatis 
testamentis locum habere videntur, cùm illo- 
rum testimonium Jerè ex tabuUs ipsis constet, 
horum ex testium ipsoi'um audiUone ac ser- 
mone. 

1» Interrogeons Hciueccius , dans ses reci- 
tatioties in EUmenta juris civitis ; il répon- 
dra, $. 499 •• ciim plcrague quœ adhucdùti" 
mus, ma^is ad SCR1P2*UM quàm ad 
nuncupati^um testamentum pertineanl, supe* 
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reH qtiœsHo qtdd prœeipuè in ntmcupatit^is 
Uêiamentii requiratur ? Septem testes adesse 
deberU,..,f œquè ac in testamento seripto, H 
non soiàm testatorem videre debentf uti in 

seripto t VBBU^M BTUM^VICDBM ÀVDIBB BT IVTBtr 
LIOBRB. HlHC VOH POTBAT HIC ÀDHIBBBI TB8TU 

surdus , nec peregrinus LnrcujB TBfTÀTOBis 
1GHÀBU8. Ratio est, quia hic non ex scripturd, 
sedex testimonio testiumprœsentium constare 
potest quid testator voluerit ; undè et in 
testamento nuncupatiuo testes, mortuo testai 
tore, jurej'urando obstringi soient. Quomodo 
verà jurabit peregrimus, hane fuisse volun- 
tatem testatoris, quam non intellexit ? 

» Au reste, et comme Tobserve Forgole 
(chap. a, sect. a, n^* a3 et a4), pour remédier 
à rinconvènient résultant de ce que le testa- 
ment DUDcupatif ne pouvait yaloir qu*autant 
qu*il étak affirme' par les dépositions des té- 
moins après la mort du testateur, que souvent 
quc)qu*un des témoins Tenait à prédécéder, 
et que, dés-là , le testament devenait inutile , 
Tusage s*était introduit en France de faire 
dresser par un notaire , avec les formalités 
prescrites par les lois romaines, un acte des 
volontés nuncupatives dV testateur, afin de 
donner à ces volontés une forme authentique 
et probante. Mais, ajoute Furgole, ce testa- 
ment retenait touj'ottrs le nom et la nature de 
testament nuncupatif. 

» Et cet usage avait été converti en loi 
par Tordonnance d*Orléans , et par Fordon- 
nance de 1735, qui voulaient que les testa- 
mens nuncupatifs fussent écrits. 

n Par son art. 1% cette dernière ordon- 
nance déclarait nulles toutes dispositions 
testamentaires qui ne seraient faites que ver- 
balement, et défendait d*en admettre la 
preuve. 

n Par son art. 9, elle fixait les formalités 
du testament mystique ou secret , lesquelles 
(sauf la nécessité de Tapposition des sceaux 
des sept témoins , qui fut retranchée ) étaient 
celles prescrites par la loi ai , C. de testa- 
mentis. 

» Par son art. 5, elle réglait les formalités 
du testament nuncupatif, qui consistaient en 
ce que, conformément au $. a de la même 
loi du Code de Justinien , les dispositions de 
ce testament devaient être prononcées intel- 
ligiblement, en présence au moins de sept 
témoins (y compris le notaire), et sans diver- 
tir à autres actes , et en ce que , de pluà , le 
notaire devait écrire lui-même ces dispositions 
à mesure qu^elles étaient prononcées , donner 
ensuite lecture du testament au testateur, 
faire mention de cette lecture^ signer le tes- 



tament, et le faire signer par le testateor, 
ou s*il ne savait ou ne pouvait si^oer, en 
faire mention, et le faire également signer 
par les témoins. 

Ce n'était donc là que le testament mmen- 
patif des Romains, sauf qu'il était nuncopetif 
écrit, ainsi qu*il était dit dans le même art. 5. 

n Et comme il se composait essentiellement 
de la nuncupation du testateur, c*ett-à-dire, 
de la déclaration verbale de ses volontés , on 
conçoit que les témoins devaient nécessaire- 
ment entendre la langue dans laquelle il était 
dicté, écrit et lu, de même qn*ils devsûeoC 
l'entendre auparavant à Tégard du testameat 
nuncupatif non écrit. 

n Aussi Ricard , qui écrivait sons Teonpire 
de l'ordonnance d'Orléans , soutenait-il for- 
tement cette doctrine , dans son Traité tUs 
donations et des testamens, part. i,n«* i6o3, 
1604, i6o5 et 1606(1}. 

M Même décision dans Furgole qui, de tous 
les juristes, est celui qui a le mieux appro- 
fondi la matière des testamens , et qui cfcri- 
vait sous l'ordonnance de 1735. 

» La sect. i** du chap. 3 de son traité est 
consacrée à poser les règles générales concer- 
nant les témoins testamentaires; et ces règles» 
an nombre de neuf, sont puisées dans cette 
ordonnance conférée avec le droit romain , à 
l'esprit duquel , dit*il , l'ordonnance s'était 
exactement attachée, et qui devait continuer 
d^étre d>servée , hors le cas d'une dérogatioa 
formelle. 

M Or, voici la régie qu'il pose relativement 
à notre question : Cinquième règle. Il n'est 
pas nécessaire que le témoin entende la lan^ 
gue du testateur, non tamen intelligentiam 
sermonis exigimns , dtit Xa /oi ao, $. 9, D. qui 
testamenta facere possint ; ce qu'il faut enten^ 
dre du testament écrit (a), où il n*est pas né- 
cessaire que le témoin connaisse la volonté du 
testateur : car il en devrait être autrement 
du testament nuncupatif, pour la validité dur 
quel il est nécessaire que le témoin entende 



(1) F. le Répertoire de jurisprudence, mx boU 
Témoin instrumenlaire, $. s, n» 3-i4^. 

(a) Furgole d^si^ne le testament mysli^e , tantôt 
sous le simple nom de testament écrit ( <^mme Jus- 
tinien dans ses Institutes , comme Cujas , Vin- 
nius, etc. ), tantôt sons le nom de testament écrit el 
solennel t tantôt sous celui de testament solennel ; et 
le testament que lea Romains appelaient testament 
nuneupaif ou non écrite il le daigne sous cette 
simple dénomination de testament nuncupmtif, 
alors même qu'il parie du testament nuncnpaUf 
écrit, tel qu'il était organifé par 1 ordonnance de 
1735. 
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la volonté du testateur dû ta propre bouche; 
et c'est cette nuncupation qui fait V essence 
de la disposition (loi ai , $. a, et loi dernière, 
au Code, de txstamertis}. 

» Cétait dire nettement que sons l'empire 
de Tordonuance , comme sous celui du pur 
droit romain, un testament nuncupatif aurait 
été nul , si les témoins ou quelqu'un d*en- 
tr'euz n'arait pas entendu la langue dans 
laquelle il arait été dicté, écrit et lu; d'au- 
tant mieux que Furgole a soin de remarquer 
les points de droit romain auxquels l*ordon- 
nance de 1735 avait dérogé, et qu'il est bien 
loin d'énoncer aucune idée «de dérogation en 
ce qui concerne la cinquième des régies par 
loi posées relativement aux témoins ». 

Il résulte bien clairement de toute cette 
discussion , que la loi d'Ulpien ne pouvait pas 
s'appliquer, soit dans le doit romain, soit 
sous rempire de nos anciennes ordonnances, 
même aux testamens nuncupatifs qui étaient 
rédigés par écrit, 00 , en ^'autres termes, 
aux testamens que le Code civil appelle testa- 
mens par acte public. 

Et en effet, comment la leur auraît-on ap- 
pliquée d'abord dans le droit romain 7 

Dans le droit romain, l'écriture n'était, 
dans ces sortes de testamens, qu'une formalité 
accessoire: la solennité testamentaire résidait 
tout entière dans la nuncupation, c*est*à-dire, 
dans la prononciation que faisait le testateur, 
à bailte et intelligible voix, de ses disposi- 
tions ; et il fallait que cette nuncupation se 
ût en présence des témoins. Or, comment 
aurait-elle pu être censée faite en leur pré- 
sence , lorsqu'ils ne la comprenaient pas? La 
loi 209, D. de verborum significatione, ne 
déclarait*elle pas que, pour qu'on pût dire 
avoir été présent à un acte , il fallait avoir 
€:ompris tout ce qui y avait été fait {coràm 
Titio aliquidjacere jussus, non videtur prœ- 
sente eojecisse, nisi id intelligat) f 

Sans doute , dans un testament mystique , 
où les témoins n'avaient à constater que le 
fait de la présentation qui leur était faite de 
récrit contenant les dispositions du testateur, 
et la clôture qui s'en faisait sous cachet de- 
vant eux , ils pouvaient très-bien , sans com- 
prendre les paroles que prononçait le testa- 
teur en le leur présentant, acquérir, par ses 
gestes , une connaissance suffisante de l'objet 
qu'il avait en vue, et rendre ensuite témoig- 
nage de la manière dont les choses s'étaient 
passées. 

Mais dans un Testament nuncupatif, même 
écrit , il était de toute nécessité que les dis- 
positions du testateur fussent prononcées de- 



vant eux ; et comment auraient-elles pn être 
censées prononcées devant eux, s'ils ne les 
comprenaient pas? 

Comme le remarque très-bien M. Mailhe, 
dans la dissertation que je viens de transcrire, 
Ulpien lui-même, d'un écrit duquel a été 
tirée la loi 20 , $.9,0. qui testamentafacere 
possint; disait , dans un autre écrit d'où a été 
extraite la loi suivante du même titre, que, 
dans un Testament nuncupatif, il fallait que 
le testateur déclarât manifestement et de ma- 
nière à pouvoir être entendu par les témoins , 
quels étaient .les béritiers qu'il voulait insti- 
tuer : heredes palàm, ita ut exaudiri pos~ 

sint, nuncupandi sunt Sufficit solemnem 

numerum exaudire. 

Or, je le demande à tout homme de bonne 
foi , les témoins d'un Testament nuncupatif, 
auraient-ils été censés entendre quels héri- 
tiers le testateur voulait instituer, s'ils n'a- 
vaient pas compris la langue dans laquelle il 
les désignait? Que, même en ignorant sa 
langue, ils eussent compris et distingué les 
noms propres qu'il prononçait, à la bonne 
heure. Mais ces noms à quel effet les pronon.- 
çait-il ? Était-ce pour gratiGer de simple legs 
ceux qui les portaient ? Était-ce pour leur con- 
férer une tutelle? Était-ce pour les instituer 
héritiers? Était-ce, au contraire, pour les 
déshériter? Tout cela devait être pour eux 
de pures énigmes. 

En second lieu , quels changemens nos an- 
ciennes ordonnances avaient-elles faits au 
droit romain, en ce qui concernait les Testa- 
mens nuQcupatifs? £lles n'en avaient fait 
qu'un seul : elles avaient converti en obli- 
gation rigoureuse, ce qui n'était, dans le 
droit romain, qu'une pure acuité : elles 
avaient exigé que les Testamens nuncupatifs 
fussent rédigés par écrit. Et qu'avaient-elles 
fait par là ? Rien autre chose que substituer 
au mode incertain et fragile qu'autorisait le 
droit romain pour prouver que les témoins 
avaient entendu et compris les dispositions 
prononcées par le testateur, un mode beau- 
coup plus simple et plus sûr. Chez les Ro- 
mains, les dispositions orales du testateur et 
l'observation des formalités qui devaient en 
précéder et accompagner la prononciation, 
étaient confiées à la mémoire des témoins qui, 
après sa mort , se réunissaient devant le juge , 
lequel , sur le compte qu'ils lui en rendaient, 
en dressait procès- verbal ; et de là, résul- 
taient deux inconvéniens : d'une part, les 
témoins pouvaient mourir avant le testateur; 
et dans ce cas, ses dispositions, faute de 
preuves , restaient sans effet ; de l'autre , quoi- 
qu'il fût difficile que sept citoyens s'enten- 
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diateat pour «uppoter ao TetUmcnt noiica- 
patif auquel n'arait pas pente le défunt à qni 
ils rimputaient, cela n*ëUit pourtant pas 
impossible. Pour parera ces inconTéniens , 
nos eouiumes et Pordonnance de 1735 avaient 
▼ooln , comme le veut encore le Code civil , 
qu'au lieu d*altendre la mort du testateur 
pour rendre témoignage de ses dispositions 
nuncupatives , les témoins les certifiassent à 
rinstant même où il les aurait prononcées , et 
qu*ils en scellassent la certification par leurs 
signatures au bas de son Testament; elles 
avaient voulu qu'ils attestassent par leurs 
signatures tout ce qui s'jr trouverait énonce , 
c'est-à-dire , que le Testament avait été dicté 
par le testateur et écrit par le notaire en leur 
présence, tel qu*il avait été dicté , que le no- 
taire leur en avait donné lecture, aussi bien 
qu'au testateur, et qu'ils y avaient retrouvé 
toutes les dispositions dont la dictée avait 
frappe leurs oreilles. Mtfis par là-méme, dles 
avaient nécessairement voulu qu'ils compris- 
sent ces dispositions et que par conséquent 
ils entendissent la langue dans laquelle le 
testateur les avait exprimées , tout comme , 
cbet les Romains, il était de toute nécesnté 
que les témoins du Testament purement nnn- 
cnpatif entendissent la langue parlée par le 
testateur, pour pouvoir en rendre témoi- 
gnage au juge. 

Aussi de tous les auteurs qoi ont écrit snr 
les Testamens sons Tempire de nos anciennes 
ordonnances, n*j en a-t-il pas un seul qui 
contredise la doctrine professée par Ricard 
et Furgole dans les passages ci-dessus cités t 
il jT en a , au contraire , un très-grand nombre 
qui Tappuient et la confirment. 

Roussaud de la Combe , dans sa furispru^ 
denee cwiie, au mot témoins, sect. 4 9 n*' ^ 
«t i5 , dit que ie$ ténoint dowtnt entendre 
la langue dam laquelle le testaUur dicte ses 
dispositions, Ut témoins étant appelés piosA- 

TTOSIS CAUSA IT HOV SOLBMHrfATIS. 

Bourjon, dans son droit commun de la 

France^ tome a , lit. q , $. 4 1 s'exprime à peu 

prés dans les mêmes termes : Les témoins 

•doivent entendre la langue dans laquelle le 

Testament a été rédigé, a psihb db hollitib 

JSn effet, s'ils ne l'entendaient pas, comment 
pourraient-ils en attester la vérités 

Oespeisses, titre des Testament^ part a, 
sect. 4) n® 101, et Ferrières , sur la coutume 
de Paris, art. 389, glose ^,n9 10, tiennent 
le même langage. 

En un mot, c'était une opinion générale 
en France et même dans les pays de droit 
écrit , avant le Code civil, que la loi d*Ulpien 
était inapplicable au Testament qui , d'après 



la forme que le testateur avait choisie povr 
exprimer ses dernières volontés , devait être 
dicté par lui au notaire en présence des té- 
moins. 

Eh ! Comment y serait^elle applicable au- 
jourd'hui que les lois romaines ont perdu en 
France toute espèce d^autortté législative? 
Elle n*y pourrait plus valoir que comme 
raison écritm; et assurément la raison s'oppose, 
aujourd'hui comme précédemment, k cecpi'oa 
l'applique à des Testamens par acte public. 

Axt, U. Examen €le la question d*mprèa ie 
Code cêM, 

Observons d*abord que le Testament par 
acte public du Code civil , n'est pas autre 
chose que le Testament nuncupatifdn droit 
remain , et le Testament nuncuptoif écrit de 
l'ordonnance de 1735. 

On a vu plus haut que , dans le droit ro- 
main , li^ forme essentielle du Testament nun- 
copatif consistait, de la part du testateur, 
k prononcer ses dispositions ouvertement, 
palàm, de manière à être entendu par les 
sept témoins qa*il y avaik^ appelés. 

L^ordonnance de 17S5, en maintenant 
cette manière de tester, n'avait fait quV 
ajouter imperativeascnt une formalité oe 
plus qui , dans le droit romstn , était de p«re 
faculté : elle avait voulu que les dispositions 
du Testament nuncupstif ^ssent rédigées par 
écrit : « lorsque le testateur voudra (aire un 
» Testament nuncupatif écrit (avait-elle dit, 
«art. 5), il en prononcera intelUgibiemamt 
n toutes les dispositions en présence au mtoims 
m de sept témoins, y compris le notaire, le- 
» quel écrira lesdites dispositions k mesure 
n Qu'elles seront prononcées par le testa- 
it leur ». 

L*art. a3 de la même ordonnance n*exigeait 
que la présence de deux notaires ou d'un 
notaire et de deux témoins dans les Testa- 
mens nuncupatifs des pays de coutume; mais 
il voulait également que le testateur dictât 
ses dispositions au notaire qui les écrivait; 
or, qu'est-ce que dictera C'est, répond le 
dictionnaire de l'académie française, pro- 
noncer mot à mot ce qu*un autre écrit en 
même unu. La dictée prescrite par l'art. 93 
de cette ordonnance , n'était donc que l'action 
de prononcer intelligiblement prescrite par 
l'art. 5 , ou , en d'autres termes , que la nua- 
cupation du droit romain. 

Ce n'est donc aussi que la nuncupation du 
droit romain, ce ifest donc aussi que roclion 
de prononcer i/ttelligibiement, que le Code 
civil a en vue, quand il dit, art. 971 et 97a, 
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qae le Testament pur aote publie sera reçu, 
ou par deux notaires en préêencê de deux té' 
moins, ou par un notaire en présence de 
quatre témoins, qu'il sera dicté par le testa- 
ttf ur» et écrit par U notaire tel qu'il a été dicté. 
Le Testament par acte public n'est donc , soui 
le Code ciril, que ce qu'était le Testament 
Duncupatif sous le droit romain, lorsqu'il 
était i^digé par écrit, que ce qu'il était et 
devait toujours être sons l'ordonnance de 
1735. 

Il en diffère cependant en ce qu'il n^exige 
pas un aussi grand nombre de témoins que 
Tordonnance de 1785, d^accord avec les lois 
romaines , en requérait pour les pays de droit 
écrit; et qu'au contraire , il en exige plus que 
cette ordonnance n'en prescrivait pour les 
pays coutumiers. 

Mais cette différence , purement accessoire, 
ne lui été nullement son caractère essentiel 
de Testament nuncupaiif; et c'est ce que 
prouve clairement la rabon pour laquelle 
Vexposé des motifs du titre des donations et 
testamens nous apprend qu'elle a été intro- 
duite dans le Code civil : h quant aux Testa- 
M mens par acte public (y est il dit), on a 
1* pris un terme moyen entre les solennités 
» prescrites par le droit écrit et celles usitées 
» dans les pays de coutume. Il suffisait , dans 
» ces pays, qu'il y eût deux notaires, ou un 
» notaire et deux témoin»; Dans les pays de 
» droit écrit, les Testamens nuncupatifs écrits 
n devaient être faits en présence de sept té- 
» moins au moins, y compris le notaire. La 
» liberté de disposer ayant été en général 
» beaucoup augmentée dans les pays de cou- 
» tume, il était convenable d'ajouter aux 
« précautions prises pour constater la vo^ 
» lonté des testaUurs ; mais en exigeant un 
% nombre des témoins plus considérable que 
n celui qui est nécessaire pour atteindre à ce 
n but, on eût assujéti cenx qui disposent à une 
» grande gène, et peut-être les eût-on exposés 
» à se trouver souvent dans Timpossibilité de 
n faire ainsi dresser leurs Testamens. Ces mo- 
» tifs ont déterminé à régler que le Testament 
n par acte public sera reçu par deux notaires 
» en présence de deux témoins , ou par un 
» notaire en présence de quatre témoins 1». 

Si donc , sous l'ordonnance de 1 735, il était 
nécessaire, suivant Furgole, Ronssaudde la 
Combe et Bourjon , s'il Tétait même , suivant 
Despeisses et Perrière, sous l'ordonnance 
d'Orléans de i56o et nos anciennes coutumes, 
que les témoins du Testament nuncupatif 
entendissent la langue dans laquelle il était 
dicté et écrit, comment pourrait-il en être 
autrement aujourd'hui? 



C'est, dit-on , parceque Vart. 980 du Code 
civil n'exige d'autres qualités dans les témoin» 
employés aux Testamens, que oelies de mdUs, 
majeurs, sujets du roi et jouissant de» droite 
ciuils. 

Mais que fait le législateur dans cet article? 
Rien de plus que ce qu'avaient fait les arL 3^ 
et 4o de l'ordonnance de 1735 : comme ce» 
deux articles, il détermine les qualités ciVi^« 
et politiques des témoins; et comme eux , il se- 
tait sur leurs qualités accidentelles. 

Quelle raison y auraitr>il , déa-lors , de tirer 
de Tart. 980 du Code civil , en faveur de la 
eapacité des témoins qui n'entendent pas la 
langue dans laquelle le Testament est dicté, 
écrit et lu , une conséquence que l'on n'a ja- 
mais pensé à faire sortir des art* 39 et 40 de 
l'ordonnance de 1735? 

Pourquoi d'ailleurs, dans l'art. 980 du 
Code civil, le législateur i'esi'ïl occupé de» 
qualités civiles et politiques des témoins? 
Parcequeces qualités sont, par elles-mêmes^ 
fixes, absolues, indépendantes de toute cir- 
constance; et qu'il importait d'autant plu» 
d'établir , à cet égard , des régies uniformes 
pour toute la France, qu'elle comprenait alors 
dans son territoire des pays où , par exemple, 
les femmes pouvaient être témoins dans le» 
Testamens (i). 

Et pourquoi ne s'est-il pas occupé de» 
qualités accidentelUt dont l'absence paraly-» 
serait la capacité civile et politique des té- 
moins dans l'accomplissement de la mission à 
laquelle il les a appelés? Parcequ'il a dû sup- 
poser que l'on ne prendrait pour témoin» 
testamentairea.,que des personnes réunissant 
ces qualités , parcequ'il a dû supposer que le» 
personnes qui seraient prises pour témoin» 
dans les Testamens , auraient l'usage de tou» 
leurs sens, qu'elles verraient tout ce qui 
serait fait , qu'elles entendraient toot ce qui 
serait prononcé devant elles. £t en effet, qui 
dit un témoin , dit nécessairement un homme 
qui peut rendre compte de ce qu'il a va et 
entendu. Que penserait-on d'un Testament 
où seraient intervenas des témoins aveugles^ 
sourds, ivres ou frappés de démence? Très- 
certainement on le déclarerait nul , quoique 
le Code civil ne parle , relativement aux té- 
moins testamentaires , ni de la démence , nî 
de la cécité, ni de l'ivresse , ni de la surdité. 
Or , quelle différence y a-t-il entre un témoin 
sourd ou privé de la raison , et un témoin qui 
ne comprend pas la langue dans laquelle le 



(1) Répertoire de jurisprudence ^ aux aaott Té* 
moin instrmmtntmiret $. l , n« 3, 
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TesUment est écrit par le notaire , à mesare 
qa*il est dicté par le testateur? Pas la moindre. 

Aussi les magistrats et les jurisconsultes 
qui ont e'crit sur le titre deê donations et 
Testamens du Code civil, sont-iJs, à cet 
égard, parfaitement d'accord avec ceux qui 
avaient écrit sur nos coutumes, sur Tordon* 
nance d'Orléans de i56o et sur celle de 1735. 

u Les témoins (dit M. Grenier, dans son 
n Traité des Donations, part, a, n» a55) 
3t doivent entendre la langue en laquelle le 
jt Testament a été dicté et rédigé ; celui qui 
•» n*a pu entendre ni ce qui a été dit, ni ce 
n qui a été lu, n'a certainement pu le com- 
n prendre, et être en état d'en rendre 

n compte La présence des témoins aux 

M Testamens est surtout eaigée pour attester 
» que le notaire a rendu fidèlement les dis- 
» positions qui lui ont été dictées par le tes- 
» tateur. Or, des témoins qui ignoreraient 
» la langue française , pourraient-ils donner 



sons le Code civil, la raison qui, •oiis l'or- 
donnance de 1735 , faisait généralement re^ 
garder la connaissance de la langue employée 
dans le Testament nuncupatif écrit , comae 
aussi indispensable dans les témoins , qa^elk 
Tétait par le droit romain. 

Mais que disons-nous aussi indisp^ns^sble? 
Elle l'était bien plus sous TordonDance de 
1735, comme elle Test encore sous le Code 
civil, pour le Testament nuncupatif écrit, 
qu'elle ne l'était dans le droit romain poor le 
Testament purement nuncupatif. 

Chez les Romains , pour imputer à un mort 
un Testament nuncupatif qu'il n'eût pas fait , 
il eût fallu trouver sept témoins également 
audacieux et pervers; et cela n'était pas 
facile. 

Parmi nous, au contraire, rien ne serait 
plus aisé, s'il n'était pas nécessaire que les 
témoins du Testament par acte public corn- 



n cette certitude 7 Comment pourraient-ils P'^^'cnt la langue dans laquelle il est re'digé 
n offrir cette garantie si nécessaire dans les ^ ne s'agirait que d'avoir à sa disposition un 



actes *de dernière volonté »? 

M. Bialeville, dans son Analyse raison^ 
née de la discussion du Code civil au con- 
seil d'état, observe d'abord, sur l'art 97a, 
que le notaire doit énoncer qu'il a écrit lui- 
même le Testament , mais qu'il ne doit pas 
écrire en patois un Testament qui lui a été 
dicté dans cet idiome, et que d'ailleurs, sui- 
vant une ancienne loi, tous les Testamens 
doivent être écrits en français. Puis il ajoute : 
tt cette loi a donné lieu à une autre question, 
n Peut-on prendre pour témoins, dans les 
>i pays réunis , des personnes qui n'entendent 
M pas le français? £h non sans doute (rë- 
» pond-il) : autant vaudrait-il, qu*il n'y en 
i> eût pas ». 

Même doctrine dans le droit civil fran' 
^is de M. Toullier , liv. 3 , tit. a , chap. 5 , 
n9 393 : « ceux qui n'entendent pas la langue 
» du testateur , sont comparables aux sourds 
» et ne peuvent être témoins », 

Ces auteurs ne font, comme l'on voit, que 
proclamer une conséquence qui découle di- 
rectement de la pensée du législateur que 
l'orateur du gouvernement a si manifeste- 
ment signalée dans Vexposé des motifs du 
titre des donations et Testamens du Code 
civil , quand il a dit que la présence des té- 
moins au Testament par acte public, est une 
précaution prise pour constater la volonté 
du testateur, et qu'un terme moyen entre le 
nombre des témoins exigé par le droit romain 
et celui que prescrivaient les coutumes, suffit 
pour atteindre à ce but. 

Elle se reproduit donc dans tonte sa force, 



notaire qui, n'ayant point de surveillans à 
craindre, substituerait aux dispositions que 
lui dicterait le testateur , des dispositions qui 
s'en écarteraient absolument, et ferait sem- 
blant, lorsqu'il en viendrait à la lecture, de 
lire les unes en passant les autres sous si- 
lence. 

Ce genre de faux n'est pas sans exemple , 
et ce qui le prouve , c'est que l'art 146 du 
Code l'a prévu et l'a puni des travaux forcés 
à perpétuité. 

£h ! Qui pourrait concevoir que le législa- 
teur, en le prévoyant, en établissant des 
peines pour le punir, eût rendu impossible 
l'application de ces peines, en permettant 
d'appeler au Testament que l'on voudrait 
ainsi forger, des témoins qui ne compren- 
draient ni ce qui serait dicté par le testateur 
ni ce qui serait écrit par le notaire? 

Aussi ne l'at-il pas permis : il l'a , au con- 
traire, défendu, sinon en termes exprés, du 
moins d'une manière qui, bien qu'implicite, 
ne laisse pas d'être extrêmement claire. 

£n effet, le Code civil n'exige pas seule- 
ment que le testateur prononce oralement ses 
dernières volontés en présence du notaire et 
des témoins : il veut encore, art. 97a, à 
l'exemple de l'ordonnance de 1736, que le 
notaire, après les avoir écrites, en fasse la 
lecture, qu'il la fasse au testateur, que les 
témoins y soient présens , et que tout cela soit 
constaté par une mention expresse. £t com- 
ment remplir ces formalités, si les téraoios 
n'entendent pas la langue employée dans le 
Testament ? Les témoins peu?ent*ils être ccn- 
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aêf préteas à unis leetive ^'ûé ne oonpren" 
aeofc pM? On d«U ds moins conieBÎr ^«e 
r«oconiplisiMMnl emact et ponotnei de cet 
iornMlilét eal alor» phjrâqiieMeat inpo*- 



Mati ne peitrenfe^lct pM être remplies per 
une sertc d'e^oi p o Uete , et ne seot-elks pee 
censées A'élre suffisamment, si le ooiwre, e»' 
tendent à la fois le langue dans laquelle il 
rédige le Testament, et ceUe «|ue parlent le* 
témoins, eommenoe par faire une lecture 
littérale de oe quil a écrit, et en h\t ensuite 
nne seeonde , non pes Uttéralement , mais par 
interprétation? Ces deux lectures successives 
4ie remplissent-elles pas le ycra de la loi? 
Non, elles ne le remplissent pas , et c*est une 
Térité extrêmement sensible. 

Toot le meiide confient que, pour exécu- 
ter, en cette partie, la règle établie on 
pintét rcnonvelée par le Code civil , il faut 
que le lecture soit liite simultanément an 
tesiateor et aux témoins; et que deux lee« 
luret laites successivement, Fane ao testa- 
teur en fabsence âts témoins, Tautre aux 
témoins en Tabsence du testateur, n*attein^ 
draicttt pas le bot de la loi. 

Or, il jr a nécessairement deux lectoretf 
successives et séparées dans ropération que 
)e suppose, puisqu^après en avoir fait une pre- 
mière pour le testateur, le notaire en fait, 
par interprétation , une seconde pour les té- 
moins. 

Sans doute, le vœu de la loi ne serait 
qu'outrepassé , et il serait plus qœ suffisam- 
ment rempli par deex lectures faites sucées* 
sivement dans la même langue entendue par 
tons ceux qui figurent dans l'acte ; mais com- 
ment pourrait-il rètre , dés que les témoins 
n'entendant pas la langue dans laquelle a été 
faite la première lecture , il en est fait pour 
eux une seconde dans la langue qu'ils en- 
tendent? 

De deux choses l'une : ou le testateur n'en- 
tend pas la langue dans laquelle cette seconde 
lecture est faite , on il entend cette langue, 
aussi bien que celle dans laquelle la première 
a eu lieu. 

An premier cas , les deux leeturea doivent 
nécessairement ètrecon s i d ércescomme faites^ 
Vene an testateur séparé des témoins , Tantre 
aux témoins séparés du testateur. Soutenir le 
contraire, ce serait vouloir que le législateur, 
en prescrivant la lecture au testateur en pré- 
sence des témoins, n'eût point exigé que 
ceux-ci comprissent ce qui serait lu à oeLui-là \ 
ce serait vcmtoir qu'il se fût contenté d'une 
lecture faHe au testateur en présence de t^ 
moins endormis ou frappés de léthargie ; et ce 
TOMB XV, 



serait une absurdité qne condamne défit sofll- 
saiunent la loi M9 , D. de Vêrborum signifia 
tùîione. 

Au second cas, te but que la lot s*est pro- 
posé en exigeant la lecture, est nécessaire- 
ment manqué. Quel est- il ce but? C*est de 
conatater qne les témoins , en entendant U 
lecture du Testament, se sont assurés par 
leurs propres oreilles, que les dispositions 
écrites sont parfaitement conformes aux dis- 
positions dictées. Or , le moyen qoe les té- 
moins acquièrent cette certitude, s'ils n'ont 
pas compris les dispositions dictées , à Tins- 
tant même où elles sont sorties de la bouche 
du testateur? 

Dirai on qne le testateur et le notaire sont 
là pour les en certiorer? 

Mais d'abord , l'assurance que leur en don- 
nent le notaire et le testateur , ne peut pas 
avoir plus d'effet que n'en aurait celle qu'ils 
auraient par eux-mêmes, s'ils comprenaient 
la langue dans bquelle le Testament a été 
dicté et écrit. Or , dans cette bjp'othcse, il 
ne suffirait pas qu'ils entendissent la lecture des 
dispositions écrites : il faudrait encore (comme 
}e l'établirai plus particulièrement ci-après) 
qu'ils eussent préalablement entendu et com- 
pris les dispositions dictées, avant qu'elles 
fussent rédigées par écrit. 

Ensuite, quand on supposerait, quand le 
Testament même constaterait , que les dispo- 
sitions du testateur ont été interprétées aux 
témoins au fur et k mesure que îe testateur 
les dictait, comme elles le sont encore après 
la lecture faite au testateur lui-même, ou 
serait la garantie légale de la fidélité de cette 
interprétation? La loi veut, encore une fois, 
que les témoins sachent par eux-mêmes ce 
qui se fait en leur présence; et elle le yeut 
per cela seul qu'elle exige le eoncowrs des 
témoins avee le notaire , puisque oe concours 
ferait évidemment inutile, si la présence des 
témoins pouvait n'être que matériefle. Quelle 
ressource j auralt-ÎI donc pour suppléer , à 
cet égard, au défaut de leur connaissance 
personnelle , et les certiorer légalement de la 
fidélité d'une interprétation qu'ils ne peu- 
vent pas vérifier personnellement ? Serait-ce 
l'aaaertion du notaire qui fait Tinterpréta- 
tion ? Mais le notaire n'est point établi par la 
loi interprète des témoins; et il serait absurde 
de lui en supposer le caractère, alors qu'il 
est si évident que les témoins sont, appelés 
par la loi conjointement avec lui pour par- 
tager aet fonctions , pour en surveiller Texer- 
dce? Serait ce l'assertion du testateur qui 
entend interprétation et qui Tapprouve? 
Non , et bien loin de là : c*eit sur la foi des 

55 
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temolna qae rq>ote celle qae la loi accorde an 
tcftateur ; et l'on Toudrait que la foi des té- 
moim, au lieu d'être la base de celle da 
testateur , n'eo fût qu'une de'pendance ! 
Quoi de plus oppose aux plus simples notions 
de la raison naturelle ! L'homme n'a point 
loi-méme le droit de disposer de ses biens 
pour un temps où il ne sera p]«s : ce n'est 
qu'à la bienveillance de la loi qu'il est rede* 
vable de ce droit ; mais la loi ne le lui accorde 
qu'à la charge d'observer rigoureusement 
toutes les formalités qu'elle prescrit pour 
s'auurer que les dispositions qu'il laissera» 
seront la pure expression de sa volonté*. Or , 
cette assurance, comment la loi l'aurait-elle , 
si l'observation de ces formalités ne se trou- 
Tait constatée que par la déclaration du tes- 
tateur lui-même, si ce n'était pas sur la foi 
des témoins , mais sur la sienne , que repose- 
rait la certitude de la conformité de sa dictée 
à l'interprétation donnée par le notaire? 

Oserait-on soutenir la validité d'un Testa- 
ment reçu par un notaire qui , n'entendant 
pas la langue dans laquelle le testateur le lui 
aurait dicté , ne l'aurait écrit que d'après l'in- 
terprétation que les témoins lui en auraient 
faite ? Je ne crains pas de dire que personne ne 
serait assez insensé pour aller jusqueslà (i). 



Cest pourtant jusquea-là qu'il ikut aller poor 
embrasser le s^rstème que fe combats ; car la 
loi n'accorde pas plus de confiance aa notaire 
isolé des témoins , qu'elle n'en accorde aux 
témoins isolés du notaire : elle se fie au cob- 
oours du notaire et des témoins agiasaot en- 
semble et sachant chacun individaellenaent ce 
qu'ils font ; mab séparés , ils ne sont phia rien 
k ses jreux ^ et il faut bien les considérer comme 
séparés, soit lorsque, pour savoir ce qu'il 
fait , le notaire a besoin de l'aide des témoiss, 
soit lorsque , pour savoir ce qu'ils font , les 
témoins ont besoin de l'aide du notaire. 

AaT. III. Réponse aux ineomt^mem 
yua l'on oppoêê à celte doctrine. 

D'une part , les inconvéniens que présente 
unn opinion douteuse , peuvent bien contri- 
buer à faire penser qu'elle n'est pas conforme 
à rintention du l^islateur. Mais quand c'est 
la loi elle-même qui parle , quand son esprit 
se manifeste , comme ici , avec Je plus grand 
éclat, les inconvéniens ne sont plus rien, au 
moins pour le pouvoir iudiciaire : le législa- 
teur seul a le droit de les prendre en conaidë* 
ration. 

D'un autre cdté , quels inconvéniens peut-il 



(i) Qu« l'on n objocte pis 4 ce que j* avance ici, 
un urét de la comr de cassation , dn 19 décembre 
i8fl5{ rapporté dans le Jomrmai tUs andwtcms de 
cette «onr, année 1816, page i58), qni a jngé, en 
cassant un arrêt de la cour da Colmar, qu'une con- 
vention faite entre deux parties , peut être reçue et 
rendue authentique par un notaire qui n'entend pas 
leur langue , mais 4 qui l'un des témoins instmmen- 
taires sert d*interprête. 

D'abord , on ne peut pas argumenter des conreup- 
tlons aux testamens ; et cela est si vrai que M. Toui- 
ller qui , dans le tome 8 , page 170, de son Droit c£- 
t^il/hamçmis, reconnaît pour ralable et authentique 
tonte couTention de l'espèce de celle dont U s'agissait 
lors de cet arrêt, ne laisse pas de décider, tome 5 , 
page 396, que les témoins qui n'entendant pas la 
langue du testateur, sont comparables aux sourds, 
assertion qui amène nécessairement la conséquence 
que le testament dant lequel serait employé un tel 
témoin , serait nul , encore que le notaire eût lait à 
ee témoin l'InCerprétatlon des dispositions du testa* 
tenr. 

En second lieu , casser n*est pas répondre ; et l'ar- 
rêt de la cour de cassation, du 19 décembre i8i5, 
ne répond nullement aux motifs sur lesquels reposait 
celui qu'il caste. Que faut-il pour qu'un acte entre- 
vifs soit authentique? Qu'il soit reçu par un notaire 
et denx témoins. Ce n'est donc qu'an concours du 
notaire et des denx témoins , que la lot aoconde le 
degré de confiance d'où naît l'authenticité de l'acU. 
Or, ce concours existc-t-il , lorsque le nçtaire ne sait 



pas par lui-même ce dont les parties conriennent de- 
vant lui ? Qu'il puisse appeler un interprèCc , poar 
I0 lui expliquer, à la bonne heure : cet interprèle, 
surtout s'il est assermenté , sera un antre Isi-mêaee ; 
et le vosn de la loi qui exige le concours de trois per< 
sonnes pour constater authentiquement le« inten- 
tions des parties contractantes . sera rempli. Mais 
prendre cet interprète parmi les denx témocas qm 
Fassislent , c'est effectivement réduire à deux ( et 
même à un seul , s*il n'j a qu'un des denx témoia* 
qui entendela langue des parties) , les trois (émoig- 
nages que la loi exige. 

M. Touiller oppose è cela deux raisons qui ne me 
touchent pas du tout. 

La première est que l'art. 369 dn Gode des délUs 
et des peines permettait de prôidre, parmi les té- 
moins ou les jurés « l'interprète dont la diversité des 
langues parlées par l'accusé et les témalns, peut né- 
cessiter l'intervention dans un procès crimin^. 

Mais , !« ce que permettait , A cet égard , Tart. S69 
du Code du 8 hmmalre an 4* Tert. 33s d« Code 
d'instruction criaainelle de 1808 l'a défendu; ci p<»ir> 
quoi ? Parcequ'il a été reconnu dans la di scu s s inn da 
projet de ce dernier Gode, que cette permission 
était contraire aux principes. 

1» Cette permission n'était pas absolue : elle élaJt 
subordonnée au consentement de l'accusé et de 
taccusateur public,' preuve que , sans ce coascate» 
ment, il serait résulté de l'emploi d'un juré cm d'oa 
témoin en qualité d'interprète, une nullité qaî «ai 
été de droit; et bien cerUinement on ne dira pas qn* 
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retoller , dans le par et yéritable esprit du 
Code civil , de ]a nécessité qu*il établit impli- 
citement de n'emplojer dana un Testaaent 
par acte public, que des témoins sadiant ]a 
langue dans laquelle les dispositions du testa- 
teur aont écrites ? Pas le moindre ; car, partout 
où eat usité un idiome différent de la langue 
française , cet idiome est connu de tout le 
monde ; et les notaires pouvant écrire leurs 
actes dans cet idiome , il n'est pas un seul ci- 
toyen qui , y étant appelé comme témoin , ne 
puisse en comprendre toutes les clauses. 

Tel était, dans le fait, Tétat des choses, 
lorsqu^a été décrété, le 11 floréal an 11, le 
titre du Code civil cUs donatioru et Têsta- 
mens. Il ne pouvait donc pas alors entrer dans 
la pensée du corps législatif, que l'obligation 
qu'il imposait implicitement aux testateurs 
de n'employer pour témoins que des person- 
nes entendant la langue dans laquelle ils dis- 
poseraient, pût entraver le moins du monde 
la confection des Testamens ; et dès-lors , à 
cette époque , point d'inconvénient attaché à 
cette obligation ; dès-lors , par conséquent , 
point de prétejLte pour dire que cette obliga- 
tion n*a pas pu , comme entraînant des incon* 



des purtiec cootracUntes puissent » par lear consen- 
tement mutuel , déroger aux conditions desquelles la 
loi fait dépendre Tauthenticité des actes. 

La seconde raison de M. Touiller est que , diaprés 
les réglemens existans» le notaire peut lui-même 
serrir à^inlerprète ou de traducteur aux contrée- 
tans qui parlent une langue étrangère, lorsqu'il l'en- 
tend. 

Mais ces réglemens se bornent à dire que le no- 
taire pourra joindre à Tacte qu'il écrira en français , 
une traduction en langue étrangère â mi-murge ; 
ils n'ajoutent pas qu'il pourra , si les deux témoins 
ignorent la langue parlée par les parties contractan- 
tes, servir d'interprète à cet témoins, et leshabilller, 
par U , à remplir leurs fonctions. Cela est même si 
éloigné de l'esprit de ces réglemens, que le ministre 
de la justice qui les arait rédigés , écrivait , U 4 ther- 
midor an la, que cette traduction n'aurait pas 
l'authenticité de la rédaction française. {F", le Bé" 
pfrtoire de jurisprudence, aux mots Langue fran^ 
caise, n® 5. ) 

Du reste , on ne serait pas mieux fondé à m'oppo- 
scr l'arrêt de la cour royale de Paris, du a8 décem- 
bre 1818, qui juge valable ( comme on peut le voir 
dans le Journal des audiences de la cour de cassa- 
tion,»nnée i8so, part % , page |5 ) le testament fait en 
pays étranger par un Français devant un notaire de 
ce pays qui , n'entendant pas la langue du testateur, 
s'était fait expliquer ses dispositions par un interprète. 
U est évident, et l'article 997 du Code civil lui-même 
prouve qne ce n'était pas d'après ce Code que Ton 
devait apprécier un pareil testament. 



'véniens graves , entrer dans la pensée du lé- 
gislateur. 

D'oà est donc venu TinconTénient que re- 
lèvent les antagonistes de la thèse que je dé- 
fends? 

Il est venu de l'arrêté du gouvernement 
du a4 prairial an 11 qui a interdit, dans les ac- 
tes notariés , tout autre idiôoie que la langue 
française (i). 

Mais faisons y bien attention : un arrête 
postérieur à la promulgation du titre des do- 
nation» et Testamens du Code civil , n'a pas 
pu changer l'esprit dans lequel les divers ar- 
ticles de ce titre avaient été décrétés. Il a bien 
rendu plus difficile Texécution du 972* de ces 
articles, mais il n'a pas pu en intervertir le 
sens ; il n'a pas pu faire qu'une manière de 
tester prohibée par cet article, se trouvât 
permûe. 

Ce n'est pas tout. En obligeant les notaires 
même basques, bas-bretons, flamands ou al- 
lemands, de rédiger les'Testamens en fran- 
çais , et par conséauent de n*y employer que 
des témoins entendant la langue française, il 
n*a attaché aucune espèce de peine à l'infrac- 
tion de cette règle de pure discipline; il n'a 
surtout pas annulé les Testamens que des 
notaires prendraient sur eux de ridiger en 
allemand , en flamand , en basque, ou en bas- 
breton (2); il leur a encore moins défendu 



(1)^. le Répertoire de jurisprudence, aux. mots 
Langue française, n* a. 

(s) C'est l'observatiou de M. Touiller , dans son 
Droit civil f ranimais, Hv. 5^, tit. a, chap. 5, n» 459 : 
« il n'existe (dit-Il)- ni peine contre les notaires qui 
» contrerviendralent aux dispositions de l'arrêté du 
» s4 prairial an f 1 , ni nullité prononcée contre les 
» actes publics ou testamens rédigés en une autra 
» langue qu'en français ; car ni les nullités ni les pcf- 
» nés ne peuvent se suppléer ». 

Qui croirait qu'il ait pu lui-même revenir sur une 
doctrine aussi pure, aussi évidente? Cest cependant 
ce qu'il a fait, liv. 3, tit. 3, cbap. 6, n» loi. Sa rai- 
son est que les anciennes lois françaises déclaraient 
nuls les actes publics rédigés ea une antre langue 
qu'en français, et qu'il n'y a été dérogé par aucune 
loi postérieure. 

Biais ces anciennes lois françaises, quelles sont- 
elles ? De l'aveu de M. Touiller» Il n'y en a pas d'au- 
tres qu'un édit du mois de décembre 1684 pour la 
Flandre maritime, un arrêt du conseil du 3o janvier 
l685 pour ri4sace , un édit du mois de février 1700 
pour le Roussillon , et une déclaration du x4 mars 
1754 pour le même pays. 

Or, i» redit du mois de décembre 1684 n'est rela- 
tif qu'aux procédures et aux jugemens : il ne dit pat 
le mot des actes noUriés; et je puis auurer que les 
notairwde la Flandre maritime ont continué, long- 
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<)e rédiger let TetUmeDS «yr «ne double C(v> 
lonne originale , Tune en français, l'aialre tm 
langue du pajrs. 

Enfin, à tout prendre, la faculté' de teater 
en flamand, en allemand, en basque ou en 
bas-breton dans la forme olographe, est de- 
meurée entière après comme avant Tarrété 
dont il s*agit (i). 

Abt. IV. Examen des arriu rendus 
sur cette question. 

Je troore dans le Manuel du droit /han» 



Im^pc iprAf oet édit, dt r^ger le»» acte» en Aa- 
nuud , saiu que jamais il «n loU vésulU la au>i«dra 
difficaltë. 

9» JL*arrét da conseil da 3o jaDTier i685 n*a jamais 
•të rerétu de lettres patentes , ni par conséquent dn 
caract^ de lof. Il n'a même jamais été exécute , 
«onune on peut le roir dans le Èépertoért de juriê" 
prmdenc€, ans mots Lamgmefrmmimise, 

3» Il est vrai que Tédit au mois de décembre 1700 
et la déclaration du 94 vn^n 1754 anaulalent» ponr 
le Boussillon , les actes notariés et même les testa- 
mens reçus par des curés, qui seraient rédigés en 
langue catalane. Mais ce ne sont là que des lois lo- 
cales ; et vouloir les étendre 4 toute la France , serait 
une prét^tion absurde. 

On ne dira pas sans doute qu'i cet lois purement 
locales, il faut joindre l'art, ui de l'ordonnance de 
François I,du mois d'août i539; car cet article dit bien 
qu'à l'avenir toutes les procédures, tous les jugemens, 
tous les contrats , tous les testamens, seront écrits en 
Irançaisi «Mis il a'yajonU pas la peina de nullité; et 
encore une fois, cette peine ne peut pas se sa^léer 
dans des lois purement réglementaires. 

Annuler de pareils actes sous un ttl prétexte, est 
une idée si éloignée de l'esprit général du droit fran- 
çais, que le décret da la Convention nationale àa a 
tbermidor an 9 * qui n'a ou qu'une «xistence éphé- 
mère , n'attachait A la rédaction d'nn aote publie en 
une autre langue qu'an Irançais , d'autre paine que 
celle de l'emprisonnement et de la dastitoUon contre 
le notaire ; et l'on sait assea, non-seulement que la 
peine de nullité ne se supplée point, mais que même 
cette peine est censée remise, par cela seul que le 
législateur en prononce une autre contre l'infraction 
à sa volonté. (^. le Rèptrtoin de jurisprudence, 
au mot Nullité, %. 3, n» 3). 

J'ajoute qu'un arrêt de la cour d'appel df Bruxelles, 
du i3 décembre 1808, a jugé valable , nonobstant 
l'arrêté du 94 prairial an il , .et attendu quUt ne 
contient point de smnction pénale, un testament ré- 
digé en langue flamande et reçu par un notaire en 
présence de quatre témoins, le 17 août iSoj. {Déci- 
sions notables de la cour d'appel de Bruxelles , 
tome 16, page i5o). 

*(i) J'ijonte , pow les pays qui ont été détachés de 
la France par le traité de mai 18 14 ai où le Gode ci- 
vil français est encore en vigueur, ,qua l'arrêté dn 
94 prairial an 1 1 y est abrogé. 



fait , twt l'art. 980 du Code dTÎI , une i 
ainsi coaçue : « Un Testaient par acte a«- 
» tkeatkfue est nul, si lea temoisa wte aavcart 
« pas la langue dans laquelle il «et rédigé. 
» Cour de Liauigcs , 4 ievrier 1609 • . 

Mais je ne me picTaus pas de cet arrêt , 
parceque je n'en coonais pas respèce preciae 
Je aae borne h passer en revue les arrêta qv 
OBt jugé on paurraient paraître avoir joge le 
-oontraine. 

n y en a cinq de la cour de Brnxellea, trois 
delacoardeLiége, un de celle de Mets, wm 
de ceUe de Naacj et deux de la cour de eaa- 
iaiiop. 

On va voir qu'ils ne sont pas toaa 
4aiis ies mêmes espèces ni matives d« 1 

10 Arrêt» de la cour de Bnueelles. 

Ces arrêts sont des 4 «vrier 1609 , 9 janTicr 
et 6 mai i8i3, 11 novembre iStfct ti juillet 
1816; et tous, Hors un seul, celui du 6 mai 
1818, ont été rendus dans des espèces où M 
nV'tait pas énoncé dans les testamens , qct« 
rinterprétation en eût été donnée aux tjè- 
moins qui n'entendaient pas la langue fran- 
çaise dans laquelle ils étaient rédigés. Voyons 
comment ils sont motivés. 

Le premier dit tout simplement, en se re'- 
Cirant aux motifs des premiers juges , « que 
n les témoins qui sont interveniu au Testa- 
» ment, avaient toutes les qualités voulues 
» par le Code civil; que ledit Code civil 
1» n'exige paa que les témoins comprennent b 
n langue française, ce qui est conforme aa 
n droit roinain ; que, du moment que la loi 
» a voulu que tous les actes publies fussent 
» faits en français, dans les départemens où 
n un autre idiome était en usage. Ton doit 
M supposer qu'elle a proscrit en même temps 
)i tous les prétextes qui pourraient compro- 
» mettre la foi publique de ces même actes; 
M qu'ainsi, la non-intelligence de la langoe 
a française serait un de ces prétextes qai 
» porteraient atteinte à l'authenticité qui doit 
» caractériser les actes publics (1) » ; 

Et il est aisé de sentir la futilité de ces 
motifs. 

D'abord, j'ai déjà prouvé que le prétendu 
silence du Code civil sur notre question, ne 
signifierait rien ; que c'est méconnaitre le vé- 
ritable esprit du Code civil, que de le regar- 
der comme muet là<dessas; et qu'enfin, les 



(1) Décisions notables de la cour d^mppal de 
BruMles, tome 16, page 161. 
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a lois romauic» n'adsMttaÂent <|u« éaoiB lei iet* 
I ta mens mystiques, les iéiooiiis qai n'esien- 
I, iiaient pas la langue dans laquelle cea actes 
f étaient écrits. 

, JEInsuite , coouneiit peut-on supposer h Tar- 

, rôle du a4 prairial an 1 1 , Tintent ion qu'il 

^ n'énonce ni directement ni indirectemuent, de 

, l'aire fléchir teutes les règles du Code civil de- 

. vant robUgation qu'il impose aux notaires de 

rédiger leurs actes en français? Il est bien plus 

^. «laturel , plus conforme à U raison , de penser 

I que cet arrétd a voulu coKirdoiiner cette oblip 

, galion avec les règles du Code civil , et par 

coaaequeAt n'admettre dans les test amena 

, d'autre* tèmoiiaa que ceux qui t entendant la 

I langue dans laquelle ces actes seraient écrits , 

aéraient en état de comprendre tout ce q«î 

a j dirait et écrirait. 

N'est-il pas mémeérident que cela est entré 
dans les vues de cet arrête? Car enfin, cet 
arrêté n'a eu d'autre obfet quede forcer tes 
habitans des parties de la France oà la langue 
française n'était pas d*nn usage général , de 
ae Cuniliariser avec cette langue et d'oublier 
peu à peu leur idiome locaL 

Aussi ce premier arrêt a*t-il fafit si peu d*tfln< 
pression, mémo dans le ressort de la cour 
d'appel de Bruxelles , que , lorsque la qaes<- 
tion s'y est représentée quelques années après, 
le tribunal de première instance d'Audenarde 
n'a pas hésité à rejeter l'opinion qui avait 
d'abord prévaln ; que , sur l'appel , le minis- 
tère public a conclu k la confirmation de la 
sentence; et qu'après une première plaidoi- 
rie, il y a eu partage d'opinions (1). 

Il faut convenir, au surplus, que l'arrêt 
quia vidé ce partage, est motiré avec plus 
d'art que celui de 1809 ; mais on va voir qu'il 
ne présente réellement que des subtilités. 

Il débute par un principe dont la fausseté 
est généralement reconnue, u Les solennités 
« et les formes substantielles des testamens 
V (dit-il) sont exclusivement déterminées par 
» le Code civil n. Sur ce pied-là, un Testa- 
ment par acte public qui ne serait point daté, 
serait donc valable ! Car le Code civil ne dit 
pas un mot de la nécessité de dater les testa- 
mens par acte public. 

U avance ensuite que ni l'art. 980 du Code 
civil qui détermine les qualités des témoins 
testamentaires, ni aucun autre article du 
même Code n'exigent, dans ces témoins , la 
connaissance de la langue dans laquelle le 



(1) Décisions notables de la coêtr d'appei de 
JSruxeUes, ton» 97, i>iigc 193. 



Testament est rédigé. Cependant il conrient, 
un peu plus bas , que , malgré le silence du 
Code civil sur les sourds, les sourds ne peu- 
vent pas être témoins dans un Testament. 
D'oà peut donc Tenir cette différence? 

Elle Tient, suivant l'arrêt, de ce que les 
sourds ne peuTent entendre, ni le testateur 
dictant ses dispositions au notaire, ni le no- 
taire les relisant au testatenr, deux formalités 
essentielles dans les testamens; au lieu qu*un 
témoin ignorant la langue parlée par le tes- 
tateur et écrite par le notaire , n'en est pas 
moins en état d'entendre matériellement la 
dictée faite par l'un et la lecture faite par 
Vautre ; et Ici , je trouTe deux grandes erreurs, 
l'une de fait , l'autre de droit. 

Dans le fait, quoiqu'un témoin sonrd ne 
puisse entendre ni la dictée du testateur ni la 
lecture du notaire , il peut très-bien voir le 
testateur faire, avec les lèvres, les mou ve- 
mens qui caractérisent l'action de parler, et 
en combinant l'idée de ces mouvemens aTec 
l'attention que le notaire net à écrire au fur 
et à mesure que ces mouvemens s'effectuent, 
en conclure, avec la plus grande certitude 
(surtout si sa surdité n'est pas née avec loi', 
si elle n'est qu'accidentelle) que Je testateur 
dicte ses dispositions au notaire et que le no- 
taire les écrit sous sa dictée. Il peut trés-bieu 
aussi, et par les mêmes moyens, lorsque le 
Testament est tout rédigé, voir le notaire le 
relire au testateur, elle testateur, après la 
lecture achevée, ouvrir la bouche et parler 
avec dcfs signes ou une attitude* qui annon- 
cent son approbation. £t si, nonobstant tout 
cela, la présence d'un témoin sourd vicie le 
Testament, qu'on nous dise pourquoi il n'en 
serait pas de même d'un témoin qui n'entend 
pas la langue dans laquelle le Testament est 
dicté et écrit. Quelle différence y a-t-il entre 
le premier elle second? Pas la moindre. L*ua 
voit parler, sans rien entendre; l'autre en- 
tend parler, sans comprendre ce qui se dit; 
et tous deux savent, à n'en pas douter, que 
le testateur a dicte et que le notaire a lu. 

Dans le droit , comment l'arrêt dont il s'a- 
git, peut-il affirmer que les témoins n^ont à 
remplir, dans un Testament, qu'un minis- 
tère matériel; que, dès qu'ils peuvent certi- 
fier que le testateur a dicté, que le notaire a 
d'abord écrit et ensuite lu, tout est dit; et 
qu'il n'est pas nécessaire qu'ils puissent ren- 
dre compte de ce qui a été dicté et lu ? 

Le rédacteur de l'ordonnance de 1^35, le 
chancelier d'Aguesseau , les envisageait sous 
un point de vue bien différent; et c'est ce 
«lue-prouTC très-clairement son plaidoyer du 
i5 mars 1698. Après avoir rappelé les dispo- 
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silioDs du droit romain d'après lesquelles il 
5u(Bsait d^avoir atteint l'âge de puberté pour 
être capable de tester, de s'obliger et d*étre 
témoin tant dans les test amena et dans les 
contrats, qu'en justice, il ajoute : « parmi 
7* nous , comme TAge de disposer de se» biens 
» par Testament , est beaucoup plus reculé , 
» on distingue deux sortes de témoins : les 
9 uns que Ton appelle témoins instrumen- 
» taires , c'est-à-dire , ceux qui , par leurs 
» signatures , assurent la vériié et la foi des 

M actes Parceque leurs /onctions appro~ 

» chent de celles des notaires, et qu'ils par~ 
» logent at^ec eux la confiance de la loi , on 
» ne se contente pas qu'ils aient atteint Tage 
» de puberté ; on désire qu'ils aient le même 
» âge qui est requis pour faire un Testament. 
» La capacité du témoin doit suivre et imiter 
n celle du testateur ». 

Les témoins testamentaires ne sont-ils donc 
plus sous le Code civil , ce qu'ils étaient aux 
yeux de M. d'Aguesseau? Le Code civil 
n'exige-til donc plus leur présence dans les 
testamens , pour en assurer, non seulement 
UJbi, la forme authentique, mais encore la 
ijérité ? Ne fait-il donc plus approcher leurs 
Jonctions de celles des notaires f Ne leur 
fait- il donc plus partager avec les notaires la 
confiance de la loif Ah ! Que l'on veuille bien 
relire le passage cité plus baut, art. a, de 
\ exposé des motifs du titre des donations et 
testamens du Code civil , et que l'on nous dise 
s'il y a rien de plus opposé à l'idée que la pré- 
sence des témoins au Testament n'aurait pour 
objet que de certifier que le testateur a dicté, 
que le notaire a écrit sous sa dictée n'importe 
quoi, et qu'il a ensuite lu ce qu'il avait écrit. 

£h quoi ! Ne peut on pas s'inscrire en faux 
contre un Testament, non-seulement en ce 
qu'il constate que la dictée en a été £iite par 
le testateur et que le notaire l'a lu, après 
l'avoir écrit, mais encore en ce qu'il constate 
que les dispositions écrites sont parfaitement 
conformes à celles qui ont été dictées et lues? 
On le peut, sans contredit; car, nous l'avons 
déjà dit (art. a), il n'est ni impossible ni sans 
exemple que des notaires lisent , ou du moins 
fassent semblant de lire, dans les Testamens 
qu'ils reçoivent, des dispositions difierentes 
de celles qu'ils ont écrites. Or, ce cas arrivant, 
à quoi serviraient les témoins qui n'auraient 
compris, ni le testateur dictant , ni le notaire 
lisant? £n quoi difie'reraient-ils de témoins 
absolument sourds? 

Mais, objecte l'arrêt, l'art. 97a du Code 
civil ne dit pas que le Testament doit être lu 
aux témoins par le notaire ; il dit seulement 



que le notaire doit le lire «u testatetit*en 

senoe des témoins. 

Vain subterfuge. Que signifie cette 
sition de l'art. 97a? Rien autre chose 
n'est que le Testament doit être lu ao 
teur et aux témoins simultanément. Nolle 
différence entre ces expressions , lire à çne4^ 
4fu*un et lire en présence de quelqu'un; et cela 
est si vrai que, comme on l'a vu plua havt^, 
$. i3, la cour de cassation a maintena , le 
18 octobre 1809, un arrêt de la cour d'appel 
de Caen qui avait déclaré valable un testa- 
ment terminé par la mention , non qu'il «Tait 
été lu au testateur en présence des timsoimM, 
mais qu'il avait été lu en présence du tasteUeser 
et des témoins. L'héritier légitime prétendait 

3ue cette mention ne remplissait pas le Toeca 
e la loi , parce que , suivant lui , il en réaol' 
tait bien que le testateur avait été présent Js 
la lecture , mais non pas qu'il l'eût entendue. 
La cour suprême ne s'est pas plus arrêtée h. 
cette cavillation que ne l'avait fait la cour 
d'appel de Caen. Elle a donc solennellement 
reconnu qu'exprimer qu'un acte a été lu en 
présence de quelqu'un , c'est exprimer , en. 
termes parfaitement synonymes, qu'il lui a 
été lu à lui>même et qu'il l'a très-bien com- 
pris. Par là , conséquemment , elle a implici- 
tement décidé que , dans l'art. 97a du Code 
dvil , les mots en présence des témoins, sont 
synonymes de aux témoins ; et que le vœu de 
cet article ne peut être rempli que par une 
lecture faite en présence de témoins qui enten- 
dent et comprennent ce qui est lu devant eux. 
Eofin, l'arrêtde la cour d'appelde Bruxelles, 
du 9 janvier 1818, invoque subsidiairement le 
droit romain. Suivant lui, la régie générale 
était, dans le droit romain, que les témoins 
testa mentaires n'avaient pas besoin de com- 
prendre l'ididme dans lequel le testateur pro- 
nonçait ses dernières volontés ; et la preuve 
en est que la loi ao, $. 9, D qui testamenta 
facere possint, exprime cette règle en termes 
indéfinis. 

Mais encore une fois , il est démontre que 
cette loi doit être restreinte , par la nature 
même des choses, au testament mystique ; et 
s'il en fallait une nouvelle preuve, je la trou- 
verais dans la loi ai, C. de testamentis. On 
sent , en effet , que , si , de droit commun , il 
n'était pas nécessaire que les témoins con- 
nussent exactement tout le contenu d'un tes- 
tament nuncupatif , cette loi n'établirait pas, 
pour le testament mystique, un privilège 
spécial consistant en ce que non ided infir" 
matur quhd testes ncsciant quœ in eo scripta 
sunt testamento. 
L'arrêt du 6 mai i8i3 ne fait que répéter 
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en d'aotrM termes les notiù de cdni du 
9 janvier précédent (i); mais il j ajoute une 
conaidération particulière qu*il puise dans le 
fait constaté par le testament dont il s*agit, 
que le notaire après Tavoir rédigé en français, 
langue absolument ignorée do testateur et 
des témoins, l'a relu en flamand : «c attendu 
» de plus que, dans Tespèce, le testament fait 
)• mention qu'il a été dicté en flamsnd et relu 
y* par traduction en cette langue; qu'ainsi, 

> les témoins auraient, en tout cas, connu 

> la langue de la testatrice et compris ses dis- 
y» positions ». 

Du reste, pas un seul mot qui réponde net- 
tement à Tobjection trésultant de ce que, 
par là même, il était prouvé que les témoins 
n'avaient acquis, ni par la dictée, ni par la 
lecture, aucune certitude que ce qui était 
écrit, fût parfaitement conibrme à ce qui 
avait été dicté et lu. 

L'arrêt du 1 1 novembre 1814 a été rendu , 
comme ceux des 4 février 1809 et 9 janvier 
i8i3, dans une espèce où manquait la parti- 
cularité que Ton vient de remarquer dans le 
troisième. Le testament d*Antoine Coucke, 
reçu par un notaire en présence de quatre 
témoins, le a5 octobre 1806, était conçu dans 
la forme ordinaire^ et les Léritiers ab intestat 
en ont denundé la nullité, en offrant de 
prouver que les témoins n'entendaient pas la 
langue du testateur. Le tribunal de première 
instance de Courtrai les a effectivement ad- 
mis à cette preuve. Mais sur l'appel de l'héri- 
tier institué, arrêt qui reforme cet interlo- 
cutoire et ordonne l'exécution du testament, 
« Attendu que les lois qui prescrivent les 
qualités et conditions des témoins instrumen- 
taires , n'exigent point textuellement qu'ils 
sachent la langue û-ançaise , et qu'à défaut de 
cette connaissance , elles ne prononcent point 
la peine de nullité; 

» Attendu que la présence des témoins, 
telle qu'elle est déterminée aux art. 971 et 
97a du Code civil , a pour but de donner une 
sorte de garantie contre la contrainte ou la 
suggestion auxquelles les testateurs pour- 
raient se trouver exposés ,* que , pour obtenir 
cette assurance , il n'est point indispensable- 
ment nécessaire que les témoins connaissent 
l'idiome dans lequel le tesUment est écrit et 
la su testateur en leur présence ; 

» Attendu que, dans la législation actuelle, 
les témoins ne font point la promesse, comme 



dans les testamens purement nuncupatifs des 
Romains, de rendre témoignage des disposi- 
tions uniquement orales du testateur (1)11. 

Ces motifs diffèrent un peu , comme Ton 
voit, de ceux des trois arrêts précédens; 
nais ils n'en sont pas plus solides. 

10 Qu'importe que la loi n'exige pas, k 
peine de nullité, que les témoins d'un testa- 
ment entendent la langue dans laquelle il est 
écrit et lu ? Elles n'exigent pas non plus , à 
peine de nullité, qu'ils aient la faculté de 
i'ouie , celle de la vue et l'usage de leur rai- 
son. Oserait-on dire pour cela que des sourds, 
des aveugles , des nommes frappés de dé- 
mence, passent être valablement employés 
comme témoins dans un testament? 

ao Si l'on est forcé de se départir de l'é- 
trange système que la présence des témoin» 
au testament n'a d'autre objet que de certifier 
Texact accompliuement des solennités pres- 
crites par la loi ; si l'on est forcé de convenir 
qu'elle a aussi pour but de donner une sorte 
de garantie contre la contrainte ou la sugges- 
tion, comment ne pas convenir avec la même 
franchise qu'elle n'a pas moins pour but 
d'assurer la par£dte conformité des disposi- 
tions dictées aux dispositions écrites , et de 
celle des dispositions lues aux dispositiona 
écrites et dictées ? 

3* En avançant que, chez les Romains , 
les témoins des testamens parement nuncu- 
patifs, s'engageaient envers le testateur à 
rendre témoignage de ses dispositions pure- 
ment orales, on avoue implicitement que c'est 
à tort que , dans les arrêts de 1809 et de 181 3, 
on a parié de la loi ao, S. 9, D. 4fui têstamenta 
fucere possint, comme applicable aax testa- 
mens faits dans cette forme. Mais oà a-t-OD 
puisé cette prétendue règle des lestamena 
parement nuncupatifs da droit romain T Où 
a-t-on va que , hors le cas (rappelé par Ul- 
pien dans le passage de ses fragmens qui est 
transcrit ci-dessus), de présentation puremenl 
verbale d'un testament mystique aux téamins, 
il ait januis été nécessaire à Rome que les 
témoins fussent interpellés par le testateuff 
de rendre témoignage de sa volonté? Ce qu'il 
y a de certain , c'est que la constitution des 
empereurs Thèodose et Valentinien , de 439, 
qui avait réglé définitivement la forme des 
testamens nuncupatifs , ne prescrivait rien de 
semblable , et qu'elle exigeait seulement que 
le testateur déclarât aux témoins que son in- 



(1) Décisions notables de U eour d'appel de (1) Jurisprudence de la cour supérieure de 

Bruxelles, tome a8, page 17 1. Bruxelles, ann^ i8i4» toin* s, page iSi. 
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ieniioo ëuk de tester oralenent s per mmeth 
pêtiomem ^uoque^ hae tst, nne êcnpUs, testa* 
mefUa non aUài valets sandmuê, quàm si 
sspum testes simul uno eodémque tempore 
colUcti Ustatoris VQiuntaum ut testamentum 
sine scripturdjacientis audierint (loi ai, g. a^ 
C. de uttamentù). El encore est-il à remar- 
quer que Justinien, pou Beulement supprima 
ik nécessité de cette déclaration , mais même 
voulut expressément que le testament pure* 
ment nuncupatif fût absolument dégage de 
toute autre formalité que la prononciation des 
dernières volontés du testateur : in testament 
• tis sine scriptis facienfiis omvbm foimàlhk 

01SBayA.TI0IBM PKMITUS AMPUTAMCS , Ut pOSt^ 

quam septem testes eonyenerint^ satis sit vo- 
iuntatem testatoris vel testatricis simul ont' 
nibus mani/estari , signt/icantts ad quos 
substantiam suant petvenire velit, vel quihus 
legata dare^ veljideicommitsa, vel Ubertates 
disponere; etiamsi non antè hujusmodi dispo- 
sitionem prœdixerittettatorvel testatrix illa 
verba , ideà eosdem testes convenisse^ quôd 
sine scriptis suam voluntatem vel testamentum 
componere censuit (loi a6, C, même titre). 

Quuat k Tarrét 4» ii iuittet 1816, il s'ea 
fiMt beaucoup qu'il renforce les preoédens i 
il semble, au contraire, reeennaitre qn^ilt 
ont tous mal jugé. Les deux cbambres qui 
Tout rendu , avaient à prononcer, dans la 
forme établie dans les Pa/sBas depuis leur 
séparation de la France, sur un recours en 
cassation qni avait été exercé contre Tarrét 
du 9 janvier iSi3} et voici comment ellet 
Ton £ut : 

« Atteadn que le testament dont il s'agit, 
a été reç« par un notaire en présence de qua^ 
Ire témoins, ainsi que le requiert l'art. 971 
dtt Cède civil ç 

n Que cette loi, non pins que Tart. 97a du 
même Code également invoqué par les de* 
mandeurs, ne déterminent pas, an moins , en 
termes exprès , quel est le véritable objet de 
la prëtenee des témoins ; 

» Que c^est ce silence de la loi qni a donné 
lieu à la question agitée entre les parties, si 
un testament par acte public peut être vala- 
blement reçu en présence de témoins qui 
n'entendent pas la langue dans laquelle il est 
rédigé ; 

n Attendu, dans cet état de choses, que, 
quand il serait vrai que Topinion adoptée par 
l'arrêt attaqué, serait la moins probable, tout 
ce qu'on pourrait en déduire, c'est que cet 
arrêt présenterait un mal jugé, mais non 
qu'il aurait violé les art. 971 et 97a dn Code 
civil i 



» Par ces meCiCi ^ la cévr rejette le pour- 
voi (■)•. 

Je laisse à penser si des magistrats qui s'ex- 
pliquent ainsi sur un arrêt dont on leur de- 
mande la cassation , et que l'honneur de leur 
propre compagnie semble les solliciter à noaio- 
tenir , ne sont pas censés avouer que , a'ih 
n'ont pas la Ibrce de le casser , ils n'ont da 
moins pas celle d'en adopter les principes. 

a« Arrêts de la cour de Liège, et pre- 
mier arrêt de la cour de cassation. 

Les trois arrêts de la cour de Lie'ge dont 
en s'appuie contre Topinion que je professe 
avec MM. Grenier, Maleville et Toullîer, 
ont été rendus les a3 juillet 1806, le a4 no- 
vembre de la même année, et le 5i janTier 
1817. 

Mais je remarque d'abord que le p r e mier 
(dont l'espèce se trouve dans le Répertoira de 
jurisprudence f aux mots Ltsngue française ^ 
no 5) est absohiment étranger à la question. 

Qu'a-t-il jugé en effet? Que l'on devait ten ir 
pour valable un testament dicté en aliénas o^i 
par une femme qui ne savait que cette lan~ 
gue , et écrit en français par un notaire en 
présence d'un de ses confrères et de deux té- 
moins à qui les deux langues étaient familières. 

Et sur quel fondement a-t-il ainsi juge'? 
tf Attendu (ce sont ses propres termes) que 

> Tarrêté du a4 prairial an 1 1 prescrit im- 
n périeusement et sans distinction, que tous 
M les actes publics soient rédigés en langue 
n française; qu'un testament reçu par deux 
n notaires en présence de deux témoins , est 

> un acte public ; qu'on ne peut donc attaquer 
n la validité du testament dont il s'agit , par 
» le mQtif qu'il aurait été dicté en allemand 

> par la testatrice , et écrit en langue fran- 
)i çaise par le notaire Quirini, surtout à.c& 
)• qu'il a été lu et interprété à la testatrice , 
À en présence dn second notaire et des té- 
n moins y dénommés , connaissant tous deux 
» les langues allemande et française ; d*où 
» îl résulte que les formes prescrites par 
n Part. 973 du Code civil, ont été suffisam- 
n ment exécutées i*. 

On voit que cet arrêt insiste avec un soin 
particulier , sur la circonstance que les deux 
témoins entendaient, aussi bien que les deux 
notaires, les langues française et allemande; 
et c'est une assez bonne raison pour croire 
qu'il aurait jugé tout autrement, si les deux 



(1) Jurisprudence de la cour supérieure de 
Bruxelles^ anoée 1816 , tome i , page 36. 
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tifiBoint n'araîeni entendu qoe l'uoe Uet 
deax langues. 

£n effet, quelle différence entre l'espèce de 
cet arrêt et rhjpothèse qui nous occupe ! 

Dans l'espèce de cet arrêt, la testatrice 
avait prononcé ses dispositions dans une 
langue qui était entendue par ks deux no- 
taires et les dei|^ témoins; et quoiqu'elles 
eussent élé écrites dans une autre langue 
qu'elle ne comprenait pas elle*même , la loi 
n'en trouyait pas moins , dans les deux té- 
moins et les deux notaires , de sûrs garaos de 
la parfaite conformité des dispositions écrites 
aux dispositions dictées. Il en était de ce cas , 
comme de celui où un testateur ne sait ni 
lire ni écrire. Le testateur qui ne sait ni lire 
ni écrire , n'a , par lui-même , aucun moyen 
de s^àssurer que ce qui est écrit , rend fidèle- 
ment ce qu'il a prononcé : il faut qu'il s'en 
tienne h l'assurance que lui en donnent les 
deux notaires et les deux témoins ; et la loi 
répond à la confiance qu'elle lui commande ^ 
en maintenant son testament. Ita même con- 
fiance est commandée au testateur qui ne 
sait pas la langue dans laquelle sont écrites 
ses dispositions , mais qui a la certitude qu'el- 
les ont été comprises par les deux notaires et 
les detfx témoins qu*il a appelés; elle ne doit 
donc pas non plus être déçue; son testament 
doit donc également avoir son effet. 

Mais dans notre hypothèse, les dispositions 
du testateur n'ont pas été entendues par les 
témoins au moment où il les a dictées; et 
dès-lors , la règle qui veut que le testateur 
dicte ses dispositions en présence des té- 
moins , se trouve déjà enfreinte ; car dicter 
len présence de témoins qui n'entendent pas, 
ou dicter en l'absence de témoins qui pour- 
l>aient entendre , c'est absolument la même 
chose. Qu'importe que le notaire ait inter- 
prété ces dispositions aux témoins? Il n'en 
est pas moins évident que les témoins n'ont 
|>as pu constater par eux-mêmes la fidélité de 
cette interprétation , qu'ils ont été obligés de 
s'en rapporter au notaire , et , si l'on veut, au 
testateur , et que par Conséquent ils n'ont pas 
été, dans le testament, ce qu'ils devaient y 
être , des garans complets et absolus de la 
conformité de ce dui est écrit à ce qui a été 
dicté. 

Au surplus , la partie contre laquelle avait 
été rendu l'arrêt dont il s'agit, en a pott]>- 
tuiri la casiatioB; et voici en qoels termes il 
a été statué sur son recours, le 4 mai 1807 : 

« Attendu que l'arrêté du ^4 prairial an 1 1 

porte qu'un an après sa publication, les actes 

publics dans les départemens de la ci-devant 

Belgique et dans ceux de la riye gauche du 

Tom XV. 



Rhin » devront tous être écrits en langue fran- 
çaise; 

» Attendu que de cette obligation prescrite 
sans distinction d'aucune espèce d'acte, il 
suit que foi doit être ajoutée aux testamens 
écrits en français par les notaires qui les re- 
çoivent dans ces départemens, même lorsque 
ces testamens sont dictés par des habitans 
qui ignorent la langue française; 

>t Attendu d'ailleurs que toutes les formalités 
prescrites par le Gode civil , ont été remplies 
dans le testament dont la validité est pronon- 
cée par l'arrêt qu'attaque Daniel Bram« 
mertx; 

n La cour rejette le pourvoi.. ..n. 

Cet arrêt ne se borne pas, comme l'on voit, 
à une approbation pure et simple du motif dé- 
terminant de celui de la cour d'appel de Liège, 
tayoir, qu'un testament dicté en allemand 
par un testateur qui n'entendait pas la langue 
française, avait pu, sans violer J'art. 973 du 
Code civil, être rédigé et écrit en français : 
H y ajoute un motif de plus, qui restrehit véri- 
tablement l'arrêt de la cour a*appel de Liège à 
•on espèce précise : c'est q^e tonfes Usjor^ 
tnaliièê présentée pat U Code ciuU^ ont têé 
remplies tUns ée tesuument dont la validité 
est prononcée par eet arrêt, c'est-è-dire , 
qu'il y est iatervenn^ outre les deux notaires, 
quatre témoins qui , comme eux , ont entendu 
et parfaitement compris les dispositions dic^ 
tées par le testateur, et en présence desquels 
il a été fait au testateur une lecture de ws 
dispositions qui leur a donné la pleine issu- 
raace de la conformité de la rtklactiott il la 
dictée. 

Le second arrêt rentre absolument dans 
l'espèce du premier. 

Un testament avait été dicté en flamand 
par une femme qui ne parlait et n'entendait 
que cet idiome, et écrit eh français par un 
notaire en présence "de quatre témoins qui 
entendaient et parlaient , comme lui , ces 
deux langues. Voici comment il était ter- 
miné : « Ainsi dicté et nommé par la testa- 
» trice à moi, notaire^ et aux témoins sous- 
n signés, et par moi écrit d'un bout à l'autre, 
» par moi , lui lu et «relu, en présence des 
•» mêmes témoins, qui lui ont en outre sur- 
Ht abondamment expliqué le présent en idiome 
T» flamand 1». 

Liiéritier ah intestat prétendait inférer de 
cette dernière mention, que la testatrice 
li'avait point compris la lecture que le notaire 
lui avait faite par interprétation , ponqu'il 
avait fallu que les témoins la lui interprétas- 
sent de nouveau. Mais le légataire universel 

56 
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répondait, avec autant de raison que d'avan- 
tage, que rinterprétation donnée par lea 
témoins, n'avait été que secondaire et sura- 
bondante, qu*elle avait bien suivi et conBrmé 
celle du notaire, mais qu'elle n'avait pas eu 
pour objet d'en réparer la prétendue insuffi- 
sance ; qu'elle n'avait fait que la conSrmer. 

Les premiers juges avaient annulé ce tes- 
tament ; mais sur Tappel , il a été déclaré va- 
lable, 

H Attendu que l'arrôté du gouvernement , 
en date du 34 prairial an 11, ordonne que 
tous les actes publics seront écrits en langue 
française ; qu'ainsi , la testatrice a pu dicter 
son testament en idiome flamand , et que le 
notaire a dû récrire en français , conformé- 
ment à la disposition dudit arrêté ; 

« Attendu que ledit testament a été lu et 
relu à la testatrice par le notaire , et que 
fexplication surabondante et postérieure, 
donnée à la testatrice par les témoins, n'a pa 
le vicier (1) » . 

Gît arrêt n'est donc pas plus applicable 
que le précédent à notre question. 

Le troisième arrêt a été rendu au sujet 
<l*un testament lait , le 6 juillet i8i3, à Cors- 
waren , canton de Saint-Trond , par le sieur 
de Bormans , et reçu en français par un no- 
taire en présence de quatre téoMins dont il 
était prétendu et offert de prouver que deux 
n'entendaient pas la langue française. 

Une particularité remarquable dans cette 
espèce , c'est que Tacte ne constatait nulle- 
ment que les dispositions du testateur eussent 
été interprétées aux témoins par le notaire 
au fur et à mesure que le testateur les avait 
dictées, et qu'il y était seulement fait mention 
qu'après avoir achevé sa rédaction et l'avoir 
lue au testateur , le notaire en avait donné 
l'interprétation aux témoins ; en sorte que, 
pour considérer les dispositions du testateur 
comme ayant été dictées au notaire en pré- 
sence des témoins, il fallait, par la plus 
étrange des fictions, faire rétroagir jusqu'à 
la dictée , l'interprétation qui n'avait eu lieu 
qu'après la lecture ; et c'en était bien sûre- 
ment assez pour faire annuler le testament. 

Cependant l'arrêt du 3i janvier 1817 l'a 
jugé valable. 

Il pose d'abord les questions plaidées par 
les parties, et voici la quatrième : « L'ap- 
7i pelante doit -elle être admise à prouver 
yt tant par titres que par témoins, qu'Arnold 
» Vansimpen et Godefroid Lenaerts , deux 

(l) Journal d«s audiences de Im cour de cassa" 
tion, 1807, supplément , page* so et si. 



n des quatre témoins, ne comprenaient pa» 
» la langue française à l'époque du testament 
M dont il s'agit n? 

Puis, statuant sur cette question, il s*ex* 
priine ainsi : 

« Attendu que le Code civil porte, art. 967 : 
toute personne peut disposer par testament, 
soit sous le titre d'institution ^héritier, soit 
sous le titre de legs, soit sous toute autre dé^ 
nomination propre à manifester sa volonté; 
Art. 969 : un testament pourra être olographe, 
ou fait par acte public, ou dans la forme mys- 
tique; 

M Attendu que le décret du' 04 prairial an 1 1 
a ordontié que tous les actes publics seraient 
rédigés en français ; 

» Attendu que, si, pour la validité d'un 
testament par acte public ou en forme mys- 
tique (i), on exigeait la preuve que le testa- 
teur et les témoins sussent la langue française, 
îl en résulterait qu^en alléguant l'ignorance 
de cette langue, soit dans le testateur, soit 
dans une partie des témoins, on compromet- 
trait la foi due à un titre, et on en ferait dé- 
pendre le sort d^ane enquête sur un fait né- 
gatif et moral, d'autant plus incertaine que 
l'enquête et la discussion sur ce fait pour- 
raient n'avoir lieu que dans un temps éloi- 
gné, nécessairement après le décès du tes- 
tateur, et souvent après celui des témoins 
instrumentaires (a); 

)» Attendu qu'admettre ou exiger la preuve , 
soit que le testateur parlftt le français , soit 
que les témoins le comprissent , ce serait évi- 
demment ajouter aux formalités et conditions 
que la loi a prescrites pour la validité des 
Testamens; ce serait, ou priver la majeure 
partie des citoyens de la faculté de tester, ou 
rendre leurs dispositions incertaines ou liti- 
gieuses, quoique revêtues de toutes les forma- 
lités voulues par la loi (3) \ 

)i Attendu que , sous le prétexte d'inconvé- 
niens graves possibles, les juges ne peuvent 
pas admettre ou créer des nullités qui ne sont 
pas établies par la loi , ou résultant de l'es- 
sence de l'acte (4); 

n Attendu que, dans l'espèce , il a été donné 
interprétation enidiômeflamandi(5); qu'ainsi. 



(i) Oo n'a jamaû élevé de pardlles prélentlons par 
rapport au testament mystique. 

(1) On admet bien la prenve ^e le testateur n'é- 
taJt pas «ain d'esprit! 

(3) Vm\ déji répondu à ces considérations. 

(4) C'est précisément de Vessence du testament 
nuncupalif que résulte la nullité dont il s'agit; et je 
crois Tavoir démontré plus haut. 

(5) Oui , mais quand? Après la lecture seuleoient. 



Digitized by VjOOQIC 



TESTAMENT, $. XVII, Aat. IV. 



443 



les temom ont pu comprendre ce k quoi il« 
étaient appelés à concourir, et même les dis- 
positions contenues audit Testament ; 

» Attendu que» dans le testament par acte 
public , la preuve des dispositions do testa- 
teur réside dans Tacte écrit par le notaire (i) 
et nullement dans la mémoire des témoins ; 
qu'ainsi , ce Testament ne peut être attaqué 
en nullité sous le prétexte que les témoins 
n'auraient pas compris ou retenu les disposi- 
tions dictées par le testateur ; qu'il suffit que, 
par leur présence , ils aient été mis à même 
d'entendre et de comprendre , et qu'en sig- 
nant l'acte en qualité de témoins , ils aient 
constaté qu'ils y ont concouru en cette qua- 
lité , et, par ce fait , attesté avoir eu la certi- 
tude morale que Pacte reçu par le notaire , 
contient les dispositions dictées par le testa- 
teur en leur présence et à lui lues aussi en leur 
présence ; que , dans les cas ordinaires , la loi 
a dû s'en contenter et se reposer sur la cons- 
cience et la probité des témoins; que, dans 
l'espèce , Tacte n'est pas argué de faux , qu'il 
D>st pas même allégué que les témoins ins- 
trumentaires auraient ignore ce à quoi ils 
étaient appelés à concourir , ni même les dis- 
positions dictées par le testateur ; qu*il n'est 
pas révoqué en doute qu'interprétation leur 
a été donnée en langue flamande (a) ; d'où il 
résulte qu'ils ont eu connaissance suffisante 
du contenu du Testament; qu'il n'existe au- 
cune présomption de fraude ou de do! ; 

» Qu'ainsi, il serait parfaitement su rperflu, 
dans l'espèce, de s'enquérir quel degré de 
connaissance lesdits deux témoins avaient 
alors de la langue française; qu'il y a pré- 
somption que cette langue dont l'usage gêné- 
rai était adopté depuis grand nombre d'an- 
nées, n'était pas entièrement étrangère aux 
deux témoins sachant lire et écrire , habitans 
de Saint-Trond, ville de grand passage, cou- 
pée par une grande route et peu éloignée du 
pays Wallon (3); que l'allégué que Vansim- 



(i) Oui, dam l'acte ëcrit par le notaire en préience 
de témoins qui sont U pour le contrôler, et par con- 
séquent sont supposés par la loi comprendra ce que 
le testateur lui dicte et ce qu'il écrit sous sa dictée. 
Autrement, non. 

(a) Encore une fois , celte interprétation n'avait 
pas été donnée au fur et i mesure de la dictée ; elle 
ne l'avait été qu'après la lecture. 

(3) Cette présomption est bien faible aux yeux des 
personnes qui savent qu'A Bruxelles même, ville où 
la langue française est assurément bien mieux et 
plus généralement parlée qu'à Saint Trond , il y a 
une partie des lialîitans à qui elle est totalement 
clrangèrc. 



pen et Lenaerts ne connaissaient pas le fran- 
çais, avancé par la partie appelante , a été 
dénié de suite par la partie intimée , en pre- 
mière instance ; que la partie appelante a pii 
produire telle preuve écrite qu'elle aurait cru 
îàire k son droit ; mais qu'elle n'est pas admis- 
sible dans sa demande formée à l'une des 
audiences de la cour , à faire enquête sur ce 
fait(i); 

* Par ces motifs et en adoptant ceux 

énoncés dans le jugement de première ins» 
tance , la cour déboute l'appelante de l'oppo- 
sition par elle formée à Tarrèt par défaut. . . . i«. 

Quelque parti que l'on adopte sur la ques- 
tion générale, il est du moins certain que cet 
arrêt ne peut pas se soutenir dans le système 
de ceux qui, tout en prétendant que l'on peut 
employer dans un Testament par acte public, 
des témoins qui n'entendent pas la langue 
dans laquelle il est écrit, reconnaissent qu'un 
pareil Testamentn'est valable qu'autant qu'il 
constate qu'il en a été fait une interprétation 
à ces témoins dans leur propre langue. 

En efliet, pour qu'il y ait tant soit peu de 
logique dans ce système, il faut admettre la 
nécessité de l'interprétation, non-seulement 
après la lecture, mais encore an fur et à me- 
sure de la dictée. 

Or , dans l'espèce sur laquelle a prononcé 
l'arrêt dont il s*agit, le Testament constatait 
bien qu'il en avait été fait interprétation après 
la lecture; mais il ne constatait nullement que 
les dispositions du testateur eussent été inter- 
prétées à mesure qu'il les avait dictées au 
notaire. 

Vainement objecterait-on, k cet égard , que 
la loi n'exige pas que les témoins entendent 
et comprennent les dispositions du testateur 
au fur et à mesure qu'il les dicte. 

Ce serait prétendre , en d'autres termes , 
que le Testament peut être dicté et écrit en 
l'absence des témoins, et qu'il suffit que les 
témoins assistent à la lecture qui en est faite 
après l'entière rédaction, système que j'ai 
complettement refuté dans le Répertoire de 
jurisprudence , au mot Testament , sect. a , 
$. 3 , art. a* n^" 4 ^^* f ^^ <I"^ '^ ^^^^ supé- 
rieure de justice de Bruxelles a hautement 
condamné, le i6 février i8i6, en rejetant la 
demande eu cassation d'un autre arrêt de la 



(i) YoiU un motif subsidiaire qui certes n'est pas 
d'un grand poids, mais qui pourrait bien avoir déter- 
miné la majorité des voix en ftveur du dispositif de 
l'arrêt. Je dis fa majorité, car je sais de science cei - 
taine que l'arrêt n'a pas, ik beaucoup près, passé de 
toutes foix. 
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m^vae cour du 19 ami i8i5 , « Aiteoda que 
» le Testament par acte pubÙc ett celui qui 
9 est BBçv par deux notaires en présence de 

> Jeux témoins , ou par un notaire en pre- 
« scnce de quatre témoins ( art. 971 ) ; que , 
» pour que le notaire puisse ibcbvoir le Tea- 
3» tament , il faut que le testateur lui commo- 

> nique ses dispositions ; que cette communi- 
ai cation consiste dans )a dictée suivie d*une 
» rédaction par écrit (art. 97a) ; d'où il suit 
31 que la présence des témoins à la dictée et h 
yt récriture, est indispensable ; que , si la loi 
31 exige cette présence à la lecture qui n*est 
31 qu*un récolement du Testament par acte 
31 public , ce ne peut être eVidemment que 
3» pour rendre cette présence permanente du 
31 commencement jusqu'à la fin , mais nulle- 
3» ment pour la borner à la seule lecture, 
31 puisqu'elle était déjà textuellement re- 
31 quise, comme- formalité substantielle, par 
31 l'art. 971 (1) ». 

Plus inutilement objecterait • on que du 
moins la loi ne prescrit pas nommément la 
mention spéciale de la présence des témoins 
à la dictée du Testament ; et que cette men- 
tion résulte suffisamment de c<dle que le Tes- 
tament a été reçu par le notaire en présence 
des témoins. 

Je reconnais le principe ; mais il n'en ré- 
sulte sûrement pas que l'on doive présumer, 
sans qu'il soit besoin d'en faire une mention 
spéciale et expresse , qu'au fur et à mesare 
que le testateur a dicté ses dispositions devant 
des témoins qui n'entendaient paa sa lango« , 
le notaire a eu soin de les leur interpréter. 

£n eflfet , s'il est yrai que la mention que le 
TestaoMnt a été reçu par le noêairê «n fn-é^ 
stnce des iémointi, rcnfcrane la preure que les 
témoins ont été présens à k dictée et à la ré- 
daction du Testament, il est vrai aussi qu'elle 
ne se rapporte qu'à un seul fût personnel du 
testateur (la dictée), et à un seul fsit person- 
nel du notaire ( l'écriture). Si donc il inter- 
vient, de la part du noUire , ua fait de plus , 
c'est-à-dtre, une interprétation des dispoei- 
tiona du testateur an fbr été mesure qu'il les 
dicle> il faut que le notaire en frase une meor 
tbn spéciale. 

£li ! ConMoent les partisans du système que 
je combats, pourraient-ils tenir pour présumé 
de droit, le fait de l'interprétation au fur et à 
mesure de la dictée, tandis qu'ils reconnaissent 
eux-mêmes la nécessité d*en faire une men- 



(1) Jttrisprudencm de U cûHr ^pèrtettre de 
Bruxelles, année 1816, p«g« a8. 



tion expresse, lorsqu'il s'agit de la lecture' 
3« Arrêt de la cour rojrale de Metz. 
Le 09 avril i8ia , la dame Cordonnier fait» 
derant un notaire et quatre témoins, dans 
l'arrondissement de Tbionville, un Testa* 
ment par lequel elle institue le sieur Hesseling 
son légataire universel. 

Après sa mort, ses héritiers en demandent 
la nulllité : i« parce qu'il n^ est pas fait men- 
tion qu*il ait été écrit en présence des témoins; 
%^ parceque deux des témoins n'entendaient 
pas la langue française. 

Le sieur Hesseling répond que le testament 
contient la mention expresse qu'il a été éHeté 
em préêenee de$ témôtm , et écrit au fur et à 
mesure parle notaire; que Part. 98e du Code 
civil détermine les qualités que doirent avoir 
les témoins instrumentaires d'un Testament ; 
et qu'il n'jr comprend pas Hnielligence de la 
langue dans laquelle Pacte est dicté et rédigé, 
qu'au surplus , il est constaté par le Te^a-^* 
ment même, que le notaire, après en avoir 
fait la lecture et avant de le faire signer par 
les témoins, en a interprété le contenu à ceux 
qui n'entendaient pas le français. 

Les juillet 1816, jugement du tribunal de 
Tbionville , qui , adoptant ces trois moyens de 
défense , rejette la demande en nullité et or- 
donne l'exécution du Testament. 

Sur l'appel , arrêt du 19 décembre de la 
mêmeannée, qui confirme ce jugement, maiâ 
par quels motifs? 

«Sur la première question, attendu que...., 
dans l'espèce, il est suAsammenl constaté que 
lea témoins ont été présens à récriture ; 

11 Sur la deuxième question, attendu que la 
présence des témoins au Testament par aete 
public a évidemment pour objet de procurer 
la certitude légale de la sincérité de l'acte , 
c'est-à-dire , qu'il contient véritablement l'ex- 
pressioB des volontés du testateur , qu'il n'y a 
eu ni violence , ni surprise , ni erreur ; 

1» Attendu qu'il suit de là qu'il faut absolu- 
ment que les témoins aient tout vu , tout en- 
tendu et compris ; car autrement leur inter- 
vention et leur signature n'offriraient aucune 
garantie : il est donc nécessaire qu'ils con- 
naissent la langue dans laquelle le Testament 
a été reçu et écrit; et l'on peut dire que le dé- 
faut de cette connaissance , de leur part, éta- 
blit une véritable incapacité; 

» Attendu que, si cette espèce d'incapacité 
n'a pas été positivement prévue par les art. 
975 et 980 dn Code civil , il ne faut pas en 
conclure que le juge ne doive point y avoir 
égard ; le législateur s'étant principalement 
occupé des conditions et des incapacités gé- 
nérales et absolues , il n a pu ni dû estrer 
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daof une infiaUë de circontUmces particuUéc 
res qui peuvent donner lie» à des incapaci- 
tés relatives , telle que eelles-ci ; 

» Mais attendu, sur la troisième question , 
qu'il résulte de la clôture du testament dont 
il s'agit , qae le notaire , ayant de le soumet* 
trc à la signature, en a fait l'interprétation ; 
et que, par là , ceux des témoins qui n'avaient 
pas l'usage de la langue française, ont été mis 
au fait de la teneur de l'acte ; 

M Attendu que l'interprétation faite ofiiôel* 
lement établit une communication légale en- 
tre ceux qui parlent des langages différens; 

» Attendu que les notaires, officiers pubtiet 
et assermentés, chargés par la loi de rédiger 
en langue française les actes qu'ils reçoivent, 
lors même que les parties n'ont pas l'usage 
de cette langue, sont les interprètes nature 
et officiels de ces mènes actes; 

» Attendu qu'il en a toujours été ainsi, soit 
dans la province d'Alsace, soit dans la Lor- 
raine allemande et le pajrs de Thionville; " 

V Attendu que, dans Teapéce, l'interpréta- 
tion que le notaire a donnée , mérite d'autant 
plus de confiance, qu'elle a eu lieu en pré- 
sence de la testatrice, qui, selon les appelant 
eux-mêmes, connaissait les deux langues, et 
qui, s'il se fût commis des erreurs , n'aurait 
pas manqué de les relever ; 

» Attendu qu'ainsi , le premier moyen de 
nullité proposé n'est d'aucune considération , 
et que le second, quoique fondé, se trouvant 
couvert au moyen de l'interprétation, il n'y 
a pas lieu d'avoir égard à la preuve subsidiaire 
offerte par les appelans ». 

Cet arrêt est en parfaite harmonie avec les 
vrais principes sur la question examinée en 
thèse générale; mais , en tant qu'il fait fléchir 
ces principes devant le fait que le notaire 
avait interprété le testament aux témoins 
avant de le leur fisire signer, aurait-il échappé 
à la cassation, si les héritiers de la dame 
Cordonnier Toussent attaqué par cette voie? 
Je ne saurais le croire : d'une part, l'inter- 
prétation n*ayait eu lieu qu'après la lecture ; 
et sous ce rapport» tout ce que j'ai dit plus 
haut sur l'arrêt de la cour de Liège de 1817, 
reçoit ici une application entière; de l'autre, 
les dispMitious de la testatrice eussent-eUes 
été interprétées aux témoins au fur et à me- 
sure qu'elle les avait dictées , il serait tou- 
jours demeuré constant que les témoins ne 
pouvaient pas en garantir personnellement 
la conformité aux dispositions écrites. 

4'. Arrêt de la cour tvjrale de Nancy et 

deuxième atTét de la cour de cassation. 

Le 4 janvier i8ia, le sieur Keeller» pré- 
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tre, fait dans la ville de Boulay, département 
de la Meurthe, devant un notaire et quatre 
témoins, ma testament par lequel il lègue 
presque toute sa fortune aux sieurs Boeck , 
Oei^ux et autres. 

Demande en nullité de ce testament de la 
part de ses héritiers légitimes, avec offre de 
prouver que deux des témoins qui y ont été 
appelés, n'avaient pas assez de connaissance 
^f ** langue française pour comprendre les 
dispositions du testateur. 

Les légataires nient le fait, et ajoutent 
qu'en droit , les témoins ne sont pas appelés 
à un testament par acte public pour porter 
téiipignage des dispositions qu'il contient, 
inais uniquement pour attester le fait maté- 
riel qu'il a été dicté par le testateur, écrit 
par le notaire, et lu par celui-ci. 

Le a4 janvier 1816, jugement du tribunal 
de première insUnce de Nancy, qui, sans 
avoir égard à ce système , admet la preuve 
du fait articulé par les héritiers , la preuve 
contraire réservée aux légataires. 

Point d'appel de ce jugement; et le aa août 
1816, jugement définitif qui, attendu que des 
enquêtes respectives des parties il résulte que 
Philippe Tailleur, l'un des téaioins du testa- 
ment, n'avait pas, à l'époque de sa confection, 
assez de connaissance de la langue française 
pour comprendre un discours parlé en cette 
langue, et, par suite, les dispositions du tes- 
tateur, déclare le testament nul et déboute 
les légataires de leur demande reconvention- 
nelle en délivrance de leurs legs. 

Les légataires appellent k la fois des deux 
jugemens. 

Les héritiers soutiennent que cet appel est 
non-rccevable quant au jugement interlocu- 
toire, parce que les légataires y ont acquiesce 
et l'ont exécute, liais les légataires détruisent 
cette fin de non-recevoir , en invoquant la 
doctrine développée ci-dessus, S. 14 ; et la 
cause se trouva ainsi réduite à deux questions : 
Dans le droit , le testament est-il nul lorsque 
l'un des témoins n'entend pas la longue dans 
laquelle il a été dicté, rédigé et lu ? Dans le 
lût , est-il prouvé par les enquêtes que Phi- 
lippe Tailleur ne savait pas assez bien le 
français pour comprendre les dispositions du 
testateur 7 

Le a8 juillet 1817, arrêt qui met les par- 
ties hors de cour sur l'appel du jugement iu- 
terlocutoire , et réformant le jugement défi- 
nitif, déclare le testament valable , 

« Attendu qu'on doit admettre pour prin- 
cipe général , que les capacités requises dans 
les témoins , sont relatives et co-ordônnnces 
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à la nature des fonctions qui leur sont con- 
fiées ; qu*ils ne sont , suiyant Texpression 
énergique du droit, témoins idoines et suffi- 
sons, qu*autant qu'ils sont aptes à bien saisir, 
percevoir les faits dont ils sont appelés k ren- 
dre témoignage; qu*ainsi, la question delà 
nécessité de telle ou telle autre capacité dans 
la personne des témoins, se réfère k cette 
question plus générale de savoir quel est, 
dans la réilaction des testamens, Tobjet de la 
vocation des témoins ; 

« Attendu que cette question se résoudrait 
mal par les dispositions des lois romaines, 
dont les principes, en ce qui touche la forme 
des testamens, ont peu d'analogie à notre 
droit actuel ; que long-temps en effet, les Ro- 
mains ne connurent d'autre forme de testa- 
ment que celle des testamens nuncupatifs , 
dont les dispositions étaient conâées k la 
seule mémoire des témoins; et que, lors 
radme qu'ils eurent admis la forme dans la- 
quelle concouraient la nuncupation et l'écri- 
ture , la foi principale fut encore accordée au 
témoignage verbal, qui souvent était invoqué 
pour expliquer, interpréter, ou étendre la 
disposition écrite; que ces usages sMtaient 
conservés dans quelques-unes de nos provin- 
ces de France régies par le droit écrit, même 
depuis l'ordonnance de Moulins, et jusqu'à 
la promulgation de celle de 1735 ; que, sous 
ee système de législation , il était sans doute 
indispensable que les témoins eussent une 
perception claire et distincte de dispositions 
dont leur déclaration devait constater le te- 
neur; et qu'on peut croire avec^Accurse , Ri- 
card, Fnrgole et autres jurisconsultes, que 
la disposition de la loi ao, au digeste, guites' 
iamenta, qui n'exige pas des témoins l'intel- 
ligence delà langue (ou du discours) du tes- 
tateur, ne doit s'entendre quede ceux appelés 
à la suscription de testamens secrets ; 

» Mais que ces recherches et ces décisions 
sont sans application k notre droit; qu'il n'ac- 
corde d'effet k aucune disposition testamen- 
taire purement verbale; que la preuve n'en 
serait pas reçue ; que même, en toute matière 
de contrats et transactions civiles, des actes 
ccrits doivent être rédigés de toutes choses 
excédant la valeur de 160 francs, sans qu'au- 
cune preuve testimoniale puisse être admise 
de la conrention verbale, contre et outre le 
contenu de Tacte (1); 



(i) Nof anclenoes ordonotoces étafent, snr tout 
rela* qnoiqu'eo diM cet arrêt, d'accord avec nos 
lois actuelles. Cependant, sous les premières, Ri- 
card, Dcspeisses, Fcrrière, Furijole» Roussaud dç 



n Que les actes écrits devenant aûnsî ta bnr 
•ur laquelle reposent la force et la sécuib 
des transactions civiles, la li^gtriation a éi 
partlcnlièrement s'occuper d'en assurer l'exat 
titude et la fidélité; qu'à cet effet , elle a ia^ 
tné de* officiers civils , chargés de les recevoir 
et de les rédiger; que c'est à l'intei^entioa è 
leur ministère qu'elle attache cet effet d'îs- 
priraer k l'acte reçu par eux le caractère d* 
la forme publique et de Fautorile de b jfs- 
tice, et cette prérogative légale de faire, ik 
leur contenu, une foi tellement pléaién, 

2u'elle ne peut être impugnée cfue par la Toie 
e l'inicription de faux ; que c'est donc ta 
l'intervention et sur le caractère de roffieûr 
public , que repose en premier ordre la foi (k 
l'acte authentique, la présomption k^ale de 
sa Téracité (i); 

1» Que cependant, pour prévenir le danger 
des fraudes et suppositions en général , et a 
particulier celui des surprises et des capti- 
tions auxquelles les testateurs sont pfas spé- 
cialement exposés, la loi a introduit des «0- 
UnniUs, des /ormes extrins^ueSf destinée 
à assurer et protéger l'intervention libre do 
conUractans , l'indépendance et la spontanéit? 
de leurs conventions et déclarations; qn^aina, 
le Testament doit être dicté par le testateor. 
écrit fous sa dictée par le notaire , par lui nia. 
an testateor, approuvé et signé par ce der- 
nier, le tout sous les jeux et en la présence 
continuelle et nécessaire d'un nombre de té- 
moins déterminés , qui , par leurs sîgnatorei 
réunies k celles du testateur et du notaire, 
attestent et garantissent l'exacte obserratioi 
de ces solennités; juste et unique olifet de 
leur intervention (a) ; 



la Combe , Bourjon, tons les auleart aisetganient 
unaniraement que, dans les testaasns nnocapntiEi 
ëcrits, il ne pouvait intervenir qnedesféHHMna enten- 
dant la langue du testateur, et il n y a pas d*«x«aipk 
que les tribunaux se soient januis écartes de lê«r 
doctrine. Pourquoi donc en serait-il aotremeat aa- 
jourd*hui ? 

(i) H est pourtant bien notoire , et la covr rajah 
de Nancy va reconnaître elle-même daas l'ali*» 
suivant , que la loi n aUache la préaonpUoti léfale 
de 1» véracité de Tacte , qu'an oonconrs àm notaiic. 
soit avec un autre notaire » soit avec deox téaaeôs, 
dans les actes entre-vifs, soit avec quatre té«M»iaa, 
dans les testamens. L'intervention des ténaoias n'est 
donc pas «étrangère & la 'véracité de l'acte. D'aiUeon. 
Il faut bien avoir recours aux témoins, lonqa* 
l'acte est, quant k son contenu, impogné par Tia*- 
cription de faux; et alors que pourrait dire ma t^ 
moin qui n'aurait pas compris le conteaa d« Yv^ 
qu'il eût signé? 

(3) Oà est la prouve qu6 c'est U Vumtfu* 9èfU é* 
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•h Qu^il serait 'bien peu eiact de dire que 
leur . ministère ainsi restreint, serait sans 
objet, ou tellement illusoire qu*autant aurait 
valu ne les pas appeler ; qu'il est sensible, au 
contraire, que leur interrention est parfaite- 
ment calculée pour produire Teffet que la loi 
en attend , -celui de prévenir les dangers de 
la supposition et de la surprbe ; que , si le 
testateur a été vu et entendu dictant libre- 
ment ses dispositions, il est prouve' qu*il n^^ 
fait pas dominé par Tempire actuel de la sug- 
gestion ou de la captation; que, s*il a été en- 
tendu les prononcer, il jouissait d'une force 
de corps et d*esprit suffisante pour concevoir 
et eipliquer sa volonté; que, si le notaire a 
écrit sous sa dictée, l'écrit n'était pas prépare 
ci rédigé k l'avance ; que , si la rédaction 
achevée a été reiue au testateur, et s'il l'a ap- 
prouvée, il Ta reconnue conforme h sa pensée; 
qae , si enfin il l'a signée en présence de té- 
moins et avec eux, il l'a confirmée et ratifiée 
comme étant la juste expression de sa volonté; 
qu'ainsi, l'exacte observation des formes et 
solennités garantit la liberté du testateur, la 
réalité et la spontanéité de ses dispositions ; 
la présence des témoins garantit l'observation 
des formes ; l'intervention de l'officier public 
garantit b fidélité de b rédation , qui est de 
•on office ; et de ces garanties partielles et 
réunies , se composent l'authenticité et la foi 
légale imprimée à l'acte public (i) ; 

)• Que, dans un système contraire, et si 
Ton voulait supposer que les témoins ( dont 
rien ne garantit b caractère moral) investis 
cependant , par une préférence bizarre, de la 
confiance que la loi refuserait à l'officier pu- 
blic (a), fussent en effet établis par elle les 
•unreillans (3) ou les censeurs du ministère 



ieur intervention? Elle D*est sûrement pas dans la 
loi. La loi appelle les timoins aux mêmes fitts que 
le notaire; elle appelle le notaire pour constater, 
non seulement l'observation des formes extrinsèques 
mais encore U Yeracit^ du fonil des dispositions ; 
elle appelle donc les témoins anx mêmes fins. 

(i) Que Ton veuille bien relire les passages de 
M. d'Aguesseau et de Vexposé des motif* du titre des 
donations et testamens du Code civil , rapportas ci- 
dessns; et qu'on les compare avec la distinction pure- 
noent systématique que fait ici Tarrét de la cour 
royale de Nancy. 

{%) Il n'y a point id préférence ^ mais partnffe. 
Les fonctions des témoins, ditM. d'Aguesseau, «yv/^ro- 
chent de celles des notaires, et ils partagent avec eux 
la confiance de la loi. 

(3) Oui , c'est comme surveillans des notaires que 
la loi les appelle. C'est là leur véritable caractère, et 
ils n'ont pas d'antres fonctions ( 9^. 1« Droit civil 



même du notaire, ils devraient être nécessai- 
rement investis des moyens et des capacités 
propres à les mettre eu état d'exercer cette 
surveillance ; 

» Qu'ainsi et d'abord , quant aux moyens , 
une méthode leur aurait été prescrite pour 
s'assurer que ce que le notaire relit après la 
rédaction , est bien conforme, en sens et en 
substance 9 à ce qui a été dicté, et encore 
pour s^assurer que ce que le notaire paraH lire, . 
est bien exactement ce qu*li a réellement 
écrit ; car s'il peut être suspect de falsifier le 
texte dicté en écrivant , il peut l'être égale- 
ment de falsifier le texte écrit en relisant ; 
que , sans cette double confrontation du texte 
écrit avec le texte dicté et avec le texte relu , 
le témoin ne peut , en connaissance de cause, 
attester leur conformité ; qu'ainsi , ou la loi 
exigerait de lui la garantie de ce qu'elle ne 
l'aurait pas mis à même desavoir, ou elle at- 
tacherait à sa présence une garantie fictive 
qu'elle saurait bien que sa présence n'offre 
pas (i) ; 

n Que , sons le rapport des capacités , Tes 
difficultés seraient encore plus grandes; que 
ce ne serait plus assez que le témoia eût l'in- 
telligence de la langue dans laquelle le Tes- 
tament serait dicté, et encore celle de b 
langue dans laquelle il devrait être rédigé 
( si ces idiomes étaient divers , comme il ar- 
rive encore fréquemment dans celles de nos 
provinces dans lesquelles des idiomes ou des 
langages locaux prédominent dans le peuple); 
mais qu'il faudrait encore examiner si cette 
intelligence des deux langues s'étendrait au- 
delà des choses usuelles et appartenantes à la 
rie commune; et ultérieurement si les facul- 
tés intellectuelles du témoin seraient elles- 
mêmes susceptibles de s'élever jusqu'à b per- 
ception distincte d'idées trop étrangères à ses 
connaissances et à ses habitudes , et à juger 
une identité de rédaction , qui peut diff'érer 
essentiellement en sens , lorsqu'elle parait à 
peine diff'érer en expression (a); 



français de M. Touiller, liv. 3, tit. chap. 6, sect. i • 
no 74* 75 et 76). On n'a pas oublié d'ailleurs que JEU- 
card les qualifie de contrôleurs de tout ce qui se 
passe en cette affaire. 

(1) Oserait-on contester i un second notaire qui se 
défierait de la fidélité de la rédaction faite par son 
confrère en sa présence, le droit de la vérifier par lui- 
même? Non, sans doute. Eh bien ! Tout ce que peut 
un second notaire, les témoins le peuvent également ; 
car ib sont , comme lui , les surveillans , les contrô- 
leurs du notaire qui écrit le Testament : et voili le 
moyen que la loi laisse A leur disposition , pour s'as- 
surer que le Testament a été écritet lu fidèlement. 

()) La loi n'admettant pour témoins que ceux qui 
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i> Que cetfte recherche et cette incertitude 
s'étendraient bientôt des testamens à toutes 
les matières de conventions et transactions , 
même les plus compliquées; étant singulière- 
ment à remarquer que Tart. 9S0 de notre 
Code, qui traite spécialement des capacités 
requises dans les témoins testamentaires , ne 
diflere en rien de la disposition législative 

3ui règle généralement les conditions exigées 
ans les témoins appelés à toutes sortes d^ac- 
tes notariés; que la célèbre ordonnance de 
1^35, si profondément méditée pour faire 
cesser Icè abus reconnus en matière de testa- 
mens, s^exprime, relativement à l'idonéilé des 
témoins, précisément dans les mômes ter- 
mes , et n'exige d^ailleurs, pour la solennité 
des testamens , que ce qui est exij>é pour la 
validité de tous autres actes : l'intervention 
de deux notaires ou Tassistance de deux té- 
moins, si un seul notaire est admis; 

n Que le Code civil a ajouté à cette dispo- 
sition , ce qui prouve que la réflexion de ses 
rédacteurs s'est aussi fixée sur l'amélioration 
possible des formes testamentaires , et sor les 
avantages ou les ioconvéniens d'ajouter à leur 
rigueur: mais que, balance faite des uns et 
des autres , la faveur de la liberté des dispo- 
sitions testamentaires a prévalu ; et que , re- 
^ussant les entraves apportées par une légis- 
lation moderne , qui , alarmée du danger des 
«urprises ou captations en matière de Testa- 
ment, ne les admet que sous la garantie des 
formes judiciaires et de l'interveoUon du ma- 
gistrat , notre législation a pensé quUI suffisait 
des formes consacrées par la sagesse des lois 
antérieures , en ajoutant seulement au nom- 
bre des témoins exigés pour les autres actes, 
qui jusqu'alors avait élé adopté aussi pour les 
testamens ; mais que du reste aucune capacité 
nouvelle n'a été exigée des témoins, aucune 
fonction plus étendue ou plus spéciale ne leur 
a été départie; qu'il faut donc tenir pour 
constant que les témoins ne remplissent, 
dans la confection des testamens , aucune au- 
tre fonction que celle qu^ils remplissent dans 
tous autres actes publics ; celle d'être les cer- 
tificateurs des formes extrinsèques et maté- 
riellet qui gissent en faits et tombent sous 



sateot écrire , et ptr conséquent lire « a dû nécessai- 
rement leur supposer les connaissances nécessaires 
pour discerner et comprendre parfaitement tout ce 
qui se dit devant eux. Les inconvéniens que relève 
ici l'arrêt « sont d'ailleurs très-rares, et le législateur 
n'a pas dû les prendre en considération : Nom ad ea 
potuis débet aptari jus çum et fréquenter et facile t 
çtiàm çua perraro accidunt, (Loi_5, D. delegibus.) 



leurs sens, sans que, dans les uns non plv 
que dans les autres, ils soient appelés * pren- 
are connaissance de la substance des disposi- 
tions ou conventions dont la peroeptâon dis- 
tincte excède généralement les bornes de 
leurs connaissances et de leurs facultés 9 

)i Qu'aussi, dans la distribution des peîiies, 
la poursuite criminelle qui s'attache k la Sm 
au notaire et aux témoins, dans le cas ou ua 
Testament aurait été signé par eux , sans 
qu'ils eussent vu le testateur, sans qu*i/a l'eus- 
sent entendu prononcer ses dispositions ou 
qu'ils l'eussent vu les présenter à la suscrip- 
tion, n'atteint plus que le notaire, dans le 
cas où la substance de Tacte aurait e'té alt^ée 
dans la rédaction, comme dans cdui où d'au- 
tres dispositions auraient été écrites que celles 
qui avaient été dictées ; en quoi la loi se con- 
forme à la démarcation des fonctions respec- 
tives et attache l'imputabilîté à rinfraction 
du devoir que cbacun avait à remplir (i) ; 

1» Attendu que de ces principes ainsi éta- 
blis , résulte d*abord cette conséquence rela- 
tive à la question générale des capacités re- 
quises dans les témoins testamentaires , que 
ces capacités doivent être telles , sous le rap- 
port des facultés physiques et intellectuelles, 
quUls aient pu voir, entendre, percevoir les 
faits qui se sont passés sous leurs 3neuz , ce 
saisir Tobjet et l'application , être en état d'en 
témoigner et rendre compte; testis débet tes» 
tari de eo ijuod sensu aîiquo percepit, et ex 
sensu rationem sui dicti reddere ; 

n Que , passant de cette conséquence à son 
application à la question particulière de la 
nécessité dont il peut être que le témoin en- 
tende et comprenne la langue dans laquelle 
s'exprime le testateur, on aperçoit que le 
doute ne se présente que dans des suppositions 
extrêmes ; qu'on peut, en effet, se former Tby- 
pothèse d'un particulier introduit dans une 
réunion, sans aucune connaissance des per- 
sonnes qui la composent, du langage dans 
lequel elles s'entretiennent ,de l'objet de leur 
réunion , en sorte qu'il n^ait rien compris de 



(i) Qu'il n'j ait que le notaire de puni des peines 
portées par l'art. 146 du Gode pénal, lorsqu'à l'insa 
des témoins qui n'usent pas de la faculté qu'ils ont 
de lire ce qu'il a écrit, avant d'y apposer leurs signa- 
tures, il altère dans sa rédaction les dispositions qui 
lui ont été dictées par le tesUteur.cela est tout sim- 
ple. Mais je voudrais bien savoir s'il écbapperaiti la 
cassation, l'arrêt d'une cour d'assises qui ne ooniidé- 
rerait pas comme complices du notaire et ne punirait 
pas des mêmes peines que lui, des témoins qui signe- 
raient avec lui un Testament dont ils sauraient qu'il 
a altéré la rédaction . 
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ce qui se fMiisaitfous ses yeux; que, sans 
doute, un tel individu ne serait pas un té- 
moin suffisant de Pacte qu^on prétendrait 
avoir été passé en sa présence ; mais qu^ en 
serait autrement, si, avec une connaissance 
imparfaite de la langue parlée par les per- 
sonnes avec lesquelles il aurait été d'ailleurs 
dans rhabitude de communications journa- 
lières, il avait pu être instruit de Tobjet de 
leur vocation , comprendre quel acte il s'a- 
gissait de rédiger, suivre le développement, 
la réalité et la bonne foi des formes exté- 
rieures et solennités dont on Taurait revêtu ; 

n Que tel était, dans l'état de la cause, Phi- 
lippe Tailleur , dont le témoignage est prin- 
cipalement impugné; que, sans habitude de 
la langue française, ne l'employant pas, ne 
J^entendant qu'imparfaitement, et trop im- 
parfaitement sans doute pour bien conce- 
voir, à la lecture ou à la prononciation, le 
sens et la valeur des dispositions énoncées 
par le testateur, il nVtait pas cependant to- 
talement étranger à Tusage de cette langue, 
aussi familière , aussi vulgaire que la langue 
allemande dans la commune où il était né 
et avait constamment vécu depuis plus de 
soixante années; qu^il a donc su qu*il était a[>> 
pelé par le sieur de Koeller , bien connu de 
lui, et qu'il a dû reconnaître dans la personne 
alitée prés de laquelle il était introduit ; qu'il 
a dû parfaitement comprendre qu'il était ap- 
pelé à la confection d*un Testament , et que 
ce que dictait le sieur Kœller , était ses dis- 
positions testamentaires ; qu'il a pu juger de 
la liberté , de renonciation distincte avec les- 
quelles il les prononçait ; qu'il a vu le notaire 
écrire, qu'il l'a entendu relire la rédaction; 
qu'il a vu le testateur Tapprouver, la signer; 
qu'il a donc distinctement perçu, et avec une 
pleine latitude de moyens de les appliquer k 
leur objet; tous les faits, toutes les circons- 
tances qu'il était important qu'il recueillit, 
et dont il était appelé ii rendre .témoig- 
nage (1)5 



(i) U éUit appelé h rendre t^ofgntge , non leule- 
ment de ces faits et de ces circonstances , mais, en- 
core de la vérité des dispositions écrites (on se 
rappdle que ce sont les propres termes de M. d'Agnes- 
aean) : or, de l'aTeu de Farrét, il entendait trop im- 
parfaitement la langue française, pour bien conce- 
ifoir, à la lecture ou à la prononciation , le sens et la 
valeur des dispositions énoncées par le testateur. 
Donc II ne pouvait pas rendre témoignage de la con- 
formité des dispositions énoncées par le testateur, 
aux dispositions écrites par le notaire^ Donc il ne 
{>ouvalt pas être témoin. 

Tome XV. 



9 Qu'il faut faire état encore de cette cir- 
constance qui réduit la cause à des termes pins 
spéciaux et aurait pu , peut-être, dispenser de 
Tenvisager sous un point de vue plus général 
et plus abstrait; que le notaire, tous les té- 
moins, et, à ce qu'il parait (1) , le testateur 
lui-même , avaient l'usage familier de la lan- 
gue allemande parlée par Philippe Tailleur; 
qu'^aucun moyen de communication récipro- 
que ne leur a donc manqué (2) , et que Tail- 
leur a pu facilement acquérir, du fond même 
et (^e la substance des dispositions testamen- 
taires, une perception aussi distincte que l'ont 
pu acquérir tous les autres témoins (3), aussi 
distincte que l'auraient pu acquérir tous au- 
tres individus de la même classe appelés à les 
remplacer ; que le défaut d^babitude de la lan- 
gue française , de la part du témoin, n'^atténue 
donc, ni la force de son témoignage, ni la 
solennité de l'acte , et que cette circonstance 
serait plutôt un prétexte qu'un juste motif 
d'en prononcer la nullité ». 

Les héritiers du sieur Kœller se pourvoient 



(1) A ce qu*il parait l Àîasl, ce n'est pas même 
sur des présomptions grades , précises et concor- 
dantes (les seules que l'art. i353 du Code civil per- 
met aux juges d'admettre i défaut de preuves ), c'est 
sur une simple apparence , dont rien ne justifie la 
réalité, que l'arrêt se fonde pour juger qu'un témoin 
qui n*a pas pu, par lui-même , comprendre les dispo- 
sitions dictées par le testateur, les a cependant com- 
prises ! Si ce n'est point là de l'arbitraire tout pur, 
je ne m'j connais pas. 

(9) Encore une supposition toute gratuite i mai» 
celle-ci est d'une autre nature que la précédente. Le 
fait qui est l'objet de la précédente, pouvait être 
prouvé par témoins. En supposant ce fait , l'arrêt 
abuse de la faculté que l'art. i353 du Code civil con- 
fère aux juges de recourir , faute de preuves , aux 
présomptions non établies par la loi ; mais du moins 
il ne viole pas ouvertement cet article. Ici , au con- 
traire, l'arrêt suppose un fait qui ne pouvait être 
prouvé que par écrit , qui ne pouvait même rétre 
que par le tesUment; car ce n'était que par le testa- 
ment même qu'il pouvait être constaté que le con- 
tenu en avait été interprété en langue allemande, 
Unt au moment où le testateur en avait dicté les dis- 
positions , qu'au moment où le noUire , après icM 
avoir écrites , en avait donné lecture. L'arrêt viole 
donc, en admetUnt cette seconde supposition , l'art. 
l353 du Code civil. 

(3) Avec cette différence essentielle pourtant , que 
les autres témoins ne devaient celte perception qu'à 
leurs propres sens , au lieu qu'il n'eût pu l'acquérir 
que par l'intermédiaire de sens étrangers , circons- 
Unce qui, même dans l'hypothèse d'une interpréution 
que rien ne prouvait avoir eu lieu , eût dû Je faire 
retrancher du nombre légal des témoins requis pour 
la perfection du tesUment. 

•^7 
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en cat9i|Uoii contre cet arrêt , et proposent 
deux moyens : contravention h Tart. i35i du 
Co4c civil , relatif à Tautorite de la chose ju* 
géc , en ce que Tarrét valide un Testament 
doni la nullité était subordonnée par un juge- 
ment interlocutoire auquel les partief avaient 
acquiescé, à la preuve du (ait que Tun des té* 
moins du Testament nVntendait pas la langue 
frfinçaise; contravention ans art. 971 et 972 
du même Code, en ce que Philippe Tailleur a 
été }ugé témoin capable, quoiqu'il lût bien 
prouvé qu'il n'avait pu comprendre, ni ce que 
le testateur avait dicté , ni ce que le notaire 
avait lu. 

Par arrêt du i4 juillet 1818 , an rapport d^ 
}f, Rqgsseau , 

« Sur le premier moyen, attendu qu*il s'a- 
gît d*un jugement purement interlocutoire; 
que Varrét attaqué a mis hors de cour sur Tap* 
pel de ce jugement ; qu'il n'a rien jugé de con- 
traire à la preuve admise, et que la cour 
royale a pu statuer sur le fond par des moyens 
de fait ou de droit, sans qu'il en puisse résul- 
ter une violation de chose jugée par l'interlo- 
cutoire ; 

» Sur le second moyen , attendu io que 
le témoin dont il s*agit , avait les qualités re- 

3uises par l'art. 980 du Code civil, et n'était 
ans aucun des car d'exclusion portés par 
l'art. 976; 

M Attendu s» qu'il résulte des faits et éei 
circonstances relevées ^na^m«ii( par TarrÀt 
attaqué , que la cour royale a reconnu que le 
témoin doat Tidonéité était contestée, avait 
pu acquériiCi sur le fond et la substance même 
des dispositions testamentaires , une percep- 
tion aussi distincte que l'ont pu acquérir les 
autres témoins du Testament ; qu'en cela, elle 
n*a fait qu'apprécier une faculté personnelle 
du témoin; ce qui ne peut donner ouverture 
h cassation , et dispense de s^occuper des au- 
tres motifs sur lesquels la cour d'appel s'est 
appuyée pour valider le Testament dont cet 
question ; 
La cour rejette le pourvoi ». 

En rapportant, en 181 5, dans le Bépêrtoire 
de jurisprudence (i), un arrêt de là cour de 
cassation, du a8 juillet i8i3 , qui me parais- 
sait contraire aux principes, quoiqu'il eût été 
mûri par une longue délibération de la sec- 
tion civile, j'ai osé insinuer que cet arrêt ne 
tiendrait pas contre un nouvel examen de la 
question qu'il avait jugée; et ma prédiction 
s'est vérifiée depuis (s). 

^1) Au mot Transcription, %. 3, n« i, %• notef 
(a) /'. ci-apr^f l'article Transcription , $. 5. 



Eh bien! J'ose prédire égalenenl que l'anrrêt 
de rejet que je viens de retracer, ne fera point 
jurisprudence. Il ne s'attache, remarquoos-le 
bien, qu'au dernier motif de la cour roy ^e<ie 
Nancy : il admet la supposition hasardée sans 
le moindre prétexte par cette cour, non 8«si- 
lement que le testateur entendait l'allemand 
comme le français, mais encore qa*i| «'est 
réuni au notaire et aux trois témoin» qui en- 
tendaient les deux langues , pour expliquer 
ses dispositions en allemand au témoin Phi- 
lippe Tailleur; et il déclare qu'il ne peut ré- 
sulter de là aucune ouverture à casaation ! Il 
restait pourtant à savoir si des magistrats 
avaient pu , sans violer Tart. i353 du Code ci- 
vil , se permettre une pareille supposition ; et 
ce n'était pas tout : même cette supposition 
admise, il restait encore à réfuter lea raisons 
qui s*élévent pour démontrer que, pour qu'on 
témoin puisse remplir dans un Testament les 
fbnctions qu'il est appelé k y partager airec 
le notaire , il faut qu'il ait personnellement 
ISntelligence nécessaire à cet effet. 

A quoi se réduit donc, en dernière analyse, 
la jurisprudence des arrêts que l'en oppose à 
la doctrine uniforme de tantde iurisconsoltes» 
çt à des raisons aussi convaincantes? Elle ae 
réduit , 

Pour la cour de Bruxelles, à cinq arrêta 
dont le quatrième abandonne les motifii des 
trois premiers , pour leur en substituer d'au- 
tres qui ne valent pas mieux , et dont le cin- 
quième avoue implicitement qu'ils ont tous 
mal jugé ; 

Pour la cour deliége, k un arrêt qui, même 
en admettant la possibilité légale die rempla- 
oer, par une interprétation faite au témoin 
qui n'entend pas la langue employée dans le 
Testament, la nécessité on il est d'entendre 
et de comprendre les dispositions dietées, 
écrites et lues, serait encore en opposition 
avec la loi qui , non contente que chaque té- 
moin entende et comprenne lea dispositions 
écrites et lues , veut encore qu'il entende et 
comprenne les dispositions dictées ; 

Pour la cour de Mets , à un arrêt qui, en- 
taché du même vice que celui de la cour de 
Liège , reoonnait d'ailleurs et démontre par- 
faitement que la doctrine dont il s'agit, est, 
en thèse générale , la seule qui puisse s'accor- 
der avec l'esprit de la loi ; 

Pour la cour de Nancy, k un arrêt qui, à la 
suite d'une longue série de principes souve- 
rainement faux , se termine par une supposi- 
tion que la loi condamne hautement ; 

Enfin, pour la cour de cassation, à deai ar- 
rêts de rejety dont le premier contrarie plutôt 
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<|ii'il ne fofotÏH VtkpMoù à laquelle on ▼ou*' 
dniit le faire sertir d'appui, el dont le 
deauèfne donne k cette opinion une latitude 
qui suffirait seule pour en faire sefttir Till^^ 
«aiUé. 

§. XVIII. i*" L'héritier ab intesUt est' 
il encore recevahle à attaqmer comme nulp 
ie Tettamentjait à son préjudice , lore- 
çu'après en ai^oirpris eonnaitsanee, il a 
passé un acte par lequel , en l'absence et 
sans la participation de celui ou de ceux 
au profit desquels le défunt avait disposé, 
il a déclaré qu'il en approuvait les dispO' 
sitions et consentait qu'elles eussent leur 
plein effet, sans néanmoins jr exprimer le 
vice dont ce Testament est entaché , ni 
manifester C intention de réparer ce vicet 
a» L'exécution volontaire d'un Testa- 
ment nul en couvre-t-elU Us vices ? Les 
^ couvre-t-elle notamment à l'égard des lé- 
gataires à qui sont étrangères Us dispo- 
sitions sur UsquelUs elU porte (i) ? 

I. L'acte qui est l'objet de la première ques* 
tion, n*e8t point une exécution du Testament: 
il n'en est que Y approbation, la confirmation; 
et tout le monde sait i\\i* approuver on confir- 
mer et exécuter une disposition nulle , sont 
deux choses bien différentes. 

En thèse générale, Pexëcution yolontaire , 
lorsqu'elle a été contradictoire avec la partie 
qui en esclpe, suppose nécessairement une vo- 
lonté ferme , constante et éclairée de se con- 
former k la disposition que Ton pourrait con- 
tester; elle emporte, par conséquent, au moins 
pour les actes entre- vifs (car on verra bientôt 
qtalt j a , k cet égard, quelques controverses 
par rapport aux dispositions à cause de mort), 
elle eoiporte, disons-nous, renonciation à 
tons le« tnoyens, k toutes les exceptions qoe 
Ton serait en droit d'y opposer ; et à moins 
qoe celui qui a ainsi exécuté une disposition 
nulle, ne prouve qu'il en ignorait le rice par 
une erreur de fait, il ne peut plus revenir sur 
les pas. 

Quant k la confirmation , elle produit bien 
le même effet, lorsqu>lle contient one déd«- 
ration expresse et acceptée (ou censée accep- 
tée, comme on l'expliquera tout-à-l'heure par 
la |>artie intéressée) dumotîfsorlequel pour- 
rait être fondée Taction en nullité de la dis^ 
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(l) La question qai . Â l.rUcl* Testament, »«ct. », 
S- 4« «rt. 5 , no 3, dn Jtépertoire ile jurisprudence , 
e»l renvoyée à ce paragraphe, sera traiUedans le saï- 
Tant. 



fyositîon qui en eat Tobjet , et qu'elle annonce 
onyertement l'intention deVéparer le viceqoi 
^urrait servir de base à cette action : amIs si 
elle est pore et simple , elle laisse la disposi- 
tion nulle telle qu'elle ett , elle n'en couvre 
point la nullité. 

Cette distinction n'est que le résultat de h 
doctrine de Dumoulin , sur l'art. 5 de Tan- 
cienne coutume de Paris , au mot Dénombre- 
ment, n«» 87 et suivans. 

Ce grand jurisconsulte y distingue deux es- 
pèces d'actes confirmatifs : les uns , qu'il ap- 
pelle actes confimtati/s en lajorme ordinaire, 
et qui se font par simple relation k l'acte con- 
firmé , que l'auteur de la confirmation sup- 
pose, sans examen, valable dans son principe : 
quandà non exprimitur ad longum ténor con- 
firmati, vel confirmons sese refert ad iUud 
et confirmât, sieut sine pravitate , vel sicut 
juste et Ugitimi ohtantwn et possessumfuit; 
les autres qu'il appelle confirmations eneon- 
naissance de cause et en forme dispositive, et 
qui se font , non seulement à hi auite de la 
teneur entièrede l'acte confirmé , mais encor« 
avec la mention formelle de b nullité qui le 
Tieiait dans son origine : quandè enarrmto 
toto tenore eonfirmati approbatssr, recognos- 
titur et confirmmtur à potmtatem haèemte. 

Et quels sont , suivant Dumoulin, les effets 
de ces deux espèces d'aetes confirmatifs? Ceux 
de la première espèce ne valident point les 
actes confirmés ; ils les laissent dans leur nul- 
lité primitive t hufus modi eonfirnsmio nihit 
dot , nihii novijmris confen , nec invalidum 
vaUdat ; non eieim fit ad finem disponendi ; 
sedsolàiH adjhtem apprebandi à^firmabiU 
tMU quaU estf et non aliter. Il fout done« pour 
valider dnedisposttioB origtnaireoiMt nulle , 
UB% confirmation de la seconde espèce ; et 
encore, dans ce cas, l'acte ne raudrait-il pas, 
h proprement pexïflt , coiàme confirmatif , 
mais bien plutét oomme disposition nouvelle 
et principale: eùamêi emsfimsatumsk nullum 
et invalidum, vaUdmreturperconfirmationem 
potestatcm habentis, scientie mUlstmêem et 
vitium eonfirmati, , * sed tune propriè non di- 
eilur eonfirmoik}, ted nova et prûsêipaliê dis- 
positio. 

Cette doctrine que Dumoulin professait 
ponr toutes les dispositions milles indistincte- 
ment, est spécialement appliquée aux matières 
eontraetoelles par Fart. i338 du Code civil , 
qui , en même temps , consacre dans les ter- 
mes les plus précis, la différence que noue 
venons de signaler entre la oonfirmation et 
l'exécution. 

»« L'acte de confirmation ou ratification 



Digitized by VjOOQIC 



452 



TESTAMENT, $• XVID. 



(porte-til) d'une obligatioD contre laquelle 
la loi admet Taction en nullité ou en resci- 
fiion, n*eit valable que lorsqu'on y trouve la 
substance de cette obligation , la mention du 
motif de Faction en rescision et Tintention de 
réparer le vice sur lequel cette action est 
fondée. 

n A défaut d^acte de confirmation ou ratifi- 
cation , il suffit que l'obligation soit exécutée 
y ol ontai remen t a près Fépoque à laquelle robli- 
gation pouvait être valablement confirmée ou 
ratifiée. 

)* Laconfinnation, ratification ou exécution 
volontaire dans les formes ctà l'époque déter- 
minées par la loi , emporte la renonciation 
aux moyens et exceptions que l'on pouvait 
opposer contre cet acte.... » 

Ainsi , la confirmation on ratification et 
Texécution volontaire ont cela de commun, 
qu'elles purgent également Tobligalion nulle 
du vice qui l'entachait originairement. Mais 
elles différent en ce que la seconde opère cet 
eflet du moment que la partie à laquelle la 
nullité est acquise, manifeste par des faits ou 
des actions , la volonté d*y renoncer ; au lieu 
que cet efiet ne résuite de la première , que 
lorsqu'à la connaissance du vicede Tobligation 
se |oint une renonciation expresse an droit 
d'en exciper. 

Il résulte déjà de ce simple aperçu que , si 
Tart. i3S8 du Code civil, qui ne parle textuelle- 
ment delà confirmation et de Texécution, que 
relativement aux obligations entachées de 
nullité, peut et doit (ce que nous examinerons 
dans un instant) être étendu doctrinalement 
et par identité de raison aux dispositions tea- 
tamentaires , il est impossible que , par l'acte 
que je suppose ici , l'héritier ab intestat ait 
couvert la nullité du Testament fait à son pré- 
judice. 

En effet, il a bien déclaré, par cet acte , 
qu'il connaissait le Testament , qu'il l'approu- 
vait et qu'il en consentait l'exécution ; mais 
ao il n'y a pas inséré le motif sur lequel pou- 
vait être fondée l'action qu'il avait pour le 
faire annuler; a» il y a encore moins ex- 
primé V intention de réparer ie vice de ce Tes- 
tament. 

Il y a plus : y eût-il fait une mention ex- 
presse du vice de ce Testament , et se fût-il 
littéralement référé h ce vice , quand il a dé- 
claréqu'il en consentait l'exécution, son action 
en nullité n'en serait pas moins demeurée in- 
tacte, et pourquoi? 

Parce que ni les légataires , ni personne 
pour eux, n'est intervenu à cet acte; parce- 
que sa déclaration n'a été acceptée ni alors f 



ni depuis, soit par eux, soit par qui que oe 
soit en leur nom ; et conséquemment parce 

2u'il n'a pu résulter de cet acte, aucun ee^>èce 
'engagement de sa part envers eux. 

On objecterait inutilement, sur ce dernier 
point , que l'art. i338 du Code civil n'exi^ 
pas que la partie intéressée à la confirmation 
de l'acte entaché de nullité, intervienne dans 
l'acte confirmatif , et l'accepte. 

Sans doute, il ne l'exige pas, et il y en a une 
raison bien simple : c'est qu'il n'est question, 
dans cet article , que des actes confîmiati£» 
diohligations précédemment contractées en- 
tre deux parties ; que déjà la partie au profit 
de laquelle est passé l'acte confirmatif, a ex- 
primé, dans l'acte confirmé, son consentement 
à ce qu'il reçût sa pleine exécution ; que l'au- 
tre partie ne fait , par l'acte confirmatif, que 
joindre de nouveau son consentement à la 
même fin ; que de là résulte un concours de 
^ deux consentemens qui , pour être donnés à 
' des époques différentes , n'en suffisent pas 
moins pour former ce qu'on appelle vinculum 
obligationit; qu'en un mot, l'acte confirmatif 
est censé passé cootradictoirement avec la 
partie qui n'y comparait pas , par cela seul 
qu'il se rattache à un consentement antérieur 
de cette partie. 

Voilà comment M. Toullier, dansson Droit 
ciuilJrcmçaiSf tome 8 , page a85 , explique , 
d'après un passage deTulden , sur le titre du 
Code Justinien , si major facius^ et mes con- 
clusions du 4 termidor an 9 , rapportées au 
mot Mineur, $. 3, pourquoi l'art. i338 fait 
entendre par son silence, qu'il n'est pas né- 
cessaire que la ratification d'une obligation 
nulle soit faite en présence de la partie inté- 
ressée. 

Mais il en est tout autrement, lorsque, 
comme dans Hhypothèse qui m'occupe ici , il 
s'agit d'une disposition à cause de mort. 

Dans ce cas, en effet , il no s'est rien passé 
précédemment entre l'héritieur ab intestat et 
le légataire : le légaUire n'avait rien stipulé 
de l'héritier ab intestat; celui-ci n'avait rien 
promis à celui-là ; il n'existait donc encore , 
au moment de l'acte confirmatif , aucun com- 
mencement d'obligation entre eux; l'acte con- 
firmatif est le premier anneau de la chaîne 
qui peut les lier l'un à l'autre; mais il ne peut 
passent former cette chaîne; il faut, pour 
cela, que l'acceptation du légataire vienne 
s'y joindre; et dès qu'il ne s'y joint pas, cet 
acte ne peut être considéré que comme une 
simple polUcitation; or , comme le dit la-loi 
première, D. de polUcUatlonibus , la simple 
polliciUtion n'oblige à rien : nudapolliciutio 
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ohligationem nonparii^ parce qu^il ne peut se 
former d^obligation que par le concourt de 
deux volontés, concursu duorum in idem pla- 
citum. 

Répétons-le donc 9 si Tart. i338 est appli- 
cable aux dispositions à cause de mort, comme 
aux obligations qui en forment Tobjet direct, 
il est indubitable que Théritier ab inUUat ne 
s'est pat dépouillé, en signant l'acte que je 
suppose , du droit de faire annuler le Testa- 
ment fait à son préjudice. 

Mais peut-on réellement appliquer aux dis- 
positions à cause de mort, qui sont nulles dans 
la forme , les règles de confirmation et de ra- 
tification que Ton trouve écrites dans Tart. 
i338 du Code civil? 

Â la première vue , il parait sortir de Part. 
1339, un argument bien fort pour la négative; 
car cet article porte que ic le donateur ne 
» peut réparer , par aucun acte confirmatif, 
» le vice d'une donation entre- vifs ; nulle en 
> la forme , il faut qu'elle soit refaite en la 
"» forme légale n ; et Ton ne manquera pas de 
dire que, si l'art. i338 nVst pas applicable aux 
donations entre-vifs , il ne peut pas non plus 
l'être aux donations Ji cause de mort , qu'il 
doit donc nécessairement être restreint aux 
contrats commutatifs. 

Mais il faut bien faire attention à une chose: 
c'est que Part. i339 ne dispose , comme il le 
fait , que relativement au donateur, et que sa 
disposition, en ce qui concerne le donateur, 
est fondée sur un motif tout-à-fait particu- 
lier. 

La donation entre-vifs est sans doute un 
contrat proprement dit , puisqu'elle ne peut 
s'effectuer que par le consentement de deux 
parties, dont l'une donne et l'autre accepte; 
mais elle a un caractère spécial et qui la dis- 
tingue des contrats commutatifs. 

Pour les contrats commutatifs, le seul con- 
sentement des parties suffit à leur perfection; 
il suffit donc aussi , de quelque manière quUl 
soit exprimé « pour les purger, par un acte 
confirmatif, des vices dont ils ont pu être ori- 
ginairement entachés. Mais la donation entre- 
vifs est assujétie à des formes intrinsèques 
faute desquelles elle est sans effet. Le dona- 
teur ne peut donc pas , si ces formes ont été 
omises , y suppléer par un simple acte confir- 
matif : il aurait donc beau renoncer , par un 
acte de cette nature, à la nullité qu'opère 
l'absence de ces formes ; une pareille renon- 
ciation ne serait , de sa part, qu'une seconde 
donation destituée, comme la première, des 
formes qui constituent son essence, et qui par 
conséquent ne pourrait, pas plus que la pre- 



mière, servir de titre à ton expropriation. 
Cette dérogation de l'art. i339 ^ ^'^^ i33S 
est-elle limitée , en ce qui concerne le dona- 
teur, à la oonfirmation expresse, à Taete con- 
firmatif proprement dit , et est-elle , en cou- 
séquence , inapplicable aux actes d'exécution 
qui pourraient émaner du donateur lu»» 
même ? Cest sur quoi l'on n'est pas générale- 
ment d'accord. D'une part , M. Ton Hier sou- 
tient Taffirmative, tome 8, n^ 5a6; d'un autrr 
côté, dans les conclusioBs du 9 novembre 16 14» 
qui sont rapportées dans le Héptrtoirt de Ju- 
risprudence, au mot Testament, sect. a, %. 5, 
j'ai présenté la négative comme une vérité 
constante , et elle a été effectivement consa- 
crée depuis par un arrêt de la cour de cassa- 
tion, du 6 juin i8ai. 

Mais ce qui est iiors de toute controverse 
c'est que, relativement aux héritiers du dona- 
teur, la règle établie par l'art. i338, n*admet 
point de restriction , et que, si, après la mort 
du donateur, ses héritiers font une confirma- 
tion motivée de la donation entre-vifs , ils en 
couvrent la nullité ni plus ni moins que s'ils 
rexécutaient volontairement. 

C^est ce que déclare nettement l'art. i34o : 
i( La confirmation ou ratification, ou exécu- 
3* tion volontaire d'une donation par les héri- 
)» tiers ou ayant-cause du donateur, après 
> son décès, emporte leur renonciation à 
n opposer , soit les vices de forme , soit toute 
1» autre exception ». 

De quelle confirmation, de quelle ratifica' 
tion est-il question dans cet article? C'est bien 
évidemment de la confirmation , de la ratifia' 
cation dont il a été parlé dans Tart. i338; 
c'est donc de la confirmation ou ratification 
qui est précédée ou accompagnée de la mani- 
festation expresse d'une parfaite connaissance 
du vice de l'acte et de l'intention de le cou- 
yrir ; et c'est ce que je crois avoir démontré 
dans les conclusions déjà citées du 9 novem- 
bre 1814. 

De tout cela il résulte bien clairement que, 
si l'art. i338 du Code civil peut être appliqué 
aux dispositions à cause de mort, comme aux 
dispositions contractuelles, il n'y a nul doute 
que l'acte qui est l'objet de ce paragraphe, 
n'a pas couvert la nullité du Testament , puis- 
que, d'une part , il ne peut, sous aucun rap- 
port, être considéré comme l'exécution du 
Testament même , et que, de l'autre , la con- 
firmation qu'il en renferme, n'est ni précédée 
ni accompagnée, tant de la déclaration ex- 
presse que rhéritier ab intestat connaissait la 
nullité des dispositions du défunt, que d'une 
manifestation quelconque de son intention 
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de reno&cer II r«KOeptioa rétoltaiit de cette 
nullité. 

Euminoaf donc n les dispositiont h croie 
-àê mort sdDt antceptibles de TappUoatioa de 
l'art. i338 du Code civil. 

Elles ii>n sont certainement pas sascep' 
tibles, vi Ugit, puisqu'il ne s*agit daos cet 
article que des obli^tions; et par cette rai- 
son , Ton ne pourrait pas ^jcomme je Tai sou- 
tenu dans les conclusions citées plus baut, 
ett tirer un moyen de cassation contre un 
4mrèt qui edt )ugé l*béritier mb ùttoitat rece- 
vable à impugner un l^tament qu*il edt ap- 
piknivé ou exécute en connaissance de cause. 
Mais ne sont-elles pas susceptibles de Tap- 
plication de cet article «ar idtntitatê ru" 
tioniê f 

Furgole, qui écrivait long^temps avant que 
ces articles fussent décrétés , mais à une épo- 
que où était universellement reçue la doctrine 
de Dumoulin sur laqudle ils sont calqués ^ 
n*bésite pas, dans son TraUé tUs Testamênê^ 
chap. 6 , sect. 3 , n'' 14^ , à se prononcer pour 
la négative : « comme le remarquent (dit-il) 
1» Paul de Castro et M. le président Favre, U 
V validité ou Tinvalidité du Testament ne 
)* dépend pas de la volonté ni de Fapproba- 
n tion des parties intéressées : elle dépend 
1» absolument de la loi : ce qui constitue une 
» difTéreoce notable entre les Testamens et 
n les contrats; vu que les contrats dépendant 
M absolument de la volonté et de la conven- 
)i tion des parties, on peut rcnilre valides 
n par Tapprobation , ceux qui étaient nuls et 
M Inefficaces dans leur principe ; mais il n*en 
it est pas de même des Testamens , qui ne 
» peuvent être valables , qu'autant que la loi 
1» les reconnaît pour bons. Voilà pourquoi on 
» ne peut pas prendre un argument de Tap» 
•» probation ou ratification des contrats , pour 
y* en faire ram>lication et Textcnsion aux Tés- 
y* tamens ». 

Ou aperçoit déjà la conséquence à laquelle 
ce principe va nous conduire par rapport 
A la question actuelle ; c'est que , si l'on ne 
peut étendre Tart. i338 du Code civil aux 
dispositions testamentaires h Vetttt d'en con- 
clure qu'un Testament nul dans la forme est 
validé par la confirmation oU ratificatioA 
qu*en fait Théritier ah inteitat, on peut du 
moins Vy étendre & l'effet d'en conclure , par 
argument à fortiori, qu^une confirmation ou 
ratification qui serait insuffisante pour valider 
un contrat nul , le serait k plus forte raison 
pour couvrir la nullité d'un Testament. 

£n cfl*et , comme je le disais dans les con- 
clusions du 9 novembre i8i4t la partie qui 
confirme ou ratifie un contrat à titre onéreux 



dont elle pourrait demander la nollxté^ 
perd pas tout par la confirmation ou raitîr 
tfon qu'elle en fait : le contrat qu'elle 
firme ou ratifie, étant commutatif , elle con- 
serve néoessairement les avantages qu'elle esi 
a tirés. Au lieu que rhéritier «fr intmstmt <}■■ 
confirme on ratifie le Testament qu'il pomr- 
rait faire déclarer nul , renonce gratuit enii?jit 
à un droit qui lui est acquis; il se dépouille , 
sans avoir reçu préalablement aocane inciesm- 
nité ; il s'exproprie, sans aucun retour de bi 
part de Théritier institué ou du legsitMre à 
qui il fait le sacrifice de son droit Et coeDime 
la renonciation gratuite à un droit acquis dc 
se présume jamais , il doit être bien plus difli- 
cile de présumer que rbérilier ^h intmstmt m. 
confirmé ou ratifié un Testament entaché de 
nullité, qu'il ne Test de présumer qu'une 
partie contractante à titre onéreux a ratifié 
la convention dont elle aurait pu faire pro- 
noncer l'annullation. Si donc Tapprobatian 
ou ratification d'une partie contractante h. 
titre onéreux, ne couvre la nullité d'une con- 
vention , que lorsqu'elle renferme à la fois et, 
la mention expresse du vice d'où résultait 
cette nullité et l'intention manifeste de ré- 
parer ce vice , à plus forte raison doit-il en 
être de même de la confirmation ou ratifica- 
tion que fait Théritier nh inUstat d'un Tes- 
tament nul. 



Mais voyons auelles étaient, sur cette 1 
tiére , les dispositions des lois romaines. 

ITabOrd, quant à l'exécution volontaire, 
elles faisaient une distinction fort remar- 
quable entre Tinstilntion d'héritier et les 
simples legs. 

Quand rinstitution d'héritier était nulle 
par le défaut de formes suffisantes dans le 
Testament qui la contenait, Théritier ah in- 
testat avait beau l'exécuter contradictoire- 
ment avec rhéritier institué ; il n^cn étsitpas 
moins recevable à en demander l'annulla- 
tion. 

La loi 5, D. dé his quar ut indignis aufi^ 
runtur, déclare que Théritier ah intestat peut 
faire annuler le Testament pour Vice de 
forme, même après avoir reçu de rhéritier 
institué le legs que le testateur lui avait Isissé 
en l'excluant de lliérédité : Post l^atunt ae- 
ceplum , non tantàm licehit faUum arguen 
Testamentum, sedet non jure JactuiH eôntett- 
dere. Assurément recevoir un legs da mshis 
de rhéritier institué , c'est bien exécuter con- 
tradictoirement avec celui-ci, le Testament 
qui contient tout h la fois et ce legs et Tinsli- 
tution d'héritier. Cependant cette CK^ntion 
purement volontaire dc la part de rhéritier 
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ah intutatt n^elèfe contre lui «ucime fin de 
non -recevoir. 

La loi 4* C. </e juris et facti ignorunlid, 
e'tablit la même chose par rapport à rhéritier 
ab iniestat qui a exécuté de fait Tinsiitution 
d'héritier coutradictoirement avec Tinctitue', 
en partageant avec lui la succession que le 
testateur leur avait déférée à tous deux par 
un Testament vicieux dans la forme : si post 
di^isionem/actam , Testamenti vitium in lu- 
cem emerterit, ex hi$ quœ per ignorant iam 
cori/ecta suntf prœjudicium tihi non compa- 
rabitur. Ottende igitur hoc,,,, testament 
tum,.. juris ratione stare non posse, ut infir- 
matd scripturd quœ vice Testamenti prolai^ 
est . solidam suecessionem obtineas. 

Et il ne faut pas croire que, dans cette 
espèce , il ne soit question que d*une erreur 
de fait qui ait donné lieu à Texécution volon- 
taire du Testament de la part de Thërilier ah 
intestat. Non seulement la loi ne distingue 
point entre Terreur de fait et Terreur de 
droit , mais les interprètes sont généralement 
d'accord qu'elle s'applique au cas où il y a eu 
erreur de droit , comme à celui où il n'y a eu 
qu'erreur de fait : idem si injure erraient ^ 
dit Accurse , dans la grande glose. Voet, dans 
son traité de Familid erciscundd , cbap. i4 1 
n® la , parait d'abord en douter : de juris er> 
rore non idem forth videriposse dicendum, 
cùm régula prodita sit ejus quod per juris 
ignorantiam datum aut solutum est, cessare 
repetitionem ; mais, a|out6-til, his non ohs' 
tantibuM, probabilius est rectè desiderari posse 
rescisionem difisionis càm eo eelebratœ quem 
posteà coheredem esse non constitit^ comme , 
par exemple , si Théritier ab intestat, après 
avoir partagé la succession avec un étranger 
institué conjointement avec lui par un Testa*- 
ment, venait à prouver qu'il y a dans cet 
acte un vice de forme auquel il n'avait d'a- 
bord pas pris garde : veluti si processerit ad 
diyisionem cùm alio in eodem quidem testa- 
mento, vertun inutiliter instituto, dummodo 
docuerit dispoiitionem testamentariam cujus 
vitium antè non animadt^erterat , juris auc- 
toritate destitui respecta coheredis. 

Il en était autrement des simples legs : 
quoique nub dans la forme, ils étaient validés 
par l'exécution volontaire que Théritier ab 
intestat donnait au Testament dont il n'avait 
ignoré la nullité que par une erreur de droit ; 
et cet héritier n'était plus recevable à les ré- 
péter , après en avoir fait la délivrance au 
légataire. Cest ce qui résulte notamment de 
la loi 9, $. 5 , O. de juris et facti (gnorantid, 
et de la loi 38 , D. dejideicommissariis liber- 
tatibus^ Ainsi, le droit romain disposait par 



rapport ans legs^ coone le f«iit Tart- i34o d^ 
Code civil par rapport k la donation entr^ 
vifs; mais il est à remarquer que« comme 
l'art. i34o du Code civil , il exigctait, pour la ■ 
ratification d'un legs nul dans la forme, un 
fait contradictoire entre Théritier ab intestat 
et le légataire, e*està-dire, une dèlivraner 
du legs faite au second par le premier; ce qui 
était parfaitement conibrme à la définiti<Mi 
que les institutes de Justinien nous donnent 
du legs : legatum est donatio quœdam à d*- 
Jtmcto relicta , ab herede prœstAnda» 

Si donc le legs nul était ratifié par cette 
délivrance, c*était uniquement parceque cette- 
délivrance étant contradictoire entre Théritier 
qui l'accordait et le légataire qui la recevait ^ 
elle formait entre eux une convention tacite 
d*exéeuter les dispositions du défunt, quoi- 
qu'irrégulières ; et cela est si vrai, que touslcf 
Interprètes du droit romain s'accordaient k 
dire que cette ratification ne profitait qu'ai», 
légataire k qui le legs nul avait été délivré { en 
forte que, s'il y en «Tait d'autres à qui Tbéri? 
tier n'eût pas également aecordé délivriince^ 
ils ne pouvaient ps se prévaloir contre lui^ 
pour exiger leurs legs, de Tapprobation non 
contradictoire avec eux qu'il avait donnée au 
Testament. 

iSe</ nuotçiuc/ (disait Accorse^ sur la loi 16, 
S, I , C. d!e testamentis) si unum in lotum $olvit, 
in atiis sibi prœjudicat ? Respondeo quàdnon, 

Cœteiiun (disait également Barry , de suc- 
çessionibus, liv. 10, tit* 12, n<> 3) licet hères 
solt^ent sciens uni legatario legatum ex minits 
soUmni testamento , non ideà cogitur alia 
^liis soWere, 

C'est ce que décidait aussi Julius Clams, 
Ut. 3, au mot Testamenium, %, 90, en ajou- 
tant que telle était l'opinion commune, et 
est communi* opinio^ 

D'où venait cette difiërence entre Tipstitu- 
tion d'héritier et le legs? Pourquoi Tune n'é- 
tait-elle pas validée, comme Tautre, par l'exé- 
cution volontaire que lui donnait Théritior 
ah intestatj lors même que cette exécutioii 
résultait d'un fait contradictoire entre loi et 
Théritier institué conjointement avec lui- 
même? C'est (répond Furgole, à Tendroit 
cite, n*" i44 ) que le legs ne dépendait que de 
la nue volonté du défunt; et que, dès qoe 
cette volonté était volontairement exécutée 
par Théritier ab intestat, rien ne manquait 
à sa perfection ; au lieu que Tinslitution d'he'- 
ritier dépendait de solennités spéciale» ; qu'à 
défaut de ces solennités, die n'était rien ; et 
que Théritier, a& intestat ne pouvait lui don- 
ner, pr le seul fait de Texécution voleotaire 
qu*dle recefait, de sa part, entre lui et l'hé- 
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ritier institue , une comistanoe qa^elle n*avait 
. pas par elle-tDéaie. 

Les raisons de cette difTérence ne subsis- 
tent plus dans notre jurisprudence. D*une 
part, les formaiitës qui , dans notre jurispru- 
dence , sont essentiellement constitutiyes de 
rinstitution d'héritier, ne le sont pas moins 
des legs proprement dits ; les legs proprement 
dits ne sont plus aujourd'hui l'ouvrage de la 
volonté nue du testateur : ils ne peuvent plus 
exister que par Taccomplissement littéral de 
toutes les formalités que la loi impose au tes- 
tateur, comme condition sine quâ non de l'ex- 
pression de sa volonté. D*un autre côté ; Tin- 
êtitution d'héritier n'est elle-même qu*un sim- 
ple legs qui , pour être universel , ne change 
pas pour cela de nature. 

Que devons-nous conclure de là? Faut-il 
aujourd'hui raisonner par rapport à l'institu- 
tion d'héritier, comme on raisonnait dans le 
droit romain , par rapport aux simples legs; 
et dire , en conséquence , que la nullité en est 
couverte par Texécution volontaire que lui 
donne Tfaéritier ah inteitat en mettant l'héri- 
tier institué en possession de l'hérédité? Ou, 
au contraire, faut-il raisonner par rapport 
aux simples legs , comme on raisonnait dans 
le droit romain par rapport à Tinstitution d'hé- 
ritier; et en conséquence, dire que les legs 
nuls ne sont pas validés par la délivrance 
qu*en fait l'héritier ah inustat; que l'héritier 
ah intestat peut les répéter comme choses in- 
duement payées ; et qu'encore qu*une erreur 
de droit ait donné lieu au paiement, la répé- 
tition n*en doit pas moins être accueillie, 
parceque le Code civil , ainsi que le prouve 
fort bien M. Toullier , dans son Droit civil 
français , tome 6 , page 87 , admet en géné- 
ra 1 la condictio indehiti, lors même que le 
paiement a été fait par erreur de droit? 

Cette question dépend d'une autre qui est 
fort controversée entre les interprètes : c'est 
de savoir 8*il y a , pour Théritier ah intestat, 
obligation naturelle d'exécuter une disposi- 
tion k cause de mort qui est nulle dans la 
forme 7 

8i Ton se détermine pour la négative, avec 
Balde, sur la loi 10, C. dejuris etfacti igno^ 
rantid ; avec Cjnus , Fulgosius et Jason , sur 
la loi 1**, O. dejuris etfrieti ignorantid; avec 
Covarruvias , sur le chap. 10, dux décrétâtes, 
de teslamentis, no 9 ; avec Vasquius , de suc- 
cessionihus, liv. i, $. i, n» aa, point de doute 
que Ton ne doive , par une conséquence né- 
cessaire , et d'après les principes établis par 
le Code civil relativement à la condictio inde- 
hiti, admettre l'hérilier ah intestat h répeter 
les legs nub qu'il a payés par erreur de droit, 



et à faire annuler Ilnstitution d'héritier qu'il 
a exécutée par une erreur de cette nature. 

Mais si, adoptant avec Julius Clarus, liv. 3, 
$, testamentum , quest. 90 , l'opinion de beau- 
coup d'autres interprètes, on fait résulter 
nne obligation naturelle, même d'un testa- 
ment dénué de ses formes les plus importan- 
tes, il est clair que l'on doit attribuer à l*exé 
cution donnée volontairement par l'héritier 
ah intestat, soit aux legs, soit à l'institution 
d'héritier que contient un pareil testao&ent , 
l'effet d'en couvrir la nullité et de lui interdire 
toute répétition. 

Et c'est elTectivementàce parti que se range 
M. Toullier, à l'endroit cité, page 76. C*est 
aussi ce qu'ont jugé une foule d'arrêts (i). 

Au surplus, ce n'est que pour d'autant mieux 
e'claircir la matière, que je me suis arrête' à 
cette question ; car elle est e'trangére à l'hy- 
pothèse sur laquelle porte la preoiîèrc de 
celles qui sont posées en tête de ce paragra- 
phe, puisque, par l'acte que je suppose. Thé- 
ritier ahiniestat n'a pas fait aux légataires la 
délivrance de leurs legs. 

Mais , pouf rentrer directement dans cette 
hypothèse, examinons comment on devrait 
apprécier, d'après le droit romain , l'acte par 
lequel un héritier ah intestat déclare , après 
la mort du parent qui l'a exclu de sa succes- 
sion , approuver et confirmer son Testament ; 
et pour simplifier encore davantage la ques- 
tion , souvenons-nous que , si ce Testament 
contient une institution d'héritier, elle ne 
peut aujourd'hui être considérée que comme 
un simple legs. 

Il existe là-dessus trois textes qui ont parti- 
culièrement fixé l'attention des ipterprétes. 

Le premier est la loi 6a, D. de condictione 
indehiti. Un testateur avait , par son Testa- 
ment , chargé son héritier d'un fidéicommis 
particulier qui se trouvait nul. L'héritier, con- 
naissant parfaitement la nullité dont cette 
disposition était entachée , n'en avait pas 
moins , sur la stipulation du légataire, promis 
solennellement de l'exécuter. Question de sa- 
voir si sa promesse était obligatoire? La loi 
répond qu'oui i fideicommissum in stipulation 
nem deduclum , tametsi dehitum nonjuisset, 
quia tamen à sciente , fidei explendœ causa, 
promissum esset, dehetur. 

On voit que, dans cette espèce, rhcrilier 
ne s'était pas borné à une simple approbation, 

(i) fAes condasions d^jà dtées du 9 ooveinhre 
181 4* et les arrêts de la cour de cassation, des s3 
mars 1816 et 5 février 1829 , rapportés dans le Joui-- 
nal des audiences de ceUe cour, année 181 6, page 
3491 et année 1819 , page i38. 
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qa*il «rait fonnellemciit promit an lëgatatre /td&idù» prmit n dt n i êm repelUionê uti, t/uia 



d'accomplir la Tokmtè du défunt, et qa*il 
arait emplojé, à «et effet , lea formes de b sti- 
pulation , manière de contracter qui , dana le 
droit romain , exigeait des soleonitéi toulea 
particoKères. Cette décision s'accorde donc 
parfaitement arec la partie de Tart. i338 do 
Code ciril qui attribue à Tacte confirmatif 
d*une obligation nulle , Teffet d*en couTrir la 
nullité, lorsqu'il contient la mention ezprease 
do Ticedont cette nullité dérive, et qu'il ma- 
.nifeste Tintention de le réparer; mais ansai 
rien à conclure ici de cette décision pour le 
cas où , comme dans notre hypothèse , il n'y 
a eu , de la part de riiérilier ab inUstat , 
qn'une approbation 00 confirmation non 
motivée et surtout non acceptée par le léga- 
taire. 

La loi 16, $. I , C. de testamentis , parait, 
au premier aspect, attacher plus d'importance 
au simple acte approbatif. L'héritier testa* 
naentaire ou ah i>if«st«t (dit-elle), qui aura vo- 
lontairement recooDU des legs , des fidâcom- 
mis ou des affranchissemens , tout nuls qu'ils 
aoBt aux yeux de la loi , sera , par cela seul , 
tenu de les exécuter : qui ex tettamento 
vel ab inteitato hères extiterit eUi voUmtae 
dejuncti cireà Ugata, seu fideieommissa , 
seu liheHmtes, leçihuê non sit subnixa, tamen 
eisudsponte agnoverit, implendi eam neceê^ 
êitatem habet. 

Mais qu'est-ce qu*entend cette loi par le mot 
agnoverit, aura reconnu? 
• Il y a, pour l'héritier, répond Accurse, dans 
sa grande glose, deux manières de reconnaître 
la volonté irréguliére du défunt II la recon- 
naît, en payant le legs nul , avec pleine con- 
naissance de sa nullité; il la reconnaît encore, 
lorsque, sachant que le legs est nul, il pro- 
mette le payer: ▲ciovsmrr., $eiUeetsoU*endo, 
eeiens voluntatem non valere ; vel promit^ 
tendOf êciens similiter non valere. 

A l'appui de sa dernière assertion relative 
an cas où l'héritier promet de payer, nonobs- 
tant la nullité, Accurse cite la loi dernière, 
C. ad legem/alcidiam ; et il importe de re- 
marquer la disposition de cotte loi. Comme il 
est certain , dit-elle, que l'héritier qui , pour 
remplir religieusement les dernières volontés 
du défunt , a payé en entier les legs sur les- 
quels il* aurait pu déduire la quarte falddie , 
n'est plus recevable à réclamer cette quarte , 
sous le prétexte qu elle lui est assurée par la 
loi; nous voulons qu'il en soit de même s'il a 
promis aux légataires de les payer intégrale- 
ment : eùm certum sit keredem qui plénum 
fidem testatori exhibet, in solidum legata de- 
pendentem , non posse postea rationem legis 
Tout XV. 



videturvolutttatem testaiorù eequi :/têbemus 
hoc simili modojirmum haberi , et si eau- 
tiomem saper intégré legatorum solutionejè' 
cerit. 

Je traduis ces derniers mots , et si cautio- 
nem,,./ecerit, par ceuX-ci : « s'il a promis aux 
» légataires de les payer intégralement »; et 
l'on va voir, dans un instant qu'en effet yâ- 
eere eauUonem , est, dans le langage des lois 
romaines, synonyme de promettre à quel-» 
qu'un sur sa stipulation , et par conséquent 
de promettre par une convention proprement 
dite. 

Il est donc bien clair qu'en disant que l'hé- 
ritier reconnaît ou approuve un legs nul , par 
cela seul qu'il promet de l'acquitter, promit- 
tendo, Accone veut parler d'une promesse 
faite au légataire lui-même. 

Mais ce qui fait encore bien mieux ressor- 
tir le fond de la pensée d'Accurse , c'est qu'il 
ajoute aussitôt ; u Autrement, si l'héritier so 
Il borne k dire extrajudiciairement : j'ap» 
9 prouye ce que mon père a fait, sans y joindre 
» ou une promesse de payer, ou un paiement 
Il effectif, il ne préjudicie nullement à ses 
31 droits D. Alioquin, si, extrùjudicium, dicat^ 

▲PPROBO QDOD FBCIT PATVB MBITS , /lOfl promit* 

tendo vel soluendo, non prœjudicat sibi, 

Doneau {Donellus) s'explique encore là-des- 
sus plus clairement, sur le texte dont il est 
ici question , c'est-à-dire, sur la loi 16, $. i , 
C. de testamentis. L'héritier (dit-il) est censé 
reconnaître la volonté du défunt , en payant 
le legs nul ou en promettant de le payer : 
agnoscere voluntatem intelligitur hères , aut 
prœstando legatum,autpromittendo. Il la re- 
connaît en promettant de payer le legs , s'il 
fait cette promesse sur la stipulation du lé- 
gataire ou du fidéicommis8aire,et c'est ce que 
décide la loi dernière , C. ad legemjaleidiam; 
car l'expression cautio dont elle se sert, n'est 
autre chose qu'une promesse revêtue des 
formes de la stipulation Promittendo obliga- 
tur hères, si stipuianti legatario velfideicom- 
missario promittat se soluturum. L. ult., C. 
ad legem falcidiam , ubi constitutio scripta 
est de eo qui cautionem legatinon debitiemi- 
sit ; CAono stipulatio est. Mais si l'héritier 
déclare hors la présence des légataires, qu'il 
reconnait et approuve la volonté du défunt , 
cette déclaration ne sera , pour ceax-ci, d'au- 
cun effet. Car il ne peut pas être obligé sans 
convention ; or, une pareille reconnaissance 
ne peut pas être considérée comme une eon- 
vention, puisqu'une convention ne peut ré- 
sulter que du consentjcment donné à la même 
chose par deux ou plusieurs personnes : quid 

58 
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si hères, absmttibuê UgatmriUf dixerà se ag^ 
noiCétt voluntmum defuneêi, €a m Ugaiario 
nonprodêrit s nom,.,, ginè paeto non obliga- 
tur .* tupërior autem agnitio «t poUioiuuiù 
pacuun esse non potest , càm pactuin sit duo* 
rum pluriumve in idemplacilum eonseneus. 

tJn célèbre tnagigtrat de la Belgique , Toi- 
deD, sur le même titre du code , n<>9, exprime 
la même idée en peu de mots ; le legs nul est 
valide (dit-il) , si Théritier approuve la volonté 
du défunt, en déclarant qu*il rezécnterai, 
quelque défectueuse qu'elle soit, pourvu qu'il 
fasse cette déclaration en présence des léga- 
taires : si hères expresse approbet, dicendo se 
satisfacturum qualitutnque voluntati i/e- 

Juneii , tTlQUB PRSSSHTtBVS LKCATAMU. Et II 

cite comme professant la même doctrine, 
Sicbardus , sur le code , et Busius sur le di- 
geste. 

Mais qu'estil besoin de Tautorité des inter- 
prètes pour prouver que, dans la loi i6. S- 'i 
C de testamentis , le mot agnot^erit, lorsqu'il 
n'y a pas de paiement du legs nul , ne peut 
s'entendre que d'une promesse faite en forme 
de convention , au légataire , d'exécuter la 
volonté du défunt? Le troisième texte qu'il 
nous reste à citer, va mettre cette vérité dans 
le plus grand jour. 

G'est la loi a3, C. de fideicommissis. S'il 
n*est pas constant (dit-elle) que votre père 
ait fait un Testament , ou si celui qu'il a fait, 
manque de quelque formalité essentielle ; si 
d'ailleurs vous ne vous êtes pas soumis à sa vo- 
lonté , soit en délivrant les objets qu'il a lé- 
gués, soit en les promettant par transaction et 
sur la stipulation des légataires, et que, par 
ce moyen , les choses soient encore entières , 
on ne peut pas vous contraindre à les payer : 
si Veritas vel solemnitas juris deest , nec am^ 
plexus pairis voluntatem relie ta dedisti, vel 
transactionis causa stipulantihus promitistt , 
negotiumque integrum est , ad solutionetri 
urgeri non potes. 

Ainsi , plus de doute qu'à défaut de deli. 
vrance d'un legs nul , la simple approbation 

3ue l'héritier donne à ce legs hors la présence 
u légataire, n'en couvre pas la nullité, et que 
l'héritier ne peut la couvrir elTicacement que 
par la promesse qu'il fait au légataire qui l'ac- 
cepte , de le payer comme s'il était valable. 

On n'«pposera sans doute' pas à cette doc- 
trine l'arrêt du conseil de Brabant du mois 
d'octobre i644 > que rapporte Stockmans, 
S. ai. 

Le seigneur de Droogenbosch avait , par un 
Testament nul dans la forme , dispose de tout 
•es biens en faveur de ses enfans naturels qui 



étaient en miBorité ) ti il les ayaii , àoateflfet, 

institués ses héritien universels* 

Henri Dubois, son frère, à qui il n'avait 
rien laissé , demanda la tutelle de ces enfass, 
sous l'offre d'administrer les biens que leur 
père leur avait transmis par son TestnnBent ; 
et elle lui fut déférée avec celte clause ex- 
presse. Après avoir, en effet, administré ces 
biens pendant quelques années, Henri Dubois 
mourut. AloH ses béritien réclamèrent eontre 
le Testament du sieur de Droogenbosch , et 
deoisndèrent que sa succession fût déclarée 
avoir été ouverte mb intestat au profit de «on 
frère. 

Les enfans naturels opposèrent l'approba- 
tion que Henrî Dubois avait donnée, eo ad- 
ministrant , en ienr nom , les biens de leur 
père, au Testament qui les leur avait dé- 
férés. 

Les héritiers de Henrî Dubois répondirent 
que cette apprbbatiôn ne pouvait être d'socim 
effet, paroequ'elle n'avaitpas été donnée dsna 
la forme d'une convention : oomÊi^ dieebauêf 
téstamenium imperfectum et destUuium «o- 
lemnitatibus , non cont^alesctre mpprohatùmm 
hêredis , nisi mpprobatio eontinemi spéc i m en 
eon^entionis de implendo ; sic qui,,.,, dixit , 
absente instituto , se approbare taie testai 
mentum, nihil agit, comme l'enseignent ( di* 
saiten) Doneau et les autres docteurs, sur 
la loi i6 , C. de testamentis. 

Cette défense ne fut pas scenetllie par l'ar» 
rêt cité , mais pourquoi ? Uniquement parce-» 
que le principe sur lequel on la fondait, n'était 
pas applicable à l'espèce. £n effet, dit Stock- 
mans , il ne faut point de convention pour 
approuver un Testament nul, lorsqu'il y a, de 
la part de l'héritier ab intestat, un fait qui 
en emporte l'approbation s et eittà com^entùy- 
nem approbattw teHamentum invaUdum et 
minus solemne, re ipsd etjacto. Ainsi , celui 
qui, d'après un Testament nul, paie un 
legs , ne peut plus le répéter : sic qui solvit , 
ex imperfeeto testamento, Ugatum, non potest 
repetere. Or ici , que trouve^t-on dans La coo^ 
duite de Henri Dubois envers eee neveux 7 Ce 
n'est pas une approbation vague, c'est une 
approbation précise et spécifique , poisqu'en 
demandant, en qualité de tuteur, la régie des 
biens légués aux enfans naturels, non seule- 
ment il a reconnu que le legs en était valable, 
msis même il est censé, conformément à 
l'esprit de la loi 89, D.ele donationibus inter 
virum et uxorem , en avoir fait lui-même la 
délivrance aux légataires, ou du moins les 
«voir tenus pour délivrés par lui entre leurs 
mains : hic verà videtur approbatio ùï speeie 
esse ; qui enim petit bona pupiilo relicia re* 
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gen ot tutor, hoe ifP90 agnoieit hena Ugùimè 
et valida relieUi f'ise , et sic quasi ipse tradt^ 
ditêê mtelligitu^, vel pro ttaditis habere. 
Faeit iex 6j^ D. de donationibuê inter vu- 
rum et uxorem. 

On conçoit sam pemc pourquoi Stockniâi>i 
parle ici de délivrance : c'est que , suivant la 
règle alors en vigueur, qui ne faisait valoir 
l'institution d'héritier que comme un legs nnl- 
▼ertel, toujours sujetà délivrance, en quelque 
degré que fût l'héritier ah inteMtat , les en fans 
naturels du sieur Droogenbosch n'avaient pu 
|ouir, pa^ let mains de leur tuteur, à^ biens 
compris dans leur institution, qu'après en 
fiveir obtenu la d(élivrance de l'héritier ah 
intestat de leur père* Or, cet héritier «6 ws- 
teêtat, quel était-ll ? C'était prcci«femtnt leur 
tuteur. Leur tuteur était donc censé, en ré- 
gissant ces biens pour leur compte, en avoir 
reçu la délivrance pour eux en sa qualité , et 
l'avoir reçue de l«i-méme agbsant en son 
li«n privé. 

Que signifie donc ici Tarrét de i644 ' ^'f^ 
antre chose , si ce n'est que l'héritier ah in- 
uttat qui délivre un legs nul dans la forme, 
renonce au droit d'en demander la nullité : 
cet arrêt ne porte donc aucune atteinte au 
principe que, lorsqu'il n'y a pas de déli- 
vrance ou d'exécution volontaire du legs dé- 
fectueux , une simple approbation donnée en 
l'absence du légataire, et sans convention ex- 
pressément faite avec lui, ne suffit pas pour 
en couvrir la défectuosité. 

Voici, au surplus, une espèce dans laquelle 
ce princijpe a été formellement reconnu par 
un arrêt de la cour supérieure de justice de 
Bruxelles. 

Le sieur de Lamberts avait pour unique 
héritière présomptive ah intestat, une soeur 
qui était veuve du sieur Lambrichs, et avait 
trois enfans, savoir, un fils et deux fillet ma- 
riées, l'une au sieur Wertz, l'autre au sieur 
Kessel. 

Le 6 ventôse an la, SI fit un TesUment 
dans lequel, sans rien laisser à sa sœur ni 
faire aucune mentidn d'elle, il consigna les 
dispositions qui sont rappelées à l'article 
Substitution Jidéicommissaire f S- 4» °^ '* 

Le testateur étant mort le a3 frimaire an i3, 
la veuve Lambrichs, sa sœur, a passé devant 
notaire, le 8 pluviôse suivant , un acte par le- 
quel , après avoir ouï la lecture du Testament 
de son frère, elle « a déclaré l'agréer, ratifier 
n et approuver, pour autant que de besoin, 
11 ladite disposition testamentaire en tout son 
» contenu ; voulant, quoiqu'y exclue, que ledit 
» Testament sorte son plein et entier efiet , 



» tel qu'il est dit, an profit de ses petits- en- 
» fans comme héritiers institués , et au profit 
n de %ti enfans et autres légataires , sans y 
» vouloir contrevenir directement ni indi- 
n rectement ». 

Cette déclaration n'a été suivie , de la part 
de la veuve Lambrichs, d'aucun acte qui em- 
portât exécution do Testament de son frère. 

Après sa mort, arrivée le 29 mai 1808 , la 
dame Wert^, la seule de ses trois enfans qui 
eût un véritable intérêt à attaquer le Testa- 
ment, en a demandé la nullité , sur le fonde- 
ment qu'il s'y trouvait une substitution fidéi- 
commissaire. 

Ses oo-héritiers lui ont opposé une fin de 
Bon-reeevoir qu'ils ont £iit résulter de l'ap- 
probation que leur mère commune avait don- 
née au Testament par l'acte dn 8 pluviôse 
an x3 ; et un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, du 9 janvier 
1818, a efieetivement adopté cette fin de 
non-recevoir , en même temps qu'au fond , 
il a rejeté la demande de la dame Wertc. 

Mais sur l'appel des héritiers de coUe-ci, 
décédée peu ds temps après , il est intervenu^ 
le a3 mai i8aa , un arrêt par lequel , 

« En ce qui touche la fin de noii-recevoir 
tirée de l'acte du 8 pluviôse an i3 , 

» Attendu que l'acte prémentionné n'est 
point, de la part de la dame veuve Lambrichs, 
un acte d'exécution , mais seulement un acte 
approbatif ou confirmatif du Testament de 
son frère 5 et que , pour avoir l'effet d'un 
véritable acte de cette nature, il aurait dû, 
au vœu de l'art. i358 du Code civil, applicable 
par identité de raison aux dépositions testa- 
mentaires, contenir mention expresse et du 
vice de sid>stitution qu'on reproche au Tes- 
tament et de l'intention de réparer ce vice ; 
qu'au surplus, les déclarations que cet acte 
eontient , n'ayant point été acceptées par les 
héritiers institués ni par personne en leur 
nom , il n'a pa en résulter envers ceux-ci 
aucun engagement de la part de ladite dame 
Lambrichs ; 

» Par ces motifs et aucuns de ceux du pre- 
mier juge, la cour, M. l'avocat -général de 
Sloop entendu, et de son avis, met ce dont 
est appel au néant, en tant qu'il a déclaré les 
appelons non-recevahles ; émendant quant à 
ce , reçoit la demande , et y faisant droit , met 
l'appellation au néant ». 

II. La seconde question est résolue par tous 
les développemcns que contient le n» précé- 
dent sur la première. 
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§. XIX. Le légataire universel, qui, 
lorsqu'il rCy a point d'héntier à réserue, 
et que son titre consiste dans un Testa- 
ment olographe ou mystique, se met ck 
lui-même en possession des biens du dé- 

Junt, doit-il être privé des fruits de ces 
biens jusqu'à ce qu'il ait obtenu, con- 

Jbrmément à l'art, 1008 du Code civil, 
une ordonnance d'envoi en possession f 

Dans la quatrième e'ditî 00 du Répertoire 
de jurisprudence , au mot Testament, sect. 2, 
5. 4, art. 5, no 3 (i), je me suis prononcé 
pour f affirmative ; mais dans la cinquième , 
me défiant de cette opinion^ je me suis ré> 
terré de l'apprécier ici définitivement ; et je 
dois dire ici que je suis forcé de la rétracter. 

Je ne pourrais , en effet , y persister qu'au- 
tant que l'art. 1008 du Code civil excepterait 
le légataire universel institué par un Testa- 
ment olographe ou mystique, delà disposition 
de Tart. 1006, qui veut que, lorsqu'il n*y a 
point d'hériliej à réserve , le légataire univer- 
sel soit saisi de plein droit par la mort du 
testateur, sans être tenu de demander la dé- 
livrance; car, cette disposition, par cela seul 
qu'elle est générale, s'applique nécessaire- 
ment, par elle-même, au légataire universel 
institué par un Testament olographe ou mys- 
tique , ni plus ni moins qu'au légataire uni- 
versel institué par un Testament notarié. Si 
donc le premier n'en est pas excepté par 
Tart. 1008, il y est nécessairement compris 
ni plus ni moins que le second ; et s'il y est 
compris comme le second , il faut bien que , 
comme le second , il soit saisi de plein droit 
par la mort du testateur; il faut bien par 
conséquent qu'il ait le même droit que le se- 
cond à tous les fruits que produisent les biens 
du testateur dés le moment de Touverture de 
la succession. 

Or, que fait la loi, en disant, artf. 1008, 
que, «i dans le cas de l'art. 1006, si le Testa- 
» ment est olographe ou mystique, le léga- 
V taire universel sera tenu de se faire en- 
y» voyer en possession , par une ordonnance 
11 du président , mise au bas d'une requête à 
M laquelle sera joint Tacte de dépôt »7 Elle 
assujétit k une formalité particulière le léga- 
taire uuiverscl institué par un Testament 
olographe ou mystique; mais elle ne Tex- 
ccpte pas de la disposition générale de l'art. 
1006; elle ajoute, en ce qui le concerne, à 
l'art. 1006, mais elle n'y déroge pas. Elle ne 



lui été donc pas la saisiae qu'elle accor«ie par 
Farté 1006 à tout Jégataire universel ; et la 
preuve qu'elle n'entend pas la lui ôter , la 
preuve qu'il n'est pas dans son intentioix d^aa- 
similer l'ordonnance d'envoi en possession 
qu'elle le charge d'obtenir, à un acte ou ja- 
gement de délivrance , c'est qu'elle veot. que 
cette ordonnance soit rendue sur sa seule re- 
quête , et que bien certainement une ordoa- 
nance sur requête ne peut jamais teDÎr liea 
d'acte ou de jugement de délivrance k un lé- 
gataire qui n'est pas saisi de plein droit (1). 

Mais si l'art. 1008 laisse , quant à la saisine 
légale , le légataire universel institué par un 
Testament olographe ou mystique, sur la 
même ligne que le légataire universel institue' 
par un Testament notarié, comment poar- 
rait-il être dans son esprit d'attacher à l*b- 
mission de la formalité qu*ii impose au pre> 
mier, la privation des fruits échus avant qoe 
cette omission ait été réparée? Cette prira- 
tion ne serait pas seulement une peine , gui , 
par sa nature , ne peut jamais être suppléée 
dans une loi; elle mettrait encore l'art. 1008 
en contradiction avec ]ui*méme. En effet, 
cet article aurait très-bien pu, par exception à 
l'art. 1006, dire que le légataire universel 
institué par un Testament olographe ou mys- 
tique, ne sera saisi que par l'ordonnance 
d'envoi en possession qu'il l'assu jétit à obtenir 
du président du tribunal ; mais dire qu'il sera 
saisi de plein droit et que cependant les fruits 
ne lui appaniendront qu'à compter du jour 
de l'ordonnance du président , c'eût été une 
véritable contradiction que l'on ne peut pas 
raisonnablement imputer au législateur. 

Qu'importe qu'à défaut d'ordonnance d'en- 
voi en possession 9 le légataire universel ne 
puisse posséder qu'illégalement? Non, ce 
n'est qu'illégalement qu'il possède défait; 
mais il. n'en est pas moins possesseur de droit 
par l'effet de sa saisine légale ; et c'en est as- 
sez pour qu'il fasse les fruits siens. 

D'ailleurs l'illégalité de sa possession iU 
fait ne peut jamais être de longue durée; car 
de deux choses l'une : ou l'hcritier ah inustat 
s*y oppose dans l'année, ou il ne s'y oppose pas. 
S'il s'y oppose , le légataire universel fera sur- 
le-champ cesser son opposition en se mettant 
en règle; et s'il ne s'y oppose pas, s'il laisse 
le légataire universel jouir paisiblement pen- 
dant l'année entière, celui-ci acquerra ,par 
cela seul (comme on l'a vu au mot Triage, 



(ï) Tome 17, page 767. 



(i) F, le Hèpertoire de /ttrispntdence ^ au mot 
Légataire, J. 5,0° 17. 
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S. 3>, le Hlràit d'tntesfer complaittle, et par 
conaequent ta possessioa, d*iJlégale qu'elle 
était primitivement de fait, deviendra par- 
faitement légale. 

§. XX. Jutreê questions sur Uê Testa- 
mens. 

y, lea articles Disponibilité, Doute, Héri" 
lier. Institution d'héritier, Légataire, ^g^t 
Mort civile. Révocation de Testament, Sig- 
na ture. Suppression de titres et Témoin in- 
strumentaire. 

TESTAMENT CONJONCTIF. § I. Dan* 
les pays où, avant le Code civil, les Testamens 
conjonctijs étaient autorisés , le survivant de 
deux co-testateurs pouvait-U révoquer, pour 
sa part, leurs dispositions communes ? 

Le 3i janvier 1789, Françoia-JoaephDarbre 
et MarieHélèDe Demerbe , son épouse , do- 
miciliés dans le pays de Ûégo , font , par- 
devant notaire, un Testament conjonctif, par 
lequel , entre autres dispositions, ils insti- 
tuent héritiers universels , dans tous leurs 
biens meubles et immeubles , Étienne-Frai^ 
çois Oemerbe, frère de la testatrice^ et 
Marie- Anne ScoUier, son épouse, nièce da 
testateur. 

Us déclarent, à IVgard des immeubles, que 
les institués en jouiront, après le décès du 
testmteur; ce qui suppose que le survivant des 
testateurs doit en conserver la jouissance in- 
tégrale jusqu'à sa mort. Mais à IMgard des 
meubles , ik ne donnent aux institués que 
ce qui se trouvera au décès du dernier vivant 
Jes testateurs, 

L*actc est terminé par cette clause : se ré" 
seruant lesdits testateur et testatrice le pou-' 
voir de changer le tout ou partie, conjointe- 
ment et non séparément. 

Le 9 mars 1798, décès de la testatrice. 

Le ^3 vendémiaire an 9, le testateur décède 
a son tour, et sa succession devient le sujet 
d'une contestation entre Goffin , son neveu, 
et Marie-Anne Scohier, veuve d*Étienne- 
François Demerbe , sa nièce. 

Guillaume GofEn en réclame la moitié, en 
vertu de Tart. 9 de la loi du 17 nivôse an a. 
Marie-Anne Scohier prétend la garder tout 
entière, en vertu du Testament du 3i jan- 
vier 1789. 

Et le nœud de la difficulté consiste à savoir 
si ce Testament doit être exécuté. Il parait 
devoir Tétrc , s'il est devenu irrévocable dès 
le 9 mars 1793, par le décès de la testatrice 



Marîe^Hélèiie Demerbe, et si dès-lors lea 
héritiers institués ont eu un droit acquis aux 
biens des deux institoans. Mai* si le testateur 
François-Joseph Darbre est demeuré maître 
de le révoquer, il a perdu «toute sa force, il 
est retombé dans le néant , par cela seul que 
François-Joseph Darbre ne l'a pas renouvelé 
depuis la publication de la loi du 17 nivôse 
an a. C'est une vérité reconnue par les deux 
parties, et qu'ont d'ailleurs formellement 
consacrée les lois des aa ventôse an a et 18 
pluviôse an 5. 

La cause portée devant le tribunal de l'ar- 
rondissement de Charleroi, jugement du 7 
germinal an 9, qui prononce en faveur dé 
Guillaume Goffin, et cela, par deux motifs 
distincts , dont l'un s'applique aux biens qui 
pourraient être provenus de la testatrice 
Marie -Hélène Demerbe, et l'antre à tous 
les biens dont le testateur François-Joseph 
Darbre se trouvait en possession au moment 
de sa mort. 

Pour établir que les biens provenans de 
Marie- Hélène Demerbe, ont passé, par le 
décès de celle-ci , dans le domaine de Fran* 
çois-Joseph Darbre, son mari et son co-testa- 
teur, le tribunal civil de Charleroi commence 
par rappeler fart. 1*' du chap. i de la coutume 
de Liège , aux termes duquel , «t l'homme , 
» par mariage , est fait maitre et seigneur ab- 
» solu de tous les biens meubles et imineu- 
» blés , crédits et actions de sa femme , et 
» encore de tous biens obveuus et acquis du- 
)t rant son mariage, et a puissance d'en dis- 

> poser entre-vifs , comme du sien propre , 
n sans aveu ni consentement, et en demeure 
» maitre, après le décès d'icelle sans enfans; 
1» le tout ne fût qu'il j eût paction ou pro- 
» vision contraire ». Le tribunal de Char- 
leroi rappelle aussi l'art. i3 du chap. 11 de la 
même coutume, qui, par réciprocité, donne 
à la femme survivante sans enfans, la pleine 
propriété de tous les biens de son mari, il 
conclud de ces deux textes ,u que les conjoints 

> étant solidairement propriétaires des biens 
V l'un de l'autre, et étant réputés ne faire 
» qu'un en deux personnes, ils doivent aussi 
» être réputés ne faire qu'un seul Testament 
1» indivisiblement ». 11 convient qu'il en serait 
autrement, s'il y avait paction au contraire; 
mais il observe que , dans l'espèce , Joseph- 
François Darbre et Marie-Hélène Demerbe 
n'avaient fait entre eux aucune stipulation 
dérogatoire au droit de mainplevie, n D'où il 
» suit (ajoute -t-il) que le mari superskite 
« continue dans le domaine, maitrise et pro* 
» prié té des biens venans du côté de sa femme, 
» en vertu de la loi, et qu'il n'y a pas lieu 4 
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I» appréhension des biens d'ieelle, à cause de 
yt leur Testament conjonctif; la cause l^ale 
» de sa propriété étant plus faTorable que 
9 réveniuelie testamentaire ». 

Après avoir ainsi raisonné par rapport aux. 
biens qui pourraient être proveous de Marie- 
Hélène Demerbe, le tribunal de Charleroi 
s'occupe de la généralité des biens dontFran* 
çois- Joseph Darbres'est troufé possesseur à 
la mort de sa femme. Il suppose, comme on 
point constant, que Marie-Anne Scohier, 
héritière instituée par le Testament con** 
jonciif dui3i janvier 1789, avait acquis sur 
tous ces biens, par la mort dé la testatrice 
Marie-Hélène Demerbe , un droit expeetatif 
irrévocmhUf mais il ne considère ce droit que 
comme unjidéicommù à la charge du surul- 
uant, en Jaueur de Fhiritière instituée ; et 
comme la loi du i4 novembre 1799 a aboli 
tofites les substitutions âdéicommissaires , 
il en tire la conséquence que François-Joseph 
Darbre , originairement grevé de subslitation 
par reflet de la mort de sa co-testatrice , est 
.devenu libre de disposer avant la loi du 17 
oivése an a ; conséquenee qui naturellement 
le conduit à dire que la loi du 17 nivôse an 3 
doit régir sa succession comme s'il n*y avait 
pas eu de Testament conjonctif. 

Sur l'appel , la cause a été portée à la cour 
de Bruxelles ; et là , après une plaidoirie con- 
tradictoire , il est intervenu un arrêt ainsi 
conçu: 

«c Le Testament conjonctif du 3i juin 1789 
ett-il , au décès de l'épouse co-testatrice, ar- 
rivé le 9 mars 1793, devenn irrévocable pour 
l'universalité des biens compris dans cette 
disposition 7 

» Sur quoi, considérant que les cotes- 
tateurs ont , d'un consentement mutuel , 
disposé confusément et indivisément de la 
masse entière de leurs biens ; qu'ils ont 
ajouté à leur testament la clause ae ne pou- 
voir le changer que conjointement et non 
séparément; que, selon les usages du pays 
de Liège , un tel Testament conjonctif de- 
vient irrévocable pour le tout à la mort du 
prédécèdé des testateurs , parceqne c*est là 
une obligation que les époux co-tes tateurs 
se sont respectivement imposée, et à laquelle 
il n'était point en leur pouvoir de déroger 
séparément, parceqne Tun et Pautre des 
époux co-testateurs , par son consentement , 
s^est privé de la faculté de changer la dispo- 
sition faite de leur consentement mutuel, 
autrement que de commun accord ; que les 
coutumes de Liège admettent la renonciation 
à la faculté de tester; que les lois des 17 ni- 
vôse, 33 ventôse , 9 fructidor an 3 et 18 plu- 



viôse an 5, ne sont poiat applicables max <& 
positions de leurnature devenues in^woemÈik 
antérieurement à lenr publication ; 

n Le tribunal déclare qu'il a été tmml juge 
émendant, déboute Tintimé des coocIusîoh 
par lui prises en première instance *. 

tt C^est contre ce jugement ( ai -je dit 4 Ta» 
dience de la cour de cassation, section des r- 
quêtes, le i3 vendémiaire an 11 }, que Guit- 
laume GofBn se pourvoit en cassation; et noa 
avons à examiner si , comme le soutient celû 
ci, il viole à la fois les dispositions de U 
coutume de Liège , les lois des 17 nivôae an 1. 
33 ventôse et 9 fructidor de la méaie smjiée, 
et celle du 18 pluviôse an 5. 

» Nul doute qu*il ne viole ces demièrci 
lois , si , d'après la coutume de Liège, Fraa- 
çois-Joseph Darbre s>st trouvé maître, aprà 
la mort de son épouse, de révoquer le test^ 
ment conjonctif du 3i janvier 1789. Ainsi, 
toutela discussion doit porter sur ce seul point: 
le testament conjonctif du Si jaaWer 1789 
était-il on n'était4l pas révocable, de la part 
de FrancoisJoseph Darbre, après le déeém de 
«a co-testatrice? 

n Or, sur cette question , quel est le Tœa 
général du droit commun des pajs qui admet- 
tent encore lestestamens conjonctifs? Quel 
est le voeu partieulier de la coutume de 
Liège ? Voilà ce que notre ministère ooos ap- 
pelle à rechercher en ce moment. 

n De droit commun, pour savoir si le eo- 
testateur survivant peut révoquer, posir ses 
propres biens, le testament con joncdf «aquel 
il a concouru, on distingue deux, cas différa» : 
ou , par ce testament , les testateurs ont dis- 
pose ehacvn de ses propres biens, ou ils ont 
disposé chacun des biens Tun de l'autre. Au 
premier cas , le testateur survivant peut ré- 
voquer, mais il ne le peut pas dans le second. 
» Écoutons là-dessus Pollet, dans son re- 
cueil d'arrêts du parlement de Domti , part. 
i"j $. 33 : 

» Cest un principe dont il n'est pa$ permis 
de douter, que le testament conjonctif de- 
meure révocable par le survivant, pour ce qui 
regarde la disposition de ses biens, à moins 
que les testateurs n'aient expliqué qu'ils dis- 
posaient chacun de tous Us biens, tant de 
Cun que de l'autre^ ou que cela ne résulte de 
la disposition, 

» lorsque les testateurs disposent chacun 
généralement de tous Us biens l'un de Vautre, 
U testament devient irréuocabU par la mort 
du premier mourant, en vertu du consente- 
ment qu'ils se donnent mutuelUment de dis- 
poser des biens Vun de Vautre. On peut don- 
ner à cause de mort Us bien$ ttun autre, et 
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^ lortque celui dont on donne Us biens, consent 

' à. la donation, il est censé les donner lui' 

même à cause de la mort du vrai donateur; 

* si l'on aime mieux , son consentement a la 

' yorce d'un contrat. De quelque manière qu'on 

' le prenne,, il est certain que la donation de* 

trient parfaite, et la chose donnée passe de 

I plein tiroit au donataire par la mort du do^ 

t nateur. On peut donner à cause de la mort 

I d'un autre; et cette espèce de donation dépend 

de la mort, tant du donateur, que de celui 

eu jus mortis causa donatum est , mais d'une 

manière différente. Pendant la vie de l'un et 

de l'autre, le donateur retient la /acuité de 

révoquer la donation. Si celui dont la mort 

est mise en condition, meurt le premier, la 

donation déifient parfaite, et la chose donnée 

passe de plein droit au donataire. Si le dona* 

teur meurt le premier, la donation detàent 

parfaite à l'égard de ses héritiers ; la liberté 

de la réi^quer ne passe point à eux, parce 

quelle est consommée par la mort du dona^ 

leur ; mais la donation demeure en suspens, 

jusqu'à la mort de celui cuius mortis caasâ 

donatum est. Et si le donataire meurt aussi 

auant l'événement de cette condition , il ne 

transmet aucun droit à ses hétitiers, et la 

donation demeure absolument anéantie, 

n Ici, Pol le t transcrit plusieurs lois romai- 
nes desquelles il rëiulte que dies incertus in 
testamento conditionemfacit, et que le.décès 
du légataire ou de rbéritier institué avant 
révénement de la condition , entraîne la ca- 
ducité' de la disposition conditionnelle. A^ths 
quoi, il continue ainsi. 

% Lorsque^ par un Testament conjonctff, 
chacun dispose tant de ses biens que de ceux 
du sttrvivant , chacun donne tant à cause de 
sa mort que de celle du survivant, La dispo* 
sition devient irrévocable par la mort du 
premier mourant, parcequ'il a disposé de 
tout, et que la liberté de révoquer la donation 
est consommée par sa mort. Mais comme 
celle du survivant est aussi mise en condiiion, 
la donation demeure en suspens pendant sa 
vie. Iln'jra rien en cela qui ne soit conforme 
au d*^it. Cest la nature de la condition de 
tenir tacte en suspens; et la donation condi" 
tionnelle faite entre vifs, ne laisse pas d'être 
irrévocable , nonobstant qu'il dépend de la 
condition , sUl jr aura donation ou point. 

» Du moins , lY est certain , par les princi* 
pes que nous venons de rapporter, que le 
survivant relient la propriété de ses biens 
JHsqu*à sa mort. Il s'ensuit aussi qu'il en re- 
devient le maître y comme il était, avant la 
donation, s'il arrive que Us donataires meU" 
rent avant lui. 



> On peut objecter contre cette êeconde 
proposition, que le consentement que leè^ 
testateurs se donnent mutuellement de dispo- 
ser des biens Cun de l^ autre , est une espèce 
de contrat, par lequel ils se promettent mu* 
tuellement de ne point révoquer la disposi- 
tion ; et que j dans les actes entre-vifs, la 
stipulation qui a trait à la mort , ne rend 
point l'acte conditionnel, mais qu'elle en 
suspend seulement l'exécution, 

tt II jr a une bonne réponse. Cette espèce 
de contrat n'intervient point entre les testa - 
teurs et ceux au profit desquels ils disposent. 
À (égard de ceux-ci^ le Testament conjonetif 
ne sort point des termes de la disposition à 
cause de mort : ainsi, il r^y a nulle raison de 
se départir des règles établies pour les dis*, 
positions à cause de mort, 

7» Nous avons dit que le Testament con- 
jonetif, par lequel chacun dispose tant de ses 
biens que lie ceux de l'autre , devient irré^ 
vocable par la mort du premier mourant. 
Cette proposition pourrait souffrir de la dif 
ftculté, à cause que, suivant les principes du 
droit romain , on ne peut s'imposer l'obliga- 
tion de ne pas révoquer son Testament, encore 
bien même qu*on s'f emgagerait par serment. 
Mais elle est fondée sur un usage constant , 
et on n*a jamais douté que les usages ne 
fassent {partie de ,notre droit coutumier, à 
Vexemple du jus tion scriptum des Romains, 
Cet usage tire son origine des anciennes 
mœurs de ce pays. Majores nostri, dit Groe- 
newegen , nihil prius , nihil antiquius existi- 
tnaverunt, quàm fidem datam servare. 

SI Suivant le droit romain, celui qui a con* 
senti qu'un autre pût disposer de quelque 
partie de son bien , n'a point la liberté de 
révoquer son consentement. Mais on prétend 
qu'on ne peut suivre cette jurisprudence, lors- 
que le consentement comprend tous les biens 
de celui qui consent , parcequ'il se trouverait 
privé de la faculté de tester. Nos ancêtres ont 
préféré la gloire de garder leur parole à 
cette vaine considération, 

» Telles sont les maximes qu^enseignait , i 
avant Tordonnanct de i^BS, le conseiller Fol- 
let ; il les avait puisées dans les auteurs les 
plus accrédités des provinces belgiques, tels 
que Decker, dans ses Dissertationes juris, 
liv. I , chap. I ; Peckius , dans son Traité de 
testamentis conjugum , liv. i, chap. 43; le 
président Everard, dans ses conseils la et 60; 
Kinschot, dans ses réponses^ chap. 84)WaBièft, 
cent. 6 , conseil 67; Stockmans, dans son re- 
cueil d'arrêts du CMiseil de Brabant, %. 18, de 
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M Telle a ton jours e'té aussi la jurispradence 
4eê tribunaux supérieurs. 

» Deghewiet, dans ses Institutions au droit 
helgtque, part, a, tit. 4, S- 6, rapporte un ar- 
rêt du parlement de Douai, du 9 mars 1689, 
qui juge, en confirmant une sentence de la 
gouvernance de Lille, que Tépoux surTÎirant 
peut reVoquer, pour sa part, le testament 
«onjonctif par lequel l'époux prédécédé et lui 
ont disposé purement et simplement de leurs 
biena ; Stockmans, $. i8,ditqu^il en a été plu- 
sieurs fois jugé de même au conseil de Brabant : 
ex verd j'uris ratione , aUquoties eensuimus 
-Ustamtnta simul condita à con/ugibus, uhi 
puisque de suis, tantitm bonis testatur, iiberè 
twfocari posse. C'est pareillement la juris- 
prudence de la chambre impériale d'Allema- 
gne, ainsi que nous rapprennent Mynsioger, 
cent. I., chap. 8, et Gayl, liv. 3, chap. 117; et 
ceci est d'autant plus remarquable pour la 
cause actuelle, que le pays de Liège ressortis* 
sait ci-devant, et même encore en 1789, à la 
chambre impériale d* Allemagne. 

n Voilà pour le premier des deux cas que 
nous avons distingués. 

» Mais , dans le second cas , c^est-à-dire, 
lorsque les deux époux ont disposé confuse* 
ment des biens l'un de l'autre, les arrêts ont 
constamment refusé au survivant la faculté 
de toucher au testament conjonctif , même 
pour sa part. Cuvelier, au mot Testament, 
en rapporte un du grand conseil de Matines, 
de Tan 1699. Dulaury, chap. 29, nous en four- 
nit un semblable de la même cour, rendu en 
1614. Deghewiet, à l'endroit déjà cité, nous 
en retrace un troisième du parlement de 
Douai, en date du 19 novembre 1679. 

» Voyons maintenant en quoi la coutume 
. de Liège s'accorde avec cette jurisprudence 
et en quoi elle s'en écarte. Voici ce qu'elle 
porte, chap. lo, art 4 et 5 : 

» Testament Jait par deux conjoints en fa- 
veur de leurs enfans communs, ne se peut 
par le survivant révoquer , ains doit sortir 
ses effets , de quel côté les biens soient procé- 
dans» 

I» Mais quand il ny a enfant , le survivant 
le peut révoquer à l'égard des biens venons 
fie son côté. 

n Vous remarquez que , dans ces deux ar- 
ticles , la coutume de Liège ne s'attache pas 
à la distinction établie par les auteurs qui 
ont écrit et par les arrêts qui ont jugé d'après 
le droit commun ; qu'elle ne distingue pas , 
comme eux, entre le cas où les testateurs ont 
tiisposé purement et simplement de leurs 
biens, et celui où ils ont disposé chacun des 



biens Tun de Tantre ; mais seulement entre > 
cas où les cô-testateurs laissent des enians t. 
le cas où ils n*en laissent point. 

>»SHs laissent des enfans, le "Festame:: 
conjonctif fait en leur faveur , devient irrv- 
Yocable par le décès de l'un des époux r et i» 
coutume ne limitant point cette irrérocalK 
lité au Testament par lequel les co-testateon 
disposent des biens l'un de l'autre, la ooutuw 
n'exceptant pas de cette irrévocabîKté fc 
Testament par lequel les co-testateurs n'oc». 
disposé que chacun de ses propres biena ; U 
eoutnme, en un mot, ne Ciisant dépendre 
cette irrévocabilité que de l'existence d'en- 
fons communs aux co-testateurs, il est évi- 
dent, il est clair comme le jour, que, dés 
qu'il existe des enfans communs aux testa- 
teurs , le survivant des co-testateurs ne peut 
pas révoquer le Testament conjonctif, soit 
que, par ce Testament, les cotesUteurs aient 
confondu en une seule masse les biens l'un 
de l'autre, pour en disposer simuftaDément , 
soit qu'ils n'aient fait porter leurs disposîtionit 
respectives que sur les biens propres à efaacun 
d'eux. 

» Mais s'ils ne laissent pas d^cnfans, le der- 
nier vivant peut révoquer, pour sa part, le 
Testament conjonctif; et comme la coutume 
ne lui en donne pas seulement la faculté 
dans le cas où , par le Testament conjonctif, 
les co-testateurs n'ont disposé que chacun de 
ses propres biens ; comme la coutume n'ex- 
cepte pas de cette faculté le cas où , par le 
Testament conjonctif, les co-testateurs ont 
disposé simultanément des biens l'un de Tau- 
tre; en un mot, comme la coutume ne hii 
dépendre cette faculté que de la non-exis- 
tence d'enfans communs aux testateurs, il est 
d'une égale évidence, il est également clair, 
que , dés qu'il n'existe point d'enfans com- 
muns, le survivant des co-testateurs peut 
révoquer le Testament conjonctif par lequel 
ils ont disposé des biens l'un de l'autre, comme 
le Testament conjonctif qui ne contient , de 
la part de chacun d'eux , que la disposition 
de son propre patrimoine. 

ï» Voilà, il est impossible d'en douter, le vé- 
ritable esprit de la coutunle , toi là le sefti 
sens dans^ lequel puissent être entendue «es 
deux articles concernant la révocabilité des 
Testamens conjonctifs. 

» Cependant, nous devons le dire, les com- 
mentateurs liégeois, notamment Méan , ob- 
servation 77 , no» 4 , 6 et 7 , son annotateur 
Louvrex, Héeswjck, controverse 53 , n© a5, 
et Sohet, dans ses Jnstitutes, liv. 3, tit a5, 
no 67 , enseignent unanimement que , même 
dans celte coutume, le Testament conjoDciif 
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|Mir lequel denz époux ont dispose confuse- 
ment tles biens Tun de Vautre, devient irré- 
Tocable par la mort de Ton d>uz sans enfans, 
et que le survivant ne peut pas j toucher , 
même pour ses propres biens. Il y a plus ; la 
doctrine de ces auteurs est devenue , par Tu- 
sage même du pays de Liège , une sorte de 
dogme que Ton n*oserait plus ni contester ni 
censurer ; et cet usage mérite d*autant plus 
de considération, qu'étant commun atout le 
territoire de la coutume de Liège, il se trouve 
précisément dans la position où l'usage peut 
abroger , et à plus forte raison , modiOer la 
loi (.). 

n Mais, en accordant au tribunal d^appel df 
Bnuelles que, dans le pays de Liège, comme 
dans les contrées qui ne connaissent là-dessus 
que le droit commun, le survivant des co- 
testateurs qui ont disposé confusément des 
biens Tunde l'autre, ne peut pas révoquer, 
pour sa part, le Testament conjonctif fait en 
faveur d'étrangers ] il reste à savoir si cette 
exception peut s*appliquer au Testament 
conjonctif dont il est ici question : il reste à 
savoir si, par ce Testament, François-Joseph 
Darbre et MaKe-Hélène Demerbe ont disposé 
des biens l'un de Tautre, ou s'ils n'ont fait que 
disposer chacun de ses propres biens. 

n Or, h cet égard, il est un principe sur le- 
quel tous les auteurs sont' d'accord : c*est 
que, dans un Testament conjonctif, chacun 
des co-testateurs est censé ne disposer que de 
son patrimoine , à moins, vous vous rappelez 
que ce sont les termes de Pollet, à moins 
qu*ils n'aient expliqué qu'ils disposaient y 
chacun de tous les biens, tant de l'un que de 
tautre , ou que cela ne résulte clairement de 
leur disposition. Sohet dit la même chose au 
n« 77 du titre cité : il doit conster évidem- 
ment ( ce sont ses propres expressions ) que 
les deux testateurs ont disposé des liens l'un 
de l'autre. C'est aussi ce qu'enseigne Lou- 
vrex, dans ses notes sur Méan , définition a3 , 
notes 5 et 7. Et Stockmans, $. 18, no 4 > <^ 
soin de nous avertir que les co-testateurs 
sont censés ne disposer chacun que de ses 
biens propres , s*ils n'ont pas exprimé qu'ils 
disposaient chacun de l'universalité des biens, 
et par conséquent des biens l'un de l'autre , 
quoique d'ailleurs ils aient commencé par 
dire qu'ils se donnaient un consentement 
mutuel pour tester ensemble : multà minus 
irreuocabiUtas mutui testamenti conjugum 
indè deduci potest ex eo quod. dicant in 



(f) F. l'article Opposition aux fugemens par 
iifmut,%.'j, 

ToMi XV. 



principio eonjuges se testari mutuo consensu 
vel reciprocd permissione, si non adjecerunt 
quemque testari de uniuersis , et sic de alte- 
rius quoque bonis testari. 

V Or , dans notre espèce , quelle preuve 
avons-nous que François-Joseph Darbre et 
Marie • Hélène Demerbe aient disposé des 
biens l'un de l'autre? C'est, répond le tribu- 
nal d'appel de Bruxelles, que les co-testa- 
teurs ont , cTun consentement mutuel ( termes 
qui ne se trouvent même pas dans le Testa- 
ment) , disposé confusément et indivisément 
de la masse entière de leurs biens. 

v Mais là-dessus, il se présente deux ob- 
servations essentielles : l'une de fait, l'autre 
de droit. 

it Daks lb fait, nous ne voyons, ni dans le 
Testament , ni dans aucun autre acte de la 
procédure, que l'un des co-testateurs ait eu 
des biens distincts de ceux de l'autre Nous 
n'y voyons pas qu'ils aient eu chacun son 
propre patrimoine. Nous devons croire , d'a- 
près cela, que tout ce qu'ils possédaient, était 
commun entre eux, soit par l'effet d'une sti- 
pulation de leur contrat de mariage , soit 
parceque tout avait été acquis pendant leur 
communauté. Et vous savez d'ailleurs que, 
dans l'incertitude sur l'origine des biens pos- 
sédés par deux époux dans un paya où la 
communauté a lieu de plein droit, on ne les 
répute , ni propres au mari , ni propres h la 
femme, mais conqoéts de la communauté 
elle-même. Ainsi, en point de fait, nul doute 
que François-Joseph Darbre et Marie-Hélène 
Demerbe ne doivent être considérés con^e 
ayant disposé, par leur Testament conjc^tif 
du 3i janvier 1789, de biens qui leur api>ar- 
tenaient en commun et par indivis. C'est 
d'ailleurs ce qui résulte des dispositions de 
la coutume de Liège elle-même. Par cela 
seul, en effet , qu'elles établissent le droit de 
mainpléuie, elles rendent communs aux deux 
époux , même les biens que chacun d'eux 
possédait avant le mariage \ et Méan a soin 
d'en faire la remarque dans son observation 
83 : Moribus Leodiensium , dit-il , utriusque 
conjugis patrimonium unum,jure connubii , 
per confusionemjit. 

y* Dahslx naorr, lorsque deux co-testateurs 
disposent indivisément de la masse entière 
des biens communs entre eux , sont-ils, pour 
cela, censés disposer des biens l'un de l'autre? 
Non : ils sont, au contraire, censés ne dispo- 
ser que chacun de sa part indivise. 

n C'est ce qu'établit et démontre Voët, dans 
son commentaire sur le Digeste, liv. ^3, 
tit. 49^®^- Quoique, par le Testament con- 

.'i9 
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jonctif , dit-il , les époiix aient déclaré quHli 
disposaieat en commun de tous leurs l>iens, 
comme d'une seule masse , il qe s'eosuit pas 
que le survivant ne puisse pas révoquer ce 
Testament pour sa prfrt : LCcet talL,... e(is' 
positione testameniarid.., oonjuges dicantur 
de toto patrimonio velut und mas$d eom» 
¥(iuaUer disposuisse , nontamen indè arguUur 
ir^f édita mutandi licenlia in conjuge ullimo 
iuperstite, ratione suas partis suwque cogna'- 
tionispcr.... testamentum mutuum càm con- 
juge supentite conditum ad successionem 
suam vocatœ. Car alors même , il n*est pas 
vrai qu'il n'existe qu'un seul Testament et 
une seule succession , ou , ce qui est la même 
chose, que chacun des époux ait dispose' des 
biens de son co-testatcur ; ce sont , au con- 
traire, deux Testamens distincts et deux suc- 
cessions difTerent es; et les deux co-testateurs 
ne sont cen8<fs disposer respectivement que 
de leur moitié' dans les biens qu'ils possèdent 
en commun et re'unis en une seule masse : 
càm verum non sit hic unum esse de une 
dtiorum^kereditate testamentum y aut hdc ra- 
tione conjugem unum de eonj'ugiê alterius 
suhstaniid ex as sensu ejus testatum essse,,,. ; 
ged potiùê duo de dnohus teetatorum duorum 
here^itatibus testamenta sunt, disponentta es 
duàkuê partihus dimidiatis hûnorum iliorum 
çua oonjuges , swe ex pactU dotalibus, tit^ 
9X vi êtmiutariœ communionis, ..,, communia, 
velue unam mnius patrimonH massam in unum 
ooUata hahere voluerunt ae eoadunata. Car 
de même que deux associés , en vendant à an 
tiera, par an seul et même acte , un héritage 
qu'ils possèdent en commun et par indivis , 
ne sont censés vendre que chacun sa part, et 
qu>n conséquence chacun d*enx ne soit sou- 
mis que pour sa part , à la garantie de la 
vente; de même aussi , lorsque, par un seul 
et même Testament, deux époux disposent de 
la masse commune d'un double patrimoine, 
la disposition de chacun d'eux n*est censée 
porter que sur sa portion indivise dans cette 
masse; et de là il suit que chacun d'eux re- 
tient In fncuUé de disposer de son propre bien 
autrement que l'avait réglé le Testament 
eonjonctif : siout enim duo sociiextraneo si' 
mul vendantes uno actu prœdium inter se 
commune oique indivisum^ singuli tamen non 
tUlrà suam. partem vendidisse j nuUéUeaàs 
veto de soeii mi parte per conêracium dis^ 
posuissé inteUigitur, etobid singmii qtso^wi» 
non uiirà suompartem de evictione , uét iUm. 
superueneriè^ oèstricti sunt : ità quoque si de 
communi massd patrimonii diq^Ueis eonsoli- 
dati disponant sùnul per. . . . testamentum du<^ 
confuges, singuli tamen non de totd. pairie 



monii eowmMm$ miks»4 , —d umtùm «fo au! 
parte, quam prp indiviso habeh^nt «jr aa 
massd, sibi competaatem > censeri deh^gt ^U- 
posuissé. Cui deiadè consentaneusn ^Mt Mt 
quisque sibi salvam retinueri( UcentMétne de 

rébus suis aliter dispoaendi, quàm t^sta- 

mento communiter càm prœd^uncfo ct>n/tsge 
candito, cautum erat, 

n Cette doctrine est ici d'autant moins soa- 
ceptible de critique, qu'elle est expressément 
consacrée par un texte du droit romain qui 
(ait loi dans toute rAllemagoe, dont le ci -de- 
vant pays de Liège faisait partie avant sa 
réunion au territoire français. En efiet« la 
loi 5, S. 1 et a , D. de legaiis i", met en pi*tn- 
cipe que celui qui a disposé d'un eflet ou ci^an 
fonds commun par indivis entre lui et une 
autre personne , n'est censé en avoir disposé 
que pour sa part, quoique dana le Testaoïent 
il ait dit, mon héritage, ma chose, comme s'il 
en edt été seul propriétaire : 

* Labeo ait, càm certa res aut persona le^ 
gatur, et eommunis sit, totum deben; Treba- 
tium verà t^sponc^iise parten deberi Cassisss 
scripsit ; quod et verius est. 

y* Ciunfundus eommunis legatus sit, non 
adjectd portions, sed nxcu w>minaverit, 
portionem deberi constat. 

» Et c'est sur cette U>i que s'est spéciale- 
ment fondée la cl^mbre impériale d'Aile- 
Oiagne^ pour juger conformément an système 
de la révocabilité, une espèce auiguUèrement 
c^nalogue à la nôtre, et que nous retrace 
Mjn singer, cent, i^obs. 8. 

» Deux époux avaient , par un Testament 
conjonctif , ordonné que leurs acquêts appar- 
tiend|-aient, ipoitié aux plus proches parent 
du mari, et moitié aux plus proches parens 
de la femme ; et en disposant ^insi, ils avaient 
déclaré le faire de leur consentement mutuel, 
et sous leur foi réciproque : mutuo coneensn 
ac reciprocdjide. 

• La femme étant morte la première» le 
mari avait passé à de secondes noces; et il 
avait , en révoquant , pour sa part, le Testa- . 
ment conjonctif, disposé en faveur de sa se- 
conde épouse, As» acquêts qnecet acte assig- 
nait à ses héritiers ab intestat, 

« Question de savoir si ces nouvelles dis- 
positions étaient valables : Qucesitumfuit an 
id jure subsistereU Quelques-qns des luges, 
dit l'arrêtiste « opinaient pour la négative, et 
ils se fondaient sur deux raisons : la première, 
que les deux époux n*avaient disposé eo com- 
mun que de leur mutuel consentement ; que 
ee consentement avait la force d'un contrat, 
et qu'il étail^ par cooaéquea* krévocahle; la 
seconde , que, par une clause particulière da 
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Testament ^nt il s*agifB&it , les deux co« 
testateurs t'étstetit réserré la facultcf de le 
révoquer du consentement Tun de Tautre; 
et que de là il suivait nécessairement qu'ils 
avaient renoncé à la faculté de le révoquer 
i^iacun séparément. Mais, nonobstant ces 
raisons , la majorité s'est déterminée pour la 
Talidité de la révocation faite par le mari sur- 
vivant : tedprœdietis argumtntis non obstan^ 
tiens ûensueruM ehmini erthrior^uê suffha- 
gits, maritnm superstitem hnjuimodi ttuoctt- 
tionem jure Jhcisse, Et voici sur quel fonde- 
ment. 

91 D*abord , il est de principe que , quand 
un mari et sa femme testent ensemble , l'acte 
qulls font contient réellement deux Testa*- 
mens , parcequ'il j a autant de Testamens 
que de testateurs : primé, qnta de jure dnà 
tensentur este testûmehiu, ex quù vir et tutot 
êimul testati sunt ; <fuia tôt êuni tiutaménta, 
^uot $unt pertonœ tettameiîtum facienUi. 
Ainsi , la chose revient au même que si cha- 
cun des époux avait disposé séparément de sa 
moitié des acquêts , ce qui entraîne évideu^ 
ment , pour Tépoux survivant ^ la faculté de 
révoquer ee qu'il a fait conjointement avet le 
pédécédé : ei sieperindè éH ut si HHustfuisqtàê 
eoram seor^fm ei discreiivè de semissé héno' 
ram communium adeutn speetàHte ditpoû^s- 
set; et perconsetfuens, saperstes snamifolantû- 
ttm repoeare potuit. En second liea , dès qu'il 
existe réellement deux Testamens renfermés 
en un seul acte, et que les deux époux ont 
testé de biens qui leur étaient communs par 
indivis, la loi 5, S. a, D. f£s Ugatis i% nous 
apprend que chacun d*ens n*est censé avoir 
disposé que de sa part , et nullement de eelle 
de l'autre : item ex tfuo duo éuni testàmêntm, 
testiaitfue sunt prœfaii tonjuges de bonis 
communibtts per eos aâquisitis, ^uiiibet in 
dubio de sud, et non de aUerius portion», 
disposuiisê eensetur, psr textum in iege 5... 
Il n'importe que les deut époux sient déclaré 
eipressément qu'ils testaient de leur consen- 
tement mutuel. Sans doute, tout consente- 
ment a la force d'on contrat; mais aue ré- 
siilte-t-il du consentement mutuel aont il 
s'agit? n en résulte que le mari n'a pas pu 
révoquer son consentement à ce que sa femme 
disposât de sa moitié clans les biens communs: 
Maritum non potuisse revocare eonsensum 
uxori suce prœstilum in testamenti per eam 
eonditifaciione. Mais il ne suit point de lli 
que le mari n'a pas pu révoquer le Testament 
qu'il avait fait lui-même du consentement de 
sa femme : ex hoc tamen non sequilur, quàd 
nec suum proprium testamentum revoeâre po- 
tuerit, tum uxoris consemn erectum, Pour- 



<moi cela ? Parceque le mari n'avait pas besoin 
du consentement de sa femme pour disposa 
de sa part indivise dans les conqudts. Il im- 
porte donc peu que sa femme ait consenti k 
ce qu'il en disposât ; ce consentement superflu 
ne peut pas le priver de la faculté de révo^ 
quer sa propre disposition. Donné par addi- 
tion surabondante à ses droits, ce consente- 
ment n'a pas pu diminuer les droits qu'il avait 
de son propre chef : Etsi enim uxor non con- 
iensisset, maHtus pdtuisset nihitominùs ies" 
tari de medietate hnj'usmodi bonorum ttcqui- 
sîtorum,pro mdiuiso ad eum speetante : eP^è 
tiûet consenserit ut de sud medietate testa' 
retar, illis consensus non aujhrt /hcultatem 
revocandi; et càm datns Juerit ad augmert" 
tum, non débet operari diminutionem. Enfita, 
on ne doit pas s'arrêter h la clause par laquelle 
les eb^testateurs se sont réservé le droit ée 
révoquer conjointement leur disposition com- 
mune; car, quand on voudrait induire de lÀ 
qu'ils se sont promis de ne pas la réroquer 
séparément 5 qu'en pourrait on conclure? Les 
lois déélareiit , en termes etprès, qu'il y a 
toujours lieu à révocation^ quoique le testa- 
tear se soit en^gê par promesse ou même 
par serment , de ne pas révoquer sans le con- 
Mntettient d'un autre : Jure eamtum est ifuam- 
Pis aU^Uis promisisset vei etiàm furmsset non 
tih^ycapu tvstamentum s&as eonsensu aitêrkts, 
tamen revocationi locum essé. 

* Ainsi s'explique Mjrnsinger ; et , comme 
tous le vojec , il réfute à l'avance l'argument 
que, dans notre espèce , le jugement attaqué 
tire dé la clause par laquelle François- Joseph 
Darbre et Blarie^Héléne Demerbe se réser- 
vent ié pout^Sr de changer tout ou partie 
ebnjointement et non séparément. 

n Donner un pareil effet i cette clause, 
c'est méconnaître , c'est violer ouvetiement 
la loi aa, D. i& iegatis 3», suivant laquelle 
nul ne peut, par son Testament, s'imposer 
la condition de ne pouvoir le changer par la 
suite : nemo eam stbi potest legem dicere, ut 
à priote ei recedere non iiceat. Aussi lisons- 
nous dans Stockmans, S. i8, n« 4i que plu- 
sieurs fois le conseil de Brabaut a jugé vala- 
blement révoqués par les époux survivans, 
des Testamens conjonctifs qui portaient la 
clause formelle de n'y pouvoir déroger que 
du consentement mutuel des deux co-testa- 
tenrS : alitfuoties censuimus testamenta simul 
eondita à conjugibus, ubi ffuisque de suis 
tantùm bonis testatur, Uberè ret^ocariposse,».; 
née quidquàmfacere elausuiam adjectam de 
non revooando sine mutuo consensu, quia 
nemo potest sibi eam tegêm dicere, ut non 
possit à priort voluntatc reeedert, nec pro^ 
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missio ulla vel juramentum eam vim habet ut 
(juis liberamJacuUatem tettandi aibi adimat, 

» Comment donc le tribunal d'appel de 
Bruxelles a-t-il pu attribuer à la clause dont 
il est question , Ja vertu d*empécher François- 
Joseph Darbre de révoquer, pour sa part , le 
Testament conjonctif du 3i janvier 1789? 
Cest , porte son jugement, parceque Us cou- 
tumes de léiége admettent la renonciation à 
la faculté de tester. 

» Mais quelle preuvodonnetil d^une aussi 
étrange assertion? Aucune. 

» £t dans le fait, nous voyons bien que, 
dans le pays de Liège , comme partout ail- 
leurs , on peut , par une institution contrac- 
tuelle, s'ôter le droit de faire un héritier tes- 
tamentaire. Nous y voyons bien aussi qu*on 
peut, loi-squ'on a des enfans, se priver, en 
faisant à leur profit un Testament conjonctif, 
de la faculté de disposer ultérieurement à 
leur préjudice. 

» Biais hors cet deux cas, la liberté' de 
tester, et par suite, celle de révoquer un 
Testament, est tout aussi générale, tout 
aussi illimitée dans la coutume de liége , que 
dans les autres ; et certainement il. suffit que 
la coutume de Liége n'ait pas étendu plus 
loin la dérogation qu'elle fait, dans ces deux 
cas , aux principes du cUroit romain , pour que 
ces principes conservent, dans les autres cas, 
toute leur autorité. 

« Mais, dit-on, Tusage du pays de Liége 
est de regarder comme irrévocable tout Tes- 
tament conjonctif par lequel les co-testateurs 
se sont imposé la loi de ne pouvoir le révo- 
quer que die commun accord ; et cet usage est 
attesté par Méan, observ, 83. On pourrait 
ajouter que Sohet, dans ses Institutes lié- 
geoises , liv. 3,.tit a5, n« 67, dit également 
et en termes exprés , que le Testament con- 
jonctif est révocable à l'égard des biens du 

survivant, sinon lorsqu'il jr a clause de 

ne le l'évoquer que conjointement, 

» Si tel est effectivement Tusage, s'il est 
bien constant , s'il n'a jamais varié, nous n'a* 
Yons plus rien à dire. L'usage a pu , dans le 
pays de Liége , modifier la liberté que les lois 
romaines accordent au testateur de révoquer, 
quand il lui plait, ses dernières dispositions^ 
et vous savez, vous avez même prouvé par 
une infinité de vos jugemens, que l'on ne 
peut pas tirer un moyen de cassation d'une 
loi romaine )k laquelle il a été dérogé par un 
usage contraire. 

» Mais d'abord Solict ne fonde pas sa doc- 
trine sur l'usage du pays de liiégej il la fonde 
seulement, et sur les art. 4 et 5 du chip. 10 
de k coutume qui ne disent pas un mot de 



cela , et sur les autorités de Voêt et Deglie- 
«liet qui n'en parlent pas davantage , et sur 
celle de Méan que nous apprécierons dans un 
initant. 

V Ce n'est donc pas comme témoin de 1* usage 
réclamé par les parties en faveur desquelles 
a prononcé le tribunal d'appel de Bruxelles , 
que l'on peut invoquer ici le passage de Sohet 
dont nous venons de vous retracer les termes; 
on ne peut l'invoquer que comme l'opinion 
individuelle d'un auteur sur la question qu'il 
traite. Mais à cet égard , nous devons dire 
que Sohet , quelque estimable que soit soo 
ouvrage , considéré comme table des matières 
de la jurisprudence liégeoise , ne jouit à Liège 
d'aucune confiance, quand il ne fait qu'é- 
noncer sa propre opinion sur des points de 
cette jurisprudence. Nous l'avons connu 
exerçant la profession d'avocat-procureur 
dans une petite justice seigneuriale du ressort 
du parlement de Douai, régie par la coutume 
de Liége; et sans doute, ce n'était point là. 
une école bien sûre pour s'initier dans les 
mystères de la législation de cette contrée. 

i»^A l'égard de Méan, rien, au premier 
coup d'oeil , de plus positif que ce qu'il dit 
dans son observation 83. Si desint liber i, ce 
sont ses termes, superstes, quoad bona à 
latere suo provenientia , testamentum ciun 
conjuge prœdefuncto conjunctim factum , 
revocare potestj manente prœdefiincti con- 
jugis testamento irrevocabili perejus mortem, 
quoad bona ejusdem. C'est ce qu'il justifie 
par l'art. 5 du chap. 10 de la coutume , et par 
un acte de notoriété des échevins de Liége , 
du 18 mars 161 3. Puis il ajoute , d'après un 
autre acte de notoriété des mêmes échevins, 
du mois de juin i582 : nisi tamen testamento 
communi conjugum adjecta sit cUuuula Jh' 
cuUatem eontinens revocandi illud conjunc- 
tim et non aliter, 

11 Mais là-dessus , plusieurs observations : 

» 1» Méan cite à l'appui de sa doctrine , le 
Traité de testamentis conjugum, de Peckius, 
conseiller au grand conseil de Malines, et 
professeur de droit en l'université de Lou* 
vain. Eh bien ! Nous avons vérifié le texte de 
Peckius , et nous pouvons vous assurer, non- 
seulement qu'il ne contient pas un mot de ce 
que lui prête Méau , mais que Peckius ne 
traite même pas la question. 

it a» Méan -se fonde encore sur ce que , dans 
le pays de Liège , on peut efficacement renon- 
cer à la faculté de tester. Mais par quelle loi 
justifietil ce prétendu principe 7 11 le justifie 
par l'art 5 du tit. ià de la coutume ; or, cet ar- 
ticle ne parle que des institutions d'héritier 
par contrat de mariage , et assurément de ce 
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qii«, par contrat de mariage, on peut ipsU- 
tuer irrévocablement pour héritiers, toit lea 
futurs époux , soit les enfans à naître de leur 
union, il ne s'ensuit nullement que l'on puisse 
faire la même chose par testament. 

» 30 L^aonotateur île Mëan, Louvrea, beau- 
coup plus estimé dans le pays de Liège que 
Méan lui-même , dit dans sa note h sur ce pas- 
sage , que, s'il n'était arrêté par une sorte de 
respect pour l'acte de notoriété des éehevins 
de Liège cité par son auteur, il aurait beau- 
coup de peine à se rendre à cette opinion qo*il 
croit avantageusement combattue par la dé- 
cision 18 de Stockmans : duhitarem tamem dt 
hdc offùtione, sinon haberemuê attestationem 
DD. Scahinoram hic citatam , ut videre est 
ex Stockmans , decis, 18. 

» 4** L'attestation des éehevins de Liège qui 
en impose tant à Louvrex, prouve, par son 
seul rapprochement avec le texte de la cou- 
tume, qu'elle ne mérite aucune espèce de con- 
sidération. £n effet, cette attestation remonte, 
comme vous venex de le voir, au mois de juin 
i58a , et par conséquent k une époque bien 
antérieure à la rédaction de la coutume , qui 
ne date que de l'an i64a' Or, si Tusage pré- 
tendu que les éehevins de Liège ont atteste en 
1682, avait été aussi constant que l'assure le 
tribunal d'appel de Bruxelles , très-certaine- 
ment nous le retrouverions dans le texte de la 
coutume; et cependant la coutume est abso> 
lument muette à cet égard; la coutume ne li- 
mite par aucune exception , la faculté qu'elle 
laisse à l'époux survivant de révoquer le tcsta> 
ment conjonctif fait en faveur d'étrangers ou 
de parens collatéraux ; la coutume ne déroge 
en aucune manière, pour ce cas, aux disposi- 
tions des lois romaines qui déclarent nulle 
toute renonciation à la faculté qu'a essentiel- 
lement chaque testateur de révoquer ses der- 
nières volontés; la coutume proscrit donc im- 
plicitement le prétendu usage que les éehevins 
de Liège avaient attesté en i58a. 

it 5« Méan lui-même a tellement senti que 
sa doctrine, quoique conforme à l'acte de no- 
toriété de i58a, ne pouvait pas se soutenir, 
que , dans son observation 5o2, intitulée Ap^ 
pendice à l'observation 83 , il l'a restreinte k 
ce seul sens , que la révocation faite séparé- 
ment par l'un des époux testateurs, ne peut 
pas nuire à l'autre époux, mais qu'elle nuit 
aux parens collatéraux qui étaient appelés par 
le Testament conjonctif. Quod enim , dit-il , 
in obs. 85 , tradiUtr vi ctausulœ quâ non nisi 
conjunctim conjugibus jus disponendi relût' 
quituTy sublatam esse faculiatem disponendi 
separaiim cuique conjngum, inielligendum est 
nolente et reluctante allero çonjugum , quia , 



eorum respectu , consensus ille mutuus dispo* 
nendi conjunctim soUun transit in contraC' 
tum , qui in%nto allero revocari nequit, quas 
est ratio dictœ observationis 83. Ainsi, deux 
époux se seront , par un Testament conjonc* 
tif , institués réciproquement héritier univer 
sel l'un de l'autre , et ils auront déclaré que 
ce Testament ne pourra être révoqué par euxy 
que d'un commun accord; si l'un d'eux, à 
finsu ou contre la volonté de Tautre , fait un 
acte révocatoire, cet acte sera nul, quant k 
l'époux qui ne Ta point souscrit ; et en cas 
qu'il survive à l'époux révoquant , il exercera 
sur sa succession les mêmes droits que si le 
"^^estament n'avait subi aucune espèce de ré- 
vocation. Mais est-il question d'un Testament 
conjonctif qui appelle des parens collatéraux, 
soit des deux époux , soit de l'un 00 de l'autre 
seulement , à recueillir leurs biens respectifs 
après leur mort? Alors, c'est toute autre 
chose : la révocation , quoique faite séparé- 
ment, a tout son effet contre eux; et c'est ce 
que Méan établit de la manière la plus posi- 
tive :no7r obstat, dit-il, quàd conjuges re- 
seruantes solàm sibijus revocandi hanc rêver- 
sionis legem conjunctim y videantur alio casu 
sustulisse sibijus eam rtvocandi. Quia, ut su- 
prà dictum est , hœc conditio conjuges soiiim 
respidtf quorum prœjudicio alteruternon po» 
test disponere nisi conjunctim , quia hic con- 
sensus mutuus eorum respecta transit in con^ 
tractum ; consanguineos autem non concernit, 
quibus hase accessoria clausula plus juris non 
tribuit quàm principalis conditio reversionis 
bonorum adeos, ex qud nihil illis irrevocabi- 
liter acquiritur. Méan ajoute qu'il en a été 
ainsi décidé par deux jugemens solennels ren* 
dus à Liège , en juillet 1661 , l'un par les 
éehevins , après en avoir conféré avec le con- 
seil ordinaire, l'autre par le conseil ordinaire, 
après en avoir conféré avec les éehevins. 

n C'est aussi ce qu'enseigne Louvrex dans sa 
note déjà citée sur Vobservation 83 de Méan r 
revocaiio separaiim facta , dit-il en parlant 
du cas où le Testament conjonctif renferme la 
clause de ne pouvoir le révoquer que conjoin- 
tement , non subsiitit respecta conjugum, sed 
consanguineorum, 

» Même doctrine dans les notes de Bastin 
sur le même auteur, page i5 : ista clausula 
non operatur respecta tertii , et ità consan" 
guinei non possunt impedire reuocationem, 

M £nûn , nous nous sommes assurés par le 
témoignage d'un profond jurisconsulte de 
Liège, qui a siégé pendant plusieurs années au 
tribunal de cassation, que telle est depuis long- 
temps la jurisprudence des tribunaux liégeois. 

» 11 s'en faut donc beaucoup que l'usage 
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dans lequel 8*est retranché le trîbokiftl de 
Bruxelles, soii faToràbfe à son tysténie et 
prisse jtratifier sa décision .* ta décision n*eit 
pa« moins contraire ^ Tasage du pays de Li<*ge, 
^û^aux lois proprement dites qm gouvcitient 
cette contrée; et par ces considéi-atîons , noua 
estimons qu'il y a lieu d*admettre la requête 
du demandeur. i» 

Ces conclasions ont etë adoptées par arrêt 
<)u i3 vendémiaire an 1 1 , au rapport de Al. De- 
lacoste. 

Mais la cause portée à la section civile, 
«rréty est intervenu, le 17 vendémiaire ania, 
âu rapport, de M. Ruperou, muUU contra' 
dicentibuSj par lequel , 

u Considérant que Tart. i«'de la loi du id 
pluviôse an 5 maintient toutes les libéralités 
devenues irrévocables avant la publication de 
la loi du 5 brumaire an a; 

» Considérant qu*il n^a été cité aucun arti- 
cle de la coutume de Liège qui dise qu^un 
Testament conjonctif ou les époux se sont im- 
posé la loi de ne le changer que du consente- 
ment mutuel, demeurera cependant révoca- 
ble par le survivant ; 

M Considérant que le tribunal d*appel at- 
teste, au contraire, que, suit^ni les usages des 
habitans du pajrs de Lièges un tel Testament 
devient îrréfocahle pour le tout à la mort du 
prédècédé des co^testateurs , et que rien ne 
prouve que cette assertion soit contraire à la 
vérité ; 

B Par ces motifs, le tribunal rejette le pour 
Yoi de Guillaume GofEn....» 

On voit que cet arrêt ne contrarie nulle» 
ment les principes que j^a vais établis, dans mes 
«onclusiona ; qu*il n'a été déterminé que par 
iin prétendu usage à Texisience duquel la cour 
d'appel de Bruxelles avait sans doute ajouté 
foi trop légèrement, mais qu'elle avait pu 
tenir pour constant sans violer aucune loi ; 
qu*ainsi , la question venant à se représenter, 
on pourrait, en prouvant que cet usage n'exis- 
tait réellement pas dans le pays de Liège 
avant l'abolition des Testamens conjonctifs , 
reproduire avec confiance le système soutenu 
infructueusement par Guillaume GoiBn. 

§. II. !• Les Testamenê conjonctifs olo- 
graphes , lorsqu'ils étaient autorisés, dé* 
t^aient'ils, à peine de nullité , être écrits 
en entier par chacun dêé coûtes tateurs ? 
Comment chacun des co*testateurs de- 
vait-il procéder, à cet égard, pour rvni' 
plir le vœu de la loi ? 

a« Un Testament conjonctif par lequel 
deux personnes disposaient confusément 
de leurs biens respectifs, devenait-il tel- 



iertitHt ittévùùabëi pû^ l< mort et 
ttelies, que la dètiiièiNt vivante h^^éUjpim 
la/kcudé de dispostrpw TW fm—eJ H de» 
biens ifu'tUè avait acquis tlëpià£s eette 

mort ? 

Le II avril 1776, Marguerite Richir, Teavc 
de Jacques Lecaille, et Marie-Catherine Ri* 
ehir, sa sceur, domieiliéesà Omillet, ooaimoDc 
du pays de Liège, font , donjointeaneot et par 
le métne acte, un teatameat olographe <|iiî dé- 
bote en ces termes : «1 Souhaitant de dimpoeer 
-» des biens que mous possédons , nous avons 
» jugé à propos de faire nos diapositioiM de 
» dernière volonté de la manière auÎTaiite, 
w voulant qu'elles sortent leur plein et entier 
V effet, sous la réserve de pouvoir les chass^ 
> ger^ ainsi et oomme nous trouverons à pro- 
a pos voir, conjointement et pas autremmsu ». 
Mais il est à remarquer que ees mots mt pesé 
sont rayés sur la minute 4 et qu'on y ■ auJbati* 
tué l'expression oa^ et qu'après autneissetu, 00 
a ajouté : selon qu'il pUitm et tremvera b^m Mes 
dernière vivante de nous demx tesUtHcee. H 
paraît même que ces ratures , aubsUtnlion et 
addition aont d'une main étrangère. 

Quoi qu'il en soit, lea deux aararadéela* 
rent instituer la dernière vivante des siettx 
testatrices héritière universelle, peur en fosÊtr, 
disen^elleB, la vie durante dé nous deux teetm- 
trices , pour ensuiu suivre relativement à Us 
disposition suivante. Après cette première 
disposition, les deux testatrices font un ^and 
nombre de legs particuliers dont elles char* 
gent l'héritier qu'elles vont désigner, pois 
elles ajoutent : «. venant à l'institution de 
n notre héritier , nous dédlarona nommer et 
a instituer pour notre héritier universel, tant 
» mobilier qu'immobilier, or, argent, bijoux, 
1» lingea, argenterie et prétentions quelcon- 
» ques , rien réservé ni excepté , le tout situe 
n tant à Conillet que dans tous autres pays, 
» Jean Baptiste Bosquet, avocat à Liège, pour 
n en jouir de toute notre succession imntédia- 
n tement après le décès de ie dernière de nous 
» deux testatrices ». L'acte est, au surpins, 
écrit en entier de la main de Marguerite Ri* 
chir, et il est signé tant par celle-ci que par 
Marie-Catherine Richir. 

Le ï3 février 1777, décès de Marguerite Ri- 
chir. 

Le a6 janvier 1790 , Marie-Catherine Ri- 
chir fait devant notaires un testament par le^ 
quel, « osant du pouvoir qui lui est attribué 
» par le Testament conjonctif qu'elle a fait 

» avec sa sceur ,1e 11 avril 1776, elle dé- 

a clarc le casser, révoquer et annuler ». En 
eonêéquence , elle institue denx héritiers, sa- 
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I ioul« «• Mccsttioa par le Te»Uq>ei4 OQnjoqc 

I tif, et Victoffiee lUurré , à qui ella auigne pour 

i M povlio9 U cfffM ou Sorme de la Couture, 

dont «lie avait fait racquiûUoa depuis la mort 

de «a «eur. 

' Par le même acte » elle nomme pour été* 

' cuteur testamentaire, Henri Cramme 9 prêtre» 

■ €l lui fait des legs assez considérables. 

' Bfarie-Catheiine Richir a survécu prés de 

f cniq ans à ce Testament ; elle est morte le 

I 3o décembre 1794 , époque où les lois.iiran-» 

' çaises n'étaient paa encore publiées dans le 

I pa js de liège , qui « par conséquent, «Jemew* 

I rait toujours soumis k b9m anciennes lois , k 

I sa cQutunate et k ses usages. 

I Alor^ paraissent successivement les dewK 

I Testamens des 11 avril 1976 et 26 janTiet 

' 1790; et par des cireoastanoes dont le détail 

I est inutile ici, ce n*est qu'après raeeeptation 

) du deuiftème de la pari du sieur fiosquet» que 

I le premier vient à aa connaissance. 

I M sieur Bosquet demande la nullité du 

deuxième, et il sa fonde sur IHrréveoabilité 

qne le premier a, aumnt lui, acquise par la 

mort de Marguerite Ricbir, Tainée des deux 

soBurs eo»lesl«triees. 

LesietMT Barré lui effose d'abovd la nultité 
da Teélamcfil par aapport à liarie-Catberioe 
Riebtr , qui ne Pa pas écrit en eatier , tk n*a 
Cait qne le signet. Il prétend ensuite que , 
par le premiep TeatemeAt, la sorvtvante de« 
desx testatrioes est expressément asteeiase k 
le révolter et à en &ire un autee; et \k s'é- 
lève la question dnsavetr si e^est par les deux 
testatrices ou par on étranger qu'ont ctd 
dites , dans le présmbule de l'acte , les ra< 
lures, substitution et addition dont il a été 
parlé ei>dcssas. Enfin, le sieur Barré aoutient 
que , même en supposant le Tout s ment eon* 
lenetiC valable dans son principe, que, même 
en le supposant devenu irrévocable par la 
mort de Marguerite Ricbir, Mane^tberbie 
Biobir n*en a pas moins pu disposer k son 
profit de la ferme de la Couture , puisqu'elle 
Tavait acquise depuis le décès de %^. tceur » et 
que par conséquent cettis ferme n*était tnr 
trée penr rien dans les dispositions conionc- 
tivea des deux testatrices. 
Le a4 Uicrmidor an 6, jugement par lequel» 
« Considérant 1^^ Macguieriie et Marie* 
Catherine I^icbir ont clairement manifesté , 
dans le préambule de leur Testament coiHonc* 
lif du II avril 177^ qu# leur volonW était de 
diiposer des biens qu'elles pessédaient ; 

» Que ces expressions étant conçues au 
temps présent, n'ont aucun trait aiâ biens 
qu'elles posséderaient par la suite ; 



n Que celles dont elles se sont servies dans 
le reste du contenu du Testament, qw It cû. 
BQ*qyM jouira en toute kur êuccessiom et au- 
tres semblables , comme postérieures audit 
préambule, et n'étant en soi que l'émanation 
de cette même volonté prédéclarée, j sont de 
tout chef corrélatives; 

)t Que , quoiqu'il soit vrai en thèse, que le 
mot succession contient l'universalité de» 
biens d'un défunt , soit présens , soit futurs, 
il n'est pas moins constant d'ailleurs que cette 
universalité peut se restreindre, comme dans 
l'hypothèse dont s'agit , à une masse fixe et 
déterminée de biens , tels que ceux que les 
testatrices possédaient lors de la confecUon 
de leur Testament conjonctifii 

» Qu'il conste au procès que la ferme de la 
Couture n'était pas, à cette époque , et n'a 
même jamais été comprise dans la masse des 
biens mentionnés au prédit Testament, puis* 
que les testatrices ne la possédaient pas, et 
qu'elle n'a été acquise par Marie-Catherine 
Bicbir» que long-temps après le décès de Mar- 
euerite Richir , sa s«ur ^ que cette mém^ 
ferme est, par conséquent, une propriété par- 
ticulière à Marie-Catherine Richir; qu'il ne 
coQste pas d'ailleurs au procès que cette ferme 
fût un remploi \ que tout acte qui restreint 
la liberté de disposer de ses biens , doit êtrç 
de stricte interprétation ; que tout doit mi* 
liter, au contraire, en faveur de cette liberté; 
qu'ainsi, Marie- Catherine Richir a pu disposer 
de ladite ferme, par son Testament du 26 jan« 
vier 1790 , en faveur du cit. Barré; que lecit. 
Bosquet , Tun des héritiers nommes par ce 
Testament , l'a fait réaliser; qu'il résulte de 
U une approbation de sa part, dn contenu en 
iosini »; 

Le tribunal civil du département de Sombre 
et Meuse, en confirmant un jugement dn 
tribunal civil du département de Jemmapes , 
du 17 plttviése an 6, a ordonne reséeutioi» du 
Testament particulier de Marie ^Catberine 
Ricbir^et a maintenu le sieur Barré danabi 
propriété de la ferme de ia Couture^ 

Le sieur Bosquet s'est pourvu en cassation 
contre ce jugement, et la cause portée k l'au- 
dience de la section des requêtes, j'ai dit : 

« Trois moyens de cassation vous sont 
proposes dans cette affiiirew 

» Le premier est une prétendue eontraven* 
tion à la loi du 2 brumaire an 3; et cetto 
contravention, le demandeur la fait résulter 
de ce que le tribunal civil de Sombre et 
Meuse, après avoir entendu les plaidoiries, a 
déclare lu cmue conclue en droite et renvoyé 
à une autre audience pour la prononcialioa 
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du jagement ; de ce qa*il a prononcé le juge- 
ment à une autre audience que celle qui 
avait été indiquée; de ce qu'il n'a pat fait pre'- 
céder cette prononciation d'un rappoK public. 
» Mais qu'a entendu ce tribunal, en décla- 
rant la cause conclue en droit ? Il a entendu 
ce qu'entendent tous les auteurs belges , lié- 
geois et allemands : il a entendu que les débats 
étaient fermés et que l'affaire était en état 
d^étre jugée ; qu'il ne s'agissait plus que de la 
juger en effet. La cause en cet état , il pou- 
vait , ou la juger 8ur-le*champ , ou la mettre 
en délibéré, ou nommer un rapporteur pour 
en faire le rapport à une nouvelle audience. 
Il ne Ta ni jugée sur-le-champ , ni renvoyée 
à un rapporteur ; mais il l'a mise en déli- 
béré ; car c^st bien évidemment mettre une 
cause en délibéré, que de déclarer les débats 
fermés , et de renvoyer à un autre jour pour 
la prononciation du j ugement. Qu'importe, du 
reste, que le résultat du délibéré n'ait pas été 
prononcé à l'audience qui d'abord avait été in- 
diquée à cet effet? Aucune loi n'enjoignait an 
tribunal de Sambre et Meuse d indiquer, dans 
son jugement de mise en délibéré, le jour o& 
serait prononcé le jugement définitif. Il pou- 
vait ordonner un délibéré indéfini , et pro- 
noncer quand il le trouverait à propos. Il a 
donc pu, par une suite nécessaire , prononcer 
un autre jour que celui où il avait annoncé 
qu'il prononcerait. Enfin , et ceci tranche 
toute difficulté, en prononçant à une autre au- 
dience que celle qu'il avait d'abord indiquée, 
il n'a nui en rien à la défense des parties, 
puisque les parties n'avaient plus rien à dire. 

» Le second moyen du demandeur est une 
prétendue contravention aux dispositions de 
l'ordonnance de 1667 , concernant la preuve 
par témoins. Je soutenais , dit le demandeur , . 
devant le tribunal civil de Sambre et Meuse , 
que Marie-Catherine Richir n'avait fait qu'un 
remploi en acquérant la ferme de /a Couture ; 
qu'elle n'avait fait cette acquisition qu'au 
moyen des sommes qu'elle s'était procurées 
en vendant des biens provenant de la succes- 
sion de sa sœur ; et je produirais des pièces 
qui en contenaient la preuve. Les juges n'ont 
pas trouvé cette preuve suffisante ; mais que 
devaient-ils faire , d'après leur manière de 
voir à cet égard ? Ds devaient m'admettre à 
suppléer par une preuve testimoniale à ce 
qui pouvait manquer à ma preuve par écrit. 
Ainsi le voulait l'ordonnance de 1667; ils ont 
donc contrevenu h cette ordonnance , en dé- 
cidant tout de suite que la ferme de la Cou- 
lure ne devait pas être considérée comme 
remploi. 



9 Mais d'abord, Tordonnance de 1667 ii« dît 
pas que les juges seront tenus d'admettre la 
preuve testimoniale , lorsqu'il eiisiera des 
commencemens de preuve par écrit ; elle dit 
seulement qu'ifs pourront l'admettre en ce 
cas. Elle abandonne donc à leur, sagesse 
l'examen des circonstances desquelles peut 
dépendre l'admission ou le rejet de la preuve 
testimoniale. Ensuite, le demandeur n'a point 
pris de conclusions devant le tribunal de 
Sambre et Meuse, à ce qu'il lui fât permis de 
compléter sa prétendue preuve écrite par une 
enquête testimoniale. Enfin, quelles pièces le 
demandeur produit-il devant vous pour prou- 
ver le remploi qu'il a articulé devant le tribu- 
nal de Sambre et Meuse? Il produit un coaipte 
de l'an 10, c'est-à-dire, un compte qui n'exis- 
tait pas encore au moment ou a été rendu le 
jugement dont il se plaint. Il prodoit le con- 
trat d'acquisition de la ferme de la Couture, 
et divers actes relatifs à cette acquisition ; 
mais dans ce contrat , dans ces actes , il n*y a 
pas un mot d'où l'on poisse induire que cette 
acquisition n'était qu'un remploi de la part 
de Marie-Catherine Richir. 

7» Pour troisième moyen , le demandeur 
soutient que, par le jugement attaqué , il a 
été contrevenu aux dispasitions des lois ro- 
maines et liégeoises , concernant l'trrévoca- 
bilité des Testamens conjonctifs; et ici se 
présentent trois questions : i» le Testament 
conjonctif du 11 avril 1776 était-il valable 
dans la forme? a» ce Testament était il de- 
venu irrévocable par la mort de Marguerite 
Richir ? 3» ce Testament , en le supposant 
irrévocable de la part de Marie-Catherine 
Richir, pouvait-il empêcher celle-ci de dis- 
poser d'un bien qu'elle n'avait acquis qu'a- 
près la mort de sa co-testatrice ? 

M De ces trois questions , le tribunal civil 
du département de Sambre et Meuse n'a dé- 
cidé que la troisième ; mais nous n'en devons 
pas moins examiner les deux premières : car 
si le Testament conjonctif était nul, ou si 
Marie-Catherine Richir avait pu le révoquer, 
inutilement le cit. Bosquet parviendrait-il à 
établir que la troisième question a été jugée 
contre le texte des lois. On lui répondrait , 
dans l'une ou l'autre hypothèse , que cette 
tlroisième question était surabondante,' que 
le tribunal civil du département de Sambre 
et Bfeuse a pu se tromper en la jugeant, mais 
que ce n'est point par le dispositif de sou 
jugement qu'il Ta jugée; qu'il ne l'a jugée que 
par ses motifs ; et qu'un dispositif mal mo- 
tivé doit toujours être maintenu, quand il est 
bon en soi. 
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% Ainsi, Yoxons d*abord si le Testament 
t:onioncUf du .11 avril 1776 était, dans son 
principe, valable on nul. 

» A cet égard, il est un point de fai t constant : 
c*est que le Testament dont il s'agit , n*était 
écrit que de la main de Tune des co-teslatri- 
ces ; et de-là resuite nécessairement la con- 
séquence qu*il était nul. 

» La coutume de Liège, cbap. 10 , art. la, 
ne recpnnait les Testamens olographes pour 
valables , qu'autant qu'ils sont écrits tout au 
long de la main du testateur et soussignés 
d'ieelui. Par le même article , il est vrai , la 
coutume déclare que , dans le cas où le TeS' 
tament sera fait par Us deux conjoints , le 
Testament écrit de Ut main d^sm des con-- 
joints et signé de l'un et de l'autre, sera auui 
valable. Mais cette exception n^est évidem- 
ment accordée qu'au Testament conjonctif 
fait par un mari et sa femme. Les mots deux 
conjoints ne peuvent pas avoir , dans cet ar- 
ticle , on autre sens que dans les art. 4 et 5 
do même chapitre, où , d'après leur relation 
avec les enjans qu'ont ou n^ont pas les con~ 
joints dont il y est parlé, il est impossible 
que ces mots ne soient pas absolument syno- 
nymes avec époux. Il faut donc qu'eu tout 
autre cas où deux personnes testent ensem- 
ble dans la forme olographe , elles écrivent 
chacune le Testament entier. Toute autre 
manière de tester coniointement sous seings 
privé leur est interdite, par cela seul que la 
coutume ne permet de tester sons seing- 
privé , qu'à la charge , par le testateur, d'é- 
crire lui-même son Testament tout au long. 

Il Ce que la coutume de Liège prescrit pour 
la validité des Testamens olographes , en ex- 
ceptant ceux des époux disposant par un 
même acte, plusieurs de nos coutumes le 
prescrivent également, mais sans exception à 



d!> Vautre, et signé des deux t Toi toujours 
été dans la pensée, pour mon particulier, que 

^oe Testament ne se pouvait pas soutenir 

CoTi quoique ceux qui soutiennent Vavis con- 
traire , se fondent sur une raison spécieuse , 
savoir j qu'il est impossible que deux person- 
nes écrivent un même Testament, il y a deux 
réponses à cette raison, qui sont, à mon avis, 
sans difficulté. Vune consiste en ce que la loi 
ne se détruit point par les ineonvéniens et les 
obstacles qui se rencontrent de la part des 
particuliers, lesquels sont, au contraire, obh'- 
gés de se soumettre à la loi; de saru que , si 
deux personnes qui ont dessein défaire un 
Testament mutuel, ne peuvent pas satisfaire 
à la coutume par la voie du Testament olo^ 
graphe , leur dessein devrait plutôt demeurer 
sans ^et, que de violer la loi. Mais ils ont 
même le moyen d^ exécuter leur résolution, en 
choisissant Pune des autres espèces de Testa» 
mens permises par la coutume , qui sont com- 
patibles avec le testament mutuel. Vautre ré- 
ponse est fondée parceque deux personnes 
peuvent faire ensemble un Testament mutuel, 
par une autre voie que celle qui est proposée, 
en faisant deux exemplaires du Testament 
signés des. deux, mais l'un écrit par le mari, 
et Vautre par la femme ; moyennant quoi, il 
n'y a point de difficulté qu'ils auront satis^ 
fait à la coutume, et que le Testament ne 
pourra être contesté en Informe. Cette ques- 
tion de savoir si le Testament mutuel signé 
des deux, mais écrit de l'un des testateurs 
seulement 9 doit être exécuté comme Testa- 
ment olographe , a été agitée en l'audience 
de la grand' chambre, du lundi f^ avril i658, 
au sujet d*un Testament de cette qualité, fait 
par te sieur HUlerin , trésorier de France a 
Poitiers, et sa femme , qui était soutenue par 
M, Hillerin , conseiller en la cour, son fis. 



l'égard des Testamens conjonctifs qui, avant • contre ses deux sœurs, qui le débattaient de 



l'ordonnance de 1735, étaient permis en 
France, comme dans le pays de Liège. Dans ces 
coutumes comme dans celle de Liège, il faut 
que le Testament olographe soit entièrement 
écrit de la main du testateur ; et l'on y a cons- 
tamment tenu pour maxime que les Testa- 
mens conjonctifs, dans le temps où ils étaient 
encore autorisés, ne pouvaient valoir en 
forme olographe , que lorsqu'ils étaient écrits 
en entier de la main de chacun des co* testa- 
teurs , et par conséquent faits doubles. 

» Écoutons Ricanl , Traité des donations, 
part. I, n» 149a : Au sujet du Testament olo- 
graphe ,fai vu former la question de savoir 
ii, étant fait mutuellement entre un mari et 
tau femme , il était valable , le corps du Us- 
tament n'étant écrit que de la main de Vunou 
ToMs XV. 



nullité. M. r avocat-général Talon, qui parla 
en la cause , conclut à ce qu'en infirmant ta 
sentence de messieurs tles requêtes du palais , 
qui avait ordonné l'exécution du Testament, 
il fut, sans y avoir égard, procédé au par- 
tage des successions également entre les par- 
ties, et néanmoins ta cause demeura ap- 
pointée; mais j'ai depuis appris qu'il est 
intervenu arrêt définitif, conforme aux con- 
clusions ; et défait, la même question sV- 
tant encore présentée en cette année 1667 , 
aux requêtes du palais , sentence est intet^ 
venue en l'audience contre le Testament. 

» Immédiatement après, Ricard ajoute 
qu'en l'année 1668 , le Testament olographe 
fait par la sieur Rinsant , docteur en méde- 
cine de la faculté de Paris, et sa femme, a 

60 
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été détUré nul par sentene^ de» requêtes du 
palaU, confirmée ensuite par arrêt, sur le 
motif f^uU 'i^''^'' ^^^' 9**^ ^* ^ '"^^ ^ 
fun et signé des deux. 

)iT«Ue est encore la dootrine 4'un jupii- 
contoUe qui a cent depuu l'ordonnance de 
1735. Nous voulons parler de l'auteur du 
Supplément aux noies sur radditionnaire de 
Perrier, tome 1 , page 4 ' ^i ^^^ «'* ^^ 
graphe (dit il), il sxige des précautions spé- 
ciale$ / i<^ il faut que la dispotition des deux 
conjoinU soit sur la même feuille, ou du moine 
SHT k même cahier; de telle sorie qu'on ne 
puisse séparer l'écriture de l'un , de celle de 
té4fri$ure de Foutre, in unius chartn ▼olo- 
mine , comme porte la not^elle 4 de yalem^ 
tinien , qui a introduit ce gsnre de disposi-^ 
tion entre mari et femme: a» que chacun des 
c0njoinU écrive la disposition entière de tous 
les deux , soit sftr deux oolomnes , soit à la 
suite tune de Vautre, et que tous deux sig- 
nent chaque disposition, c'est-à-dire, que la 
disposition écrite par le mari seul et conte-' 
imfst celle des deux conjoints, sera signée par 
la femme aussi hfen que k ituin* , et respeeti- 
tHimcnt. 

« l^ mène «uteup nous appvend dans les 
addition! qui terminent le tome a du reeueil 
cité , pfge 7, que le défant de ees precautioiis 
a fait aminier, par arrêt du parlement de Di- 
jQfï, du II août 1761, le Testament mutuel 
q^e deu7( épouv a?aient fait en forme ologra- 
phe , le 7/0 octobre 17^5. 

f Inutile d'objecter, comme le faisait le eit. 
Bosquet dçvapt le tribunal ciril du départe- 
ment de Sambre et Meuse , que' Tusage du 
pays de liiége avait étendu aux Testamens 
conjonctifs eptre (rères et sœurs , Tezception 
accordée aux époux par Tart. 11 du cbap. 10 
de U coutume. Cet usage préttendu , le cit. 
Bosquet ne Ta point prouvé; et d'ailleurs 
qu^nd on le supposerait constant, pourraiMl 
former un mojren de cassation pour le dt. 
Bofquet? Bien évidemment non. Un juge- 
ment peut bien être cassé pour avoir oontr». 
venu |t une loi, soit générale, soit locale; 
mail il ne peut jamais Tètre pour avoir pro- 
noncé contre un point d'usage. 

» Mais allons plus loin , admettons pour un 
momept la parfaite régularité du Testament 
conjonctif du 11 avril 1776; et vojons si, par 
la mort de Marguerite Richir, ce Testament 
est devenu irrévocable de la part de Marie- 
Catherine Hichir. 

p Sans contredit, Marie>Catherine Richir 
a pu le révoquer, si elle s'en était réservé le 
droit de concert avec sa oo^ testatrice. 
» Qr, œtVe réserve , nous sommes forcés de 



croire qu'elle Taviit faite par le Testament 
même ; cela résulte du préambule de eet acte. 
y* En vain , le cit. Bosquet prétend-il que ec 
préambule a été altéré et fabifié par Henri 
Chamme, après la mort de Bfargnerite Ri- 
chir. La chose est asseï vraisemblable, mais 
elle n'est pas prouvée légalement. Lorsqa^an 
faux est , d'une part, allégué contre un acte 
authentique , et nié de l'autre, il n^ a qu'une 
voie légëU pour le prouver, c'est rinscription 
de faux : or, cette voie, le cit. Bosquet ne Va 
point prise. 

n Dira-t-on que le Testament du 11 avril 
i77<S n'était pas un acte iinthentique 7 Mais 
quoique fait sons seing-privé, il était authen- 
tique par cela seul que la coutume permet- 
tait de le faire dans cette forme. La coutume, 
en efiet, assimile les testamens ologi^phes 
aux teftamens notariés. Un testament écrit 
tout du long de la main du testateur et soue^ 

signé dieeùU, sera valable , comme aussi 

est valable un testament fait det^ant notaire, 
ottré ou vicaire , et deux témoint ; c'est en cea 
termes qu'elle s^exprime, chap. 10, art. la 
et i3. Elle fût donc, à l'égard des testamens 
olographes , oe qne fait la coutume de Paris , 
par rapport aux mêmes actes, quand elle dît, 
art. aég : pour réputer un Ustament solen- 
nel , il est nécessaire qu'il soit écrit et signé 
delamaindu testateur,... Ainsi, dans la cou- 
tqme de Liège, eomm« dans celle de Paris, 
le testament olographe n'est pas , à propre- 
ment parler, un acte sous seing-privé ; c'est 
un acte solennel : le testateur qui l'écrit , est 
érigé par la loi en officier public pour Fd- 

erire (1). 

y* Et remarquons bien qu'il existe ici une 
raison déterminante pour faire appliquer au 
testament du il avril 1776, le principe que 
nous venons de développer. 

1^ La coutume de Liège, chap. 10, art. in, 
ne déclare valable le testament écrit en entier 
et signé de la main du testateur, que sous la 
condition qu'après la mort de celui-ci ^ son 

(i) Ce principe est d^elopp^ dans le plaidoyer du 
1 1 frimaire an 9 , rapporta à Tvticle Tettivnemt. %. 8; 
mais je dois reconnaître ici ^'il n'était pas applicable 
an testament des scsurs Richir. 

En effVt , un testament olographe B*est ralaLIe et 
B*a eonsécfuemmant le caractère d'acte authenti^e , 
que lorsqu'il est eatiéremen^ écrit de la main du 
tes tataur. Gt n'aat donc que dans ee cas , quHl peut 
faire foi de son contenu jusqu'à iqscription de faux. 
Si donc il 7 a contestation sur le point de savoir si 
telle ou telle partie d'un testament olographe est 
écrite delà main du testateur, ce n'eslpas par inscrip- 
tion de faux , mais par simple vérification d'écritnre , 
qo« l'on doit procéder. ^. l'article Testament, $. 7. 
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écriture et m. signature seront reconnues par 
dea]L témoins dignes de foi. Ainsi, de deux 
choses lune: ou le testament du ii avril 1776 
a cfte reconnu dans la forme prescrite par la 
coutume, on il ne Ta pas été. S'il ne Ta pas 
été', il est nul , ou du moins sans effet quant k 
présent, et tant que cette formalité n'aura pas 
été remplie. 'S41 Ta été , pourquoi le dL Bos* 
quet ne produit-il pas devant vous le pro- 
cès-verbal de reconnaissance ? Pourquoi ne 
l'b-t-il produit, ni devant les premiers juges, 
ni devant le tribunal d^appel? C'est sans doute 
parcecpie les témoins ont déclaré que le tes- 
tament, tel qu*il existe aujourd'hui» était ea* 
tiérement écrit de la main de Marguerite 
Richir ; c'est sans doute parceque leurs décla* 
rations se trouvent en opposition avec son 
sjrstème. 

» Qu'importe, au surplus, que des pré- 
somptions assez fortes appuient le système 
du cit. Bosquet? Des présomptions peuvent 
bien iaire admettre, elles peuvent même faire 
réussir une inscription de faux, mais elles 
ne peuvent jamais la suppléer. 

31 Mais allons plus loin encore , snpposcms 
que , par le testament du 11 avril 1776, Mar- 
guerite et Marie-Catherine Richir ne se sdent 
réservé que le droit de le révoquer conjoin- 
ument; quel sera Teffet de cette réserve ainsi 
limitée? 

» Si nous consultons le droit commun des 
pays où sont admis les Testamens conjonctifs, 
il nous dira que ces sortes de testamens sont 
toujours révocables de la part du survivant 
des co-testateurs , lors même qu'ils contien- 
nent la clause de ne pouvoir être révoqués 
que par une disposition conjonctive , à moins 
que lea co-testateurs n'aient expressément 
disposé des biens l'un de Tautre. 

i> ai nous consultons la coutume de Liège , 
elle nous dira, chap. 10, art. 4 et 5 , que le 
survivant du mari et de la femme , les seuls 
h regard desquels elle s'explique sur les Tes- 
tamens conjonctifs, peut toujours révoquer 
le testament qu'il a fait avec le prédéoédé , à 
moins qu'il ne reste des enfans de leur ma- 
riage. 

» Cela posé, dira-t-on que la coutume de 
Liège 9 dans l'hypothèse à laquelle nous vou* 
Ions bien nous prêter, a été violée par le ju- 
gement dont se plaint le cit. Bosquet ? Mais 
la coutume de Li^ ne parle pas des Testa- 
mens conjonctifs entre personnes qui ne sont 
pas unies par les nœuds du mariage; et s'il est 
permis de leur appliquer ce qu'elle dit des 
Testamens conjonctifs entre époux, la consé- 
quence qui résultera de cette extension , bien 
loin d'être favorable au cit. Bosquet, tournera 



directement cdtitre lui* Il aota beau récla- 
mer les opinions des commentateurs : les opi- 
nions des couMnentateqrs qu'il cite bien ou 
mal, ne sont pas des lois ; et ce n'est que pour 
contravention expresse à des lois positives , 
qu'un jugement en dernier ressort peut être 
cassé* 

Dira-t-on qde le juffetnent attaqué a contre- 
venu au droit commun 7 

» Mais d'abord , le droit commun , en ma- 
tière de Testamens conjonctifs, de quoi se 
eompose-t-ilt Ce n'est pas de textes précis et 
formels des lois romaines, car les lois ro- 
maines ne disent pas un mot des Testamens 
conjonctifs ; c'est uniquement d'opinions d'au- 
teurs et d'arrêts. Ainsi, juger révocable un 
Testament conjonctif que les auteurs et les 
arrêts tiennent pour irrévocable , ce n'est 
pas juger contre les lois ; ce n'est conséquem- 
ment pas juger de manière à donner prise à 
la cassation. 

» Ensuite , quel est le cas où les auteurs et 
les arrêts s'accordent à regarder un Testa- 
ment conjonctif comme irrévocable de la part 
du dernier vivant des co-testateurs 7 Nous 
Tavons déjà dit , c'est celui-là et celui-là seul, 
où les co-testateurs ont expressément disposé 
des biens l'un de Fautre. Or , dans notre es- 

Eèce, Marguerite Richir a-t-elle disposé des 
iens de sa sœur en même temps que des 
siens? Marie-Catherine Richir a-t-elle disposé 
des biens de Marguerite en même temps que 
de son propre patrimoine? Non; elles ont 
l'une et l'autre disposé purement et simple- 
ment ; et dés-là , on doit croire , d'après ce 
qu'enseignent Mynsinger , StocLmans, Fol- 
let, Voët, Louvrex, Sohet, tous les auteurs 
en un mot qoi se sont occupés de cette ma- 
tière , et dont nons vous avons mis les termes 
sous les yeux à votre audience du i3 vendé- 
miaire dernier (t), on doit croire, disons- 
noutf, qu'elles n'ont disposé chacune que des 
biens qui lui appartenaient personnellement , 
qu'elles n'ont disposé chacune que de sa por- 
tion indivise dans les biens qu'elles possé- 
daient en commun. 

)i Ainsi , le jugement attaqué n'a pas même 
contrevenu, il n'a même fait que se confor- 
mer, à ce qu'on appelle le droit commun des 
pays de Testamens conjonctifs , en déclarant 
valable le testament par lequel Marie-Calhe- 
rine Richir a révoqué celui qu'elle avait fait 
conjointement avec sa sœur. 

» Prétendra-t-on que du moins il a rendu 
sans effet la clause par laquelle, dans le Tes- 

(1) r, le $. pr^ëdent. 
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tameni conjonctif du ii avril 1776, les deux 
sœurs avaient renoncé à la faculté de le révo- 
quer autrement que par une disposition com* 
muius? Mais en jugeant ainsi , quelle loi a-t-il 
violée? Aucune , et bien loin de là ; il n'a fait 
qu*obeir k la loi la, D. ele legatù 3» , suivant 
laquelle, nemo eam sibipotesl legem dicere, 
ut à priore recedere non liceat, 

» Jusqu'à présent, nous n'avons fait'que mar- 
cher de suppositions en suppositions. Nous 
avons supposé valable le Testament conjonctif 
du 1 1 a?ril 1776, et cependant il est bien cons- 
tamment nul. Nous avons supposé que ce testa- 
ment ne réservait pas à la dernière vivante des 
co-testatrices le droit de le révoquer , et ce- 
pendant il contient expressément cette ré- 
serve dans une clause qui n*est pas attaquée 
par rinscription de faux. Nous avons supposé 
qu'il n'accordait qu'ans deux sœurs la faculté 
de le révoquer simultanément; et cependant , 
tel qu'il est, tel qu'il sera jusqu'à l'inscription 
de faux, il accorde expressément cette faculté 
h. l'une et à l'autre. Dans toutes ces supposi- 
tions, assurément bien gratuites , nous avons 
démontré que le jugement du tribunal civil du 
département deSambre-et-Meusc est à l'abri 
de la cassation ; mais ce n'est pas encore assez : 
il faut aller jusqu'à supposer à la fois et la vali- 
dité et rirrévocabilité d'un Testament con- 
jonctif; il faut, dans cette supposition nou- 
velle, examiner si le tribunal civil du départe- 
ment de Sambre-et-Meuse a violé quelque loi, 
en jugeant que Marie-Catherine Richir avait 
pu disposer, après la mort de sa sœur, d'un bien 
qu'elle avait acquis après que la mort de sa 
sœur avait rendu leur testament irrévocable. 

n Sur cette question , le tribunal de Sambre- 
et-Meuse a pensé que Marguerite et Marie- 
Catherine Richir n'avaient voulu disposer, 
par leur Testament conjonctif du 11 avril 
1776, que des biens dont elles se trouvaient 
saisies à cette époque. 11 ne s'est pourtant pas 
dissimulé qu elles s'étaient réciproquement 
iustituces héritières l'une de l'autre, et qu'elles 
avaient formellement institué le cit. Bosquet 
héritier universel de la dernière vivante ; il 
a aussi reconnu qu'en thèse générale , l'insti- 
tution d'un héritier doit se référer à tout ce 
qui compose la succession du testateur, et 
par conséquent embrasser même les biens 
acquis après le testament ; mais il a cru que , 
dans l'espèce, l'institution du cit. Bosquet 
devait être restreinte par le motif consigné 
dans le préambule du Testament conjonctif, 
et qui n'est applicable qu'aux biens actuels 
des co-testatrices : souhaitant, y est-il dit, 
disposer des biens que nous possédons. 



» Cette opinion , nons devons Te dire, n'c^ 
rien moins que juste. Elle contrarie^ deux 
principes de droit également notoires', élé- 
ment consacrés par les lois romaines : riin , 
que les motifs d'une disposition testamentaire^ 
ne peuvent ni vicier ni atténuer la disposition 
elle-même, causa legandi legato non cohœYetj^ 
l'autre, que l'hérédité d'un défunt consiste 
dans tout ce qu'il possédait à l'instant Se sa 
mort : kereditas est successio inuniversumj^s 
quod guis mortis tempore habuit, 

V De ces deux principes, il résulte érideni> 
ment que le cit. Bosquet a été appelé par 
Marguerite et Marie-Catherine Richir , à ^» 
les biens qu'elles laisseraient à leur mort. Et 
certainement si Marie-Catherine Richir n'a- 
vait pas, en 1790, disposé au profit du 
cit. Barré, du domaine de la Couture , ce do- 
maine aurait appartenu au cit. Bosquet, en 
vertu de l'institution que contenait en sa 
faveur le testament du 11 avril 1776. 

n Mais si le tribunal de Sambre-et-Mense 
s'est trompé dans les motifs qui ont dêtermiDé 
son jugement, le dispositif de son jugement 
n'en est pas moins exact, même sur la question 
qui nous occupe en ce moment ; et la chose 
est facile à saisir, en remontant au principe 
sur lequel se fondent les auteurs pour établir 
rirrévocabilité d'un Testament conjonctif de 
la part du dernier vivant de deux testateurs 
qui ont disposé des biens l'un de l'autre. 

-î» Ce principe est , comme le dit PoUet , 
part. I , $. 3a , qu'on peut donner, à cause de 
mort , les biens d'un autre ; et que, lorsque 
celui dont on donne Us biens , consent à la 
donation , il est censé les donner lui-même à 
cause de la mort du vrai donateur j que, si 
on Caime mieux , son consentement a la force 
d'un contrat ; que , de quelque manière qu^on 
le prenne, la donation devient parfaite, et la 
chose donnée passe de plein droit au dona- 
taire par la mort du donateur, 

n Ainsi, dans la supposition que nous 
admettons ici , le Testament conjonctif du 1 1 
avril 1776 n'est pas devenu irrévocable par la 
mort de Marguerite Richir, il n'est devenu tel, 
relativement aux biens de Marie-Catherine 
Richir , que parceque Marie-Catherine Richir 
avait consenti que sa sœur disposât de ses 
biens ; que parceque sa sœur en avait dispq^ 
effectivement ; que parceque le décès de sa 
sœur avait consommé , comme le dit encore 
Pollet , la liberté qu'avait celle-ci de rét^oquer 
sa disposition à cause de mort; en un mot, 
que parceque les biens de Marie-Catherine 
Richir étaient passés de plein droit au cit. Bos- 
quet , par la mort de Marguerite. 

j> Mais de là mémo il résulte que l'cfict de 
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cette irrérbcabilUé D*a pas pu 8*eteinlre k det 
biens qui B*existaieiit pa« encore au moment 
de la mort de Marguerite Bichir; car Margue- 
rite Richir'n'a pas |^u transmettre au dt. Bos- 
quet des biens qui, au moment de sa mort, 
étaient encore didis le néant. Le cit. Bosquet 
ne pourrait donc pas pre'tendre k ces biens , 
Qomme succédant à Marguerite Richir; il ne 
pourrait h$ recueillir que comme successeur 
de Marie-Catherine Bichir, dernière vivante; 
et Marie-Catherine Bichir en a/ant dispose k 
Joh exclusion, il se trouve nécessairement 
sans titre pour les réclamer. 

» Ainsi, même dans la supposition la plus 
favorable au cit. Bosquet, le tribunal de Sam- 
bre-ct-Meuse a bien jugé, quoiqu'il ait mal 
notivé son jugement. Nous estimons en con- 
séquence qu'il y a lieu de rejeter la requête 
lu demandeur, et de le condamner k l'a- 
nende ». 

Arrêt du aa messidor an zi , au rapport de 
tf. Poriquet , qui adopte ces conclusions, 

« Attendu , sur le premier moyen , que les 
)arties ont été ouïes à l'audience du a4 ther- 
nidor an 6 ; 

» Attendu , sur Je deuxième moyen, que le 
lemandeur n'avait pas même articulé ni offert 
ie prouver les faits à la preuve desquels il se 
>laint cependant de n'avoir pas été admis ; 

» Attendu enfin, sur le troisième moyen, 
|ue le jugement déifoncé n'a statué, ni sur la 
fucstion de validité, ni sur celle d*irrévoca- 
)ilité du Testament conjonctif du ii avril 
776, et a seulement décidé, en interprétant 
es dispositions de ce testament, qu'il ne com- 
>renait ^e les biens lors présens des testa- 
rices; ce qui excluait de Tinstitution d*héré- 
lite les biens qui, comme la ferme de la 
bouture, avaient été achetés par Marie-Ca- 
herine Rîchir, postérieurement au décès de 
i veuve Lacaille, et que, par cette interpré- 
ation purement de fait, le» juges d'appel de 
'ambre•e^Meuse n*ont contrevenu k aucune 
oi ». 

§. m. Les Testameru conjonctifs qui 
ont été fait» avant U Code cù^il, dans lee 
pays où cette forme de disposer était en 
usage, ont-ils été anéantis par lu sur» 
fie des testateurs à la promulgation de 
rart.cfiSdeceCode? 

Cette question dépend du même principe 
uc celle qui s'est présentée en i8i3 à la cour 
c cassation au sujet d'un don mutuel fait par 
n seul et même acte, le i3 frimaire an 4, 
litre un mari et une femme dont le premier 
lourant n'était décédé qu*en septembre i8o5. 



On prétendait, dans (Sette espèce, et la 
cour d'appel de Montpellier avait jugé que la 
disposition de l'art. 1097 du Code civil qui 
prohibe les donations mutuelles entre époux 
par un seul et même acte, n'était pas de pure 
forme, qu'elle était relative k la capacité, et 
que, par suite, elle devait s'appliquer aux 
donations mutuelles antérieures entre mari 
et femme, dont l'effet ne s'était ouvert que 
depuis la promulgation de cet article. 

Mais ce système n'a pu soutenir le choc 
d'une discussion approfondie ; et par arrêt de 
la cour de cassation, du a3 juin i8i3, rendu 
sur mes conclusions, celui de la conr de 
Montpellier a été cassé à l'unanimité des 
Toix (1). 

C'est assez dire que, par la même raison, 
les Testamens conjonctifs qui ont été faits, 
avant le Code civil, dans les pays dont les lois 
ou les usages les autorisaient , doivent rece- 
voir leur pleine exécution, quoique les testa- 
teurs aient tous survécu , sans les révoquer , 
k la promulgation de l'art. 968 qui prohibe 
cette forme de disposer. 

£t c'est ce qu'ont effectivement jugé un ar- 
rêt de la cour d'appel de Turin , du a5 juin 
1809, rapporté dans le recueil de Denevers, 
année 1810, part. 3, page 27, un arrêt de la 
cour d'appel de Liège , du 38 mars 1809, rap- 
porté dans les décisions notables de la cour 
d'appel de Bruxelles , tome 17 , page 1 3a , et 
un arrêt de la cour supérieure de justice de 
Bruxelles , du 14 janvier 1817, dont voici le 
prononce : 

«c Attendu que le Testament conjonctif 
querellé par les appelans a été passé vala- 
blement au temps de sa confection ; 

» Qu'ainsi, il ne s'agit, quant an moyen que 
les appelans proposent contre la validité du 
testament en question, que d'examiner si 
l'art. g68 du Code civil qui prohibe les Tes- 
tamens conjonctifs, a annulé ou rendu ce 
qu'on appelle e^ droit irritum ledit Testa- 
ment , quoique valable à Tépoque de sa con- 
fection ; 

» Attendu que ledit art. 968 est placé sous 
la rubrique du Code qui régit les formes des 
Testamens, et ne défend au surplus les Tes- 
tamens de plusieurs testateurs, que lorsqu'ils 
sont faits dans un même acte ; de sorte que 
ces testateurs sont habiles à faire les mêmes 
dispositions, lorsque celles-ci sont faites dans 
des actes séparés ; 

n Qu'ainsi, l'article précité ne prohibe que 
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r à la capicité des testateurs ; d^ou il 

e , dans Tetpèce , le Testament dont il 

^ _ Yalable dans sa forme ^ d*après les lois 

<le sa confection , est rtst^ tel malgré la dis«- 

position du prédit art. 968 , qui , d'après ot 

qui précède, ne concerne que la forme «z» 

trinsèque des Testamens.... ; 

9» La oottr met Tappel au néant, ooodamne 



les appelons à Tamende et ^ux âépetÈ» fij « 

§. IV. Autre» questions 3ur les Tesia* 
men$ conjoncti/s, ? 

f^. rartiolé $90cm$ion/iaure {Pi 
une). 



(1) Jurisprudence de^ta toUf eupéi 
BrmseeUés > wuéê i8i7f Iom t , pi^ «^ 



Fin DU QUlBZlèMB yOLUME. 
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